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Première session de la vingt-huitième législature

1968

SÉNAT DU CANADA
DÉLIBÉRATIONS

DU

COMITÉ SPÉCIAL
DE LA

POLITIQUE SCIENTIFIQUE
Président: L’honorable MAURICE LAMONTAGNE, C.P. 

Vice-président: L’honorable DONALD CAMERON

N° 18

SÉANCE DU MERCREDI 18 DÉCEMBRE 1968

TÉMOINS:

Ministère des Transports: M. D. M. Ripley, directeur, Direction de l’hy­
draulique maritime; M. E. L. Hewson, directeur, Direction des mé­
thodes et des recherches (transports) ; M. H. J. Williamson, directeur, 
direction des télécommunications et de l’électronique; M. D. P. Mc­
Intyre, chef, Division de la recherche et de la formation, Direction de 
la météorologie; M. A. L. Peel, économiste en chef, Division des che­
mins de fer et des routes, Direction des méthodes et des recherches 
(transports).

APPENDICE

19.—Mémoire soumis par le ministère des Transports.
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MEMBRES DU COMITÉ SPÉCIAL 
DE LA

POLITIQUE SCIENTIFIQUE

Président: L’honorable Maurice Lamontagne 

Vice-président: L’honorable Donald Cameron

Les honorables sénateurs:

Aird Hays
Kinnear
Lamontagne
Lang

O’Leary (Carleton)
Philips (.Prince)
Robichaud
Sullivan
Thompson
Yuzyk

Bélisle
Bourget
Cameron
Desruisseaux
Grosart

Leonard
MacKenzie

Le secrétaire du Comité, 
Patrick J. Savoie.



ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le mardi 17 septembre 1968:

L’honorable sénateur Lamontagne propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Benidickson, C.P.:

Qu’un comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire rapport sur la 
politique scientifique du gouvernement fédéral en vue d’en évaluer les priorités, le 
budget et l’efficacité, à la lumière de l’expérience des autres pays industrialisés et 
des exigences du nouvel âge scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui 
précède, pour enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèle le budget affecté à la recherche et au dévelop­
pement, au Canada, en regard des montants attribués aux mêmes fins dans 
d’autres pays industrialisés,

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le gouvernement 
fédéral dans les secteurs des sciences physiques, biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de développement qu’exécu­
tent des particuliers, des universités, l’industrie et d’autres groupes dans les trois 
secteurs scientifiques susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Canada, qui soit 
audacieuse et efficace, les besoins financiers à longs termes et les structures 
administratives que requiert son exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de personnel et de 
conseillers techniques dont il pourra avoir besoin;

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à demander le dépôt de 
dossiers et de documents, à interroger des témoins, à faire rapport de temps à 
autre, à faire imprimer au jour les documents et témoignages que le Comité pourra 
requérir, à siéger durant les séances ou les ajournements du Sénat, et à se déplacer;

Que les témoignages entendus et les documents recueillis à ce sujet au cours de 
la dernière session soient déférés au comité ; et

Que le Comité se compose des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, 
Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, 
Leonard, MacKenzie, O’Leary (Carleîon), Phillips {Prince), Sullivan, Thompson et 
Yuzyk.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.
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Extrait des procès-verbaux du Sénat, le jeudi 19 septembre 1968:

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Benidickson, C.P.;
Que le nom de l’honorable sénateur Robichaud, soit substitué à celui de 

l’honorable sénateur Argue sur la liste des sénateurs qui font partie du Comité 
spécial sur la Politique scientifique.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL

Le mercredi 18 décembre 1968

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le Comité 
spécial de la politique scientifique se réunit ce matin à 10 heures.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne {président), Aird, Bourget, Cameron, 
Grosart, Kinnear, Lang et Robichaud. (8).

Présent mais ne faisant pas partie du Comité: l’honorable sénateur McGrand.

Aussi présent'. Philip Pocock, directeur de la recherche (science physique).

Les témoins suivants sont entendus:

DU MINISTÈRE DES TRANSPOR TS:

D. M. Ripley, directeur, Direction de l’hydraulique maritime;
E. L. Hewson, directeur, Direction des méthodes et des recherches (transports);

H. J. Williamson, directeur, Direction des télécommunications et de l’électronique;
D. P. McIntyre, chef, Division de la recherche et de la formation, Direction de la 

météorologie;
A. L. Peel, économiste en chef, Division des chemins de fer et des routes, Direction 

des méthodes (transports) et des recherches.

(Voir à la suite du présent procès-verbal les notices biographiques de ces témoins.)

Appendice numéro 19: Mémoire du ministère des Transports.

A midi et 55 minutes,le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation du président. 

ATTESTÉ

Le secrétaire du Comité, 
Patrick J. Savoie.
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NOTICES BIOGRAPHIQUES

Ripley, D. M., âge: 50 ans. Directeur de la Direction de l’hydraulique maritime 
du ministère des Transports. B. Sc. de l’Université Queen’s, 1950. Membre de 
l’Association des ingénieurs professionnels de l’Ontario. Expérience: 1939-1945, Armée 
canadienne; 1950-1951, ingénieur hydraulicien à la Division des projets spéciaux du 
ministère des Transports, Ottawa, affecté à l’établissement de l’avant-projet de la Voie 
maritime du Saint-Laurent; 1952-1959, premier ingénieur adjoint (hydraulique) pour le 
compte de l’Administration de la voie maritime, employé à la planification et à la 
construction. Pendant cette période, dirigea la construction des maquettes et les études 
sur l’utilisation des eaux. 1960-1964, chef de la Division des projets spéciaux du 
ministère des Transports et responsable des études sur l’utilisation des eaux. 
1965-1968, directeur de la Direction de l’hydraulique maritime du ministère des 
Transports. Cette direction comprend trois divisions: les études hydrauliques, la Voie 
maritime du Saint-Laurent et le contrôle du trafic maritime. Continuation de la 
responsabilité de l’utilisation des eaux en ce qui concerne le Ministère. Comités et 
commissions: depuis 1959: membre et vice-président de la section canadienne de la 
Commission de contrôle internationale de la Voie maritime du Saint-Laurent. Cette 
commission assure l’application des ordonnances de la Commission internationale quant 
au développement international de l’énergie électrique du Saint-Laurent. 1952-1967, 
membre du comité canado-américain de coordination des Grands lacs et de compilation 
des données hydrauliques sur le Saint-Laurent. Membre de plusieurs comités spéciaux 
sur l’utilisation des eaux, le génie hydraulique et la recherche.

Hewson, Edward Lome. Adresse: 655, avenue Brierwood, Ottawa 3 (Ontario). 
Marié. Deux fils. Canadien..Âge: 44 ans. B.A. en physique et en mathématiques de 
l’Université de la Colombie-Britannique, 1948. Diplômé en administration des affaires, 
Université Bishop, 1954. Service militaire: 1943-1945, réserve volontaire navale royale 
canadienne, technicien de radar et de radio, RA 4. Carrière: 1941-1942, radio­
télégraphiste à Edmonton (Alberta), Yellowknife et Fort-Smith (Territoires du Nord- 
Ouest). 1943-1948, radiotélégraphiste à la société Canadian Pacific Air Lines. (Pendant 
les vacances et les congés) radiotélégraphiste aux Chemins de fer nationaux. 1948-1952, 
contrôleur des trains des Chemins de fer nationaux à Kamloops (C.-B.), Smithers 
(C.-B.), Le Pas (Manitoba), Vancouver (C.-B.), Winnipeg (Man.) 1952-1954, chef con­
trôleur des trains à Smithers (C.-B.), Edson (Alb.), Kamloops (C.-B.). 1954-1956, 
surintendant adjoint à Smithers (C.-B.). 1956-1957, ingénieur de recherche au service 
de la recherche et du développement, Montréal. 1957-1960, surintendant divisionnaire, 
Edson (Alb.) et Le Pas, (Man.). 1960, surveillant du projet de tunnel sous le Mont- 
Royal au bureau du président, à Montréal. 1960-1962, chef des budgets et de la 
statistique, service de la comptabilité et de la finance, Montréal. 1962-1964, chef des 
opérations au service du transport et de l’entretien, Montréal. 1964-1968, surintendant 
général des transports, région de l’Atlantique des Chemins de fer nationaux, à Moncton 
(N.-B.). Le 1er février 1968, nommé directeur de la Direction des méthodes et des 
recherches (transports) du ministère des Transports, à Ottawa. Études de recherche et 
de projets principaux: 1. L’économie de la signalisation des chemins de fer, Partie II 
(rapport de comité); Développement de la méthodologie et application détaillée à 50 
subdivisions des Chemins de fer nationaux, adopté comme programme du Conseil 
d’administration. 2. Abandon de la subdivision de Harte, 1957; étude économique de
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l’abandon de la seconde ligne principale de Winnipeg à Portage-la-Prairie. 3. Projet du 
tunnel du Mont-Royal, 1960; étude économique de la conversion du tunnel au 
transport rapide. 4. Responsabilité des budgets et de la comptabilité, 1961, en col­
laboration avec Price Waterhouse & Co.; étude du développement et de l’application 
des graphiques de la comptabilité et des budgets sur une base géographique et fonction­
nelle et responsabilité des principaux administrateurs et exécutants quant aux dépenses 
d’exploitation des chemins de fer. 5. Amélioration de la répartition des wagons à 
manchandises, 1962-1963; étude sur la distribution des wagons pour le transport du 
grain des commandes russes et asiatiques. Préparation d’une méthode de classement des 
wagons à marchandises et d’un système de rapports fondé sur les techniques de 
prévision des besoins et de la vérification utilisant les méthodes manuelles. 6. Distri­
bution mécanique des wagons à marchandises, 1966-1967, application des ordinateurs 
et des méthodes de communication à la distribution des wagons à marchandises. Projet 
pilote pour la région de l’Atlantique des Chemins de fer nationaux. 7. Centralisation du 
contrôle des opérations, 1967-1968; projet pilote de la distribution des wagons à 
marchandises, des voitures de voyageurs, des équipes, des locomotives; distribution des 
fourgons de service et des locomotives; contrôle des trains, surveillance de la manœuvre 
des wagons à partir d’un centre unique dans les Provinces maritimes. Membre des 
associations professionnelles suivantes: Canadian Transportation Research Forum, 
Canadian Railway Club, Comités inter-services: président du Comité des véhicules à 
coussin d’air; membre du Comité sur la statistique de l’air; président du Comité sur le 
passage du détroit de Northumberland; président du comité de travail de la base 
aérienne d’Air-Canada à Winnipeg; membre du Comité sur les containers; du Comité de 
la politique routière ; du Comité des ponts internationaux.

Williams, Harold J., ing. p. De parents anglais, né à Regina (Sask.)le 17 juillet 1909. 
Adresse: Directeur adjoint, Direction télécommunications et de l’électronique, pièce 
2157, édifice #3. Marié et père de trois enfants. Canadien. Éducation aux écoles 
publiques de Regina et de Saint-Jean (N.-B.); B. Sc. en génie électrique de l’Université du 
Nouveau-Brunswick, 1930. Collège national de la Défense, 1949-1950. Bourse Beaver- 
brook à l’Université du Nouveau-Brunswick ; médaille du Couronnement. Membre de 
l’Association des ingénieurs professionnels de l’Ontario, de l’Engineering Institute of 
Canada, de l’Institut d’administration publique au Canada. Brevet de pilote privé 
(multi-moteurs). Postes occupés: 1930-1931, ingénieur planificateur à la Northern 
Electric Company, Montréal, méthodes d’isolation des fils et des câbles; 1931-1932, 
ingénieur à la Défense nationale, Corps des signaux, Ottawa et Regina, installation et 
exploitation des radiophares aériens; 1932-1936, impossible d’obtenir un emploi 
technique ou professionnel; 1936-1937, technicien de radiodiffusion, au poste C.F.N.B., 
Fredericton (N.-B.); 1937-1939, ingénieur junior à la Division de la radio du ministère des 
Transports; installation de radio-balisage dans l’Ouest du Canada; 1939-1941, ingénieur 
adjoint de district du ministère des Transports à Toronto; chargé de l’installation, de 
l’entretien et du fonctionnement de l’équipement radio et des autres moyens de 
télécommunications; administration des opérateurs, techniciens et ingénieurs de la radio 
en Ontario, à l’est de Nakina; 1941-1949, ingénieur régional de l’équipement radio du 
ministère des Transports à Edmonton, avec responsabilité spéciale de la coordination des 
services militaires canadiens et américains en Alaska et de tous les moyens de 
télécommunication en Alberta, dans le nord-est de la Colombie-britannique, au Yukon et 
dans les Territoires du Nord-Ouest et la région du fleuve MacKenzie; 1949-1950, suivit les 
cours du Collège de la défense nationale, en qualité de premier représentant de la Division 
des télécommunications du ministère des Transports; 1950-1954, directeur régional des
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services aériens à Moncton (N.-B.), pour tous les services aériens du N.-B., de l’I-P.-É., de 
la N.-É. et de Terre-Neuve, de la météorologie, de la construction des aéroports et des 
télécommunications ; 1954-1961, directeur régional des services aériens à Edmonton, 
(Alb.), pour tous les services aériens de l’Alberta, du nord-est de la Colombie-britannique, 
du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, y compris les Ses de l’Arctique à l’ouest de la 
baie Cambridge; 1961-1967, chef de la coordination politique et technique de la Division 
des télécommunications et de l’électronique du ministère des Transports, à Ottawa. 
Responsable de la coordination de tous les services techniques des télécommunications du 
Ministère ainsi que des autres ministères, le cas échéant. Représentant du Canada aux 
conférences du Commonwealth et aux conférences internationales sur les télécom­
munications ainsi que sur l’organisation des installations au sol des programmes des 
satellites Nimbus et Intelsat. Responsable des opérations de développement et de 
planification de la Division. De 1967 jusqu’à présent, directeur intérimaire de la Division 
des télécommunications et de l’électronique, chargé de fournir tous les services de 
télécommunications et d’électronique à l’aviation, la marine et la météorologie selon la 
politique et les engagements budgétaires du Ministère.

McIntyre, Donald P. Adresse: 147 Davenport Rd., Toronto 5 (Ontario). Marié. 
Canadien. B.A. avec mention en mathématiques et en physique (division des 
mathématiques pures), Université de Toronto, 1938. M.A. en physique (météorologie), 
Université de Toronto, 1939. Ph.D. météorologie, Université de Chicago, 1949. Bourse 
Leonard à l’Université de Toronto, de James Harris en mathématiques à l’Université de 
Toronto; Fellow en météorologie de l’Université de Chicago. Employé au service 
métérologique du Canada: 1939-1947, prévisions météorologiques (directeur des 
opérations en certains endroits) Toronto (Ont.), Vancouver et Victoria (C.-B.). 
(Quartier général n°, 2, de l’aviation canadienne), Prince George (C.-B.), Whitehorse 
(Yukon), Montréal (Qué.) 1947-1959 (Université de Chicago); 1949-1950, météorolo­
giste au service de recherche et de formation météorologiques de Toronto; 1950, chef 
de cette division. Note: la division de recherche et de formation météorologiques est 
chargée de: 1. la recherche des changements physiques de l’atmosphère; 2. des services 
de consultation fondés sur la recherche, par exemple, la pollution de l’air; 3. du 
développement de nouvelles méthodes d’observation et de prévision; 4. de la formation 
professionnelle et technique; 5. des prévisions à long terme; 6. de la préparation de 
cartes hémisphériques des conditions présentes et des prévisions atmosphériques 
fondées sur les renseignements des ordinateurs pour le service des prévisions météorolo­
giques. Prix de recherche obtenus: Premier prix Darton (canadien) de la Société 
météorologique (deux fois). Sociétés scientifiques: Société météorologique du Canada 
(autrefois division canadienne de la Société royale de météorologie), président de 1953 
à 1955; membre de la Société royale de météorologie (Londres) 1952; vice-président 
pour le Canada, 1955-1957; membre du comité scientifique de la Société américaine de 
météorologie de Boston, 1946; membre du Conseil, 1939-1962; 1961-1966, éditeur du 
Journal of Applied Meteorology; 1961-1966, membre de la Commission de publication; 
1968, candidat à la présidence de l’Académie des Sciences de New-York; 1965 membre 
du comité des activités spéciales; 1949-1963, conférencier au département de la 
physique de l’Université de Toronto; 1952-1953, membre du comité d’organisation de 
la conférence conjointe des sociétés météorologiques royale et américaine à Toronto; 
1957-1958, comité d’organisation de la conférence conjointe Scandinave et américaine à 
Bergen; 1959, conférencier distingué à l’école d’été des professeurs de l’Université du 
Texas; 1966, membre de la délégation canadienne de 10 scientifiques au lie congrès 
scientifique du Pacifique à Tokyo. Postes internationaux ou étrangers: 1953,

18-8



représentant du Canada à la Commission des sciences atmosphériques de l’Organisation 
mondiale de météorologie (organisme des Nations Unies); 1961-1965, président du 
groupe de travail des projets météorologiques internationaux (WMO); 1965, 
représentant du Canada au Réseau expérimental inter-américain de fusées météorologi­
ques (EXAMET-NET); 1965, membre du comité permanent sur la météorologie de 
l’Association scientifique du Pacifique. Postes canadiens: 1949-1963, conférencier 
spécial au département de la physique de l’Université de Toronto; 1961, membre du 
comité associé du Conseil national de recherche sur la recherche spatiale (ACSR); 
(comité national de GOSPAR, Comité de recherche spatiale du conseil international des 
Unions scientifiques); 1961-1967, membre du comité associé du Conseil national de 
recherche sur la géodésie et le géophysique (ACGG) (Comité national de l’Union 
internationale de géodésie et de géophysique); 1961-1967, membre du sous-comité du 
Conseil national de recherche sur les sciences météorologiques et atmosphériques 
(SOMAS) (Comité national de l’Association internationale de météorologie et de 
physique atmosphérique); 1967, conseiller du sous-comité du Conseil national de 
recherche sur la météorologie et les sciences atmosphériques (SOMAS); 1962-1968, 
membre du comité canadien de IQSY et rapporteur pour la météorologie; 1968, 
représentant du ministère des Transports au comité inter-ministériel d’évaluation du 
travail des comités de recherche scientifique et de direction de la recherche (IAC). 
Publication d’articles dans les revues suivantes: American Mathematical Monthly 
(U.S.A.); Journal of Meteorology de la Société américaine de météorologie; Bulletin de 
la Société américaine de météorologie; Encyclopedia of Physics (article: Météorologie); 
Journal trimestriel de la Société royale de météorologie du Royaume-Uni; Publication 
of the Royal Meteorological Society (section canadienne); Physics in Canada; Archiv 
fur Météorologie, Geophysik und Bioklimatologie, Autiche; Geophysica, Finlande.

Peel, Alexander Leonard: Adresse: 46, Carbrooke Road, Glen Caim (Ontario). 
Marié. Deux filles. Canadien. 33 ans. Éducation: A. Études universitaires; 1. Université 
de la Californie, à Berkeley; (a) maîtrise en administration commerciale, septembre 
1967; (b) thèse: Règlementation des transports routiers au Canada; (c) aucune bourse 
d’études. 2. Université de la Colombie-Britannique, Vancouver (C.-B.); (a) bachelier en 
commerce, juin 1959; (b) thèse: phénomènes météorologiques et leurs effets sur le 
coût des transports aériens; (c) bourse Elmer Johnson Memorial. B. Études com­
plémentaires et spéciales: 1. Cours de théorie économique à l’Université d’Ottawa; 2. 
Colloque sur la gestion au ministère des Transports; 3. cours de préparation des 
données pour ordinateurs de I.B.M. C. Articles: 1. Règlement économique des 
transports routiers, mai 1968; 2. Utilisation des variables non quantitatifs dans les 
décisions, octobre 1968. Service militaire: (a) pilote, plan d’entraînement de l’aviation 
canadienne aux universités, 1953-1957; (b) élève officier d’aviation, 1957-1962. 
Expérience: A. ministère des Transports de mars 1965 jusqu’à présent. Postes occupés: 
chef économiste, Division des chemins de fer et des transports routiers de mars 1965 
jusqu’à présent. B. A l’emploi de Pacific Intermountain Express, Oakland, Californie de 
novembre 1962 jusqu’à mars 1965, à titre de surintendant des budgets et de contrôle 
des prix, département de la recherche et du développement. C. A l’emploi des Chemins 
de fer nationaux du Canada, Montréal (Qué.), de juin 1959 à novembre 1962 aux 
postes suivants: 1. économiste adjoint, division de la recherche et du développement, 
d’avril à novembre 1962; 2. économiste adjoint division de la recherche et du 
développement, d’avril 1960 à avril 1962; 3. économiste stagiaire, division de la
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recherche et du développement de juin 1959 à avril 1960. Associations profes­
sionnelles: A. Canadian Transportation Research Forum, membre de comités in­
terministériels: 1. Président du Comité de la traversée du détroit de Northumberland. 
2. Président du comité des ponts. 3. Membre du Comité de la politique ferroviaire et 
routière. 4. Membre du Comité du transport entre Terre-Neuve et le continent.
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LE SÉNAT
COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le mercredi 18 décembre 1968

Le Comité spécial de la politique scientifique se 
réunit ce matin à 10 heures, sous la présidence du 
sénateur Maurice Lamontagne.

Le président: Honorables sénateurs, ce matin nous 
étudierons le mémoire qui nous a été présenté par le 
ministère des Transports. Comme vous avez pu le 
constater, ce mémoire se divise en quatre parties 
différentes. Nous l’examinerons dans son ensemble 
lors de la discussion générale.

Pour commencer, nous aborderons la partie qui a 
trait à la Direction de l’hydraulique maritime, puis 
viendra celle de la météorologie; en troisième lieu, la 
Direction des méthodes et des recherches (transports) 
et, enfin, celle des télécommunications et de l’électro­
nique.

Nous avons ici ce matin les directeurs de ces quatre 
directions. Immédiatement à ma droite, vous voyez M. 
Hewson, directeur de la Direction des méthodes et des 
recherches (transports). A mon extrême droite se 
trouve M. McIntyre, chef de la Division de la recherche 
et de formation de la Direction de la météorologie. 
Immédiatement à ma gauche, M. Williamson, directeur 
des télécommunications et de l’électronique et, à mon 
extrême gauche, M. Ripley, directeur de l’Hydraulique 
maritime.

Ils nous feront à tour de rôle un bref exposé. Nous 
commencerons par la Direction de l’hydraulique mari­
time, puis viendra celle des méthodes et des recherches 
(transports), ensuite la Direction des télécommunica­
tions et de l’électronique et, finalement, celle de la 
météorologie, qui nous fera aussi voir quelques diapo­
sitives qu’on dit fort intéressantes.

M. D. M. Ripley (Directeur de l’Hydraulique mari­
time, ministère des Transports): Monsieur le président, 
honorables sénateurs, c’est en réponse à l’une de vos 
demandes que la Direction de l’hydraulique maritime 
du ministère des Transports vous a présenté un

mémoire. Si vous me le permettez, je résumerai quel­
ques-unes des déclarations antérieures en accordant un 
peu plus d’importance aux points les plus significatifs.

Les activités de la Direction qui intéressent davanta­
ge votre Comité sont celles qui entrent dans la défini­
tion de la recherche et du développement appliqués 
ainsi que de la collecte des données. C’est-à-dire que la 
Direction de l’hydraulique maritime s’occupe de 
recherches susceptibles d’applications pratiques. Les 
fonctions de la Direction portent sur les besoins de la 
navigation dans les eaux qui relèvent du ministère des 
Transports. En conséquence, nos recherches visent 
l’aménagement des ressources hydrauliques, la planifi­
cation des chenaux navigables et le comportement des 
navires dans les cours d’eau étroits, ainsi que les 
phénomènes connexes au mouvement des sédiments et 
des glaces.

Depuis quelques années, nous accordons la priorité 
aux problèmes de la navigation sur le Saint-Laurent et 
le Saguenay, et, dans une certaine mesure, sur les 
Grands lacs. L’organisation de la Direction tient 
compte de ses fonctions d’exploitation et d’entretien 
et des travaux de recherche et de développement qui 
s’y rattachent. Le tableau de l’organisation se trouve à 
la page 8 du mémoire du Ministère et on voit du côté 
gauche de ce tableau une Division d’études hydrauli­
ques affectée à la recherche et au développement.

La Division de la Voie maritime du Saint-Laurent, 
établie à Montréal, fait partie de la Direction de 
l’hydraulique maritime et a aussi une Section de 
recherches techniques appliquées. Ceci est indiqué au 
tableau de la page 10 du mémoire.

La Division des études hydrauliques fournit tous les 
services de génie et les moyens techniques nécessaires à 
l’exécution des programmes maritimes. Elle se com­
pose d’un petit groupe de spécialistes, dix en tout. Elle 
constitue au sein du Ministère le foyer de la recherche 
hydraulique et de la planification du développement 
ordinaire du transport maritime. Il n’entre pas dans
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nos intentions d’accroître ce groupe à l’avenir, mais 
plutôt de recourir à l’aide extérieure dans les cas de 
travaux spéciaux. En conséquence, des laboratoires 
commerciaux ont été chargés de certaines études 
hydrauliques. Nous avons aussi demandé au Conseil 
national de recherche d’entreprendre certaines études 
de ce genre pour le compte du Ministère. De fait, le 
Conseil a entrepris l’étude d’une maquette hydrauli­
que sur une grande échelle, qui avait été mise en 
train par le ministère des Transports.

La Division des études hydrauliques a également 
été chargée des diverses tâches se rattachant aux 
études sur l’aménagement des eaux entreprises par la 
Commission conjointe internationale dans les Grands 
lacs et le bassin du Saint-Laurent. Elle étudie aussi 
les phénomènes du mouvement des glaces qui 
peuvent nuire à la navigation en hiver. Les dépenses 
annuelles de cette Division s’élèvent en moyenne à 
environ $500,000.

Je passe maintenant aux activités de la Section 
d’études appliquées de Montréal, qui est la source 
principale des données sur lesquelles repose la plani­
fication des projets et qui sont à la base des pro­
grammes de recherche et de développement, par 
exemple des études sur maquette.

Les dépenses annuelles de ce groupe d’études 
appliquées sont de l’ordre de $800,000. Il a un 
personnel de 70 employés, dont sept sont des ingé­
nieurs professionnels.

On remarquera que la compilation des données est 
associée aux études hydrographiques, aux analyses 
des sols et à l’observation des mouvements des 
glaces.

Pour les étude locales de la Division du chenal 
maritime, nous employons des consultants spécialisés 
pour les programmes à court terme qui exigent une 
expertise particulière.

Pour résumer les activités de la Direction de 
l’hydraulique maritime qui font particulièrement 
l’objet de votre enquête, on peut dire qu’elles sont 
du domaine de la recherche appliquée, du développe­
ment et de la compilation de données de base. Ces 
activités se rattachent à la planification, à la détermi­
nation de la praticabilité des projets et à la coordina­
tion des efforts du Ministère et des organismes 
intéressés en vue du développement des chenaux 
navigables.

Je vous remercie, monsieur le président.

Le président: Merci, monsieur Ripley. M. Hewson a 
maintenant la parole.

M. E. L. Hewson (directeur de la Direction des 
méthodes et des recherches (transport), ministère des 
Transports): Monsieur le président, honorables séna­
teurs, c’est un honneur pour moi que d’être appelé à 
comparaître aujourd’hui devant le Comité de la 
politique scientifique.

Notre Direction fonctionne principalement comme 
service de conseils techniques à la disposition du 
sous-ministre et du ministre et chargé de l’évaluation 
économique et des études de divers genres, en ce qui 
a trait à l’application des programmes, à la coordina­
tion des activités du Ministère dans les divers comités 
interministériels. La Direction recueille et compile 
une foule de renseignements de toutes sortes en vue 
des décisions politiques et de la planification.

En outre, la Direction a des fonctions de liaison 
dans l’élaboration des plans d’exploitation et de 
financement à court et à long terme des Chemins de 
fer nationaux du Canada et d’Air Canada. Elle joue 
aussi un rôle semblable, mais comportant moins de 
responsabilité, en ce qui a trait aux autres organismes 
et sociétés de la Couronne qui font leurs rapports au 
ministre.

Le ministère des Transports a de vastes et com­
plexes fonctions. Vu que j’occupe mon poste actuel 
depuis moins d’un an, mes commentaires se rat­
tacheront principalement aux activités en cours.

Nous avons quatre divisions, auxquelles s’en 
ajoutera prochainement une cinquième, qui s’oc­
cupent de la recherche appliquée et du dévelop­
pement selon les priorités reconnues et les ressources 
financières disponibles.

La Division de l’économie de l’air est lourdement 
chargée par la planification et le dessin des nouveaux 
aéroports de Montréal et de Toronto. Notre con­
tribution à cette tâche consiste à centraliser et à 
participer à la surveillance de l’exécution des contrats 
de recherche et de développement confiés à des 
experts-conseils, à fournir des estimations in­
dépendantes du volume de trafic-voyageurs et de 
trafic-marchandises, à examiner les méthodes em­
ployées, à vérifier les prévisions et les options, ainsi 
qu’à établir des méthodes appropriées de répartition 
des frais d’exploitation futurs des aéroports entre les 
usagers.

Par ordre d’importance, vient ensuite l’évaluation 
économique des besoins croissants d’Air Canada en 
matière de nouveaux avions et d’aménagements. 
Nous avons consacré une grande partie de notre 
temps à la recherche d’une solution au problème de 
la base d’entretien d’Air Canada à Winnipeg. Nous 
terminerons bientôt l’étude et les prévisions des 
activités générales de l’aviation et des aéroports 
particuliers.
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Nous avons fait des études sur le coût et les 
bénéfices éventuels de la construction de pistes 
d’atterrissage dans les cas où l’on a demandé l’aide 
du gouvernement en exécution du programme d’aide 
aux petits aéroports.

Finalement, la Division en collaboration avec le 
contentieux, passe en revue et conseille le ministre 
dans le cas des décisions du Comité de transport 
aérien concernant les permis d’exploitation de lignes 
aériennes.

La Division de l’économique des chemins de fer et 
des transports routiers a contribué substantiellement 
à la rédaction de la loi nationale sur les transports. 
Depuis un an, l’évaluation économique et l’étude 
d’alternatives du projet de construction d’une 
chaussée d’accès à l’île du Prince-Édouard ont néces­
sité la concentration d’une grande partie de nos 
efforts. Des prévisions ont été établies jusqu’à l’année 
2,030, tandis que l’étude des autres possibilités a 
porté jusqu’à l’emploi de grands aéroglisseurs.

Nous achevons présentement une étude sur la 
rentabilité du prolongement de la saison de naviga­
tion dans le port de Churchill, au Manitoba. Un 
contrat important a été adjugé pour l’examen des 
ressources naturelles et du marché éventuel qui 
résulterait de la construction d’un chemin de fer 
reliant le transcontinental à partir du nord de la 
Colombie-Britannique jusqu’à la frontière de l’Alaska, 
en traversant le Yukon. En collaboration avec les 
Chemins de fer nationaux, l’étude d’une autre route 
a été entreprise au cours de l’année.

On a commencé la construction d’un modèle de 
système de transport du continent à Terre-Neuve afin 
de déterminer les meilleures méthodes de répartition 
du trafic entre les navires, les chemins de fer et les 
transports routiers, ce qui pourra guider le gouverne­
ment dans ses décisions d’investissements et de 
subventions.

Nous travaillons de concert avec le ministère des 
Forêts et du Développement rural à la planification 
des moyens de transport dans les programmes de 
développement régionaux.

Finalement, nous avons fait le travail préparatoire 
et les enquêtes préliminaires en anticipation de la 
réglementation fédérale des transports routiers, qui 
suivra la proclamation de la Partie III de la loi 
nationale sur les transports.

Pour compléter le travail exécuté dans les sphères 
ferroviaire et routière, le ministre a annoncé récem­
ment l’établissement d’une Division des transports 
urbains. Pour le moment, seul le chef de cette 
Division a été désigné et nous en sommes encore à la 
période d’organisation.

Un bref mémoire sur les transports urbains a été 
préparé à l’intention du groupe qui s’occupe du

logement et du développement urbain afin d’esquis­
ser le programme envisagé. Jusqu’à présent, on s’est 
borné à l’adjudication d’un contrat en vue d’une 
étude générale des rapports entre l’efficacité des 
transports urbains et le produit brut national dans les 
principales agglomérations urbaines du Canada. Cette 
étude aboutira aux prévisions de la valeur nationale 
des améliorations dans ce secteur important, lesquel­
les permettront d’établir des priorités et des program­
mes préliminaires.

La Division de l’économie maritime a fait un 
certain nombre d’études sur la rentabilité d’améliora­
tions des ports et des mouillages. Au cours de 
l’année, nous avons accordé la priorité à l’évaluation 
et aux prévisions du volume du trafic dans la Voie 
maritime en vue de déterminer la nécessité éventuelle 
de l’agrandissement ou du dédoublement des 
écluses. Cette étude est dirigée par un comité 
interministériel dont les conclusions ne sont pas 
encore disponibles aux fins de publication ou de 
discussion.

Dans le même ordre d’idées, nous avons entrepris 
en collaboration avec les services de la marine une 
étude de la politique régissant les ports nationaux et 
la réorganisation de leur administration. Cette 
Division fait partie de la Commission internationale 
conjointe qui étudie les niveaux des eaux des Grands 
lacs.

Au chapitre du travail confié depuis quelques 
années à des experts-conseils, nous avons de plus en 
plus recours aux spécialistes de la recherche opéra­
tionnelle, particulièrement dans le cas de la construc­
tion de maquettes, des programmes techniques et des 
autres méthodes d’étude des systèmes.

Le Ministère se trouve privé dans une certaine 
mesure de l’expérience acquise par ces experts- 
conseils, bien qu’il obtienne la possession des pro­
grammes d’ordinateurs qui pourront être applicables 
à la solution d’autres problèmes.

Vu la somme considérable de planification que l’on 
anticipe, surtout en ce qui a trait aux aéroports et 
aux transports urbains, mais aussi sur divers autres 
aspects des services aériens et maritimes, on nous a 
demandé d’organiser une petite division des 
recherches opérationnelles.

Le recrutement du personnel nécessaire se poursuit 
et il existe déjà de petites unités de recherche dans 
les services de l’air et de la marine. On anticipe que 
la nouvelle division saura coordonner le travail 
administratif et favorisera l’échange des connaissances
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techniques de l’industrie, des universités et des 
groupes de recherche avec les pays étrangers. Elle 
s’occupera de trouver les solutions des problèmes 
plus complexes pour lesquelles les autres unités n’ont 
ni le temps ni les ressources voulues.

Perspective: la loi nationale sur les transports a 
prévu l’établissement d’une division de recherche à la 
Commission canadienne des transports. Cette division 
a été organisée et je pense que vous aurez l’occasion 
de l’examiner demain.

La répartition des responsabilités quant à la recher­
che entre le Ministère et la Commission canadienne 
des transports a été faite d’après le principe que la 
recherche opérationnelle du ministère, des chemins 
de fer nationaux et d’Air Canada, ainsi que celles qui 
est inhérente aux besoins immédiats du ministre et 
du sous-ministre sera exécutée au Ministère même.

Ceci s’appliquera aux appels faits au ministre à 
l’encontre de décisions de la Commission et aussi, 
dans une certaine mesure à l’examen indépendant de 
certaines recommandations politiques de la Commis­
sion.

La Division de recherche de la Commission se 
trouvera ainsi libérée des interruptions et des change­
ments de priorités résultant des besoins urgents du 
ministre et du sous-ministre et pourra concentrer ses 
efforts sur la solution des problèmes à long terme et 
sur le développement de réseaux de transport effica­
ces et économiques.

Au cours de vos délibérations, vous découvrirez 
sans doute que le coût total de la recherche en vue 
de la solution des problèmes de transport n’est pas 
en rapport avec le coût des transports nationaux et 
qu’il y aurait lieu d’accélérer le travail de recherche 
de diverses agences. Telle est mon opinion. Merci

Le président: Je vous remercie. La parole est 
maintenant à M. Williamson.

M. H. J. Williamson (directeur de la Direction des 
télécommunications et de l’électronique du ministère 
des Transports): Je vous remercie, monsieur le prési­
dent et honorables sénateurs, de l’occasion que vous 
m’offrez de vous expliquer le travail de recherche et 
de développement de la Direction des télécommuni­
cations et de l’électronique des services de l’air du 
ministère des Transports.

Les efforts déployés en vue de la recherche 
appliquée, c’est-à-dire de l’application de la technolo­
gie à la solution des problèmes opérationnels des 
divisions, des services et des agences qui sont nos 
clients, sont en général encourageants et intéressants.

Lorsque je dis que nous faisons partie des services 
de l’Air, cela ne signifie pas que notre responsabilité 
est limitée à cette sphère, vu que nous nous occu­
pons aussi de divers aspects des services de la marine 
et de certaines activités du service météorologique 
qui se rattachent à l’aviation civile et naturellement à 
nos propres fonctions des télécommunications et de 
l’électronique.

Je suis heureux et je me sens plus confiant, du fait 
de la présence avec moi ce matin de M. Frank 
Bentley, chef de notre Division de recherche et de 
développement, qui a toute la compétence voulue 
pour répondre aux questions relatives à l’équipement 
ou aux installations de systèmes en cours ou déjà en 
service pendant la période qui a fait l’objet du 
mémoire.

La manière dont j’aborderai mon sujet est peut-être 
un peu différente de celle de mes collègues, mais je 
ne prolongerai pas cette discussion. Toutefois, M. 
Bentley et moi-même nous efforcerons de répondre à 
vos questions et d’expliquer les parties du mémoire 
qui vous intéressent plus particulièrement ou les 
autres sujets qui relèvent de notre compétence.

Merci, monsieur le président.

Le président: Merci, monsieur Williamson. Finale­
ment, nous entendrons M. McIntyre.

M. D. P. McIntyre (Chef de la Division de la 
recherche et de la formation de la Direction de la 
météorologie du ministère des Transports): Monsieur 
le sénateur Lamontagne, honorables sénateurs, c’est 
un grand plaisir pour moi que d’exprimer au nom de 
notre directeur, M. Noble, le désir de la Direction de 
la météorologie de contribuer activement à vos 
délibérations. Nous jugeons que vous accomplissez un 
travail extrêmement important et nous espérons 
pouvoir y contribuer dans une certaine mesure.

La Direction de la météorologie est peut-être l’un 
des plus anciens et des plus respectés des services 
scientifiques du gouvernement, puisqu’il existait 
déjà depuis plusieurs décennies lors de la Confédéra­
tion.
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Je suis heureux d’être appelé à représenter ma 
Direction et je m’efforcerai de répondre aux ques­
tions que vous désirerez me poser.

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, je n’ai 
pas l’intention de vous donner une représentation de 
diapositives, mais simplement d’illustrer les méthodes 
technologiques modernes mentionnées dans notre 
mémoire. Cette méthode visuelle s’ajoutera aux 
explications et les rendront plus intelligibles, du 
moins je l’espère.

Mon exposé sera peut-être un peu plus long que les 
autres, mais notre mémoire a été préparé d’une façon 
différente et est fondé sur d’autres principes, de 
sorte qu’il me faudra revenir sur certains points afin 
de vous donner quelques explications qui ne se 
trouvent pas dans le mémoire.

En premier lieu, la Direction de la météorologie a 
certains objectifs que je voudrais vous exposer. Vous 
avez en main une feuille qui vous offre une version 
complète et mes explications seront plus abrégées, 
mais notre objectif principal est de fournir au peuple 
canadien un service météorologique qui comporte 
l’application de tous les aspects de la science atmos­
phérique.

Cet objectif principal se divise en plusieurs secteurs 
dont le premier consiste réellement en la diffusion 
des renseignements sur les conditions atmosphéri­
ques. C’est là notre rôle et notre raison d’être et 
nous devons fournir ce service au Canada.

Deuxièmement, nous devons encourager, aider et 
promouvoir la science météorologique au Canada. En 
d'autres termes, nous sommes les promoteurs.

Troisièmement, nous devons représenter le gouver­
nement du Canada dans les secteurs qui relèvent de 
notre compétence, particulièrement lorsque nous 
avons dans notre organisation une agence spécialisée.

Ceci explique l’aspect météorologique de notre 
travail, mais nous devons nous occuper de plusieurs 
autres choses à certains moments et nous avons des 
responsabilités dans d’autres sphères scientifiques. La 
principale de celles-ci a trait aux mouvements des 
glaces, vu que nous avons un grand réseau d’opéra­
tions qui nous permet de surveiller les eaux naviga­
bles, dans l’Arctique aussi bien que dans toutes les 
autres régions navigables du Canada.

Vu que notre mémoire ne contient pas un tableau 
de notre organisation, je vous indiquerai brièvement

le rôle que nous jouons dans le Ministère. Le direc­
teur de la Direction de la météorologie fait ses 
rapports directement au sous-ministre adjoint. Notre 
bureau chef se trouve ici. Les services de l’Air sont 
divisés en six régions dont chacune a son météorolo­
giste régional. Celui-ci ne fait pas ses rapports à notre 
directeur, mais au directeur régional des services de 
l’Air, qui est responsable au sous-ministre adjoint. 
Telle est la ligne de nos communications.

Le directeur de la Direction de la météorologie 
exerce un contrôle fonctionnel sur le météorologiste 
régional

De fait, l’organisation de la Direction de la météo­
rologie comprend un directeur et des divisions ainsi 
que les services météorologiques de la défense natio­
nale. Afin d’économiser de la main-d’œuvre, le service 
météorologique fournit le personnel nécessaire à la 
Défense nationale, en particulier à l’aviation militai­
re, de sorte qu’U s’agit de services combinés. Ce 
personnel est inscrit sur nos feuilles de paie bien que 
travaillant pour le compte de la Défense nationale; il 
fait ses rapports à notre directeur et c’est ainsi que 
nous pouvons assurer la liaison entre les deux parties 
du service.

Il y a peu à dire au sujet de la Division de 
l’administration; il en existe une dans chaque minis­
tère. La Division des prévisions est chargée de tout le 
système de prévision du temps dans tout le pays et 
doit voir à ce que celui-ci fonctionne convenable­
ment. La Division des instruments doit faire les 
recherches voulues pour le développement de nou­
veaux instruments, les achats et ainsi de suite. Nous 
employons un grand nombre d’instruments et ceux-ci 
doivent être bien étudiés et uniformisés.

La division du temps s’occupe de tout notre réseau 
et représente notre principal efffort. La compilation 
des données se fait de façon continue et sur une 
vaste échelle. C’est le poste le plus considérable de 
dépenses de toute notre organisation. Les réseaux 
relèvent de la division du temps.

Ce sont les deux autres divisions, celle de la 
climatologie et celle de la recherche et de la forma­
tion, qui sont chargées de la plus forte partie de la 
recherche et c’est leur travail qui fera sans doute 
l’objet principal de la discussion d’aujourd’hui.
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* Bien que le tableau 
indique seulement deux 
bureaux météorologiques, 
leur nombre peut être 
considérablement plus 
élevé dans une région 
donnée.

Fonctionnaire
responsable

Centrale
météorologique

Agent de mêt. 
dans les ports

MR 9

Surint. rég.
Soutien

scientifique

MR 4 Agent régional L 
des comm. météo­
rologiques

Météorologue
régional

Stations mêt. 
isolées 

Surfaces et 
Haute atm.

Surv. 
de l’exploitation 
des stations

MR 6

Stations mét. 
â contrat

Fonctionnaire 
responsable, 

Station 
Haute Atm.

Bateaux

Fonctionnaire
responsable,

Bureau
météorologique

Fonctionnaire 
responsable, 
Station mét. 

surface

Stations

Fonctionnaire
responsable,

Bureau
météorologique

Normes et exigences 
des bureaux mét.

MR 12
Surv. 

Inspect., Inst, et 
Entretien Surface

MR 8

Inspect., Inst, et 
Entretien, Haute Atm.

Préposé aux 
données régionales

MR 11

Inst. rég.
MR 10

Surint. rég. L— 
Services généraux 
de météorologie

MR 2 Surint. rég. L 
Services 

d’observation

** Bien que le tableau 
indique seulement une 
station météo de haute 
atmosphère et une station 
météo de surface, il peut 
y en avoir plusieurs de 
chaque sorte dans une 
région donnée.
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La Division de la climatologie, évidemment, tient 
ces dossiers considérables et elle dispose des machi­
nes à calculer nécessaires pour les consulter. Il y a 
des centaines de millions de cartes perforées qui 
s’accumulent très rapidement.

La Division de la recherche et de la formation 
s’occupe de toute autre recherche, tant fonda­
mentale qu’appliquée, surtout en vue d’aider les 
activités d’établissement des prévisions et de la 
formation.

Nous avons un certain nombre d’écoles et nous 
établissons les normes professionnelles et techniques 
de la Direction.

Nous nous chargeons en outre d’une partie du 
système de prévisions. Comme il faut un gros 
ordinateur pour faire les prévisions comme elles sont 
faites maintenant, la partie des prévisions comportant 
une routine de temps réel est centralisée dans la 
Division de la recherche et de la formation, bien 
entendu suivant les termes établis par la Division des 
prévisions.

Les chiffres 2.2 indiqués au haut des tableaux 
correspondent aux chiffres dans votre guide; ils 
pourront vous aider à comparer avec le guide.

Nous avons d’abord les fonctions d’organisation, 
ainsi que les lignes de conduite que nous avons 
élaborées avec le temps relativement à ces fonctions 
d’organisation. Tout d’abord, c’est qu’il faut utiliser 
un système de ressources où elles existent. Je ne 
pense pas que le Canada puisse se permettre de faire 
double emploi de ses ressources sans raison; nous 
avons donc pour ligne de conduite d’utiliser les 
ressources existantes partout où elles se trouvent. 
Tout d’abord, comme vous l’ont expliqué les direc­
teurs d’autres directions du ministère des Transports, 
c’est une chose que nous faisons couramment. Nous 
faisons un vaste usage des ressources de la Direction 
des télécommunications et de l’électronique, en 
particulier, et nous faisons spécialement appel aux 
services de cette direction en matière d’électronique, 
afin de nous fournir des conseils et, également, pour 
l’acquisition et l’entretien du matériel. Cette Direc­
tion se charge aussi de beaucoup de nos travaux 
d’observation, vu que son personnel des services 
extérieurs est formé pour faire les observations 
météorologiques. Cela nous évite donc d’employer un 
personnel plus nombreux dans les services extérieurs.

Les services de la marine également; nous faisons 
appel à eux. Ces services ont des bateaux et des 
bureaux météorologiques.

11 y a ensuite le gouvernement; nous faisons un usage 
considérable de ses services. Evidement, je n’entrerai 
pas dans tout le détail des moyens à la disposition du 
Conseil national de recherches, de la Commission 
nationale de l’aéronautique et du Conseil de re­
cherches pour la défense.

Nous utilisons aussi les universités; elles sont pour 
nous une ressource. Nous faisons appel à leurs servi­
ces lorsque cela répond à nos besoins et aux leurs 
également. Nous faisons aussi appel à l’industrie.

En second lieu, dans le sens opposé, non seulement 
profitons-nous de leurs ressources, mais nous leur en 
fournissons en retour. Je crois qu’il est nécessaire 
d’avoir cet échange, ce qui nous permet d’aider les 
services du gouvernement et de coopérer à la recher­
che là où nous sommes capables de leur être utiles.

Nous fournissons des bases en particulier, surtout 
dans l’Arctique; la plupart des travaux dans l’Arcti­
que se font dans les bases que nous y avons et sur 
les navires qui, à leur tour, sont équipés en hommes 
par les Services de la marine.

Nous fournissons en outre de grandes quantités de 
données de toutes sortes, sur l’océanographie, la 
climatologie et la radiation, et ainsi de suite, en 
particulier à d’autres ministères du gouvernement.

En outre, nous avons une sorte d’entente pour des 
travaux qui se font de part et d’autre, où chacune 
des deux parties en retire quelque chose. Tous les 
deux, nous avons avantage à coopérer dans divers 
projets de cette nature avec le Conseil de recherches 
pour la défense en particulier à la station expérimen­
tale où nous avons des employés, et avec les Services 
de la marine et le Conseil national de recherches, etc.

Puis il y a la ligne de conduite à suivre en matière 
de construction de nos immeubles de météorologie; 
par là j’entends que, si nous voulons subsister, il 
nous faut avoir des locaux et ces locaux doivent être 
convenables. Nous nous intéressons aux immeubles 
de météorologie; les universités doivent constituer 
des milieux favorables, ainsi que les sociétés et 
l’industrie. De même les organismes nationaux et 
internationaux auxquels nous devons participer; il 
faut donc nous assurer que ces organismes fonction­
nent bien.

Parlons maintenant des plus grandes difficultés. 
Une des principales questions qu’on a posées, je 
pense, c’est au sujet du manque de lignes de con­
duite définies en matière de politique scientifique, ce 
qui est une de nos plus grandes difficultés. Meilleure 
sera notre politique scientifique, plus facile il nous 
sera de fonctionner et de faire accepter nos program­
mes.

Des changements importants s’annoncent pour 
l’avenir: le plus important, je pense, c’est que notre 
travail devient de plus en plus, en quelque sorte, une 
mission. Dans le passé, nous avons surtout fait du 
travail de base, pour les raisons que je vais expliquer, 
mais, de plus en plus, des missions nous sont con­
fiées au fur et à mesure que les résultats de ces 
recherches sont connus et que des services sont 
organisés.
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Ensuite, les programmes de personnel: tout 
d’abord, nous avons des programmes en vue d’encou­
rager les jeunes à étudier la météorologie, car il nous 
faut prendre des moyens pour avoir des étudiants et, 
si nous ne les encourageons pas, ils ne s’intéresseront 
pas à la météorologie. Il y a d’abord le programme 
d’aide aux étudiants; c’est un programme qui néces­
site environ 75 employés dans tout le pays, dont à 
peu près la moitié à l’administration centrale, et un 
programme de motivation dont le but n’est pas de 
faire le travail pour les étudiants mais de stimuler 
ceux-ci. Ils entreprennent donc des projets intéres­
sants. Nous organisons des tournées de conférences 
dans les différentes universités du pays, afin d’expli­
quer en quoi consiste la météorologie et d’y intéres­
ser davantage les universités et surtout les étudiants, 
bien entendu. Nous donnons des bourses; nous en 
donnons dix cette année, et ces bourses se compa­
rent à celles du Conseil national de recherches. Les 
étudiants peuvent fréquenter des universités cana­
diennes, et suffisamment longtemps pour les faire 
passer du baccalauréat au doctorat, après quoi, bien 
entendu, nous espérons les embaucher.

Voici comment nous recrutons les étudiants au 
début: nous prenons d’abord des bacheliers, nous 
leur faisons suivre un cours dans notre propre école 
pour leur enseigner l’essentiel de la profession afin de 
leur permettre de faire le travail professionnel dans 
les services extérieurs. A la fin du cours, les étudiants 
ont le rang d’agent en météorologie.

Nous envisageons aussi les bacheliers en météoro­
logie; nous les embauchons et nous les envoyons 
pendant deux ans à une école post-universitaire et 
nous leur donnons des cours durant l’été compris 
entre les deux années et, à la fin du cours, l’étudiant 
est un météorologue professionnel hautement quali­
fié.

Nous acceptons également les bacheliers ayant une 
spécialisation et nous leur accordons des bourses qui 
les mèneront au doctorat.

Nous avons encore d’autres procédés destinés à 
parfaire leurs connaissances. On peut leur faire suivre 
des cours menant au doctorat ou des cours qui 
mènent à la maîtrise, et dans ce cas les étudiants 
s’orientent vers le programme qui les conduira à la 
maîtrise.

Nous avons des cours de perfectionnement pour 
permettre aux étudiants de se tenir à jour, car notre 
science est sans doute la discipline qui se développe 
le plus rapidement au monde. Nous avons des collo­
ques; nous envoyons nos gens dans les services 
extérieurs afin de perfectionner ceux qui sont là dans 
les diverses techniques et leur fournir une documen­
tation considérable afin qu’ils puissent la lire entre 
les programmes.

On tâche aussi de hausser le niveau de travail et, 
chose importante je crois, nous utilisons des techno­

logues, car nous avons maintenant des technologues 
et des techniciens pour faire un travail qu’on confiait 
à un professionnel il y a dix ans, un professionnel 
ayant parfois un degré plus avancé d’instruction. 
Beaucoup de ce travail est fait maintenant par un 
technologue, de sorte que le professionel peut 
s’adonner à un travail professionnel plus exigeant, et 
il en tire une plus grande satisfaction de son travail.

Puis il faut rehausser le niveau de l’entourage: je 
me permets de vous parler d’abord des organisations 
internationales. Pour que les organisations interna­
tionales, les sociétés, etc. nous soient utiles, nous 
devons leur fournir du personnel et accorder à 
celui-ci du temps pour travailler à ces choses-là; c’est 
ce que nous faisons. C’est une partie de notre 
programme.

Les institutions spécialisées des Nations Unies: 
nous avons une ligne de conduite précise nous 
permettant de nommer jusqu’à quatre employés à 
plein temps pour travailler en même temps dans les 
secrétariats, par exemple, de ces organisations inter­
nationales.

Tout d’abord, pour ce qui est des programmes de 
recherche, de l’établissement des projets et des 
priorités, les besoins du Canada constituent notre 
critère principal. S’il s’agit d’un domaine où le 
Canada doit faire des recherches, nous participons à 
celles-ci ou nous appuyons le projet.

Engagement dans un programme scientifique 
canadien que le gouvernement a déjà accepté: la 
politique scientifique n’a pas encore défini les pro­
grammes qui seront acceptés et ceux qui ne le seront 
pas; il se peut que nous participions en partie à un 
programme et, à ce moment-là, nous sommes enga­
gés. Je crois que nous avons mal interprété la chose, 
mais nous y travaillons de toute manière; le projet 
acquiert la première priorité si le Canada a des 
intérêts dans le domaine en cause.

Étant donné sa situation géographique et son 
étendue, le Canada a certaines responsabilités; par 
exemple, il nous est impossible de ne pas participer à 
l’étude de la haute atmosphère parce que nous 
représentons une trop grande partie de la surface du 
globe et, si nous ne le faisons pas, nous perdrons 
alors notre suprématie; d’autres pays insisteront pour 
le faire. Nous ne pouvons refuser de fournir ces 
données au monde et, par conséquent, il est impor­
tant d’avoir un programme qui puisse les fournir.

Finalement, il y a évidemment le besoin de soutien 
qu’ont les services météorologiques proprement dits, 
parce que nous avons le service scientifique et 
d’autres services qui ont besoin de soutien scientifi­
que, ce que nous accordons.

Contrats et subventions: nous avons recours à tout 
cela. Parlons d’abord des subventions à la recherche: 
ici, le premier critère est d’atteindre les objectifs des
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professeurs, et non nos objectifs. Nous avons dans le 
cas des universités des subventions à la recherche qui 
répondent à nos objectifs et non à ceux des profes­
seurs. Lorsque les objectifs sont les mêmes, la recher­
che se fait en collaboration: pour nos contrats 
d’expansion, évidemment, et pour nos besoins de 
matériel.

Voilà quelles sont nos lignes de conduite fonda­
mentales.

Produit de la recherche: vous pouvez simplement le 
lire par vous-mêmes; il s’agit du produit de la 
recherche des trois dernières années, et vous avez 
un peu une idée de ce que nous avons accompli.

Congrès: je ne veux pas trop m’étendre là-dessus; 
nous assistons habituellement aux congrès de météo­
rologie et aux congrès mixtes, parfois ceux de la 
Société canadienne de météorologie et de la Société 
américaine de météorologie, parfois des congrès inter­
nationaux, mais nous en avons de spéciaux aussi, des 
congrès mixtes qui sont tenus à des fins spéciales et 
qu’il vaut la peine de mentionner.

Par exemple, il faut en nommer un en particulier: 
l’Organisation météorologique mondiale et l’Organi­
sation de l’aviation civile internationale ont tenu un 
congrès scientifique et technique à Londres cette 
année, congrès auquel le Canada a participé considé­
rablement, et je pense que le prestige du Canada a 
beaucoup grandi grâce à sa participation à ce con­
grès; nous en retirerons de grands avantages dans le 
domaine de l’aviation civile internationale, en parti­
culier pour ce qui est des avions de transport super­
soniques qui ont commencé à faire leur apparition.

Il y a aussi des congrès spéciaux, tels le congrès 
spécial qui a eu lieu à Vienne cette année et auquel, 
à mon avis, nous avons fourni un apport considé­
rable. Le congrès avait pour thème l’utilisation pacifi­
que de l’espace extra-terrestre, et à cause de nos 
connaissances techniques et de notre science des 
satellites que nous pouvons transmettre et utiliser 
sans qu’il en coûte très cher aux pays sous-déve­
loppés, nous pouvons apporter une contribution très 
précieuse à un congrès de ce genre, et peut-être 
davantage que les pays plus grands, comme les 
États-Unis, qui ont des programmes tellement vastes 
qu’ils ne peuvent être repris dans les pays plus petits.

Bien entendu, je n’en donnerai pas la liste com­
plète; nous avons contribué de différentes façons, par 
exemple en fournissant des laboratoires. Nous avons 
des installations à pied d’œuvre, du matériel mobile, 
des camions micrométéorologiques que nous pouvons 
déplacer et installer pour travailler à proximité des 
usines d’énergie atomique afin de déterminer les 
caractéristiques de diffusion avant que l’usine ne 
commence à fonctionner. Nous avons des radars 
mobiles qui, bien entendu, sont entretenus par la 
Direction des télécommunications et de l’électro­

nique; nous avons des stations, comme les stations 
dans l’Arctique et certains bateaux météorologiques 
qui peuvent également servir à d’autres travaux de 
recherche.

A propos maintenant des centres internationaux: 
dans le domaine des sciences, le Canada a reçu la 
mission de prendre l’initiative pour le reste du mon­
de. Par exemple, il est chargé de publier des données 
sur l’ozone pour le reste du monde; l’ozone est un 
gaz relativement rare dans la haute atmosphère, mais 
très important, et le Canada publie, au nom des 
organisations météorologiques mondiales, la totalité 
des données sur l’ozone qui viennent de partout.

De même la publication de données relatives aux 
nuages noctiluminescents d’Amérique du Nord; ce 
sont des nuages qui apparaissent dans la haute stra­
tosphère, à deux milles d’altitude; nous publions ces 
données pour toute l’Amérique du Nord et, par la 
suite, ces données font partie du système mondial.

Nous dirigeons également le centre national de 
radiation qui établit les taux de radiation, et nous 
réajustons les instruments d’après ces normes, au 
nom des organisations internationales.

Passons rapidement maintenant au champ d’activi­
té: il y a la dynamique de la circulation, le mou­
vement de l’air à partir de l’échelle micrométrique 
jusqu’à l’échelle hémisphérique; nous étudions à 
toutes les échelles depuis la surface du sol jusqu’à la 
haute atmosphère, disons jusqu’à 100 kilomètres 
d’altitude.

Les phénomènes physiques de l’atmosphère: le 
climat; les instruments nécessaires; les disciplines 
scientifiques accessoires, qui sont très importantes, soit 
la pollution, l’hydrométéorologie, les glaces dans les 
eaux navigables.

Les secteurs économiques atteints: nous atteignons 
à peu près tous les secteurs du point de vue écono­
mique; les transports par voie terrestre, par eau, par 
air, par mer, le transport supersonique et l’espace, 
tout cela dépend de la météorologie. L’agriculture, 
les forêts, les ressources en eau, l’océanographie, 
l’énergie atomique, les pêcheries, les recherches sur le 
bâtiment, le Conseil national de recherches, la 
défense. On peut encore ajouter d’autres choses à 
cela: la santé et la mise en valeur du Nord.

Projets types importants: seulement pour circons­
crire l’idée, je dirai que l’étude de la prédominance 
des vents, dont M. Ripley a parlé, je pense, est en 
réalité un projet de la marine mais qui dépend 
considérablement de la météorologie afin de mener à 
terme la partie de l’étude dévolue à la marine. Il 
s’agit de recherche appliquée, de missions en vue de 
la recherche pour répondre aux besoins des Services 
de la marine et qui se font en collaboration avec les 
Services de la marine et le Conseil national de 
recherches.



Politique scientifique 2825

Le projet de la grêle en Alberta: c’est un projet 
énorme; il y a des pertes continuelles à cause des 
fortes chutes de grêle; c’est un projet de recherche 
de base et de recherche appliquée sur la formation et 
la physique de ces tempêtes. Ce projet également est 
mené en collaboration avec le Conseil de recherches 
de l'Alberta et le Conseil national de recherches. 
C’est une étude scientifique dont une partie est 
confiée à l’Université McGill, de sorte que vous 
pouvez constater que ce même projet fait appel à 
plusieurs organismes.

L’APT Gautomatic picture transmission) est la 
transmission automatique d’images, et les images que 
j’ai données au président ici sont quelques-unes de 
celles que nous avons obtenues à l’aide de notre 
propre outillage; on peut les faire circuler afin que 
vous puissiez les examiner à loisir; lorsqu’il s’agit de 
transmission automatique d’images, nous pouvons 
utiliser nos propres stations de détection pour 
détecter certains types d’images venant de ces satelli­
tes et qui peuvent servir dans nos propres services, et 
beaucoup d’autres gens utilisent ces données, de 
sorte qu’un nouveau service complet s’organise ici. 
Nous avons donc procédé à la recherche appliquée et 
à la recherche pour la construction d’un réseau de 
stations de détection d’images par satellites, de 
communications, de traitement des données et 
d’interprétation pour un bon nombre de ces usages. 
Au cours des recherches, il y a donc toujours eu 
collaboration avec le Conseil national de recherche et 
les usagers, et c’est la Direction des télécommuni­
cations et de l’électronique qui a fourni le gros de 
l’outillage électronique nécessaire au projet.

Les stations météorologiques automatiques: grâce 
au progrès réalisé dans les instruments, nous pouvons 
faire des recherches dans des domaines où nous ne 
pouvions nous aventurer il y a quelques années. Nous 
avons des projets importants dans ce domaine en vue 
de faciliter le transport supersonique.

Le projet canadien d’hydrologie: si je mentionne 
ced, c’est parce qu’il s’agit d’un important projet 
d’hydrologie. Un projet qui fait partie de la décennie 
hydrologique internationale de l’UNESCO et où l’on 
doit étudier le cycle hydrologique, comment l’eau 
évaporée de la mer retombe en pluie et retourne 
dans les rivières. Toutes les ressources en eau dépen­
dent de ce cycle. C’est un projet à l’échelle interna­
tionale qui s’étend de 1965 à 1974 et qui fait appel 
à la collaboration de nombreux organismes.

L’heure actuelle: l’activité scientifique a pour effet 
de produire des pressions certaines dans le domaine 
de la météorologie; la nouvelle technologie crée des 
demandes de services et d’aide, mais elle offre égale­
ment des services et de l’aide. La Seconde guerre 
mondiale et les années qui ont suivi ont créé de 
nombreuses demandes de services; elles ont aussi 
fourni l’argent nécessaire, qu’on n’avait pas aupara­
vant et qui est très nécessaire afin d’obtenir les

données requises pour ces opérations à grande échelle 
et le matériel qui nous permet de scruter l’atmosphè­
re. En conséquence, nous avons entrepris une phase 
de collecte d’information pour laquelle nous utilisons 
du matériel installé au sol, le radar, des réseaux de 
détection de radiation, des réseaux d’échantillonnage 
de l’ozone, des installations micrométéorologiques 
pour l’étude de la pollution de l’air, des stations 
automatiques, et même maintenant le laser.

Nous avons des sondes aéroportées, comme on les 
appelle, des sondes ordinaires qui mesurent la tempé­
rature et ainsi de suite, des sondes pour l’ozone et la 
radiation, et des sondes de niveau constant.

Il y a ensuite les détecteurs aéroportés; les avions 
de recherches; les températures de surface qui sont 
mesurées au moyen de détecteurs de radiation, ce 
qui permet de survoler un lac et d’en mesurer la 
température, et le satellite, évidemment, qui est une 
révolution en lui-même.

Grâce à toutes les données obtenues, la science du 
traitement de l’information a progressé, ce qui mène 
à de nouvelles méthodes d’analyse. Les communica­
tions entrent dans cette science, de même que la 
radio, le téléimprimeur, le fac-similé, et même le 
satellite. L’ordinateur est une machine électronique 
qui prépare maintenant les cartes météorologiques 
que nous préparions autrefois à la main, et qui 
calcule les prévisions du temps.

Les techniques de la statistique pour le traitement 
de ces quantités énormes de données se sont dévelop­
pées et nous avons contribué à cet avancement vu 
qu’une partie de notre recherche a été faite dans ce 
domaine. L’emmagasinage des données et les diffé­
rents modes d’analyse mathématique de la composi­
tion de l’atmosphère font également partie de cette 
science.

En conséquence de tout ceci, il y a véritablement 
une explosion de la recherche météorologique dans 
tous les domaines, et je pense que nous passons 
maintenant à l’aspect théorique, parce qu’on passe de 
connaissances nouvelles à des nouvelles techniques, et 
encore à la théorie, et nous passons maintenant à la 
partie théorique de la chose. Je parle de la météoro­
logie en général et non d’un de ses aspects en 
particulier.

Tout cela dépend en partie des départements de 
météorologie des universités, et nous avons là quel­
que chose de phénoménal. On se rappelle qu’avant la 
guerre, il n’y avait qu’une école de météorologie 
pour tout notre continent; c’était le Massachusetts 
Institute of Technology. Il y en a maintenant envi­
ron 40 aux États-Unis; le Canada possède quelques 
grands départements de météorologie et quelques- 
uns, moins important, qui seraient appelés à grandir.
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Voici la situation dans laquelle on se trouve présen­
tement en météorologie.

Merci.

Le président: Merci beaucoup, monsieur McIntyre. 
Sénateur Cameron?

Le sénateur Cameron: Monsieur le président, 
messieurs: en examinant l’exposé, il est assez évident 
qu’on y met l’accent sur la recherche appliquée au 
lieu de la recherche de base, et c’est naturel. Cela 
facilite la tâche d’un groupe de profanes comme le 
nôtre, parce que nous nous rapprochons un peu des 
problèmes quotidiens.

En parcourant le mémoire (je suis maintenant les 
grandes lignes), il y a un commentaire qui m’a un 
peu surpris. J’ignore sa gravité, mais en page 2, dans 
les fonctions de l’organisation, on pose la question 
suivante: Combien de fois le Conseil du Trésor a-t-il 
rejeté des projets et quels étaient-ils?

Ce n’est peut-être pas une bonne question pour 
commencer, mais cela m’intrigue, parce que le 
personnel scientifique de notre ministère n’est pas 
nombreux, et je constate qu’il peut y avoir des 
difficultés, surtout aux échelons élevés du personnel 
scientifique.

Y a-t-il des problèmes ici? J’ai seulement noté 
l’observation suivante: Combien de fois le Conseil du 
Trésor a-t-il rejeté des projets et quels étaient-ils?

Eh bien, ce n’est peut-être pas judicieux de répon­
dre à propos du projet, mais je me suis demandé si 
dans le travail très spécialisé, les règles de la Commis­
sion de la Fonction publique pouvaient être appli­
quées telles qu’elles sont présentement.

M. Hewson: Peut-être pourrais-je répondre à cette 
question pour le Ministère. Cela avait trait aux offres 
pour l’hydraulique maritime, mais je pense que c’est 
une question d’ordre général. Le Conseil du Trésor, 
par suite des recherches de la Commission 
GLASSCO, a tenté, avec beaucoup de succès 
d’ailleurs, d’évaluer et de prévoir les avantages des 
programmes avant de les mettres en œuvre sur une 
grande échelle. Je pense que les chercheurs ont plus 
de mal à justifier les programmes que certaines des 
applications plus pratiques touchant la construction 
et les projets.

En général, nous n’avons pas eu de difficulté non 
plus avec le Conseil du Trésor en ce qui concerne les 
recherches; en fait, il a beaucoup collaboré avec 
nous. 11 aurait pu y avoir et il y a de temps à autre 
certains projets pour lesquels il pose une question

comme «est-ce qu’il pourrait être remis à l’an pro­
chain? », si le projet comporte de grandes dépenses 
et s’il semble que les résultats ne seront pas bien 
clairs. En général c’est un arrangement mutuel et je 
ne pense pas que cela représente une mesure unila­
térale prise par le Conseil du Trésor; nos rapports 
ont été assez satisfaisants.

Le sénateur Cameron: Je pense que la mise en 
œuvre des préconisations de la Commission 
GLASSCO est importante; l’un des objectifs, naturel­
lement, était d’éviter le dédoublement et une perte 
d’argent. Je me demande seulement quel effet cela a 
eu.

M. McIntyre: A cet égard, comme cela nous touche 
et que je suis certain qu’il en est de même pour les 
autres, on a adopté les propositions du rapport de la 
Commission GLASSCO dans une certaine mesure. 
D’habitude, lorsqu’on s’occupait de recherche aux 
échelons supérieurs, on considérait toute la question 
activité par activité, et on la diminuait ou on la 
modifiait, et l’on obtenait un programme impratica­
ble parce qu’on avait retranché une partie essentielle 
à son fonctionnement; cela n’est pas très brillant, 
mais il s’est agi de plus en plus de surveiller l’ensem­
ble du programme et de fournir l’argent, puis de 
donner assez de jeu pour l’accomplissement des 
travaux.

Je pense que cette façon de nous couper les 
moyens est en voie de disparition très rapide.

Le sénateur Cameron: Voilà à quoi je voulais 
réellement en venir, parce que les gens peuvent ne 
pas trop s’y connaître dans le domaine et faire ce 
que vous avez dit, c’est-à-dire enlever un élément au 
programme qui pourrait en retarder toute la mise en 
œuvre; d’où l’importance d’avoir quelqu’un capable 
d’éclaircir la question pour le Conseil du Trésor.

Il s’agit encore du besoin d’une politique scientifi­
que et de savoir qui prend les décisions.

La question suivante figurait en page 3; elle a trait 
à la proposition que l’on fait de temps à autre de 
laisser ouverte la Voie maritime du Saint-Laurent, 
même jusqu’aux Grands lacs.

Or, certaines gens pensent que c’est une perte de 
temps même de la garder ouverte jusqu’au port de 
Montréal. Voici ma question: n’y a-t-il pas de façon 
économique en définitive de garder la voie maritime 
ouverte et sinon, est-ce qu’on fait les recherches 
appropriées relativement à ce projet? Voilà ma 
première question.
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M. Ripley: J’essaierai d’y répondre, monsieur le 
i président, si vous me le permettez.

Le président: Cette réponse pourrait être conjointe.

M. Ripley: Oui; en fait, il y a à peine quelques 
i années, les gens pensaient et croyaient fermement 

qu’on ne pouvait rien pour assurer la navigation 
d’hiver dans certaines de nos eaux navigables. On 
prétendait, naturellement, qu’on ne pouvait rien 
contre les éléments. Toutefois, malgré cela, avec 
l’amélioration de la technologie dans les domaines de 
la navigation et de la construction navale, l’apport de 
nouvelles idées sur les caractéristiques de la glace 
dans certaines régions, les progrès réalisés en météo­
rologie, comme l’a expliqué M. McIntyre, tout cela a 
démontré sans l’ombre d’un doute qu’on pourrait 
améliorer la navigation d’hiver.

Naturellement, nous avons la preuve que la naviga­
tion d’hiver existe bel et bien à Québec, alors qu’il 
n’y a pas longtemps on ne l’acceptait pas du tout, et 
il y a des navires qui se rendent à Montréal, l’hiver, 
alors qu’il y a quelques années, cela ne se produisait 
pas.

Je suppose donc que nous pourrions améliorer 
I nos techniques et multiplier nos recherches dans ce 

domaine. Grâce à celles que l’on effectue présente- 
I ment, on apportera d’autres améliorations.

Le sénateur Cameron: Pensez-vous qu’il y ait un 
jour assez d’avantages économiques pour justifier le 
coût de garder la voie maritime ouverte?

M. Ripley: Je laisse M. Hewson répondre à cette 
question.

M. Hewson: La voie maritime elle-même, en tant 
que mode de transport, concurrence d’autres modes 
de transport de surface, surtout les oléoducs; car il y 
a une grande quantité de pétrole qui voyage présen­
tement par bateau et qui pourrait être transportée 
par oléoduc, qui concurrence aussi les réseaux ferro­
viaires et routiers.

Quant à l’ouverture permanente de la voie mariti­
me, je pense que peut-être M. Ripley pourrait nous 
préciser les difficultés techniques et dans quelle 
mesure on peut prolonger la saison avec certitude; 
mais la situation économique n’est pas aussi claire 
pour la navigation du Bas Saint-Laurent jusqu’à 
Montréal.

Nous ne sommes pas en mesure pour le moment 
d’avoir une idée exacte de l’aspect positif de 
prolonger la saison de navigation pour la voie mari­
time elle-même.

Le sénateur Bourget: Les difficultés que l’on 
éprouve pour laisser la voie maritime ouverte tout 
l’hiver ont probablement trait aux écluses. Avez-vous 
fait des recherches ou des études afin de surmonter 
ces difficultés?

Le président: Il s’agit d’une question d’ordre 
technologique.

Le sénateur Bourget: Mais, elle entre aussi dans le 
domaine de la recherche.

Le président: Oui, mais non dans celui de l’écono­
mie; mais il se peut qu’elle y touche à la fin. 
Finalement, tout est question d’économie.

Le sénateur Bourget: Eh bien! Ma question venait 
s’ajouter à celle du sénateur Cameron.

M. Hewson: Eh bien, M. Ripley peut nous parler 
du sujet de toute façon, et nous dire ce qu’on a 
accompli.

M. Ripley: En fait, on a étudié un bon nombre 
d’idées à ce sujet et vous avez raison de dire que la 
question des écluses, que les zones des écluses sont 
des questions critiques en ce qui concerne la voie 
maritime.

Les autorités de la voie maritime, pour leur part, 
ont fait et continuent de faire beaucoup pour enlever 
la glace des zones des écluses et il en résulte qu’il y a 
eu une prolongation modeste de la saison de naviga­
tion. Si ma mémoire m’est fidèle, dans les quelques 
dix années qui se sont écoulées depuis l’ouverture de 
la voie maritime, il y a eu prolongation de la saison 
de navigation de deux semaines en décembre, je 
crois. Cette prolongation a été en partie due à la 
chance, à cause du temps favorable, mais d’un autre 
côté, certaines des améliorations dans les nouvelles 
techniques y ont contribué considérablement.

Quant à ce que nous ferons à partir de maintenant, 
franchement je l’ignore. Un peu partout on parle de 
chauffer l’eau et de ce genre de chose, d’installer des 
stations génératrices d’énergie thermique, des stations 
d’énergie atomique près de ces zones critiques, mais 
dans notre domaine, nous n’effectuerons certaine­
ment aucune recherche à ce propos.

Il y a d’autres organismes, je crois, comme le 
Conseil de recherches pour la défense et peut-être le 
Conseil national de recherches qui s’attaquent à ce 
sujet.

Le sénateur Cameron: À cet égard, j’ai une autre 
question, qui figure en page 6, relativement à la
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navigation d’hiver sur le Saint-Laurent. Quelle est la 
durée de la fermeture présentement, et est-ce que 
c’est économique de garder la voie ouverte jusqu’à 
Montréal? Vous dites que le fleuve est maintenant 
ouvert jusqu’à Québec pendant une bonne partie de 
l’hiver, mais que les navires se sont rendus de plus en 
plus jusqu’à Montréal, ces dernières années.

La saison dure-t-elle un mois, six semaines ou deux 
mois?

Le sénateur Bourget: Tout l’hiver.

M. Ripley: Je pense que c’est exact; si vous venez 
de Montréal, vous direz qu’elle n’est jamais fermée.

Le sénateur Bourget: Je suis de Québec.

Le président: Si vous venez d’Halifax, vous direz 
que le port de Montréal est toujours ouvert.

M. McIntyre: A cet égard, cela vous intéresserait 
peut-être de savoir que le satellite commence à être 
utile ici; sur l’une des photos que j’ai apportées, on 
aperçoit la glace amoncelée du côté est du lac et 
vous le voyez bel et bien sur la photo.

Le sénateur Cameron: Toute innovation comporte 
des inconvénients; qu’arriverait-il si l’on instaurait la 
navigation d’hiver à Québec et à Montréal? Quelle 
conséquence cela aurait-il tout d’abord pour les ports 
de l’Atlantique?

Deuxièmement, la nouvelle tendance des transpor­
teurs en vrac est à la construction de navire de 
200,000 et même de 300,000 tonnes et, en fait, les 
Japonais sont en train d’en construire un de 500,000 
tonnes. Il ne semble pas que la voie maritime du 
Saint-Laurent et que les ports de Montréal et de 
Québec soient touchés par cette sorte de cargos, et 
ils ne pourraient pas les recevoir, n’est-ce pas?

M. Hewson: Peut-être que je pourrais ajouter quel­
que chose à ce sujet, monsieur le président; le chenal 
actuel dans le Saint-Laurent, et M. Ripley peut 
confirmer cela, est gardé à 35 pieds et nous avons 
commencé certaines études préliminaires visant à le 
porter à 39 et 45 pieds.

Jusqu’ici nous n’avons pas pu trouver de raisons 
économiques pour justifier cela, de façon que les 
cargos à fort tirant d’eau (et les navires actuels le 
sont), accosteront à un nombre limité de ports le 
long de la côte est.

D’autre part, les navires à conteneurs qui prennent 
aussi une expansion rapide pénétreront sans doute 
dans le Saint-Laurent, du moins jusqu’à Montréal.

Nous avons donc deux processus quelque peu 
différents.

Le sénateur Cameron: Il y a eu des discussions 
dans les journaux et dans les cercles gouvernemen­
taux à propos de la construction d’un vaste port 
capable de recevoir les plus gros navires au Nouveau- 
Brunswick.

Le sénateur Bourget: Et à Halifax; surtout en ce 
qui concerne le pont terrestre.

Le sénateur Cameron: Oui, c’est exact, mais dans 
un avenir rapproché ne prévoyez-vous pas que des 
cargos pourraient se rendre jusqu’à Montréal? Ils 
pourront peut-être aller jusqu’à Québec.

M. Hewson: Nous ne pourrions justifier économi­
quement la percée d’un chenal plus profond pour le 
moment; non seulement devons-nous faire face à la 
concurrence de nos propres ports canadiens, mais 
aussi à celle des grands ports américains qui sont plus 
rapprochés géographiquement du centre du Canada; 
je ne crois donc pas que, dans un avenir rapproché, 
on soit justifié d’approfondir le chenal pour recevoir 
cette sorte de navire.

Le sénateur Bourget: Je crois que cela serait diffi­
cile de Québec à Montréal, parce que le chenal est 
plus étroit et qu’il a de 32 à 34 pieds de profondeur, 
mais jusqu’à Québec, je pense qu’il n’y a qu’un 
passage difficile et qu’on pourrait agrandir le chenal 
sud à cet endroit; je crois que votre ministère étudie 
la question, mais je me demande si vous faites des 
recherches pour les gros navires, les navires à forts 
tirant d’eau qui pourraient se rendre au moins 
jusqu’à Québec et, en particulier, à partir de me 
d’Orléans, disons, jusqu’à Rivière-du-Loup. L’eau est 
profonde là-bas. Je me demande donc si on a fait ou 
si l’on fera des études pour assurer le transport 
jusqu’à Québec. Ce serait peut-être plus difficile 
jusqu’à Montréal.

M. Ripley: Oui, je serai heureux de tenta: de 
répondre à cette question: elle n’était pas très claire 
dans notre exposé, mais je devrais expliqua que des 
rechaches appréciables sont en cours relativement 
aux questions mêmes que vous avez soulevées. A l’est 
ou au nord-est de Québec sur le fleuve, passé l’üe 
d’Orléans, il y a évidemment cette partie qui pose 
des problèmes et, présentement, nous avons un 
groupe qui s’occupe activement de les analyser à tout 
point de vue pour voir s’il y a un moyen économi­
que, je veux dire un moyen à coût minimum par 
lequel nous pourrions garder ce chenal à la profon­
deur voulue pour répondre à la demande de tels f 
navires en amont. Voilà la situation et je crois que, 
lorsque M. Hewson a parlé d’économie, il s’agira 
de tenir compte de la rentabilité de nos projets et de :: 
la situation économique du pays.
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Ainsi, nos travaux dans les domaines du génie et de 
la recherche constituent, en fait, une partie de 
l’analyse de rentabilité et ces travaux s’effectuent en 
quelque sorte en permanence au ministère.

Pour clarifier une autre question à ce sujet qui 
intéresse en particulier ce secteur, je dirai qu’il y a 
des marées et que des navires ayant un tirant d’eau 
allant jusqu’à 45 pieds peuvent maintenant se rendre 
à Québec s’il y a des installations pour les recevoir et 
s’il y a du cargo qui les attend.

Le sénateur Bourget: Oui, je crois que le Canadien 
Pacifique étudie la question et qu’il projette des 
installations de manutention des conteneurs près de 
Québec.

Je crois également que le Conseil national de 
recherches a commencé, il y a quelques années, la 
fabrication d’une maquette, pour étudier la pratica­
bilité du projet. J’ignore ce qui en est de l’économie, 
mais en ce qui a trait aux questions techniques, le 
Conseil national de recherches a fabriqué une ma­
quette et il travaille à la perfectionner depuis quel­
ques années. La région de Québec s’attend à ce que 
cette étude produise des résultats tangibles, vu que, 
vous le savez, il y a de plus gros navires qui se 
rendent à Québec.

Le président: Etes-vous au courant de ces études?

blêmes de transports auxquels le ministère s’intéres­
sait et constituer un milieu favorable au dévelop­
pement d’une expertise en hydraulique marine reliée 
au problème extra-marin, et je suis heureux que nous 
ayons déjà atteint le second objectif, parce que, si 
quelqu’un veut examiner le travail qui se fait à 
propos de cette maquette, il sera convaincu que cela 
devient une source excellente de spécialistes dans le 
domaine de l’hydraulique côtière extra-marine.

Le sénateur Bourget: Votre ministère a-t-il l’inten­
tion de commencer le dragage ou d’exécuter des 
travaux dans le chenal sud puisque, comme vous le 
savez, le chenal nord n’est pas trop sûr et qu’il y est 
arrivé de nombreux accidents. En fait, j’en ai eu 
l’expérience, lorsque notre bateau a coulé.

Je me demande donc si le ministère a l’intention, à 
la suite de vos recherches, de faire draguer le chenal 
ou d’y exécuter des travaux pour permettre aux 
navires d’y passer.

M. Ripley: Je peux vous dire, monsieur le prési­
dent, que cela fait partie de l’étude.

Le président: Nous nous acheminons vers des ques­
tions de politiques.

Le sénateur Cameron: Oui, je m’en rends compte. 
Seulement une qui y a trait: d’après vos projets de 
recherche vous mentionnez les études de praticabilité 
de la voie maritime Champlain; à quel stade cette 
étude est-elle rendue?

M. Ripley: Cette étude vient d’être achevée. C’est 
une étude entreprise par la Commission mixte inter­
nationale; le ministère des Transports y a participé, 
vu qu’elle était internationale.

L’étude est donc terminée et je crois que la 
Commission a fait son rapport. L’étude visait l’éva­
luation des diverses améliorations que l’on pourrait 
apporter à la voie maritime pour les gros navires et je 
crois qu’on a tiré la conclusion que les avantages ne 
correspondaient pas au coût. Il s’ensuit qu’on n’a pas 
proposé de grands travaux pour améliorer la navi­
gation.

«

il
le

M. Ripley: Oui, monsieur le président; j’ai fait 
mention du Conseil national de recherches dans mon 
bref exposé et, effectivement, il y a plusieurs choses 
dans notre exposé qui touchent le même sujet.

L’étude de la maquette dont vous avez parlé est un 
projet du ministère des Transports et le Conseil 
national de recherches a été invité à s’occuper de sa 
partie scientifique. Nous fournissons les fonds sous 
forme de crédits du ministère des Transports.

Cette maquette est maintenant en bonne voie de 
réalisation. C’est une grande maquette, je vous assu­
re. Elle représente une partie du fleuve, de Montréal 
à Pointe-au-Père. Elle est fondée sur les marées; elle 
est fort complexe et j’espère que vous obtiendrez les 
réponses que vous cherchez lorsqu’elle sera terminée.

J’ajouterai comme commentaire général à cette 
étude du Conseil national de recherches, monsieur ie 
président, que, lorsque nous avons entrepris cette 
étude, nous avions deux objectifs: résoudre les pro-

Je crois que le ministère poursuit aussi une étude 
ayant trait à l’amélioration de la voie maritime du 
point de vue récréatif. Cette question n’a pas été 
complètement tranchée, mais il y aura sans doute un 
rapport là-dessus en temps opportun.

Le sénateur Cameron: Eh bien! Vous m’avez 
donné la réponse que je voulais expliciter, à savoir 
qu’il n’y aura pas d’innovation dans ce secteur 
pendant longtemps encore, sinon jamais.
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Poumons nous maintenant avancer un peu plus loin, 
toujours à la page 6, et passer aux études sur la 
dérivation des eaux des Grands lacs. Nous lisons de 
temps à autre des articles ayant trait à de très grands 
projets de dérivation des eaux de tous les environs; 
certains proposent de dériver de l’eau du nord du 
pays vers les Grands lacs afin d’en hausser le niveau. 
Ces mesures auraient un certain effet sur la voie 
maritime et certaines gens affirment qu’elles consti­
tueraient aussi un immense avantage pour la ville de 
Chicago.

Qu’en dites vous?

Le président: C’est une vieille histoire.

Le sénateur Cameron: Oui, mais on l’entend de 
plus en plus fréquemment.

M. Ripley: Monsieur le président, je ne puis vous 
donner que certains renseignements généraux sur ce 
qui se passe dans ce domaine particulier: il y a une 
étude qui est en cours sous la direction de la 
Commission mixte internationale, celle que vous avez 
mentionnée, celle des Grands lacs, et dans le con­
texte de cette étude, tous ces projets de dérivation 
vers l’intérieur et l’extérieur du bassin sont examinés. 
Je crois que ceci résume notre position à ce sujet; 
rien ne sera négligé, j’en suis sûr, dans l’étude de la 
Commission. Les responsables font une enquête 
extrêmement approfondie et, en temps utile, nous 
connaîtrons leur réponse.

Le sénateur Cameron: J’insiste particulièrement sur 
ces questions qui, selon le sénateur Lamontagne, 
vont très loin dans le domaine des politiques, à cause 
du genre de délai requis pour faire exécuter les 
travaux. Ce délai peut être de dix, quinze ou vingt 
ans; il est donc important qu’un certain groupe ait 
une image complète de ce qui se passe, de ce qui se 
passera probablement et des résultats probables de 
certaines études; c’est pourquoi je crois qu’il est 
important de connaître tous ces projets maintenant 
afin d’aider à formuler plus tard des politiques 
scientifiques.

M. Hewson: Monsieur le président, je pourrais 
peut-être émettre un commentaire additionnel à ce 
sujet. Une partie du travail de la Commission mixte 
internationale a consisté à créer, par l’entremise 
d’une des divisions affectées à l’étude du problème, 
une simulation mathématique de l’ensemble du 
réseau des voies maritimes. Ce modèle qui est main­
tenant terminé sert à effectuer des essais en vue 
d’établir diverses corrélations. Certaines indications 
préliminaires ont été obtenues, mais je crois qu’il est 
encore trop tôt pour faire une déclaration. En géné­
ral, le niveau de l’eau de l’ensemble du réseau tend 
actuellement à se maintenir et certains des problèmes

dont vous avez parlé plus tôt au sujet de Chicago ne 
sont pas aussi critiques maintenant.

Cependant, les résultats des expériences effectuées 
à l’aide de ce modèle nous accorderont, je crois, un 
délai de démarrage convenable pour certains des 
travaux mentionnés par M. McIntyre, pour les pré­
visions relatives aux glaces et pour l’établissement du 
bilan hydrique qui est maintenant rendu possible 
grâce à des données obtenues par satellite; il sera 
possible d’avoir un délai de démarrage convenable 
pour dériver les eaux du bassin hydrographique de la 
baie d’Hudson et d’ailleurs assez rapidement pour 
parer à la situation.

Le sénateur Cameron: J’ai d’autres questions, mais 
je suis prêt à les laisser tomber pour le moment, à 
moins que quelqu’un ne veuille poser d’autres ques­
tions.

Le sénateur Kinnear: Monsieur le président, j’allais 
parler de la recherche qui est effectuée surtout à l’est 
de Montréal, et je me demandais quelles recherches 
avaient été faites dans la région des Grands lacs.

Vous avez parlé des écluses, mais je crois que vous 
parliez des écluses de l’Est et non pas des écluses du 
canal Welland. Je pense à une foule de choses au 
sujet desquelles je voulais poser des questions, car 
vous nous avez donné tellement de renseignements 
qu’il nous est difficile de poser toutes les questions 
auxquelles nous pensons.

Aussi, monsieur Hewson, je me demandais si nous 
ne sommes pas actuellement en période de crue. 
L’eau est plus haute qu’elle ne l’a été depuis des 
années sur les lacs, et ceci aide beaucoup la naviga­
tion. Mais avez-vous songé à hausser le niveau de 
l’eau en période de basses eaux?

Toutes ces questions me trottent dans la tête, mais 
je voudrais d’abord savoir si vous faites d’autres 
recherches que celles du modèle de la nouvelle 
section de Welland du canal Welland? Qu’en est-il de 
la recherche que vous faites à l’ouest de Montréal 
jusqu’aux Grands lacs du Sud de l’Ontario?

M. Hewson: Monsieur le président, le modèle 
auquel j’ai fait allusion plus tôt, vous parlez peut-être 
d’un modèle différent, était un modèle systématique 
de tous les cours d’eau qui se jettent dans le bassin 
des Grands lacs; il sert à mesurer le débit de ces 
cours d’eau et à évaluer les ressources hydrauliques 
des terres où s’alimentent ces cours d’eau et, en réalité, 
à maintenir un inventaire courant des ressources 
hydrauliques dans le but de pouvoir prédire les 
changements de niveau. Tels sont les objectifs visés 
au cours de l’étude de ce modèle.
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bn ce qui a trait au Saint-Laurent ou à la voie 
maritime elle-même et aux écluses et installations des 
Grands lacs, un comité interministériel a étudié les 
besoins d’expansion ou de jumelage des écluses dans 
le but de répondre aux demandes croissantes de la 
navigation. Les prévisions relatives au trafic, etc. sont 
terminées; le rapport du comité n’est pas encore prêt 
pour la publication, de sorte que je ne suis pas libre 
de le commenter aujourd’hui, mais une étude pres­
que continuelle est faite en ce qui a trait aux 
installations de la voie maritime.

La dernière amélioration qui a été apportée à la 
voie maritime a été la mise en vigueur du contrôle 
du trafic maritime. Cette mesure a entraîné une 
augmentation très substantielle de la capacité de la 
voie et a accordé un plus long délai de démarrage 
avant l’expansion des installations.

Parallèlement à cet accroissement de la capacité de 
1 la voie, qui est résulté de la recherche, les petits 

navires des Grands lacs ont été progressivement 
remplacés par des navires plus gros conçus de façon à 
s’adapter exactement aux écluses et à atteindre une 
capacité optimale. Ces deux tendances se poursuivant 

; simultanément, le résultat a été de prolonger considé­
rablement l’utilité des installations actuelles.

Le sénateur Kinnear: Oui, je comprends.

M. Hewson: De plus, pour répondre à vos autres 
questions, un autre comité interministériel étudie les 
installations portuaires autour des Grands lacs; une 
somme de travail considérable a été abattue dans la 
région de Toronto et dans quelques-uns des autres 
ports et installations portuaires. 11 s’agit d’un travail 

|l continuel où le gouvernement fédéral subventionne 
j certaines améliorations quand le besoin se fait sentir.

Le sénateur Kinnear: Je vous remercie; il y a un 
grand nombre de questions que j’aimerais poser à 
mesure que nous avançerons, mais, pendant que j’y 
pense, permettez-moi de poser celle-ci: il y a environ 
deux semaines, on a ensemencé les nuages dans le 
Nord de l’état de New York dans le but de faire 
tomber la neige, monsieur McIntyre, et l’opération a 
été très réussie. Faisons nous quelque chose de 
semblable dans le domaine de la recherche?

M. McIntyre: Je peux vous en parler quelque peu, 
cela viendra de toute f^çon. L’un des Services des 
sciences du milieu, aux Etats-Unis, relève du Labora­
toire de la physique du froid, situé à Boulder, 
Colorado, dont M. Viking est le chef.

Nous sommes bien au courant de cela; nous n’y 
travaillons pas, mais nous surveillons leurs expérien­
ces très attentivement; le secteur des ressources 
hydrauliques du ministère s’y intéresse aussi considé­
rablement.

Ce qu’ils tentent de faire consiste à déterminer s’il 
est possible de mieux répartir la neige qui doit 
tomber de toute façon. Un des problèmes affrontés 
sur le côté sud du lac, et nous en faisons l’expérience 
sur le côté sous le vent du lac Huron, est causé par 
l’air froid qui traverse les lacs Erié et Ontario en 
provenance du nord. La chaleur qui vient de la 
surface terrestre, car le lac est relativement chaud, du 
moins il est au-dessus du point de congélation, cause 
une forte évaporation qui est à l’origine de la 
convection et de l’humidité, ce qui entraîne d’impor­
tantes chutes de neige sur le côté sud du lac.

Le sénateur Kinnear: La ville de Buffalo reçoit 
plusieurs pieds de neige et nous n’en recevons que 
très peu.

M. McIntyre: Le but de leurs recherches est de 
savoir s’ils peuvent ensemencer les nuages au moment 
approprié et répandre la neige sur une étendue de 
plusieurs milles au lieu de la faire tomber toute au 
même endroit. En réalité, il s’agit de déterminer si 
cela est possible.

Le sénateur Kinnear: Je vous remercie.

Le sénateur Cameron: Monsieur le président, je 
n’aborderai pas la Direction de la météorologie, car 
les questions viennent vites et drues dans ce domai­
ne, mais à la page 21, au bas de la page, vous 
signalez le fait que le Canada a dépensé $5,000,000 
dans ce domaine en 1967, alors que les États-Unis 
ont consacré $278,000,000.

Eh bien, c’est là une différence énorme, et je me 
demande si vous ne pourriez pas nous suggérer ce 
qui, selon vous, serait un objectif raisonnable pour le 
Canada, car de plus en plus nous faisons faces à des 
problèmes où il semble qu’une meilleure connais­
sance de la météorologie pourrait apporter une con­
tribution économique très importante. Je pense à la 
suppression de la grêle, à la régularisation des pluies 
et à toutes ces choses, et il me semble que les 
sommes qui sont affectées sont très petites, particu­
lièrement par rapport avec ce que les américains 
dépensent.

M. McIntyre: Oui, en effet; je ne crois pas pouvoir 
vous dire ce qui, selon moi, serait une somme 
appropriée. Je n’y ai vraiment pas pensé suffisam­
ment pour pouvoir vous donner un chiffre raisonné.

Nous nous rendons aussi compte que ce montant 
est beaucoup trop faible. Ce chiffre, incidemment, 
comprend tout l’effort du Canada dans ce domaine, 
les diverses parties du gouvernement et les univer­
sités. Je crois tout de même que des progrès ont été 
réalisés; c’est-à-dire que les universités, par exemple, 
sont dans une étape de croissance rapide. Elles ont 
débuté loin derrière les universités américaines; ce 
n’est qu’au cours des huit ou dix dernières années
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que les universités canadiennes.ont réellement pro­
gressé dans ce domaine.

Ainsi, étant donné qu’il s’agit, pourrait-on dire, 
d’une mine d’or, je crois que les progrès se poursui­
vront. Ce que le gouvernement doit faire, c’est de 
s’assurer que les universités ont les subventions vou­
lues pour faire les recherches dont elles rêvent, que 
nous leur donnons assez d’argent par l’intermédiaire, 
peut-être, du Conseil national de recherches ou au 
moyen de nos propres programmes de subventions, 
mais que le gouvernement mette sur pied des pro­
grammes de subventions qui permettent aux universi­
tés d’avoir assez d’argent.

De plus, il y a, évidemment, la recherche du 
gouvernement; les programmes ont tendance à coûter 
plus par personne, au Canada, parce que notre pays 
est si vaste et que nous devons prélever des échantil­
lons sur des territoires très étendus et les transporter 
souvent sur de très grandes distances. Ceci entraîne 
des dépenses considérables.

Le sénateur Cameron: En ce qui a trait aux 
sommes d’argent dépensées, je sais que si vous 
demandiez la permission de doubler votre budget 
maintenant, le Conseil du Trésor vous refuserait 
probablement, mais une autre façon de l’obtenir 
consiste à fournir une liste des choses à accomplir, 
un genre de calendrier des projets. Je ne suis pas sûr 
de ce que ces derniers seraient, bien que je puisse 
penser à quelques-uns. Si votre ministère et vos 
associés déterminaient les problèmes auxquels, selon 
vous, nous devrions nous attaquer au cours des 10 
ou 15 prochaines années dans tous ces domaines, 
vous pourriez alors déduire l’importance de l’appui 
financier dont vous aurez besoin. Il serait probable­
ment utile d’obtenir plus d’argent pour ce domaine, 
car je ne suis pas sûr que nous le mettions en valeur 
aussi rapidement que l’exigent les besoins du temps 
présent.

Le sénateur Kinnear a mentionné l’ensemencement 
des nuages, et il a parlé de chute de neige, mais nous 
nous intéressons surtout à la pluie, à la répartition de 
la pluie, etc. Certains travaux sont faits en vue de la 
suppression de la grêle, particulièrement en Alberta. 
Je voudrais émettre certains commentaires sur votre 
évaluation du succès de ces travaux, car les gens de 
Denver ont fourni un ensemble de réponses qui ont 
semblé satisfaire les fermiers qui les paient, et je 
crois que le rapport de la Direction de la météorolo­
gie a été négatif.

M. MacIntyre: Je ne crois pas qu’il ait été «négatif» 
dans le sens que nous n’avons rien dit; mais nous 
n’avons pas déclaré qu’il s’agissait d’un échec. C’était 
une entreprise commerciale. Nous avons fait assez 
d’essais d’évaluation pour nous rendre compte des 
énormes difficultés qu’il y avait à obtenir des évalua­
tions significatives. Même avec une expérience 
conçue scientifiquement et contrôlée correctement, il

est extrêmement difficile d’obtenir des résultats 
significatifs. Si je parlais. du projet de quelqu’un 
d’autre sans avoir de renseignements complets sur la 
façon dont toute l’entreprise a été conçue et mesu­
rée, en tenant compte du fait que toute l’affaire 
change d’une année à l’autre, s’étend, rapetisse, et se 
déplace, je ne voudrais rien dire au sujet de l’étendue 
du succès de l’entreprise. Nous avons donc évité 
soigneusement de faire toute déclaration au sujet de 
l’exactitude de leurs travaux, mais nous espérons 
qu’elle était bonne.

Le sénateur Cameron: Vous continuez à les obser­
ver?

M. McIntyre: Oui, mais nous ne prévoyons pas être 
capables d’obtenir des résultats à la suite de cela. 11 
est possible que d’ici une année ou deux nous 
fassions des essais d’ensemencement dans le cadre des 
études que nous effectuons en Alberta en collabora­
tion avec le Conseil de recherches de l’Alberta. Nous 
travaillons dans cette province depuis près de 15 ans 
et nous tentons d’y construire un modèle de ce qui se 
passe à l’intérieur d’une tempête de grêle. Nous en 
sommes rendus à l’étape où nous aimerions bricoler 
un peu avec quelques-uns des mécanismes et des 
travaux de contrôle qui sont effectués là, mais je 
prévois qu’il faudra encore quelques années, même 
dans cette éventualité, avant que nous puissions 
affirmer jusqu’à quel point nous avons réussi.

Le sénateur Grosart: J’ai éprouvé certaines diffi­
cultés à découvrir dans le mémoire quelles sont les 
dépenses totales faites par le ministère pour la re­
cherche et le développement et comment ces dépen­
ses sont réparties.

Nous avons le chiffre de 5 millions de dollars qui 
vient du Secrétariat des sciences, à la page 21. Ce 
chiffre est évidemment une évaluation des dépenses 
totales effectuées dans ce domaine. Je suppose qu’il 
ne vise que le domaine de la météorologie.

M. McIntyre: Oui.

Le sénateur Grosart: Mais je ne trouve dans le 
mémoire aucun état relatif au montant total que 
vous avez consacré à la recherche et au développe­
ment et à la façon dont vous l’avez réparti, disons, 
entre la fonction publique, les universités et l’indus­
trie.

M. McIntyre: Je ne suis pas sûr de pouvoir vous 
répondre de cette façon non plus. Malheureusement, 
nous n’avons pas rédigé notre mémoire sous la forme 
que vous vouliez. Nous n’avions pas les renseigne­
ments complets alors.

Le sénateur Grosart: Je pourrais peut-être vous dire 
qu’ici et là dans le mémoire, nous trouvons des 
chiffres divers, non pas des chiffres contradictoires.
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À la page 37, on mentionne $300,000 pour la 
Direction de la météorologie; un million et demi de 
dollars, à la page 78, pour la Direction des télécom­
munications et de l’électronique; $700,000 à la page 
46, pour la Direction des méthodes et des recherches 
(Transports). Ces chiffres ne sont pas très utiles à 

! : moins qu’on ne les réunisse.

M. McIntyre: Je suis d’accord. Nous n’avions pas 
vos directives quand nous avons rédigé ce mémoire 
et, malheureusement, nous ne vous avons pas donné 
tous les renseignements que nous pourrions vous 
donner.

Cependant, laissez-moi d’abord vous dire quelques 
mots sur quelques-uns de ces chiffres. Le montant de 
5 millions de dollars ne constitue pas le budget de la 

’ Direction de la météorologie; il est censé réunir 
toutes les dépenses affectées à la météorologie au 

. Canada.
Le sénateur Grosart: C’est dans leur partie du 

mémoire.
M. McIntyre: Oui. Les chiffres donnés dans cet 

appendice 2, que vous avez cité à la page 37, sont 
des chiffres qui se rapportent à l’activité scientifique 
que nous subventionnons à l’extérieur de la Direc­
tion.

Le sénateur Grosart: Ce n’est là qu’une Direction.

M. Hewson: Monsieur le président, permettez moi 
! de dire simplement qu’il est plutôt difficile de tracer 
: une ligne entre l’activité d’exploitation réelle et 
I l’activité de recherche. Elles tendent à se confondre 
; au ministère des Transports. Nous n’avons pas tenté,
: et ce serait un travail passablement long, d’établir un 
i chiffre. Les mémoires qui vous avez en main ne 
: donnent pas une image complète de la recherche qui 
i est faite par le ministère. Ce sont des mémoires qui 

visent des services qui effectuent une somme de 
recherche importante. Â cet égard, il serait relative­
ment simple d’additionner leurs budgets et de vous 
donner un chiffre. Nous pourrions peut-être vous le 
donner aujourd’hui, mais pour vous donner un chif­
fre total et significatif pour le ministère, il nous 
faudrait faire certaines études et certaines recherches, 
je parle toujours de l’activité de recherche.

Le sénateur Grosart: Je me rends compte de vos 
difficultés, mais nous faisons partie du Comité de la 
politique scientifique et nous nous intéressons, entre 
autres, aux dépenses totales qui sont affectées, au 
Canada, à la recherche et au développement, particu­
lièrement par le gouvernement, et une de nos tâches 
consiste à dire au gouvernement si ces dépenses sont 
adéquates ou non. Nous ne pouvons faire ce travail à 
moins que les ministères soient prêts à nous donner 
au moins une évaluation éclairée. Je suis conscient 
du fait qu’il est difficile d’isoler la recherche du 
développement, la recherche fondamentale de la 
recherche appliquée, la recherche appliquée de la

technologie et de l’innovation. Tout le monde est 
aux prises avec ce problème, mais la plupart des 
autres ministères l’ont attaqué et sont arrivés à 
donner des chiffres.

Je crois que ce travail vaudrait la peine d’être 
entrepris, pas nécessairement maintenant, mais 
dans un avenir rapproché. Cela pourrait être long, 
mais je vous dis que si vous devez avoir une politique 
scientifique pour le ministère, ce travail devrait être 
accompli. Vous devriez le savoir. Le sous-ministre 
devrait pouvoir venir ici et dire, “Voici ce que nous 
dépensons pour la recherche et le développement, et 
voici pourquoi.”

Pour poursuivre dans la même veine, nous avons la 
déclaration, encore une fois, je pense que c’est à la 
Direction de la météorologie, à la page 21, à l’effet 
que les dépenses affectées à la recherche et au 
développement montrent une tendance à la baisse. 
Ceci semble être appuyé par quelques-uns des chif­
fres qui paraissent dans les tables d’extrapolations. À 
la page 78, les chiffres sont extrapolés jusqu’en 1974 
pour les frais d’exploitation et les immobilisations 
qui seront consentis à la Division de la recherche, du 
développement et de la programmation, et ces 
chiffres n’indiquent aucune augmentation. De fait, ils 
montrent une diminution des dépenses pour 1973-74 
par rapport à 1968-69.

M. MacIntyre: Ces chiffres sont pour une autre 
direction, je crois.

Le sénateur Grosart: Oui, et j’ai mentionné la 
direction. Pouvez-vous expliquer qu’au moins une de 
vos directions doive diminuer ses dépenses de recher­
che et de développement dans l’avenir? Prévoit-on la 
même chose pour l’ensemble du ministère? Est-ce 
que l’état indiqué à la page 21, non, ce n’est pas à la 
page 21. Je voudrais signaler ici qu’un des problèmes 
que j’ai dû affronter en étudiant votre mémoire, et je 
ne le critique pas, provient du fait qu’il traite des 
directions une par une, et qu’on doit constamment 
revenir en arrière pour voir à quelle direction certains 
relevés s’appliquent.

Le président: Je crois, monsieur le sénateur, qu’ü 
est utile d’avoir cet état détaillé. Je suis complète­
ment d’accord que nous devrions avoir une vue 
d’ensemble, mais il me semble qu’il est très utile 
d’avoir les renseignements présentés de cette façon.

Le sénateur Grosart: Ce que je demande, c’est une 
indication de ce qui se produira probablement dans 
le domaine de la recherche dans tout le ministère. 
Verrons-nous une diminution ou une stagnation des 
dépenses de recherche dans le ministère en 1973-74 
comparativement à la présente année? Dans l’affir­
mative, pourquoi? Il peut y avoir des raisons pour 
cela.

Le président: Il y a diverses raisons.
M. Hewson: Permettez-nioi dé dire, tout d’abord, 

que nous vous fournirons aussitôt que possible un
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chiffre total pour toute l’activité de recherche de 
l’ensemble du ministère. C’est un chiffre plutôt 
difficile à établir, mais nous vous la donnerons le 
plus tôt possible.

Le sénateur Grosart: Et si possible, veuillez ventiler 
ce montant entre l’exécution et le financement.

M. Hewson: Bien sûr, monsieur.

En ce qui concerne la baisse apparente des dépen­
ses de recherches et de développement, M. William­
son pourrait vous donner des explications sur les 
télécommunications et l’électronique. Il pourrait 
expliquer qu’une partie de cette Direction a été 
sectionnée et rattachée au ministère des Communica­
tions, ce qui a donné lieu à un transfert des dépen­
ses. Il y a eu également un transfer parallèle de 
dépenses dans la création de la nouvelle Division des 
recherches de la Commission canadienne des trans­
ports. Ainsi, pour replacer dans leur contexte les dé­
penses de recherches du ministère des Transports, il 
faut voir ce qui est fait par la Commission et par le 
Ministère. Nous vous présenterons le montant global 
du Ministère, et la Division des recherches aura les 
chiffres actuels et les prévisions de dépenses.

Le sénateur Grosart: Ces chiffres seront très utiles. 
J’aurais quelques questions à poser à ce sujet. Y a-t-il 
présentement dans nos universités des centres de 
recherches sur le transport pris globalement? Je ne 
parle pas ici de météorologie, mais du transport dans 
son ensemble.

M. McIntyre: La météorologie est considérée une 
science physique.

Le sénateur Grosart: Il y a plus de 40 ans, lorsque 
j’étais étudiant, nous avions un cours sur les trans­
ports par le professeur Jackman, il me semble, et on 
nous disait que quiconque quittait l’université sans 
de bonnes connaissances dans la science des trans­
ports ne serait pas qualifié pour vivre dans ce pays. 
Avons-nous présentement, dans les universités, des 
centres de recherches hautement qualifiés dans le 
domaine des transports?

M. Hewson: Monsieur le président, je pourrais 
peut-être faire des observations à ce sujet. À l’univer­
sité du Manitoba, nous subventionnons un centre qui 
se développe graduellement. Notre aide à ce centre 
est présentement de l’ordre de $50,000 par année. 
Nous avons un programme beaucoup moins impor­
tant à l’université de la Colombie-Britannique, non 
pas d’après ce principe de «centre hautement quali­
fié», mais sous forme d’aide aux recherches d’étu­
diants individuels et de bourses dans le domaine des 
transports en général. L’administration en est confiée 
à la Section de l’économie des transports.

La Commission et nous-même avons été en pour­
parlers avec d’autres institutions. L’université de 
Waterloo désire créer un centre hautement qualifié 
de la planification des transports, et nous avons 
entamé les pourparlers. De fait, ce sont les trois seuls 
programmes de quelque importance en marche à 
l’heure actuelle.

Les universités ne semblent pas toutes sensibilisées 
à la question, et cette situation sera corrigée par des 
lettres qui seront adressées conjointement par la 
Commission et nous-même pour les renseigner sur 
l’existence et l’étendue de l’aide du gouvernement 
fédéral. En même temps que la création de la nou­
velle Division des recherches sur les transports au 
sein de la Commission, un conseil consultatif a été 
choisi parmi les universitaires et les hommes d’affai­
res de toutes les régions du pays. Ces personnes 
arrivent avec des idées très bonnes et constructives 
sur l’orientation à donner aux recherches et le type 
d’aide qui devrait être accordée aux universités à ce 
moment. En résumé, il n’y a pas beaucoup de 
programme en marche, mais nous prévoyons que la 
situation changera profondément au cours des deux 
ou trois prochaines armées.

Le sénateur Grosart: Le Conseil des sciences 
semble placer les transports en second dans l’ordre 
de priorité des objectifs nationaux de recherche. 
Est-il vrai que nous n’ayons pas un organe supérieur 
des transports dans une de nos universités?

M. Hewson: Je devrais peut-être demander à M. 
Peel ou à M. Conboy de ma Direction de s’exprimer 
sur cette question. Ils ont eu des entrevues dans 
diverses universités récemment à des fins de recrute­
ment. Vous pouvez nous faire des observations, 
monsieur Peel? M. Peel est le deuxième à droite et il 
est le chef de la Division de l’économie des chemins 
de fer et des routes.

M. A. L. Peel, chef, Division de l’économique des 
chemins de fer et des routes, Direction des méthodes 
et des recherches (transports): Nos entrevues ont 
porté sur l’économie des transports; l’université de la 
Colombie-Britannique a décerné plusieurs baccalau­
réats et maîtrises dans ce domaine. Le centre à 
l’université du Manitoba n’existe pas depuis assez 
longtemps malheureusement pour compter beaucoup 
de diplômés. Nous ne sommes pas particulièrement 
intéressés aux ingénieurs des transports qui sortent 
de centres comme l’université de Waterloo. Nous 
devons nous adresser à d’autres endroits pour obtenir 
des économistes des transports parce que la demande 
au Canada dépasse de beaucoup les ressources. Nous 
sommes allés en Californie, à Berkeley, et dans 
l’Indiana où se trouvent les grands centres des trans­
ports aux États-Unis.
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Le sénateur Grosart: Y a-t-il des centres reconnus 
aux États-Unis dont on peut dire: «Voici une univer­
sité qui est l’endroit tout indiqué pour poursuivre 
des études ou des recherches sur les transports»?

M. Peel: Oui, il y a des centres reconnus, mais 
étonnamment peu. J’oserais dire qu’il y a cinq ou six 
de ces centres aux États-Unis.

Le sénateur Grosart: Les transports constituent un 
plus grave problème au Canada en fonction de notre 
productivité que dans le cas des États-Unis et, cepen­
dant, nous n’avons pas un centre hautement qualifié. 
La chose me surprend.

Le sénateur Cameron: Je dirais qu’une des person­
nes les mieux informées au Canada dans le domaine 
de l’économie des transports est M. Hue Harries qui 
est maintenant député. Il a exécuté plusieurs études 
pour le gouvernement de l’Alberta, non seulement 
sur le transport par rail, mais aussi sur le transport 
par autobus et par pipe-lines.

Le sénateur Grosart: Nous avons des hommes 
comme Lome MacDougall de Queen’s. Je suis surpris 
qu’un centre d’excellence n’ait pas grandi autour 
d’hommes comme lui. Il a été un expert des trans­
ports toute sa vie.

Le président: Demandez-le lui.

Le sénateur Bourget: Qu’en est-il du MIT? Il me 
semble que le MIT reçoit des subventions de quelque 
90 millions de dollars du ministère du Commerce 
des États-Unis et qu’on y exécute de nombreuses 
études.

M. Peel: Il y a un bon nombre de centres aux 
États-Unis, comme l’école des transports, à la North­
western.

Le président: Nous pourrions remettre cette discus­
sion à cet après-midi, ou mieux, à demain, au sujet 
des possibilités d’enseignement qui existent dans le 
domaine des transports.

Le sénateur Grosart: J’ai une autre question qui 
découle de l’intéressante discussion au bas de la page 
31. Le thème général, je dirais, est le problème de 
l’apport de la science à la politique scientifique 
nationale. À la page 31, il est recommandé que la 
politique scientifique vise à une plus grande partici­
pation des scientifiques à l’établissement des objectifs 
nationaux. À la page 33, il est déclaré qu’une agence 
du gouvernement fédéral devrait être chargée de 
prédire la tendance générale de la demande à l’égard 
de la collectivité scientifique du Canada. Est-il donné 
à entendre que cette agence du gouvernement fédéral 
devrait être un ministère coiffé d’un ministre?

M. McIntyre: Non, monsieur. Je peux vous le dire 
puisque c’est notre proposition. En l’absence de 
directives, nous ne les avions pas à ce moment-là, 
nous suivions notre propre mandat et cherchions à 
faire des observations utiles.

Le président: Quand avez-vous reçu les directives?

M. McIntyre: Vendredi dernier, monsieur.

Le président: Seulement vendredi?

M. McIntyre: Oui, je m’excuse, mais il y a sans 
doute eu un problème au ministère. Je suppose que 
le problème était que nous étions à Toronto. De 
toute façon, nous ne les avons pas reçues.

Le président: Elles ont été distribuées en août.

M. McIntyre: Je m’en rends compte.

Le président: C’est un manque de communication.

M. McIntyre: J’en suis peiné. Nous ne sommes pas 
à la hauteur ici. Pour revenir à la question, l’inten­
tion n’était pas de préciser ce que cette agence de­
vrait être, mais simplement de dire que quelque 
chose comme cela pourrait aider, peu importe l’or­
ganisme qui pourrait donner satisfaction.

Le sénateur Grosart: La discussion que ces pages 
ont soulevée m’a beaucoup intéressé. C’est une des 
meilleures que nous ayons eues, me semble-t-il. Il est 
alors proposé de relier les ressources pour les recher­
ches au produit national brut. Le Conseil des sci­
ences nous a averti de ne pas nous méprendre en 
reliant le produit national brut aux dépenses pour les 
sciences. Il semble y avoir contradiction et je me 
rallie à la deuxième hypothèse. Avez-vous d’autres 
observations? Cela découle de mes premières remar­
ques sur l’importance de savoir exactement ce qu’on 
dépense pour la recherche et le développement, et 
son rapport au produit national brut ou à tout autre 
chiffre global dans le tableau budgétaire du Canada.

M. McIntyre: Cette déclaration signifie qu’une cer­
taine partie du produit national devrait retourner à la 
recherche de façon à ne pas épuiser complètement 
les ressources, mais plutôt à les utiliser pour bâtir 
l’avenir. Je ne saurais dire si l’indice du PNB est le 
bon, mais il devrait être en fonction de l’économie et 
de la productivité du pays, d’après le principe que 
plus votre productivité est élevée plus vous êtes en
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mesure de placer des fonds à cette fin et qu’il serait 
raisonnable de se fonder sur un pourcentage donné.

Le sénateur Grosart: Merci, monsieur. Je suis tout 
à fait de cet avis. A la page 26 il est fait mention de 
la pollution de l’air et de votre collaboration avec 
d’autres agences du gouvernement. Quelles sont les 
agences du Gouvernement dans ce domaine en ce qui 
concerne votre ministère?

M. McIntyre: La pollution de l’air touche un si 
grand nombre de ministères et d’intérêts différents 
qu’une certaine collaboration s’impose. Nous avons 
reçu du Conseil du Trésor l’autorisation de travailler 
dans un secteur déterminé de la pollution de l’air; 
certains domaines d’activité nous reviennent de droit, 
pour ainsi dire. Ils sont loin de couvrir tout le champ 
de la pollution de l’air. Les gens les plus intéressés 
sont probablement ceux de la Santé. Au fédéral du 
moins, le ministère de la Santé nationale et du Bien- 
être social est celui avec qui nous travaillons le plus 
étroitement. De fait, nous avons affecté un homme 
qui travaille à Ottawa, mais dont le directeur est à 
Toronto, et dont le travail consiste à suivre ce qui se 
passe dans la section de la pollution de l’air au minis­
tère de la Santé nationale et du Bien-être social, à 
aider à la solution des problèmes, à faire des recher­
ches dans la mesure où nous le pouvons avec un 
appui direct, et à nous faire part d’autres problèmes. 
Le directeur de notre section de micrométéorologie 
est en liaison très étroite avec celle du ministère de 
la Santé nationale et du Bien-être social.

Nous avons des ententes visant les travaux sur le 
terrain, parce qu’un bon nombre des problèmes ont 
leur origine au niveau provincial et non fédéral, par­
ticulièrement au niveau municipal. Les provinces et 
les municipalités s’adressent ordinairement à nous par 
l’entremise des ministères provinciaux de la Santé, 
puis au ministère fédéral de la Santé pour ce qui est 
du financement. Dans ce cas, nous leur donnons des 
conseils sur les deux aspects et, à la fin, ils pourront 
ériger un mit de 300 pieds muni d’appareils pour 
recueillir des renseignements météorologiques qui 
nous sont transmis et que nous dépouillons avec 
notre propre machine, et l’affaire est traitée comme 
s’il s’agissait d’un vaste projet.

Il y a d’autres domaines spécialisés qu’il y aurait 
peut-être lieu de mentionner. L’énergie atomique en 
est un, comme lorsqu’il s’agit de construire une usine 
d’énergie atomique, vu qu’elles deviennent assez 
courantes pour la production d’électricité sur une 
base commerciale. Prenons l’usine construite à Doug­
las Point. Dans de telles usines, vous devez savoir ce 
que devient la substance qui s’échappe dans l’air; 
vous ne pouvez pas prendre de chance. Elle peut être 
sans danger, mais il faut quelqu’un pour dire qu’elle 
est sans danger, autrement les problèmes qui surgis­
sent deviennent trop difficiles. Dans ce cas, nous 
envoyons sur les lieux une équipe volante pour déter­
miner quelles particularités de pollution peuvent être 
prévues dans la région afin que la section d’exploita­
tion puisse savoir quels seront les problèmes de pol­
lution dans le région. Nous travaillons très étroite­
ment avec Chalk River pour y résoudre tous les 
problèmes.

Le sénateur Grosart: Votre activité dans ce do­
maine est-elle entièrement consacrée à la recherche, 
ou avez-vous un pouvoir de surveillance?

M. McIntyre: Non, nous n’avons pas de pouvoir de 
surveillance. Nous sommes des experts-conseils. Nous 
préparons des expertises. Nous analysons aussi des 
données, mais nous n’exerçons aucune surveillance.

Le sénateur Grosart: Dans le domaine de la pollu­
tion des eaux, le gouvernement a donné la pleine 
responsabilité de la coordination au ministère de 
l’Énergie, des Mines et des Ressources. Est-ce que la 
responsabilité d’ensemble dans le domaine de la pol­
lution de l’air a été confiée à un ministère ou à une 
entité quelconque?

M. McIntyre: Non, monsieur. Aucun ministère n’a 
l’autorité entière dans le domaine de la pollution de 
l’air. Plusieurs ministères y sont intéressés, mais 
aucun n’a un contrôle particulier. La raison peut en 
être qu’une grande partie de la question relève des 
provinces plutôt que du fédéral. U en est de même 
de la pollution des eaux.

Le sénateur Grosart: M. Solandt nous a dit que 
228 entités officielles s’occupaient de la pollution 
des eaux. Pouvez-vous nous dire au hasard combien 
s’occupent de la pollution de l’air?

M. McIntyre: Par entités voulez-vous dire des or­
ganisations d’un genre ou d’un autre?
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Le sénateur Grosart: Organisations ayant une res­
ponsabilité officielle.

Le président: Il doit y en avoir plus que cela, parce 
que toutes les municipalités du Canada s’occupent de 
pollution ou devraient s’en occuper.

Le sénateur Grosart: Je cite le chiffre de monsieur 
Solandt. J’ai mentionné 28 et il m’a repris pour dire 
que c’était 228. Y a-t-il la même multiplicité que 
dans le domaine de la pollution de l’air?

M. McIntyre: Je dirais qu’elle est comparable. Je 
ne saurais dire si elle est égale. Toutes les municipa­
lité y sont sans doute intéressées, et même les indus­
tries, parce qu’elle a un effet considérable sur leur 
mode d’exploitation. Après un certain temps, elles 
devront changer leurs méthodes d’exploitation parce 
que le niveau de pollution doit être maintenu à un 
certain point. Ainsi, tous sont intéressés.

Le sénateur Grosart: Diriez-vous qu’il y a un degré 
raisonnable de coordination des recherches du gou­
vernement, ou des recherches subventionnées par le 
gouvernement dans ce domaine?

M. McIntyre: Je ne saurais le dire pour tout le 
domaine de la pollution de l’air. Il y a une coordi­
nation raisonnable des aspects météorologiques et il 
me semble qu’elle est passable au stade actuel de 
développement.

Certaines universités sont compétentes dans le 
domaine et peuvent donner des conseils et des con­
sultations à la demande des personnes de ces régions. 
Les gens qui veulent avoir des conseils sur les aspects 
météorologiques de la question peuvent les obtenir, 
me semble-t-il, et il y a une part raisonnable de tra­
vaux de recherches et de développement sur cet 
aspect, mais pour ce qui est de la question globale de 
la pollution de l’air, je ne saurais dire, parce qu’une 
grande partie n’est pas de ma compétence. Je pour­
rais vous mal renseigner.

Le sénateur Grosart: Vous êtes sans doute sage de 
ne pas hasarder un chiffre. Une dernière question, 
monsieur le président. A la page 42, il est donné à 
entendre que, comme dans le cas d’autres ministères 
qui sont passés ici, vous avez certaines difficultés 
avec les catégories de la Commission de la fonction 
publique. A la page 44, vous dites:

Les différences de salaire entre les chercheurs 
et les administrateurs de recherches ne sont pas 
considérables; par exemple, un économiste 6 
(Recherches) reçoit environ 9 p. 100 de moins 
qu’un économiste 7 (Administrateur des recher­
ches).

Et ainsi de suite. Avez-vous certains problèmes dans 
ce domaine?

Le président: Il me semble que votre direction a 
soulevé un grief plus direct et plus précis; vous dites 
que vous cherchez à être reconnus comme un genre 
de direction ou de service multi-disciplinaire, alors 
que la Commission de la fonction publique persiste à 
chercher à vous restreindre à l’économie.

M. Hewson: Permettez-moi de répondre aux deux 
questions.

Le président: Je cite plus ou moins d’après le rap­
port.

M. Hewson: Au sujet de votre première question, 
monsieur le sénateur, la petite différence entre un 
administrateur des recherches et un chercheur ne 
nous semble pas grave. Nous avons conscience que 
les chercheurs devraient être payés autant que possi­
ble pour attirer les personnes les plus compétentes. 
Un problème particulier que nous avons mentionné 
était que certains ministères qui relèvent de la Com­
mission de la Fonction publique ont de la difficulté 
à établir les classifications des postes, alors que 
d’autres organismes du gouvernement, le Conseil de 
recherches pour la défense, par exemple, peuvent 
administrer leurs propres classifications. Ils ont un 
peu plus de flexibilité pour établir des postes qui 
conviennent aux personnes disponibles et qui con­
viennent aux disciplines et aux besoins de la Direc­
tion.

Dans notre Direction, nous avons été, jusqu’à main­
tenant, restreints principalement à l’économie. Cela 
signifie que, si un jeune homme prometteur se pré­
sente avec une très bonne formation en mathémati­
ques, en recherche opérationnelle ou en géographie, 
sans les cours d’économie qu’on exige, nous ne pou­
vons pas lui offrir un salaire suffisant pour l’attirer 
parce qu’il est jugé d’après sa formation en écono­
mie, et cela n’a pas nécessairement rapport à nos 
problèmes du moment.

Le président: Cependant votre programme de re­
cherches a été divisé également entre l’économie et le 
génie. Comment réalisez-vous cela?

M. Hewson: Nous avons tendance à faire exécuter 
nos travaux de génie par des experts-conseils. Nous 
avons eu un ou deux ingénieurs dans la Direction et 
nous comptons des personnes qui ont une formation 
dans d’autres disciplines que l’économie, mais le 
problème est assez ardu. Vous m’avez demandé si 
nous avions des problèmes, et en voici un. Nous som­
mes à négocier avec la Commission de la Fonction 
publique et j’ai bon espoir qüe cette situation sera 
réglée, mais au moment où nous avons présenté 
notre mémoire j’ai mentionné cette question comme 
étant un problème qui devait être étudié.
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Le sénateur Grosart: Il me semble que c’est un 
domaine dont tout le monde désire se retirer.

Le sénateur Cameron: J’avais soulevé cette même 
question à la page 43 du mémoire, car il me semblait 
que, bien qu’il fût dangereux de donner à chaque 
ministère la liberté d’établir ses propres règlements, 
j’hésiterais beaucoup à permettre à la Commission de 
la Fonction publique de décider s’il y a lieu de re­
tenir les services d’un ingénieur-économiste ou quel 
traitement lui accorder. Je pense que cela a trait 
encore à la première question que j’ai posée pour ce 
qui est de la coordination entre les organismes du 
gouvernement au sujet de l’obtention du personnel, 
et il s’y exerce des influences indues. Vous avez 
répondu «non» à la première question, mais votre 
réponse a donné à entendre qu’il vous faut un peu 
plus de souplesse lorsqu’il s’agit de nommer des gens 
spécialisés dans plusieurs disciplines. Je crois qu’il 
vous faut cette souplesse.

M. Hewson: J’aimerais dire ...

Le président: Vous êtes en train de négocier.

M. Hewson: Oui. J’ai d’abord fait une déclaration 
générale au sujet des problèmes qui se posent. Ceux- 
ci ne sont pas particuliers à notre Direction. Ce sont 
les problèmes qui se posent dans tout ministère du 
gouvernement lorsqu’on se propose d’administrer les 
employés avec justice et de maintenir des traitements 
uniformes pour des spécialistes semblables. Je crois 
que cet objectif de la Commission de la Fonction 
publique est fort louable et nous l’appuyons, mais il 
survient parfois des difficultés d’ordre pratique lors­
qu’il s’agit de remplir les postes.

Le sénateur Cameron: Pour ce qui est de la brume 
aux aéroports, que fait-on dans ce domaine au Cana­
da?

M. McIntyre: Nous réalisons certains projets, et il y 
a une équipe qui les surveille. Il y a deux genres de 
brume aux aéroports et, d’ordinaire, il y a diverses 
façons de la dissiper. Il y a d’abord la «brume 
froide» à 6 ou 10 degrés en-dessous du point de 
congélation. Cette brume peut être dissipée par le 
même moyen qu’on emploie pour l’ensemencement 
des nuages. Il s’agit d’injecter de l’iodure d’argent. 
Cette substance chimique forme des cristaux de glace 
et cristallise toute la brume et la fait disparaître. Nos 
études ont démontré qu’il n’y a pas beaucoup de ce 
genre de brume au Canada, ce qui est étrange, et la 
plupart de ces brumes surviennent à Vancouver. L’on 
est à faire des essais. Malheureusement, depuis le 
début des essais, il n’y a eu que très peu de brume 
de ce genre.

Pour ce qui est des «brumes chaudes», nous avons 
sérieusement pensé à nous occuper de ce problème. 
Toutefois, il existe plus d’aéroports aux Etats-Unis 
où ce genre de brume existe et où le problème est 
plus aigu qu’il ne l’est ici. Comme notre groupe 
technique n’est pas assez nombreux pour être frac­
tionné, nous surveillons les expériences aux États- 
Unis et nous nous renseignons sur ce qu’ils font, 
ainsi que sur les succès qu’ils obtiennent avec les 
diverses méthodes utilisées. Si ces méthodes sont 
suffisamment prometteuses pour que nous puissions 
les utiliser économiquement, nous saisirons de cette 
question la Direction de l’Aviation civile du ministère 
des Transports qui s’occupe de ce problème.

Le sénateur Cameron: Vous avez raison. Si quel­
qu’un exécute le travail dans un autre pays, nous 
devrions utiliser les renseignements plutôt que de 
faire double emploi. Quels renseignements possédons- 
nous au sujet des chutes de neige et des précipita­
tions dans le Grand Nord? Je pense à l’établissement 
de normes visant la colonisation, le développement 
industriel et, Dieu nous en garde, les opérations 
militaires dans le Grand Nord.

M. McIntyre: Nous possédons d’assez bonnes don­
nées climatologiques pour ce qui est de l’ensemble 
du Canada. Elles sont naturellement moins abondan­
tes en ce qui a trait aux régions septentrionales. Si on 
voulait développer une certaine région, il serait 
souhaitable de s’y rendre et d’entreprendre à cette 
fin des études spéciales de la région considérée.

A titre d’indication générale, nous possédons, 
depuis assez longtemps, des données assez satisfaisan­
tes. Pour le moment, et cela fait partie des travaux 
de recherches climatologiques (des contrats à ce sujet 
ont été accordés aux universités et plusieurs univer­
sités y travaillent) on effectue des études climatologi­
ques spéciales de diverses régions dans le but d’ob­
tenir des renseignements d’ordre général. Une partie 
de ces études vise l’Arctique. Une étude y est main­
tenant effectuée relativement à la climatologie.

Le sénateur Cameron: D’après les renseignements 
que nous possédons, nous sommes à la veille d’un 
développement extraordinaire dans le Grand Nord, 
même du côté américain, pour ce qui est du pétrole, 
des minéraux et aussi de la stratégie. Ce sont là des 
domaines où nous sommes vulnérables. Je me de­
mande quels sont les renseignements que nous avons. 
Je suis d’avis qu’ils sont plutôt fragmentaires, mais je 
peux me tromper.

M. McIntyre: Pensez-vous aux délimitations qui 
peuvent être utiles dans le cas de certaines activités, 
par exemple, l’agriculture?
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Le sénateur Cameron: Je ne pense pas à l’agricul­
ture. Je pense à la vie dans le Nord et, plus parti­
culièrement, aux puits de pétrole, à la recherche 
minérale, aux pipe-lines, etc. Nous avons besoin de 
plus de renseignements visant les conditions, le genre 
de développement qu’il nous faut relativement aux 
communications aériennes et terrestres, et cela, dans 
les domaines industriel et économique, ainsi que dans 
celui de la défense.

M. Williamson: Puis-je vous demander, monsieur le 
sénateur, si vous connaissez bien les atlas climatologi­
ques du Canada que nous avons?

Le sénateur Cameron: Seulement de façon super­
ficielle. J’ai l’impression que nous avons besoin de 
renseignements plus détaillés que ceux que nous 
possédons pour le moment.

Le sénateur Grosart: Puis-je poser une autre ques­
tion? Nous lisons que les Russes sont beaucoup plus 
renseignés que nous, du point de vue scientifique, à 
propos de l’Arctique. Est-ce exact?

Le sénateur Cameron : Ils le sont.

Le président: Il existe plusieurs excellentes raisons 
expliquant cela.

Le sénateur Grosart: Je demande si c’est exact?

M. McIntyre: Je crois que cela est probablement 
vrai. Ils ont envoyé des équipes d’études et passé 
beaucoup de temps dans l’Arctique. Je crois qu’ils le 
connaissent beaucoup mieux que nous. Toutefois, à 
des fins de planification, nous avons au moins une 
idée assez bonne de ce qu’est l’Arctique, parce que 
nous y sommes depuis assez longtemps. Il existe de 
bonnes stations conjointes dans l’Arctique, l’une 
étant exploitée conjointement par le Canada et les 
États-Unis au delà du cercle polaire, et certaines 
d’entre elles étant situées à 70 ou 80 degrés au nord. 
Elles sont établies depuis quelque temps et nous 
connaissons les problèmes relatifs aux conditions de 
vie auxquels il faut faire face: celui de sauvegarder la 
vie, ainsi que celui de maintenir des aéroports afin 
que les gens puissent y arriver et en sortir pendant 
l’hiver. Nous possédons à ce sujet des connaissances 
considérables. Je crois que notre expérience dans 
l’Arctique nous a permis de recueillir une foule de 
renseignements.

Le sénateur Cameron: Avez-vous des renseigne­
ments concernant directement les pipe-lines dans ces 
régions, par exemple, les températures effectives, les 
conditions du sol, les conditions de chauffage, la 
rupture des lignes, etc.

M. Hewson: Depuis la découverte de pétrole à 
Prudhoe Bay, on a démontré un intérêt extraordi­

naire à l’égard des pipe-lines et des formations géolo­
giques dans le delta du Mackenzie. Cela nous porte à 
croire qu’il est très possible que du pétrole s’y trouve 
en quantité. Les deux pays agissent très vite, mais je 
ne crois pas que les Transports soient hautement 
concernés pour le moment. Ils agissent très vite rela­
tivement à la recherche sur les pipe-lines, aux mé­
thodes de transport du pétrole à basses températures 
et à l’entreposage en route. Nous avons un comité 
interministériel qui s’occupe du développement du 
nord et qui comprend des représentants des minis­
tères des Affaires indiennes et du Nord canadien, de 
l’Énergie, des Mines et des Ressources, du Conseil 
national de recherches, du ministère de la Défense 
nationale, de notre Service de la Marine qui réappro­
visionne l’Arctique, des Services de l’Air qui entre­
tiennent les pistes d’envol, de la Direction de la 
météorologie et de la Direction des télécommunica­
tions. Ils sont à donner l’élan, si je puis ainsi m’ex­
primer, afin de pouvoir progresser davantage. Nous 
avons également présenté au Comité une proposition 
émanant de Y Arctic Institute of North America, dans 
le but d’exécuter des travaux de recherches dans 
cette région. Je ne puis, pour le moment, fournir de 
commentaires quant aux progrès réalisés à ce sujet.

Le sénateur Cameron: Dans quelle mesure pouvez- 
vous obtenir des renseignements des Russes dans ce 
domaine? Ils ont fait beaucoup de travail. Il est cer­
tain que les renseignements qu’ils pourraient nous 
communiquer seraient très précieux pour nous. 
Existe-t-il un échange relativement libre de renseigne­
ments à ce sujet?

M. McIntyre: Pour ce qui est de leurs publications, 
nous n’avons pas, je crois, de problèmes. Nous re­
cevons la plupart des principales publications russes 
et nous traduisons celles qui présentent un intérêt 
spécial. Il se fait également des traductions dans une 
variété d’autres endroits. Ainsi, en ce qui concerne 
les renseignements publiés, je crois que nous sommes 
assez bien à jour. Notre principal problème consiste 
vraiment à obtenir des interprétations de la part 
d’experts. Cela est difficile, mais non impossible. Nos 
relations avec les Russes sont en général assez bon­
nes. En fait, nous avons envoyé une équipe au cours 
de l’été dernier pour inspecter leurs travaux sur la 
suppression de la grêle, et nous n’avons eu aucun 
problème à ce sujet-là. Tout de suite après, une de 
leurs équipes est venue pour examiner nos travaux.

Le sénateur Cameron: Quelles dispositions a-t-on 
prises pour s’assurer qu’il y a coordination entre 
votre ministère, le Conseil national des recherches et 
les universités? A-t-on pris les mesures nécessaires 
afin que les travaux relatifs à ces problèmes soient 
coordonnés?
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M. McIntyre: Je crois que cela dépend de la situa­
tion. Il n’existe pas de coordination formelle et géné­
rale pour tout, mais lorsque des problèmes survien­
nent, tous savent à qui s’adresser. Ainsi, ils sont à 
même de pouvoir exprimer leur point de vue.

Par exemple, à l’égard de notre programme de sub­
ventions, il pourrait y avoir conflit avec le program­
me de subventions du Conseil national de recherches. 
Toutefois, il est établi au su et avec l’appui du Con­
seil national de recherches, et un employé de cet 
organisme fait partie de notre comité et assiste aux 
séances. Notre comité se réunit environ deux se­
maines avant que les réunions du comité du Conseil 
national de recherches aient lieu. Tout cela est fait à 
des fins de coordination.

Nous croyons parfois qu’une personne devrait être 
subventionnée, mais elle ne répond pas tout à fait 
aux exigences de notre programme de subventions. 
Dans ce cas, la demande est remise à l’employé du 
Conseil national de recherches et elle passe automati­
quement dans le programme de cet organisme.

Le président: Le Conseil national de recherches 
s’occupe-t-il de recherche sur la météorologie?

M. McIntyre: Pas beaucoup. Il s’occupe surtout de 
nos projets. Par exemple, il participe à nos travaux 
sur la grêle, en Alberta, sur tout par suite de ses 
expériences touchant le radar. Ses employés ont 
reconçu l’antenne radar. Nous l’avons achetée. Ils ont 
exécuté tout le travail relatif à la préparation des 
contrats et ils ont reconçu l’appareil après l’avoir 
obtenu et installé. Ils en assurent également l’entre­
tien. C’est là le genre de travaux de recherche qu’ils 
aiment faire. Ainsi, ils nous ont surtout fourni un 
appui d’ordre technologique.

Le président: Il me semble que vous êtes surtout 
un organisme de recherche ayant toutes sortes 
d’objectifs précis. Comme vous êtes également à peu 
près le seul organisme du gouvernement fédéral qui 
s’occupe de tous les genres de travaux de recherche 
relatifs à la météorologie, avez-vous jamais réfléchi à 
la recommandation voulant qu’il soit peut-être pré­
férable pour vous de devenir une division spéciale du 
Conseil national de recherches plutôt que de faire 
partie du ministère des Transports?

M. McIntyre: Non, pas vraiment. Je ne sais pas si 
cela serait une bonne chose. Au point de dévelop­
pement où nous en sommes, je suis porté à croire 
que cela ne le serait pas, parce que nous avons dans 
notre propre organisme tous ces groupes qui travail­
lent ensemble. Ils s’entraident les uns les autres, ce 
qui contribue à produire du meilleur travail en géné­
ral. De plus, puisque la plus grande partie de notre 
travail a trait à nos propres activités, notre organisme 
forme un ensemble uni, complet et intégré. Je ne 
vois pas comment on pourrait en séparer une partie

et la confier au Conseil national de recherches. Il n’y 
a pas de partie qu’on puisse détacher sans incon­
vénient. Comme question de fait, nous éprouvons 
certaines difficultés, parce qu’une partie de notre 
équipe de recherche sur les prévisions est à Montréal, 
car le bureau central d’analyse s’y trouve. Nous 
avons décidé d’y envoyer l’équipe, puisque c’est là 
que ses constatations sont utilisées. Toutefois, cette 
équipe souffre grandement d’être séparée des autres 
équipes qui pourraient l’aider.

Le président: Je veux dire que toutes vos direc­
tions, tout votre service ferait partie du Conseil 
national de recherches, ce qui ne reviendrait pas à 
séparer vos services.

M. McIntyre: Je crois que cela irait à l’encontre du 
mandat du Conseil national de recherches, car une 
grande partie du travail de notre Direction est opéra­
tionnelle. Nous fournissons un service direct au 
public.

Le président: Un bonne partie du travail du Con­
seil national des recherches est également opération­
nelle.

M. McIntyre: Oui.

Le sénateur Bourget: Mais pas autant.

Le président: Les souffleries aérodynamiques et les 
autres dispositifs semblables sont plutôt opération­
nels.

M. McIntyre: Je pense au service que nous fournis­
sons directement au public. Nous avons nos bureaux 
régionaux qui assurent les services au public. Même 
lorsqu’il s’agit de la pollution de l’air, les gens peu­
vent entrer en contact avec nous par l’entremise de 
ces bureaux régionaux. Ceux-ci leur fournissent des 
renseignements relatifs à la micrométéorologie et 
à la pollution de l’air à un niveau conforme aux 
connaissances limitées qu’ils ont du sujet. De plus, 
ces gens savent que s’ils veulent aller plus loin, une 
équipe plus importante se trouve à Toronto, et qu’ils 
peuvent entrer en contact avec elle. Ainsi, ils peuvent 
obtenir les services d’experts dans ce domaine.

Le président: Vous pourriez faire partie du Conseil 
national de recherches et toujours demeurer à Toron­
to, je pense?

M. McIntyre: Oh, oui, je le suppose bien.

Le sénateur Bourget: Monsieur le président, pour 
faire suite aux questions du sénateur Cameron, je 
voudrais poser une question à M. Ripley. Je crois 
comprendre, à la lecture de votre mémoire, mon­
sieur, que l’une des fonctions importantes de votre 
Direction consiste à recueillir des données. Serait-il
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juste de dire que c’est là sa principale fonction et 
que, lorsque vous obtenez des données, vous les 
transmettez soit au Conseil national de recherches, 
soit à un laboratoire privé afin que ces organismes 
puissent faire des travaux de recherche et résoudre le 
problème auquel vous avez à faire face?

M. Ripley: Il y a un service à Montréal qui s’ap­
pelle la Division du chenal maritime du Saint-Laurent, 
et le groupe qui recueille les renseignements relève de 
cette Division: c’est la Section des enquêtes techni­
ques sur place. Cette Section s’occupe exclusivement 
d’améliorer le fonctionnement et la réalisation des 
projets pour le chenal maritime. Elle s’occupe exclu­
sivement du chenal maritime et plus particulièrement 
des détails concernant les projets et programmes 
possibles qui, dans le sens large du mot, sont le genre 
de renseignements que nous obtenons du ministère 
de l’Énergie, des Mines et des Ressources et de divers 
autres organismes du gouvernement.

Ce qui nous intéresse, par exemple, ce sont les 
détails nécessaires à une étude sur maquette. Nous 
obtiendrons des données hydrologiques du ministère 
de l’Énergie, des Mines et des Ressources et, après 
avoir examiné ces renseignements, nous établirons les 
détails dans le cadre général de l’étude sur maquette.

Le sénateur Bourget: Mais la maquette que vous 
avez du Saint-Laurent, par exemple, se trouve au 
Conseil national de recherches et c’est cet organisme 
qui exécute les recherches nécessaires.

M. Ripley: En effet. En ce qui concerne la maquet­
te, on est à la réaliser, à la construire, à la doter 
d’instruments, et on la fera fonctionner. On nous fait 
savoir le genre de renseignements qu’il faut recueillir 
dans le domaine pour que la maquette réponde aux 
manipulations auxquelles elle sera assujettie, et c’est 
là que nos gens interviennent. Ils s’occupent de 
recueillir les renseignements, de les colliger et de les 
transmettre au Conseil national de recherches qui les 
appüque à la maquette.

Le sénateur Bourget: Ai-je raison de dire que vous 
n’exécutez pas les recherches fondamentales? Lors­
que vous voulez développer certains dispositifs, vous 
vous adressez au Conseil national de recherches ou à 
d’autres laboratoires, comme les laboratoires Laval, à 
Montréal.

M. Ripley: C’est exact.

Le sénateur Bourget: Vous ne possédez pas de 
laboratoires?

M. Ripley: Non, nous n’en avons pas. Nous travail­
lons de concert avec le personnel du ministère des 
Transports. Comme je l’ai dit plus haut, nous nous 
efforçons de maintenir un groupe de spécialistes qui

sont, en somme, un groupe d’experts-conseils. Ils 
s’occupent de la liaison et de la coordination.

Le sénateur Bourget: Alors, dans ce cas, encore, 
vous pourriez être rattachés au Conseil national de 
recherches parce que toute la recherche, il me sem­
ble, est exécutée par le Conseil national de recher­
ches ou par des laboratoires particuliers.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, j’ai une 
question qui fait suite à celle du sénateur Bourget. A 
la page 39, on dit:

La direction des méthodes et des recherches 
(transports) n’a pas de pouvoirs ni de fonctions 
statutaires au sujet des activités scientifiques.

Cela signifie-t-il que vous n’avez pas de pouvoirs ni 
d’autorité dans un domaine de recherches pour vous 
livrer à des activités scientifiques?

M. Hewson: Je puis répondre à cette question, car 
elle comporte une comparaison entre la Direction des 
méthodes et des recherches (transports) et les autres 
organismes du gouvernement qui, de par la loi, sont 
tenus d’exercer certaines fonctions. Par exemple, la 
nouvelle Division de la Commission canadienne des 
transports a le pouvoir de faire des recherches sur le 
transport et est tenue de trouver les moyens de réali­
ser le réseau de transport le plus efficace, le plus 
économique et le plus satisfaisant. Le Conseil na­
tional de recherches a une certaine autorité statutaire 
qu’il avait avant sa fondation. Notre Direction, au 
contraire, n’a pas le pouvoir ou n’est pas tenue de 
s’acquitter certaines fonctions déterminées. Rien dans 
ce sens n’est prévu par la loi.

Le sénateur Grosart: Vous avez dit que votre 
organisme n’a pas le pouvoir statutaire de faire des 
travaux de recherches. Quel genre de pouvoir pour­
riez-vous avoir, sauf en vertu de la loi? En posant 
cette question, je ne voudrais pas critiquer, mais il 
me semble que cette déclaration est trop sur la 
défensive. Vous trouverez cela à la page 39, au bas de 
la page.

M. Hewson: Je dois vous signaler, monsieur le séna­
teur, que ma déclaration ne comportait pas cette 
intention. Je voulais simplement expliquer les choses. 
Dans vos délibérations, lorsque vous examinerez di­
vers services de recherches, vous constaterez que cer­
tains d’entre eux sont tenus d’exercer certaines 
fonctions.

Le président: Mais la loi ne vous oblige pas à faire 
de la recherche.

Le sénateur Grosart: La loi leur confère des fonc­
tions et des pouvoirs; autrement, on ne l’appellerait 
pas la Direction des recherches.
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M. Hewson: Il n’était pas question d’offrir une 
défense. Il s’agissait d’une clarification.

Le président: Je crains que nous ne devions ajour­
ner bientôt, mais je voudrais poser une question à M. 
Williamson. Par suite de ce transfert d’une partie des 
attributions au ministère des Communications, pour­
riez-vous nous décrire plus ou moins brièvement la 
teneur des conditions de ce transfert au nouveau 
ministère des Communications?

M. Williamson: Volontiers, monsieur. En résumé, 
au sens général large, le ministère des Transports as­
sumait la responsabilité de la politique relative à 
toutes les communications fédérales et participait en 
outre dans une large mesure au fonctionnement des 
installations du gouvernement et des divers organis­
mes auxquels il prodiguait ses services. Et juste 
avant le transfert au nouveau ministère d’une partie 
de la compétence du ministère des Transports en 
matière de télécommunications, nous avons jugé 
opportun de diviser les fonctions d’orientation et de 
réglementation de la Direction des télécommunica­
tions en un groupe qui s’est intitulé le Bureau des 
télécommunications de l’État (administration et 
lignes de conduite). C’est cet organisme qui se char­
geait des questions comme les fonctions de régle­
mentation, la délivrance des permis aux postes de 
radiodiffusion, les experts techniques maintenant 
fournis au Conseil de la Radio-Télévision canadienne, 
l’attribution des fréquences radio et l’administration 
du spectre des fréquences. Ces fonctions dans le 
domaine de la réglementation ont été transférées au 
nouveau ministère. Les questions relatives à la politi­
que internationale en ce qui concerne l’activité 
mondiale de l’Union internationale des télécommuni­
cations et de ses organismes particuliers, surtout le 
comité de la politique concernant le téléphone et le 
télégraphe, et un autre intitulé CCI R (Commission 
canadienne internationale des radio-communications) 
qui constitue un comité consultatif de la radio et des 
normes radio électriques. Les attributions du minis­
tère fédéral en ce qui concerne la politique relative 
aux questions technologiques dans le domaine du 
consortium international des satellites et qui s’exer­
cent par l’entremise de l’organisme canadien accré­
dité de la Société canadienne des télécommunications 
transmarines font également partie du domaine des 
politiques, et relèvent de l’autre ministre. Ensuite 
nous étions à élargir nos fonctions relatives aux 
détails de la politique qui serait nécessaire dans le 
domaine des télécommunications internes du pays et 
des entreprises publiques de communications comme 
les services télégraphiques des sociétés ferroviaires et 
les sociétés de téléphone. Ces deux aspects relèvent 
du nouveau ministère.

Une partie du secteur de la recherche et du déve­
loppement des satellites de communications a égale­
ment été divisée.

Le président: Vous dites «une partie»?

M. Williamson: Une partie de notre personnel char­
gé de la recherche et du développement nous a été 
retiré pour être affecté au nouveau ministère, mais 
lors de la mutation, ce personnel n’a pas été main­
tenu comme une entité distincte. Il a été rattaché à 
divers services; un ou deux fonctionnaires au groupe 
international, quelques-uns au groupe national et 
quelques-uns au groupe de la réglementation parce 
que, semblait-il, un bon nombre de chercheurs du 
Conseil de recherches pour la défense, du Centre de 
recherches sur les télécommunications de la défense 
viendrait s’ajouter à ce groupe, et cela s’est concré­
tisé, et selon les renseignements que je possède sur 
l’organisation proposée, celle-ci comprendra les per­
sonnes affectées au programme ISIS et au programme 
Alouette et au domaine des satellites pour constituer 
un groupe de recherches dans le nouveau ministère.

Le reste de nos attributions, partie dont j’ai main­
tenant le privilège d’assumer la direction, comprend 
l’aspect opérationnel des questions relatives à l’indus­
trie du transport, fournit des expertises, exploite 
également des installations à l’intention du groupe du 
transport aérien et touche en outre au groupe mari­
time en fournissant des dispositifs d’aide à la naviga­
tion maritime et certains dispositifs utilisés pour les 
opérations de la garde côtière ainsi que certains 
dispositifs de communications en haute mer utilisés 
sur une base commerciale sur nos côtes de l’Atlanti­
que et du Pacifique. Nous assumons, bien entendu, 
dans le domaine de l’aviation, la responsabilité du 
maintien des opérations. Je devrais commencer par 
dire que nous assumons aussi la responsabilité, 
d’abord, de la recherche et du développement néces­
saires lorsqu’il faut créer de nouveaux dispositifs, 
puis la responsabilité de concevoir et de construire 
certaines de ces intallations et, enfin, la responsabi­
lité de l’entretien et du fonctionnement des installa­
tions qui fournissent les dispositifs d’aide à la naviga­
tion aérienne-les systèmes d’atterrissage aux instru­
ments des aéroports, les dispositifs de navigation 
aérienne en vol, les communications air-sol relatives 
au contrôle de l’aviation et, en certains cas, nous 
fournissons aux sociétés d’aviation des services de 
communication air-sol au lieu qu’elles assurent elles- 
mêmes ces services.

Ensuite, nous pourvoyons à l’entretien des instal­
lations utilisées par les services de contrôle de la 
circulation aérienne en ce qui concerne les radars
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employés pour la surveillance en vol, à l’aéroport et 
au terminus, et les opérations d’atterrissage reliées au 
contrôle de la circulation aérienne, et aussi les 
communications utilisées aux endroits reculés et aux 
principaux aéroports. Parfois nous employons des 
circuits de Commande d’une portée de 200 ou 300 
milles, par exemple, lorsqu’un employé, à Montréal, 
dirige un avion grâce à un émetteur radiophonique 
situé à 200 milles.

Dans le domaine maritime, nous faisons également 
les études techniques nécessaires pour équiper les 
navires de la garde-cotière de dispositifs de navigation 
et, dans certaines régions, nous fournissons en outre 
d’autres dispositifs électroniques sur les navires pour 
fins de communications.

Nous avons également fourni des dispositifs de 
communications pour le contrôle de la circulation 
maritime sur la Voie maritime du Saint-Laurent, et 
nous collaborons étroitement avec la Marine pour 
améliorer ses opérations.

Comme l’a mentionné M. McIntyre, nous collabo­
rons avec la Direction de la météorologie et nous lui 
fournissons des installations, des services et des con­
seils, et nous participons aussi à l’entretien de plu­
sieurs de ses dispositifs électroniques utilisés, par 
exemple, pour l’observation de l’atmosphère supé­
rieure au moyen de ballons munis de minuscules 
émetteurs radiophoniques qui diffusent des renseigne­
ments interprétés et transmis aux divers réseaux de 
collecte des données.

Nous utilisons aussi un réseau de télétype, d’un 
bout à l’autre du pays, pour transmettre les ren­
seignements relatifs au mouvement des aéronefs, sur 
le plan national, et relié au système d’échange mon­
dial d’information sur les déplacements très rapides 
des jets.

Nous dispensons également des conseils aux ser­
vices de météorologie en ce qui concerne l’acquisi­
tion de téléscripteurs et autres instruments analogues 
employés par ces services pour recueillir et transmet­
tre leurs renseignements météorologiques.

Je crois que ces précisions vous offrent une réparti­
tion sommaire des responsabilités et fonctions qui 
ont été transférées.

Pour revenir au domaine de la recherche et du dé­
veloppement en ce qui concerne la compétence en 
matière de satellite, nous continuons toujours à nous 
occuper des aspects internationaux dans le cadre de 
l’OACI, l’Organisation de l’aviation civile interna­
tionale, et de participer aux études qui se poursuivent 
sur les satellites d’amer pour avions et navires, et sur 
la possibilité de les utiliser pour mieux contrôler la 
circulation aérienne au-dessus de vastes espaces 
comme l’Atlantique Nord, où la détection ou déter­
mination précise de la position d’un avion constitue 
l’un des problèmes majeurs du contrôle de la circula­
tion aérienne.

Ainsi nous nous appliquons aux études de cette 
nature et nous réunissons actuellement des dispositifs 
d’expérimentation, dans les régions septentrionales, 
sur les communications échangées entre les avions 
par l’entremise des satellites expérimentaux, afin de 
déterminer l’effet de la zone boréale sur les transmis­
sions par les satellites qui exécutent un orbité 
synchrone au-dessus de l’équateur. Nous nous oc­
cupons aussi de façon très active dans le moment de 
l’automatisation du contrôle de la circulation aérien­
ne et de la possibilité d’extraire des données des 
radars pour les transmettre aux postes centraux par 
les lignes de communications dans la perspective que 
nous pourrons surimposer divers genres de renseigne­
ments sur l’écran de radar pour faciliter la tâche du 
préposé au contrôle de la circulation aérienne. 
L’automatisation comprendra en outre l’emmagasina­
ge et le recouvrement de certaines données qui pour­
raient indiquer une incompatibilité des positions 
relatives d’avions, afin de confier à un appareil plu­
sieurs des problèmes urgents dont le contrôleur subit 
les pressions. Cette fonction exige une bonne partie 
de notre temps.

Le président: A votre avis, combien de vos cher­
cheurs scientifiques ont été mutés de votre ministère?

M. Williamson: Seulement sept, monsieur le prési­
dent.

Le président: Seulement sept?

M. Williamson: C’est exact.

Le président: J’ai deux questions très brèves. Mon­
sieur Hewson, vous avez mentionné, je crois, que 
vous aviez présenté à la commission du logement un 
mémoire sur les projets et les programmes de la 
nouvelle Division des transports urbains.

M. Hewson: En effet, monsieur le président.

Le président: Ce mémoire concerne-t-il le program­
me de recherches que vous envisagiez?

M. Hewson: Il proposait la structure du programme 
de recherches.

Le président: Je ne veux pas m’attarder sur le sujet 
pour l’instant, mais voudriez-vous joindre ce mémoire 
aux précisions additionnelles que nous avons sollici­
tées ce matin?

M. Hewson: Nous le ferons volontiers, monsieur le 
président.

Le président: Pour finir, comment répartirez-vous 
dorénavant les travaux avec la Commission des trans­
ports? Vos fonctions de recherches s’en trouveront- 
elles grandement modifiées dans le ministère, ou la 
Commission compensera-t-elle?
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M. Hewson: Ma foi, la Division des recherches 
existe à l’état embryonnaire depuis quelque dix mois. 
Aucune répercussion importante ne s’est encore 
manifestée. Nos besoins pour la recherche ont aug­
menté, et aussi ceux de la Commission. L’absence 
antérieure d’efforts dans ce domaine est telle, à mon 
avis, que même avec l’application des deux groupes, 
il y aurait encore place pour accomplir bien davanta­
ge.

Le président: Cependant, pouvez-vous affirmer qu’à 
mesure que la Commission étendra ses propres acti­
vités de recherche, vous serez encore plus limités que 
maintenant au domaine du développement?

M. Hewson: Je dirais que c’est probablement une 
prévision juste. La Division des recherches est dotée 
d’une structure beaucoup plus complète. Elle com­
porte un service de technologie, un service d’écono­
mique, un service d’orientation, un . ..

Le président: Ainsi vos installations de recherches 
serviront plus ou moins à des projets précis soumis 
au ministère ou au ministre, et peut-être aussi devrez- 
vous aviser le ministre des recherches faites par la 
Commission? Vous n’entreprendriez pas, d’ailleurs 
vous n’entreprenez pas, même dans le moment, de 
recherche d’ordre général.

M. Hewson: Nous ne faisons pas de recherches de 
base, si c’est le sens de votre question. Nous nous 
occupons de recherches orientées vers la solution des 
problèmes, et je crois que cela se continuera. Le rôle 
de la Commission sera de s’occuper des problèmes et 
des systèmes plus généraux, alors que le nôtre porte­

ra sur la solution de problèmes particuliers qui se 
posent au ministère ou au gouvernement.

Le président: Comme les projets ferroviaires, les 
projets spéciaux pour le creusage de la Voie maritime 
et autres questions analogues?

M. Hewson: C’est exact.

Le sénateur Bourget: Existe-t-il une liaison quel­
conque entre votre service et le service de recherche 
et de développement des Chemins de fer nationaux?

M. Hewson: Nous maintenons d’excellentes rela­
tions. Il y a une collaboration directe au niveau 
administratif entre les Chemins de fer nationaux et le 
ministère des Transports. En ce qui concerne la re­
cherche, chacun de nous est au courant des travaux 
de l’autre.

Le sénateur Bourget: Toutefois, le service de re­
cherche et de développement des Chemins de fer 
nationaux est totalement indépendant?

M. Hewson: C’est exact.

Le président: Je vous remercie beaucoup, mes­
sieurs. Je suis sûr que la documentation que vous 
nous transmettrez, outre les précisions que vous nous 
avez déjà fournies, se révélera extrêment utile.

M. Hewson: Je vous remercie, monsieur le pré­
sident.

(La séance est levée.)
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INTRODUCTION

Conformément à la motion du Sénat datée du 8 novembre 1R67, 

instituant un comité spécial "pour étudier la politique scientifique 

du gouvernement fédéral et en fair rapport", le ministère des Trans­

ports est fort aise de présenter son mémoire à cet égard.

Tous les aspects des travaux du Ministère ayant été examinés, 

compte tenu de la portée de 1'enquête du Comité, nous en sommes 

venus à la conclusion que cinq secteurs principaux s'adonnaient à 

des initiatives auxquelles le Comité s'intéresse. Par conséquent, 

le présent mémoire comprend cinq sections, dont chacune a été 

compilée, généralement en conformité des directives données par le 

Comité, par la Direction ou le Service appronriés du Ministère.

Voici les cinq sections énumérées dans ]«ordre où elles paraissent 

dans le mémoire:

Section I: Direction de l'hydraulique maritime;

Section II: Division de la voie navigable du Saint- 
Laurent, Direction de l'hydraulique 
maritime;

Section III: Direction de la météorologie;

Section IV: Direction des méthodes et des recherches 
relatives aux transports ;

Section V: Direction des télécommunications et de 
l'électronique.

Le ministère des Transports espère que les données et les 

renseignements que renferme le mémoire ci-joint aideront le Comité 

dans l'exécution de cette enterprise qui en vaut la neine.

( i )
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SECTION 1

Exposé présenté par la 

Direction de l’hydraulique maritime 

Ministère des Transports 

au

Comité sénatorial de la politique scientifique

1968
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DIRECTION DE L * HYDRAULIQUE MARITIME 

MEMOIRE SUR LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Ce qui suit est un exposé général des "travaux scientifiques" dans 

lesquels la Direction est engagée ; il est présenté dans l'ordre indiqué dans 

les directives particulières qui ont été fournies.

2.1 Organisation

L1 organigramme ci-joint indique la façon dont l'organisation de 

la Direction de l'hydraulique maritime est actuellement structurée.

Les divisions et sections qui entreprennent ou consolident des travaux 

scientifiques sont identifiées en conséquence.

Aux fins du présent relevé, les unités qui relèvent de la Direction 

de l'hydraulique maritime et dont les fonctions connexes sont de nature 

scientifique sont les suivantes :

a) la Division des études hydrauliques ;

b) la Section des enquêtes dans le domaine technique - 

Division du chenal maritime du Saint-Laurent.

2.2 Fonctions

Les recherches et les mises au point en hydraulique effectuées 

par la Division des études hydrauliques remplissent un rôle qui est du 

ressort du bureau de l'administration centrale, en effectuant des 

études et des recherches intégrées relativement aux besoins de la 

navigation dans les eaux navigables qui relèvent du ministère des 

Transports.

L'efficacité de l'exploitation, les fonctions et les buts sont 

étudiés et révisés au moyen du procédé de planification des Services 

de la marine. Des revisions quinquennales sont présentées au bureau de 

1'administration centrale aux fins d'étude et subséquemment au Conseil 

du Trésor pour approbation.

2.U Répartition des travaux

Les travaux de recherche et de mise au point hydrauliques ont pour 

but principal de fournir la compétence en technique et en génie hydrau­

lique nécessaires au programme global des Services de la marine. Cette 

activité est concentrée principalement dans la région des Grands Lacs et 

du fleuve Saint-Laurent et surtout dans la partie du fleuve située en 

aval de Montréal.

Les travaux scientifiques qui ont été effectués au cours des cinq dernières 

années et qui se rapportaient à l'étude des problèmes et des phénomènes régio­

naux comprennent des recherches et des mises au point détaillées des 

installations de navigation au moyen de 1'emploi de modèles hydrau­

liques et mathématiques, des études des problèmes des glaces
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et dea méthode a pour les surmonter, le comportement dea 

navires dans des chenaux confinés, l'emploi de modèles 

physiques et mathématiques pour l'étude de la propagation 

des marées et des effets sur la marée des projets d'ou­

vrages maritimes.

2.5 Personnel effectuant des travaux scientifiques

a) Direction - 1
Scientifique et professionnel - 4
Technique - 3
Soutien administratif - 2

To
Le personnel ci-dessus comprend le bureau de 

l'administration centrale de la Direction de 

l'hydraulique maritime.

b) Deux

c)

Pays de Études
naissance secon­

daires et 
univer­
sitaires

Baccalauréat 3 G.-B. 3 G.-B.
1 Canada 1 Canada

Maîtrise 1 Canada 1 Canada

Doctorat - -

Années de Moyenne Pourcentage
service d'âge capable de
depuis travailler

11 obtention dans les
du diplôme deux langues

21, 18, 11

19 41 40

17

Personnel professionnel 

Baccalauréat Maîtrise

d) 1963
1964
1965
1966
1967
1968

2
3
3
4 
4 
4

1
1
1
11
1

1969 5
1970 5
1971 5
1972 5
1973 5 1

Évalué

e) 1965 - 33 p. 100 de roulement dans la catégorie des
bacheliers.

f) Depuis l'obtention du diplôme, employés par

i) l’industrie 20 p. 100

iii) un gouvernement provincial 20 p. 100

iv) par d'autres organismes
fédéraux 60 p. 100
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g) Néant

h) Néant

2.6 Dépenses relatives aux travaux scientifiques

En milliers de dollars

Fonctions 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973

&), 1) Intra-muros Moyenne de 402* 533 512 545 552 459 466 
Recherche 400 par
et dévelop- année
pement

*Plus 1.2 millions de dollars d’immobilisations 
pour la construction du laboratoire du Conseil 
national de Recherches

Discipline scientifique - Génie et technologie 

Domaine d’application - Transport maritime

b) Comme cela est indiqué en a) l) ci-dessus.

2.7 Lignes de conduite en matière de recherche

1-2 La Division des études hydrauliques donne au bureau central 

une vue d'ensemble sur 1’amélioration et le développement futurs 

des cours d’e&u navigables qui font partie des domaines des res­

ponsabilité qui relèvent du Ministère, particulièrement en ce 

qui a trait à la technique hydraulique (qui comporte l’hydrau­

lique des fleuves et des marées), la technique hydrologique, 

la physique des sols et l’aménagement des ressources hydrauliques. 

La Division instaure, effectue ettou) intègre toutes les recherches 

sur la technique hydraulique, notamment celles qui sont effectuées 

par le Conseil national de Recherches et les autres organismes 

gouvernementaux ou par des experts pour le compte du Ministère 

ou conjointement avec ce dernier. Ces études comprennent la 

construction et l’exploitation de grands modèles hydrauliques 

du fleuve Saint-Iaurent.

Lâ choix, la priorité et l’instauration de programmes et 

de projets dépendent du besoin d’effectuer des recherches 

techniques sur l’amélioration des installations de navigation 

pour s’assurer de leur développesant méthodique en vue d’un 

transport maritime sûr, et pour faire face aux demandes 

croissantes de la navigation comme relaie.

3. Les méthodes de réseau ont eu jusqu’ici des applications 

limitées dans la planification et la surveillance des program»s
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et dea projets, nais on envisage que cette approche sera déve­

loppée de façon à convenir aux besoins particuliers des études 

futures. Un outil important de la recherche et du développement 

dans le domaine de la technique hydraulique est le modèle hydrau­

lique qui est utilisé considérablement dans ces études.

4. Les études sur modèle qui sont entreprises par le Ministère 

sont en général confiées sous contrat à des laboratoires hydrau­

liques commerciaux, ou bien à la suite d'un accord à d'autres 

organismes gouvernementaux comme le Conseil national de Recher­

ches, par exemple: un contrat depuis 1962 avec le laboratoire 

hydraulique LaSalle pour la construction et l'exploitation d'un 

modèle hydraulique du fleuve Saint-Laurent de Montréal à Bécancour 

(soit un tronçon de 88 milles); un accord avec le Conseil national 

de Recherches portant sur la construction et l'exploitation d'un 

grand modèle pilote du Saint-Laurent Jusqu'à la mer dans le but 

d'effectuer des recherches sur le phénomène des marées. (Des 

fonds s'élevant à $1,840,000 pour ce travail sont fournis par

le Ministère sur une période de cinq années.)

5. Des techniques numériques utilisant de grands ordinateurs 

numériques sont utilisées par le Conseil national de Recherches 

conjointement avec le modèle pour étudier les problèmes complexes 

de l'estuaire du Saint-Laurent. Le modèle mathématique complète 

le modèle hydraulique et fonctionne conjointement avec lui. Il 

n'y a pas actuellement de fonds destinés à des programmes de 

recherche extra-muros dans les universités et l'industrie.

6. On n'a pas encore eu besoin d'effectuer des changements 

dans les ressources de la recherche.

7. Les résultats de la recherche sont généralement préparés 

sous la forme de rapports analytiques officiels qui entraînent 

en général des décisions ou des avis concernant les améliora­

tions à apporter aux installations de navigation ou les modifi­

cations aux méthodes d'exploitation.

2.8 Rendement de la recherche

1) Néant

2) Plusieurs articles de revues techniques 

traitant des programmes d'amélioration à la 

navigation et de travaux de recherche technique.

3) Les rapports préparés sont en général distribués 

au sein du Ministère ou restreints à d'autres 

organismes gouvernementaux, comme par exemple

29616-4
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les rapports sur les études de praticabilité et 

les programmes d’essais sur modèle.

4) Plusieurs communications présentées à des confé­

rences techniques.

5) Les modèles hydrauliques de cours d’eau et les 

installations de laboratoires hydrauliques 

constituent des outils précieux pour la recherche.

2.9 Pro .jets

l) Au cours de la période allant de 1962 à 1967, 

les projets suivants ont été entrepris

i) Etudes de praticabilité de la voie navigable 

Champlain;

ii) Étude des méthodes d’amélioration du fond du 

chenal maritime du Saint-Laurent ;

iii) Étude préliminaire de méthodes permettant la 

navigation d'hiver sur le Saint-Laurent en aval 

de Montréal;

iv) Études concernant le comportement des navires 

dans les chenaux restreints (études qui se 

poursuivent);

v) Emplois d'estacades expérimentales pour la 

lutte contre les glaces dans le Saint-Laurent 

(étude qui se poursuit);

vi) Étude des phénomènes de marée et du débit dans 

l’estuaire du Saint-Laurent, conjointement avec 

le Conseil national de Recherches (étude qui 

se poursuit);

vii) L’utilisation des traceurs radioactifs dans 

l’étude du transport des sédiments;

viii) Etudes sur la régulation des niveaux des eaux

dans les Grands lacs (études qui se poursuivent). 

2. L’étude des méthodes pour l’amélioration des fonds du 

chenal maritime du Saint-Laurent peut être prise comme un exemple 

d'une contribution importante dans le domaine de la recherche et 

du développement appliqués. Cette étude a été entreprise pour 

déterminer la praticabilité technique, les effets hydrauliques, 

les coûts approchés et les avantages économiques d'autres méthodes 

d'aménager dans le Saint-Laurent, entre Montréal et Québec, un 

chenal maritime de 39 pieds de profondeur et de 800 pieds de 

largeur. Des différentes méthodes étudiées, on en a conclu que 

la méthode la plus satisfaisante et la plus économique pour 

obtenir la profondeur supplémentaire serait le dragage, contrai-
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renient aux différents types d'ouvrages de contrôle. On en a conclu 

aussi que le temps n'était pas encore venu de creuser à une pro­

fondeur plus grande que les 35 pieds actuels.

Estacades expérimentales contre les glaces

Des estacades flottantes contre les glaces ont été employées 

avec succès depuis un certain nombre d'années par les autorités 

en cause pour aider A la formation de couvertures de glace 

stables pour les installations hydroélectriques dans le fleuve 

Saint-Laurent. Des expériences continuelles sont en cours en 

vue d'établir l'efficacité de ces ouvrages sur la régulation de 

la formation et du mouvement des glaces dans le chenal maritime 

du Saint-Laurent et de réduire le travail des brise-glace ainsi 

que le danger d'inondation due aux embâcles. Après une année 

d'exploitation, cm en a conclu que les estacades contre les 

glaces aident effectivement à la régulation des glaces, selon 

leur emplacement et leur forme. Si l'emploi d'estacades 

flottantes contre les glaces est pratique comme moyen de lutte 

contre les glaces, il faudra envisager leur installation dans 

d'autres sections du Saint-Laurent. Ce projet est un autre 

exemple de travaux de recherche et de développement appliqués, 

destinés à surmonter des problèmes opérationnels dans le 

Saint-Laurent.

2% 16-4%
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SECTION XI

Mémoire présenté par la 

DIRECTION DE L»HYDRAULIQUE MARITIME 

DIVISION DE LA VOIE NAVIGABLE DU PAINT-LAURENT

Ministère des Transports 

au

Comité sénatorial de la politique scientifique

1968
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DIVISION DE LA VOIE NAVIGABLE DU SAINT-LAURENT

1. (Page 4, n° 2.1. a))

PRINCIPALES UNITÉS QUI DIRIGENT OU OUI ÉTABLISSENT LES ACTIVITÉS
SCIENTIFIC ES

Chef
de

Di vision

d'entretien*

Section des Section de contrôle 
du régime des 
glace8

Section des investi­
gations techniques 
locales

REMARQUE.—C*est à la section des investigations techniques locales 

qu’incombe le plus grand nombre de responsabilités dans 

le domaine des activités scientifiques de la Division. 

Toutefois, il fait aussi partie des attributions des 

deux autres sections de recueillir, de compiler et 

d1 analyser des données. La Section des investigations 

techniques locales participe à des programmes combinés 

qui assurent un service dont jouissent les deux autres 

Sections.

2. (Voir la page 4, n° 2.1, c))

SCHEMA GÉNÉRAL DE L'CBCANISATION IE LA SECTION EES INVESTIGATIONS
TECHNIQUES LOCALES

Surintendant de la Section 
des investigations techniques 
locales

Préposé, Préposé, Préposé,
données Sole et génie Planification et

hydrauliques civil améliorations

3. (Voir la page 4, n° 2.2. a))

Les fonctions de la Division de la voie navigable qui peuvent 

proprement être assimilées à des activités scientifiques sont les 

suivantes: améliorer et entretenir les principaux chenaux de

navigation, du lac Oitario au golfe Saint-Laurent ; évaluer les besoins
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actuels et futurs de la navigation maritime et prévoir l'obtention 

du maximum d'avantages pour la navigation, particulièrement en ce 

qui a trait à la sécurité et à l'efficacité; recueillir et mettre 

en corrélation des données techniques fondamentales pour l'étude 

des projets d'amélioration; restreindre au minimum les inondations 

causées par la formation de la glace.

4. (Voir la page 5, n° 2.2. b))

Les comités d'étude sur la voie navigable des années 1950 

recommandaient l'établissement d'organismes permanents de technique 

hydraulique qui s'occuperaient des travaux de la voie navigable.

En 1959, il y a eu absorption de certains membres du personnel 

ue la voie maritime et la formation d'un noyau d'ingénieurs hydrau- 

liciens compétents qui, en grossissant, est devenu la Direction que 

nous connaissons actuellement.

5. (Voir la page 5, n° 2.2. c))

Suivent les fonctions et les responsabilités de l'organisation à

étude des effets de la 

régulation des eaux des 

Grands lacs sur le Saint- 

Laurent ; études sur les 

marées du Saint-Laurent, 

de Montréal à Pointe-au- 

Père.

fournir des données sur le 

régime du fleuve aux ingénieurs- 

conseils et aux entreprises 

de navigation maritime dont 

ils ont besoin pour leurs 

travaux de planification et 

d'amélioration, par ex. divul­

gation des niveaux des eaux 

pendant les crues pour permettre 

la planification du projet de 

construction domiciliaire de 

l'île des Soeurs.

institutions d'enseignements:- fournir le matériel flottant 

pour utilisation parallèle à 

nos programmes, afin de 

rassembler des données re­

cueillies sur les lieux, par 

ex. 1'échantillonnage de la

(i) des autres agences fédérales:

Conseil des ports nationaux, 
Administration de la Voie 
maritime du Saint-Laurent, 
Ministère des Travaux publics, 
Conseil national des recher­
ches, Ministère de l'Energie, 
des Mines et des Ressources

(ii) de l'industrie:
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salinité pour des études de 

thèse à l’Ecole Polytechnique 

de Montréal.

(iv) des échanges interna­
tionaux: - assister à des conférences de

l’Association internationale

pour les recherches en hydrau-

6. (Voir la page 5, n° 2.2. d))

Des revues de programmes quinquennaux sont présentées en janvier 

de chaque année. Le programme de l'année suivante est revu en détail 

et des estimations sont faites au mois d’août de chaque année. Un 

rédige des mémoires pour justifier les projets. Le personnel tient 

des réunions pour revoir les progrès. On fixe des limites pour la 

publication du rapport sur les possibilités de réalisation.

7. (Voir page 5, n° 2.2. e))

Ministère des Transports, Direction des services de gestion, 

rapport intitulé : "Etude d1 organisation, niveau régional, Division 

de la voie navigable", le 7 juillet 1967, par M. H. Young.

8. (Voir page 5, no 2.3» a))

Tous les étés, on embauche une dizaine d'étudiants en génie à 

titre temporaire pour les faire travailler à la compilation et à la 

corrélation initiale de données hydrauliques. Nous espérons faire 

naître chez certains de ces étudiants un intérêt à nos

travaux, de telle sorte qu'on pourrait les inviter à faire partie 

de notre personnel permanent lorsqu’ils auront re^u leur diplôme.

En outre, nous présentons des demandes pour obtenir un bachelier en 

sciences appliquées d'une université canadienne qui se spécialise en 

génie civil et marque de préférence des aptitudes pour l'hydraulique.

9. (Voir page 6, n° 2.4. a))

L'activité de la Division se borne aux provinces de Québec et 

d'Ontario, plus particulièrement à la région allant du pied du lac 

Ontario au golfe Saint-Laurent.

10. (Voir la page 6, n° 2.4. c))

1. Etudes sur la possibilité d'approfondir jusqu'à 39 pieds, entre 

Montréal et Québec, la voie navigable du Saint-Laurent profonde 

de 35 pieds.

• Etudes techniques et économiques sur le projet d'approfondissement2,
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jusqu'à 45 pieds du chenal en aval de Québec.

3. Etudes sur la formation des glaces en vue de prévenir les 

inondations.

4. Etudes sur la tenue des navires pour déterminer les critères 

ayant trait à la profondeur des chenaux.

11. (Voir la page 6, n° 2.4. d))

La Division de la voie navigable du Saint-Laurent est l'organisme 

central qui est responsable de l'exploitation, de 1'entretien et de 

l'amélioration de la voie navigable de 35 pieds de profondeur con­

duisant à Montréal ainsi que des voies moins profondes de communication 

réciproque qui ne sont pas des canaux et qui existent en amont de 

Montréal jusqu'au lac Ontario. Il est indéniable que le progrès de 

la région du Saint-Laurent dans son ensemble est lié à cette artère de 

transport maritime qui relie la mer au plus grand port du Canada. 

D'autres ports, notamment ceux de Québec et de Trois-Rivières, sont 

dans une situation semblable et les faits démontrent que leur propre 

progrès régional dépend du Saint-Laurent.

12. (Voir la page 7, no 2.5. a))

1. Bureau du surintendant des investigations techniques locales:

1 ingénieur, 1 sténo.

2. Unité des données hydrauliques: 2.ingénieurs, 7 agents techniques,

2 techniciens, 1 dessinateur, 5 capitaines, 5 mécaniciens, 13 

matelots, 8 étudiants, 15 surnuméraires.

3. Unité des sols et du génie civil: 2 ingénieurs, 2 étudiants,

1 surnuméraire.

4. Unité de la planification et des améliorations; 2 ingénieurs,

1 agent technique, 2 dessinateurs.

13. (Voir la page 7, no 2.5. b))

Surintendant de la section des investigations techniques locales.

14. (Voir la page 7, no 2.5. c))

Baccalauréat MAITRI6K
(i) Pays natal 4 Canada, 1 France 1 Canada

1 Vietnam

(ii) Pays où les études secon­
daires ont été faites

4 Canada, 1 France 1 Canada
1 Vietnam

(iii) Pays où le diplôme univer­
sitaire a été obtenu

4 Canada, 1 France 2 Canada

(baccalauréat, maîtrise, 
doctorat)
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(iv) Nombre d'années de travail 
depuis l'obtention du di­
plôme, Nombre d'années 
d'emploi dans l'organi­
sation actuelle.

(v) Age moyen

(vi) Pourcentage de ceux qui 
peuvent s'exprimer dans 
les deux langues offi­
cielles du Canada

18, 15, 10, 5, 12 11, 2

2, 7, 2, 2, 2, 3, 1

36 30

10056 10056
15. (Voir la page 7, n° 2.5. d))

1962 1963 1964 1965 1966 1967 1966 1969 1970 1971 72 73

BACCALAUREAT "
333355556666

MAITRISE
0 0 0 0 0 1 8 2 2

16. (Voir la page 7, n° 2.5* «))

Roulement

1962 1963 1964 1965 1966 1967

BACCALAUREAT 0 1 0 1 OO

MAÎTRISE 0 0 0 0 0

17. (Voir la page 7, n° 2.5. f))

(i) 70 p. 100 ont été à l'emploi d'établissements industriels un 
certain temps

(ii) 15 p. 100 ont fait partie d'un personnel universitaire 

(iüj 30 p. 100 ont été au service de ministères ou d'agences provinciales 

(iv) 30 p. 100 ont été au service d'autres agences fédérales.

18. (Voir la page 7, n° 2.5. g))

1 bachelier en congé d'étude

19. (Voir la page 8, n° 2.5. h))

1962 1963 1964 1965 1966 1967

Emplois d'été pour étudiants 0 0 7 6 6 8



20. (Voir la page 8, ne 2.6 a))
Milliers de dollars

Fonctions FI
196î
1963

1963
196U

1961,
1965

1965
1966

1966
1967

1967
1968

1968
1969

1969
1970

1970
1971

1971
1972

1972
1973

1973
1971,

(1) Intra-muros R&D 8.9 9.U 39.7 37.5 29.0 109.0 261.1, 207.3 260 275 290 290

(2) Rassemblement des 
données 3U5.7 1,60.1 685.8 620.1 629.1 51*3.3 715.8 765 529 527 529 530

Discipline scientifique:

(1) Génie et todmdogle 35U.6 1,69.5 725.5 657.6 658.1 652.3 977.2 972.3 789 802 819 820

Domaines d'application

(6) Transports 35U.6 1.69.5 725.5 657.6 658.1 652.3 977.2 972.5 789 802 819 820
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21. (Voir la page 8, n° 2.6 b))

(1) Fonds d * exploitation

Surint., section des 
investigations 
techniques locales a. 9 9.1i 9.7 10.2 io.5 18.1 18.5 58.3 50 55 60 60

Données hydrauliques 253.7 315.1 527.8 193.1 U6.1 131.3 596.8 195.0 5oo 505 510 5io

Sols et génie civil - - 30.0 27.3 18.5 21.9 109.6 86.0 100 io5 110 110

Planification et 
améliorations - - - - - 69.0 133.3 63.0 110 U5 120 120

TOTAUX 2626 351.5 567.5 530.6 115.1 513.3 858.2 702.3 760 780 800 800

(2) Fonds en capital

Surint., section des 
investigations 
techniques locales - - - - - - - - - - - -

Données hydrauliques 92 115 158 127 213 109 119 270 29 22 19 20

Sols et génie civil - - - - - 9 10 15 15 15

Planification et 
améliorations - - - - - 25 30 30 25 25

TOTAUX 301 69 67 59 60

Com
ité spécial
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21. (Voir la page 9, n° 2.7 a))

1. Les autres agences fédérales, tel le Conseil national de recherches, 

relèvent de comités interministériels responsables des recherches à 

long terme sur modèles hydrauliques.

2. On établit les priorités en se fondant d’abord sur la sécurité pour 

la navigation, puis sur l'utilisation optimale des installations.

3. On a utilisé des réseaux de cheminement critique pour surveiller des 

programmes de rassemblement de données recueillies sur les lieux durant 

une saison. On a utilisé des adaptations de réseaux de cheminement 

critique (CPN) et de méthodes PERT pour surveiller les programmes de 

balayage des chenaux.

4. Les contrats suivants ont été passés:

(i) Un professeur de mécanique des sols de l'Université de Montréal 

a été notre expert-conseil pour l'étude préliminaire de levées 

de terre ainsi que pour l'étude définitive et la construction 

d'îles artificielles dans le lac Saint-Pierre.

(ii) Des ingénieurs-conseils ont prélevé des échantillons de sol et 

effectué des forages dans le roc ainsi rue des travaux d'ex­

ploration sismique.

(iii) Des experts-conseils ont participé à l'étude préliminaire des 

ouvrages de régulation des eaux du fleuve.

5. Les programmes de recherches extraHnuros ne sont exécutés ni dans 

les universités ni dans l'industrie.

6. Aucun déplacement des ressources dans le domaine des recherches n'a 

été fait.

7. Les améliorations à la voie navigable sont indiquées sur les cartes 

et décrites dans les avis distribués aux compagnies de navigation, 

aux capitaines de navire et aux pilotes.

22. (Voir la page 11, no 2.8)

1. Néant

2. (i) Journal de 1'Engineering Institute of Canada de janvier 1965: 

Mémoire intitulé "The Development of the St. Lawrence Ship Channel" et 

écrit par H.L. Land et J. Sylvester, présenté à la 78e réunion générale 

annuelle tenue à Banff (Alberta). les 27-29 mai 196A.

(ii) "Living with a River", mémoire de H.L. Land présenté devant la 

Société des ingénieurs en constructions navales et des mécaniciens de marine, 

à une réunion tenue à Montréal le 23 avril 1963.
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3. Inventaires des données fondamentales, investigation sur les propriétés 

riveraines du Saint-Laurent, de Montréal à Trois-Rivières, Montréal, avril 

1968.

4. Présence à des conférences de l'Association internationale pour les 

recherches en hydraulique tenues à tous les deux ans.

5. Néant.

6. M. G. Charette, chef d'une unité, est allé plus tard avec une équipe 

des Nations Unies effectuer un relevé hydrologique en Somalie, Afrique.

7. On a formé des unités entraînées pour les charger de rassembler les 

données. Ces unités ont des aptitudes uniques pour le rassemblement des 

données sur les niveaux et les vitesses des eaux dans l'estuaire soumis 

aux marées, ainsi que dans les tronçons supérieurs du Saint-Laurent non 

soumis aux marées. On a formé un personnel de bureau de soutien qui utilise 

des techniques modernes d'ordinateur pour compiler, mettre en corrélation et 

analyser les données.

8. On a adapté des compteurs océanographiques autonomes de façon à pouvoir 

effectuer des observations sur les marées dans l'estuaire et le fleuve. On

a employé des compteurs de conception anglaise, allemande et française pour 

mesurer la vitesse des eaux rapides qui jusqu'ici n'avaient fait l'objet 

d'aucune mesure. On a adapté des instruments qui normalement servent à 

mesurer les courants océanographiques faibles.

23. (Voir la page 12, no 2.9)

a) Unité de rassemblement des données hydrauliques.—De 1962 à 1967

inclusivement, cette unité a effectué le rassenblement, la compilation 

et la corrélation des données recueillies sur les lieux le long du 

Saint-Laurent entier, y compris dans les sections où il y a des marées 

et dans celles où il n'y en a pas. Les données sont les suivantes:

a) mesure du débit fluvial tant pour le total des coupes transversales 

que des bras du fleuve dans les régions sans marées et mesure continue 

de 2J+ heures et mesure continue de 48 heures au cours des marées;

b) mesure du niveau des eaux tant au moyen d'échelles qu'au moyen de 

limnigraphes à enregistrement automatinue continu, c) de la vitesse 

et de la direction des vents, d) de la direction et de la grandeur 

des courants de surface, e) de la salinité, f) de la sédimentation, 

g) de la qualité de l'eau, h) de l'épaisseur et de la formation des 

glaces, i) de la température de l'eau. La plupart de ces données
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servent de source aux essais physiques et mathématiques qui sont 

effectués sans arrêt sur modèle hydraulique,

b) Unité des sols et du génie civil.—Cette unité prépare et met au point 

l'inventaire complet des renseignements sur le sol et le roc dan:» le 

Saint-Laurent. Cet inventaire comprend la description géologique fonda­

mentale et la compilation de sondages et d'échantillons de terre d'une 

valeur d'environ 5 millions de dollars. L'unité prépare aussi don 

devis pour exploration des sols et surveille le programme. Au cours 

des trois dernières années les forages effectués dans le lac SainL-P:!- - re 

et en amont seulement ont coûté environ $300,000. On effectue des 

mesures de la force d'érosion et de l'érosion ainsi qu'une étude pré­

liminaire de levées et d'ouvrages de régulation. On tient compte dé­

mesures de la manoeuvrabilité des navires et de l'espace sous la quille 

dans l'établissement des critères relatifs â la profondeur et â la la*, 

des chenaux. On mesure l'effet des vagues que produisent les navires 

sur les couvertures de glace.

c) Unité de la planification et des améliorations.—L'unité prépare les 

données à fournir aux modèles hydrauliques. Elle institue des séries 

d'épreuves et maintient sa participation dans les épreuves au modèle.

Elle évalue les résultats des essais. Elle surveille continuellement 

les effets de la régulation du lac Ontario au moyen de limnomètres 

situés â des points critiques et transmettant instantanément leurs 

mesures au bureau. Elle compile les données fondamentales et met au 

point une méthodologie pour l'évaluation des effets de la régulation 

des eaux des Grands lacs. Elle fait les plans des ouvrages de lutte 

contre les glaces et l'analyse â l'ordinateur pour justifier le pour­

centage de temps pendant lequel les navires peuvent jouir de la 

hauteur utile des marées.

24. (Voir la paere 13, no 2.10)

1, Les opérations, les fonctions et les responsabilités de la Division

de la voie navigable du Saint-Laurent tendront durant les 5 4 10 prochaines 

années à s'accroître parallèlement à la tendance â construire des navires 

de plus en plus grands et de tirant d'eau >le plus en plus fort,

2. On introduira â bord du matériel flottant l'emploi de méthodes méca­

niques plus rapides et plus sûres et on utilisera de nouveaux instru­

ments pour améliorer l'efficacité de la voie navigable.
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DIRECTION DE LA METËOROLOGIB - Kl UI ST ÈRE DES TRANSPORTS - CANADA

Rapport au Comité sénatorial de la politique scientifique

1, A titre de service scientifique ayant de fortes attaches

avec la science sur le plan national et international, la Direction de 

la météorologie est extrêmement intéressée aux études du Comité sénatorial 

de la politique scientifique. Après avoir pris connaissance du mandat 

du Comité, la Direction estime qu'elle a quelque chose à dire par rapport 

à chacun de ses articles. Ces déclarations sont données ci-après. Les 

lettres a - d correspondent aux articles du mandat afin qu'il soit plus 

facile d'établir le rapport entre les déclarations et ces articles, 

a) Tendances récentes dans les dépenses relatives & la recherche et au

développement au Canada comparées à celles des autres payB industrialisés

Des chiffres exacts concernant les dépenses totales des autres 

pays, ou même du Canada, sur la recherche et le développement en météorologie 

ne sont pas facilement disponibles. Même quant on peut les obtenir, ces 

chiffres doivent être considérés avec précaution étant donné que les 

méthodes d'allocation des coûts sont inconnues et doivent certainement 

varier d'un pays, ou d'un organisme, à l'autre.

En examinant les tendances des dépenses relatives à la 

recherche et au développement, on constate que le gouvernement des Etats-Unis d'Ane- 

rique est le seul qui indique spécifiquement la dépense totale. Les chiffres 

canadiens sont disponibles en ce qui concerne la Direction de la météorologie 

du ministère des Transports, mais ils ne sont pas disponibles en ce qui 

concerne les autres organismes canadiens, comme les universités, pour 

des périodes de plusieurs années.

L'étude spéciale n* 2, La physique au Canada, instaurée 

par le Secrétariat à la science, indique qu'en 196? environ 5 millions 

de dollars ont été dépensés par année pour la recherche en météorolo gie, comparative­

ment à 278 millions de dollars environ aux Etats-Unis. Cela donne une 

indication de l'importance de la dépense mais non de la tendance.

L'Appendice 1 donne un tableau des dépenses de la Direction 

de la météorologie pour les années financières allant de 1964-1965 &

1968-1969, ainsi que les dépenses (estimative) du gouvernement des 

États-Unis pour la période allant de 1966 à 1969. Au cours de la
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même période, soit de 1966 à 1969* les dépenses (estimatives) du Canada 

ont augmenté de 59»! p. 100 à partir d’une base très petite, alors 

que les dépenses des Etats-Unis ont augmenté de 25,8 p. 100 à partir 

d'une base beaucoup plus grande. Il y a une tendance déterminée 1 

la baisse dans le pourcentage d'augmentation des dépenses du Canada,

La tendance aux Etats-Unis indique une irrégularité marquée due prin­

cipalement â une forte poussée dans la recherche sur l'espace pour 

le compte de la météorologie en 1968. En général, il y a eu aux 

Etats-Unis une expansion continuelle de la recherche en météorologie. 

Rien ne porte â croire que ce taux d'augmentation ne se 

maintiendra pas aux Etats-Unis où une partie du produit national 

brut, bien plus grande que dans les autres pays occidentaux, est 

consacrée à la recherche et au développement.

b) La recherche et le développement au sein de la Direction de la

météorologie 

le Introduction

Une des caractéristiques de la recherche en météorologie 

est qu'il est très rare que les renseignements et les éclaircisse­

ments qui sont obtenus n'aient pas une portée économique, souvent 

d'une grande Importance. Par conséquent, la ligne de démarcation 

dans ce domaine entre la recherche pure et la recherche appliquée 

n'est pas souvent bien définie et, dans tous les cas, n'est pas très 

réelle, Dans ce qui suit, la recherche destinée à appuyer une 

activité pratique particulière, généralement en réponse à des besoins 

donnés, sera définie conme étant de la recherche pratique. Toute­

fois, â peu près toute recherche peut facilement être reliée à des 

avantages pratiques anticipés.

2o Recherche appliquée

2.1 A l'appui du système de prévision

Le système de prévision du Canada fournit des prévisions 

météorologique? courantes et spéciales à une grande variété d'usagers 

(le public en général, l'aviation, la construction, l'agriculture, 

le transport, etc,). La prévision porte sur un grand nombre d'élé­

ments météorologiques qui sont importants tant pour les activités 

générales que pour les opérations spéciales, aussi bien que pour 

la santé et la sécurité.

2.Ici» Des techniques pour fournir des previsions améliorées

relativement à un grand nombre d'éléments météorologiques ou pour 

la prévision de nouveaux éléments sont continuellement en cours
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d’élaboration. Quelquefois les techniques traitent directement des 

paramètres de prévision et d'autres fois elles ont trait à l’amé­

lioration dans la prévision de processus intermédiaires ou de 

paramètres nécessaires aux programmes de prévision définitifs.

Certains des éléments étudiés sont mentionnés ci-après (des exem­

ples d'usagers en plus du public en général sont donnés entre 

parenthèses):

a) les quantités et les intensités des précipitations et 

leur répartition dans le temps et l'espace (dangers 

d'inondation, travaux d’agriculture, transport, dénei­

gement, lutte contre les incendies de forêt, réglementation 

des ressource» d'eau, etc

b) nuages, brume et visibilité (aviation, transport, agri­

culture, etc.);

c) force et direction du vent (aviation, construction, 

vaporisation et assèchement des récoltes, lutte contre 

les incendies de forêt, travaux maritimes, lancement 

de fusées, etc.);

d) orages violents, grêle, ouragans, tornades, vents 

violents (organismes sanitaires d'urgence et de sécuri­

té, construction, protection des récoltes, marine etc»);

e) température et humidité y compris les températures 

extrêmes, élevées et basses, et les températures du 

sol (autorités sanitaires, transport, agriculture, 

notamment les semailles, le moissonnage, la protection 

des récoltes, la fonte des neiges et la lutte contre 

l'inondation, le gel et le dégel des lacs et des cours 

d'eau relativement au transport, les industries du chauf­

fage et de climatisation, etc»);

f) les conditions de vol des aéronefs, notamment la turbu­

lence et le givrage (aviation)„

201.2e Des travaux de recherche sont en cours en vue d'éla­

borer un système automatique de prévision à court terme pour l'avia­

tion afin de faire face aux besoins de l'aviation en ce qui a trait 

à des renseignements précis de la dernière heure.

2.1„3. Des travaux de recherche et de développement sur la

réception et l'utilisation des observations par radar et par satel­

lite météorologique pour la prévision météorologique sont en cours.

Ces systèmes sont en train de devenir des outils importants pour 

l'observation et la prévision météorologiques.

2,1.4. Le Bureau central d'analyse de la Direction de la 

météorologie fournit des renseignements de base sur la prévision 

qui sont utilisés par les bureaux de prévision du pays pour préparer
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leurs prévisions. Ces prévisions sont effectuées au moyen d’un 

grand ordinateur, et les travaux de recherche et de développement

en vue d’améliorer les modèles et les méthodes utilisés constituent 

une tâche continuelle. Bien que ces techniques soient limitées 

à la prévision des modalités d'écoulement, on est à étudier la pos­

sibilité de s'en servir pour la prévision des éléments météorolo­

giques, comme par exemple la précipitation.

2ol«5» Le réseau d’observation de la Direction de la météo­

rologie comprend des centaines de stations qui effectuent des ob­

servations courantes lesquelles sont transmises en tant que renseignements 

de base au moyen de circuits météorologiques spéciaux pour être 

utilisés sur le plan national et international pour la prévision 

météorologique. Un programme continu d’amélioration et de mise 

au point des méthodes d'observation d'éléments météorologiques et 

autres paramètres météorologiques est en cours. Ce programme comprend:

a) la mise au point d'instruments améliorés pour la mesure 

d'éléments comme le vent, la température, l'humidité, 

la hauteur des nuages, la visibilité, la précipitation;

b) l'établissement de stations météorologiques automatiques 

pour mesurer et transmettre, sans surveillance, les 

éléments météorologiques ordinaires ;

c) des études pour améliorer le réseau rawinsonde (sta­

tions qui mesurent couramment des paramètres météoro­

logiques jusqu'à une altitude de 100,000 pieds au moyen 

de sondages par ballon) tant au point de vue des ins­

truments que de la technique en vue d'extraire les

renseignements appropriés ;

d) la mise au point d'instruments spéciaux ou la concep­

tion d'instruments pour une grande variété de condi­

tions et des programmes spéciaux d'observation (l'Arc­

tique canadien, les navires météorologiques dans l'océan, 

pylônes élevés, emplacements d'accès difficile, etc.).

2.2. Usagers divers

Les prévisions courantes et spéciales décrites en 

2.1 sont disponibles pour des périodes allant jusqu'à trois jours 

pour une variété de buts. Toutefois, d'autres études sont effec­

tuées en vue d'améliorer les opérations et aider à la planification 

en fournissant des renseignements climatologiques convenablement 

traités et une meilleure compréhension des mécanismes par lesquels 

les activités sensibles aux conditions météorologiques

sont influencées par le temps et le climat.
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2.2.1. Agriculture et sylviculture

Le choix et 11amélioration des récoltes et la con­

ception de méthodes d’exploitation optimale bénéficient des études 

qui traitent des sujets suivants:

a) renseignements climatiques sur la température, l'humi­

dité, la précipitation, la sécheresse, le gel, la 

grêle, le vent et leur effet sur les constructions

et les rideaux protecteurs, etc.;

b) énergie et bilan hygrométrique des récoltes et des 

peuplements des forêts ;

c) formation de la rosée;

d) rapport entre le gel et la topographie ;

e) conception d1instruments et de techniques pour des 

études sur la bioclimatologie.

2.2.2. Ressources hydrauliques

L’utilisation et la régulation des ressources hydrau­

liques sont, bien entendu, grandement influencées par les paramètres 

météorologiques comme la précipitation, la température, le vent, 

etc., et d’énormes avantages économiques peuvent résulter d'une 

meilleure compréhension des mécanismes en cause. Les problèmes 

de ce genre qui sont étudiés comprennent :

a) la conception de déversoirs et d’ouvrage de régulation 

de cours d'eau en rapport avec les chutes de pluie et 

les fontes de neige normales et extrêmes ;

b) l'effet de la précipitation et de l’évaporation sur 

la conception des systèmes d'adduction d'eau et d'ir­

rigation ;

c) la méthodologie de prévision en ce qui a trait à la 

lutte contre les inondations et à la régulation des 

cours d’eau;

d) le bilan hydrique terrestre et atmosphérique en rap­

port avec les bassins hydrographiques ;

e) le rapport entre le vent, la température, etc. et les 

ondulations, les seiches, la formation des glaces, 

l'eau de fusion des glaces dans les lacs et les cours

f) le rapport entre les niveaux des lacs et la précipi­

tation et l'évaporation;

g) le rapport de la variation de la précipitation surfa­

cique avec la topographie.

2.2.3. Transport, communications, construction, industrie

Un grand nombre d'activités qui se rapportent à la 

vie industrielle et économique du pays sont influencées par les 

conditions atmosphériques ; les problèmes connexes qui sont étudiés
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comprennent :

a) l'accrétion de la glace sur les pylônes, les Immeubles, 

les lignes de transmission d'énergie, les antennes, etc.;

b) les vents et la conception d'ouvrages conme les ponts, 

les hauts immeubles, etc.;

c) la désagrégation des matériaux;

d) l'influence des conditions atmosphériques sur le choix 

d'emplacements pour les usines, les aéroports et les 

villes;

e) construction: probabilités météorologiques en vue de 

la planification;

f) le pergélisol;

g) les rapports entre les vents et les vagues dans la 

détermination des règlements sur la navigation et la 

conception des navires;

h) la glace dans les eaux navigables par rapport à la 

navigation;

i) les effets des conditions atmosphériques sur les radio­

communications ;

j) les effets du climat sur l'exploration et l'exploitation 

minières et pétrolifères dans l'Arctique.

2.2.4. La lutte contre la pollution de l'air

La Direction de la météorologie dispense des conseils 

et de l'aide dans le domaine de la météorologie aux autres organismes 

gouvernementaux au Canada et à l'industrie relativement aux problèmes 

de pollution de l'air. Ceux-ci sont d'une importance grande et 

croissante pour la santé de la population et comportent des aspects 

économiques variés. Les sujets qui font l'objet d'études conti­

nuelles comprennent:

a) la conception et l'emplacement d'usines et de complexes 

d'usines relativement aux émanations nocives, particu­

lièrement dans les industries pétrolières, chimiques 

et minières;

b) le contrôle des gaz d'échappement radioactifs des cen­

trales à énergie nucléaire;

c) les concentrations d'air pollué qui se produisent dans 

les régions urbaines et sur des régions plus étendues 

en fonction de conditions météorologiques;

d) les effets des gaz d'échappement des automobiles et 

la lutte contre ces gaz.
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2.2.5. Aviation

La conception et l’exploitation des aéronefs et des 

systèmes d’aviation connexes sont fortement influencées par les 

paramètres météorologiques. Tant du point de vue de la sécurité 

que dè l’efficacité, il est nécessaire de comprendre dans tous 

les détails l'action réciproque entre le vol d'un aéronef et son 

milieu atmosphérique. Un programme de recherche météorologique 

aéronautique est en cours; il comporte des études telles que:

a) la turbulence causée par les aéronefs et les ondes 

de relief par rapport aux techniques de prévision

et aux implications dans la conception et 1'exploitation;

b) les régimes des vents autour des aéroports relativement 

aux décollages et aux atterrissages des aéronefs et à 

la conception des systèmes d'atterrissage automatique ;

c) les dangers auxquels sont sujets les aéronefs comme 

le givrage, la grêle, l'électricité, etc.

d) l'effet des vents à basse altitude sur des véhicules 

spéciaux, comme les véhicules à décollage vertical, 

les fusées, les très gros aéronefs, etc.;

e) la variabilité spatio-temporelle des nuages bas et 

de la visibilité autour des aéroports.

3. Recherche sur la dynamique et la circulation de l'atmosphère 

3.1 Dynamique de l'atmosphère

Un grand progrès a été réalisé en météorologie théorique 

par l'utilisation des équations fondamentales de la dynamique et 

de la thermodynamique conjointement avec de très gros ordinateurs. 

Comme il a été mentionné en 2.1, il en est résulté des procédures 

d'exploitation courante ainsi que de la recherche appliquée pour 

les appuyer. Une recherche plus fondamentale dans la même direction 

permettra une meilleure compréhension des processus atmosphériques, 

ce qui donnera comme résultat des prévisions plus précises et plus 

longues. Les sujets étudiés comprennent:

a) énergétique des circulations atmosphériques;

b) modes de développement des cyclones extratropicaux;

c) effets des échanges d'humidité sur les circulations 

synoptiques;

d) nouveaux modèles physiques et mathématiques pour l'étude 

et la prévision des configurations de circulation.
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3.2. Micrométéorologie

La micrométéorologie comporte des études des pro­

cessus atmosphériques sur une échelle allant de quelques pouces 

à environ un mille, Elles comprennent des processus qui ont de 

l'importance dans un certain nombre de domaines, notanment la 

pollution de l'air, l'agriculture, la sylviculture, la planification 

urbaine, etc. En outre, ces processus mettent en cause la perte 

d'énergie due à l'action turbulente réciproque de l'atmosphère et 

de la terre et, par conséquent, sont significatifs en dynamique 

atmosphérique. Les études suivantes font partie des sujets étudiés :

a) turbulence du vent dans la couche limite de surfacej

b) flux turbulent de chaleur, quantité de mouvement, substance 

particulaire ;

c) variabilité du flux de quantité de mouvement dans la 

couche limite de la Terre ;

d) effet de la turbulence sur la propagation cohérente et 

incohérente de la lumière dans l'atmosphère;

e) microstructure de la température et de 1'humidité à 

la surface de séparation terre/lac;

f) techniques pour la mesure de la turbulence, du vent 

et de 1'humidité à microéchelle.

3.3» Mésométéorologie

La mésométéorologie se rapporte à une échelle de 

mouvements atmosphériques allant d'environ un mille horizontale­

ment jusqu'à environ 100 milles et comprend des processus de grande 

importance dans la variabilité des conditions atmosphériques locales. 

Par conséquent, des études du genre de celles qui sont mentionnées 

ci-après sont d'une importance fondamentale pour un certain nombre 

de buts, notamment les prévisions aux aérogares, la lutte contre 

la pollution de l'air, la planification urbaine, l'agriculture, etc.:

a) l'emploi de réseaux mesométéorologiques pour la prévi­

sion aux aérogares ;

b) les circulations à moyenne échelle en rapport avec le 

terrain local, notamment les brises de lac, les brises

de vallée, les ondes de gravité, etc.;
c) dynamique des orages et des tempêtes de grêle ;
d) les échanges d'énergie et de quantités de mouvement

entre les circulations à moyenne et grande échelle 

en rapport avec la dynamique à très grande échelle.

4. Processus physiques dans l’atmosphère 

4.1 Physique des nuages et de la précipitation

Les études sur le processus des nuages et de la pré-
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cipitation peuvent avoir de très grandes conséquences économiques. 

Cela résulte en partie du fait qu'il peut être possible de modifier, 

et jusqu'à un certain point, contrôler ces processus et, par con­

séquent, d'influer sur la quantité ou le genre de précipitation 

sur une région donnée. Il est nécessaire, à cette fin, d'entre­

prendre des études fondamentales et de faire des essais d'ensemen­

cement des nuages; certains des problèmes à l'étude sont énumérés 

ci-après :

a) mécanismes de la formation de la pluie, des nuages et 

de la grêle et méthodes pour modifier ces mécanismes;

b) essais d'ensemencement des nuages et leur évaluation;

c) dissipation du brouillard aux aéroports;

d) condensation des noyaux et formation des cristaux de 

glace;

e) emploi du radar pour étudier et mesurer les nuages 

et la pluie;

f) détection et dépistage de la foudre et des éclairs 

pour la lutte contre les incendies de forêt;

g) mesure des champs électriques atmosphériques, notam­

ment la conductivité et la densité du courant d'ions 

et leur rapport avec les autres paramètres météorolo­

giques.

4.2. Rayonnement

L'étude du rayonnement, tant solaire que terrestre, 

est d'une importance fondamentale par rapport à l'énergétique 

atmosphérique. En outre, les renseignements sur le rayonnement 

sont importants pour un grand nombre d'activités humaines, notam­

ment l'agriculture, la construction, la santé, etc. Les program­

mes de recherche et de développement concernant ce sujet comprennent:

a) propriétés fondamentales des instruments utilisés pour 

le rayonnement et leur normalisation à la suite de 

comparaisons internationales ;

b) mise au point et utilisation de sondes radiométriques 

pour mesurer la variation du rayonnement en fonction 

de l'altitude dans l'atmosphère;

c) utilisation des données sur le rayonnement dans un 

certain nombre d'applications, notamment la dynamique 

atmosphérique, l'agriculture, la construction, etc.

5. Recherche concernant la haute atmosphère

L'atmosphère au-dessus de 30 kilomètres contient 

seulement environ un pour cent de l'atmosphère terrestre, mais 

la nature et l'étendue des réactions, tant physiques que dynamiques, 

entre cette région et l'atmosphère au-dessous exigent un examen.
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Lee mécanismes de couplage à la suite des processus de circulation 

et de rayonnement demandent une étude tant du point de vue de 

l’énergie de propagation descendante et de la modification du 

climat que de l’énergie asr»nrtant.e en ranoort avec les

radiocommunications et le vol à travers ces régions (fusées, vé­

hicules perfectionnés). Ces études comprennent:

a) l’emploi d’un réseau de fusées météorologiques pour

le sondage courant de l’atmosphère de 30 à 60 kilomètres 

et éventuellement à 90 kilomètres;

b) la mesure de l’ozone dans l’atmosphère au moyen de 

systèmes au sol et par l’emploi de sondes d’ozone;

c) l'analyse de données sur l’ozone et d’indicateurs 

radioactifs pour établir des configurations de cir­

culation;

d) l’établissement et l’exploitation d’un réseau d'obser­

vation des nuages nocturnes lumineux et l'analyse des 

données pour fournir des renseignements sur la circula­

tion et les processus à ces niveaux;

e) l'établissement et l'exploitation de stations de

luminosité du ciel pour utiliser ces émissions aux

niveaux de la haute atmosphère en tant qu'indicateurs des 
circulations ;

f) la mise au point de techniques d'observation des 

traînées météoriques par radar utilisant l'effet 

Doppler pour la mesure des vents et des courants 

entre 80 et 110 km d'altitude;

g) les études théoriques des processus de rayonnement 

dans la haute atmosphère et leur influence sur les 

circulations à ces niveaux.

6. Autres études

Des études variées sont entreprises en vue d’améliorer 

les procédures et la méthodologie dans un certain nombre des activités 

de la Direction de la météorologie. Elles comprennent des études 

sur le classement optimal des données, l'utilisation des ordinateurs, 

les communications météorologiques, la diffusion des données 

météorologiques, etc.
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c) Aide fédérale pour les travaux de recherche et de développement

effectués par des particuliers, des universités, l'industrie et

d1 autres groupes

La Direction de la météorologie appuie la recherche en météo­

rologie dans les universités canadiennes au moyen d'un programme de 

subventions d1 appoint semblable et comparable à celui du Conseil national 

de recherches. Ces fonds sont donnés à des particuliers dans les uni­

versités pour entreprendre des recherches en sciences atmosphériques propo­

sées par le recherchiste et acceptées par le Directeur de la météorologie.

Il y a aussi des études qui sont entreprises sous contrat pour 

le compte de la Direction de la météorologie dans les domaines où la 

Direction a besoin de ces études pour le perfectionnement d'une con­

naissance particulière.

Les dépenses relatives à ces catégories ces cinq 

dernières années figurent à l1appendice 2.

d) Principes de la politique scientifique en météorologie

La politique scientifique doit conduire à l'action. Le but

doit être d'anticiper les besoins futurs du Canada tant en travailleurs

scientifiques qu'en résultats scientifiques et de s'assurer qu'ils

soient prêts lorsque l'économie sera prête pour eux. D'une fa^on

idéale, la politique scientifique devrait conduire à l'action dont

résulteraient à l'avenir un bon nombre de travailleurs scientifiques et des

résultats scientifiques appropriés aux besoins scientifiques de 1'économie 
à ce moment.

Les buts du Canada peuvent être considérés comme touchant 

aux domaines de l'expansion économique et de la productivité, du 

développement des ressources et de la gestion, des agréments humains, 

de l'activité humaine, intellectuelle et récréative. Tous ces 

domaines dépendent actuellement de la science. C'est pour cette 

raison que la politique scientifique devrait viser à une plus grande 

participation des travailleurs scientifiques dans l'affermissement 

des buts nationaux.

La politique scientifique devrait se manifester en assurant 

un flot suffisant de ressources aux organismes scientifiques afin 

d'assurer un appui convenable au développement futur de 1'économie 

canadienne. Cn peut classifier ces organismes comme il suit: (1) le 

gouvernement (fédéral), (2) les universités, (3) l'industrie, (4)
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les sociétés, (5) les autres (y compris les organismes provinciaux 

et privés). La place et l'importance de ces institutions doivent 

être indiquées en tant qu'une première mesure dans l'étude de la 

politique scientifique; brièvement, elles se situent comme il suit:

Le gouvernement.—La mise en oeuvre d'une politique, par exemple 

pour 11 expansion et l'application de la science, l'appui à la science 

et aux travailleurs scientifiques, les méthodes d'appui, nouvelle 

formation nécessitée par des aptitudes désuètes; législation de 

contrôle ; coordination parmi les organismes scientifiques; appui 

financier et autre aux sociétés, aux organismes et aux programmes 

nationaux et internationaux, aux universités, aux professeurs, etc.; 

services scientifiques; recherche et développement appliqués; recherche 

fondamentale dans les domaines qui ne sont pas convenablement couverts 

par d'autres organismes; formation scientifique interne; conseils 

sur 1'état de la science.

L'université.—Recherche fondamentale et appliquée orientée vers 

des sujets présentant un intérêt; consultation scientifique; parti­

cipation sous contrat à la recherche d'autres organismes; éducation 

et, par conséquent, source de tous les travailleurs scientifiques.

L'industrie.—Recherche et développement orientés vers les 

produits; appui financier aux universités et aux organismes de 

recherche sans but lucratif; recherche sous contrat.

Les sociétés.—Gardiennes de l'éthique et des normes scientifiques 

et professionnelles ; services d'édition et de publication; formulent 

souvent des idées nouvelles et des recommandations en matière de 

politique scientifique.

Autres.—Dans la plupart des cas, services spécialisés ou 

recherche; recherche et développement à l'appui de l'industrie locale.

La météorologie, qui est la science de l'atmosphère, influe sur 

toutes les parties de l'économie, toutes les régions du pays, et vraiment 

bien au-delà. La gestion de ses propres vastes ressources est d'une 

grande importance pour le Canada. La météorologie est fondamentale dans 

la gestion des ressources dans les domaines primaires tels que l'agri­

culture, la sylviculture, les mines, la pêche, l'eau et l'air (pollution). 

Elle est aussi fondamentale pour les autres industries primaires comme 

la fabrication, la construction, le transport et l'énergie. Toute 

politique pour le développement ou l'amélioration de ces industries 

exige des politiques parallèles en matière de météorologie. Par 

exemple, aucune centrale à énergie nucléaire ne peut être établie sans 

une étude complète des caractéristiques de diffusion de l'atmosphère 

dans ce milieu; aucune politique réaliste du développement du Nord ne 

peut être mise en oeuvre sans de vastes études météorologiques et
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climatologiques.

Etant donné ce qui précède, nous proposons que les principes 

suivants soient considérés cumule base pour l'élaboration d'une 

politique scientifique dans le domaine de la météorologie:

Lien économique.—Il devrait y avoir un organisme fédéral qui 

serait chargé de prévoir la tendance générale de la demande à 

laquelle devra faire face la communauté scientifique du Canada, 

dans le domaine de la météorologie dans ce cas, tant en ce qui 

a trait au personnel et aux aptitudes scientifiques et technolo­

giques qu'aux produits scientifiques dont on aura besoin dans 

quelques années. A cet égard, il faudra se prévaloir des 

politiques et plans du gouvernement visant à l'expansion éco­

nomique et à ses implications scientifiques. La politique 

scientifique doit être de nature à faire le lien entre la recherche 

et le produit national brut. Elle doit aussi fournir 1'-énergie qui 

permettra d'assurer la forme de croissance scientifique nécessaire 

pour le développement du Canada.

Production et services.—Dans le cas de la météorologie, un appui 

doit être donné au Service météorologique du Canada pour la mise 

en oeuvre de plans destinés à assurer les services supplémentaires 

nécessaires, mentionnés dans l'étude économique. Le financement 

se fera au moyen des méthodes budgétaires normales. A un degré 

moindre, les compagnies privés peuvent fournir certains services 

spécialisés.

Recherche appliquée et développement.—Il faudra établir des 

directives quant à la dimension de l'effort à l'appui de la 

recherche appliquée et du développement. La plus grande partie 

de cet effort étant étroitement reliée aux travaux du service 

relèverait du contrôle de la gestion des ministè-es et organismes 

gouvernementaux. Les directives appuiraient les demandes budgé­

taires. Une politique gouvernementale pourrait être nécessaire 

pour donner d'autres directives en vue de confier sous contrat 

des études aux universités et à d'autres organismes compétents.

Recherche fondamentale.—Oi peut établir une ligne de conduite 

gouvernementale concernant les besoins du Canada en recherche 

fondamentale, qui serait fondée en partie sur l'étude économique 

et qui tiendrait compte du grand intervalle de temps entre la 

découverte fondamentale et l'application pratique. Etant donné 

que la plus grande partie des recherches est effectuée dans les 

universités, une ligne de conduite est nécessaire pour s'assurez-
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que la population scientifique de l'université soit d'une haute 

qualité et bien assortie, pour ce qui est des domaines de compétence, 

aux besoins futurs du pays. On peut atteindre ce but au moyen de 

lignes de conduite et de méthodes visant à établir des programmes 

de recherche dans des domaines où l'intérêt ou l'appui sont autrement 

insuffisants pour produire les résultats dont l'économie aura 

besoin. L'activité peut être encouragée, par exemple, au moyen 

d'établissement de subventions importantes. Etant donné aussi 

que certains domaines importants de la recherche fondamentale 

ne sont pas touchés par les universités, la politique gouverne­

mentale devrait s'assurer que ces domaines soient étudiés au 

sein des ministères ou d'autres organismes.

Education et formation.—Bien que l'éducation soit une question qui 

relève des provinces, il est du ressort du gouvernement fédéral 

de voir à ce que le Canada puisse produire les travailleurs 
scientifiques, S-es technologistes et les techniciens qui con­

viennent aux besoins de sa croissance. Des politiques sont 

requises pour encourager l'amélioration de cette capacité dans 

les domaines où il y a une déficience. Certaines des politiques 

relatives aux universités et qui ont été traitées dans la partie 

relative au travail de recherche tendent vers cette direction, 

mais d'autres sont requises. Des politiques encourageant la 

formation d'étudiants en général, et dans des domaines parti­

culiers, sont précieuses dans ce cas, comme les programmes de 

bourses. Les politiques qui encouragent la coopération entre les 

organismes scientifiques du gouvernement et les universités Sont 

précieuses et aident le gouvernement et les universités. Nous 

sommes aussi d'avis, en ce qui concerne le personnel du gouvernement, 

que les politiques devraient encourager au maximum l'utilisation 

des facilités existantes en ce qui concerne l'instruction et la 

formation. La formation sur place doit être limitée a la formation 

spécialisée appropriée à la tâche et qui ne pourrait pas être conve­

nablement dispensée à l'extérieur.

Législation.-—Un domaine qui est du ressort propre du gouvernement 

est la législation. Afin d'éviter le double emploi de l'autorité 

ou de la responsabilité, une législation peut être nécessaire.

Le gouvernement devrait s'assurer qu'une uelle législation 

devrait être établie là où le développement de la science 

l'exige. Un de ces domaines qui commence à attirer l'attention 

actuellement est la modification des conditions atmosphériques.

La législation peut aussi être employée pour mettre en oeuvre
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des politiques favorisant 1'encouragement à la recherche et au 

développement dans l'industrie, corame par exemple, au moyen de

dégrèvements fiscaux.



Appendice 1
31 août 1968

DaPKNSEü iELATlVE!) À LA fthlCKj-RCHE KT Ah pévSL... , 1H3;T - DliEiCTIi* U£ „A tété IU.UOIÜ

1964-1965
Exploitation Immobi- 
et entretien lisations

1965-19o6
Exploitation Immobili- 
et entretien sations

1966-1967
Exploitation Iramobili- 
et entretien sations

1967-1968
jExploitation Immobili- 
et entretien sations

Estimations
1968-1969

Exploitation Immobili- 
et entretien sations

Développement opérationnel et évaluations
(CAO) 66,000 64,100 94,500 164,100 169,000

Technique des instruments et recherche 196,056 100,000 233,153 189,640 318,000 102,006 401,617 108,900 508,935 327,500

Recherche atmosphérique 533,242 143,294 683,050 211,016 814,796 376,019 921,381 416,800 801,000 346,000

Recherche climatologique - Générale 111,448 18,531 139,300 40,000 176,367 20,919 210,744 27,400 224,621 189,600)
)
)

201,897 )
Recherche climatologique -

Hydrométéorologie 78,505 52,000 92,432 94,704 138,620 116,769 201,897 113,400

Développement scientifique et évaluation
(R&T) 44,400 48,100 50,900 76,300 78,600

$029,651 313,825 1260,135 535,360 1593,183 615,713 1,976,039 666,500 3^90,333 863,100

Services météorologiques canadiens $343,476 3,795,495 ^208,896 ^42,539 $853,433

Pourcentage d1 augment ation 33.6# 23.0# 19.6# 7.9#

Gouvernement des États-Unis 62,755.000 65,941.000 82,563.000 78,961,000

Pourcentage d *augmentation 5.7# 25.2# (4.2#)
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Appendice 2
31 août 1968

BUK4AU CEMÏRAL DE LA M^rEkJtuUXîa.

Aide aux travaux de recherche et de développement dans le domaine de la météorologie
effectués par des particuliers et des universités

SUBVENTIONS 1964-1965 1965-1966 1966-1967 1967-1968
Estimations
1968-1969

Universités canadiennes 94,500 110,000 125,000 155,300 198,300

CONTRATS

Université McGill - Recherche sur la grêle 36,323 45,000 55,000 60,000 63,500

Université Western Ontario - Etudes dans le domaine de 
l'électricité atmosphérique 4,600 25,000 35,000

Université de Toronto - Institut des Grands lacs 2,534 10,000 10,326 344

Université Laval - Institut de géographie - Etude du 
climat de la province de Québec 5,020 10,000

Université de Saskatchewan - Réseau de précipitation dense pour 
le lac Bad 3,250 2,500

Université de Windsor - Excédent hydrique annuel moyen 2,600

130,823 162,134 197,620 263,876 299,644

Politique scientifique 
2885
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SECTION IV

Rapport de la

DIRECTION DES MÉTHODES ET DES RECHERCHES EN MATIÈRE DE TRANSPORT

Ministère des Transports 

au

Comité sénatorial de la politique scientifique

1968
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DIRECTION PET. MÉTHODES El' DES RECHERCHES EN MATIËRE DE TRANSPORT

Les travaux scientifiques de la Direction des méthodes et des 

recherches en matière de transport doivent être étudiés dans le contexte 

de son rôle primordial qui consiste à fournir des avis économiques et 

techniques au Sous-ministre et au Ministre en vue de l’établissement 

définitif de la politique du transport et de la préparation de la législa­

tion qui s’y rapporte » L’exposé qui suit relativement aux travaux de la 

Direction est établi conformément aux directives du Comité0

2.1 ORGANISATION

at. Un organigramme illustrant les unités principales de la Direction 

figure à la page .. ci-après. Toutes les six divisions et sections 

s'occupent de la recherche en matière de transport; elles donnent 

leur avis au sujet de la formation universitaire d'un niveau élevé 

qui est requise pour faire face aux besoins futurs en matière de 

transport et recommandent des programmes de formation et de recher­

che destinés à cette fin. 

b, c. Voir l’organigramme à la page .. 

d, e. Ne s’appliquent pas actuellement.

2.2 FONCTIONS

a) Il n'existe pas dans la Direction des méthodes et des recherches en 

matière de transport de fonctions ni de pouvoirs statutaires en ce 

qui a trait aux travaux scientifiques.

b) Politique scientifique: Les travaux de la Direction sont dirigés 

de façon à contribuer à la réalisation de la répartition la plus 

rationnelle et optimale de la partie des ressources de la nation qui 

est attribuée au transport.

29616-6y2
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c) i) Les fonctions et les responsabilités de la Direction relati- 

vement aux autres» organismes fédéraux comprennent la critique, du 

point de vue économique et, à un certain degré, du point de vue de 

la gestion, des programmes d’expansion ou des modifications opéra­

tionnelles importantes, des prévisions à court et à long terme 

relatives au marché, l’évaluation des répercussions économiques et 

sociales des demandes, des conflits et des règlements ouvriers, 

l’évaluation de l’acquisition et de l’abandon de voies de transport 

et de leur rapport avec les autres transporteurs, l'évaluation des 

modifications des taxes fédérales, provinciales et municipales qui 

ont un effet sur les coûts du transport, la détermination des effets 

des modifications de la législation et des règlements, et la coordi­

nation de la recherche scientifique qui est effectuée dans les dif­

férents domainest

ii) Un autre aspect des fonctions et des responsabilités de la 

Direction consiste à essayer d’évaluer l'étendue de l'aide ou des 

directives que le gouvernement fédéral devrait fournir à l'indus­

trie dans le secteur du transporte Ce rôle est normalement en 

rapport avec le secteur de l'industrie privée qui ne possède pas 

les ressources ou un stimulant commercial pour aborder seul un 

domaine particulier. Cela entraîne parfois des évaluations, comme 

par exemple, si l'industrie devrait être subventionnée par le gou­

vernement fédéral ou si le gouvernement devrait aider directement 

les entreprises de conception et de développement. Ce genre de 

travail exige une surveillance continuelle des domaines d'activité 

pour lesquels l'appui du public pourrait être requis, comme dans 

le cas de la construction d'installations portuaires pour les 

containers, les pipelines pour solides et les embranchements de 

chemin de fer> et dans le domaine du transport urbain. Il y aurait



Politique scientifique 2889

lieu de noter que la responsabilité en ce qui a trait à un certain 

nombre des domaines susmentionnés peut être assumée, en entier ou 

en partie, par la nouvelle Division de la recherche de la Commission 

canadienne des transports.

iii), iv) Les fonctions et les responsabilités de la Direction en ce qui 

a trait aux institutions d’éducation, à la représentation interna­

tionale et au contrôle des travaux scientifiques à 1’extérieur du 

Canada entraîne le maintien de liaisons et l’échange de renseignements

avec les groupes de planification et d1 analyse économiques, les 

universités qui portent un intérêt à la recherche en matière de 

transport, les compagnies de transport, les associations commer­

ciales et les autres organismes0 En outre, la Direction donne 

des conseils au sujet de la formation universitaire requise pour 

faire face aux besoins futurs en matière de transport; elle encou­

rage les programmes de recherche appropriés, et certains des membres 

de son personnel participent à différentes conférences nationales 

et internationales sur le transport»

d) Dans la mesure où un changement est indiqué, certains aspects des 

fonctions et des buts de la Direction sont révisés par le sous- 

nrinistre plusieurs fois par mois alors que d’autres aspects sont 

discutés avec le Conseil de gestion (organisme comnrenant le sous- 

ministre des Transports, les sous-ministres adjoints pour l’Air et 

la Marine, le sous-ministre adjoint à la direction générale, et des 

chefs administratifs supérieurs du Ministère) selon que l'occasion 

se présente» Il y a aussi un processus de liaison et de révision 

relativement à certains domaines d’effort de recherche et à l'effi­

cacité de ces efforts, dont s’occupent le commissaire à la recherche 

de la Commission canadienne des Transports et le Directeur des 

méthodes et des recherches en matière de transport et leurs supé­

rieurs respectifs, le Président de la Commission canadienne des
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Transports et le sous-ministre des Transports» De plus, une fois 

par année, le programme de l'année suivante et le programme quin­

quennal sont révisés par le sous-ministre au moment de la prépara­

tion du mémoire au Conseil du Trésor pour l'année financière suivante 

qui traite en partie des buts, fonctions et recrutement de personnel. 

Les responsabilités et objectifs particuliers des chefs de division 

de la Direction sont aussi soigneusement révisée une foie par an.

e) Aucune étude extérieure n'a été commandée au cours des cinq dernières 

années pour proposer des améliorations aux méthodes d’exploitation 

de la Direction.

f) La capacité de la Direction à se doter d'un personnel, malgré les 

restrictions imposées par la Commission de la Fonction publique est, 

en général, suffisante pour lui permettre de remplir ses fonctions.

Le processus de revision financière permet au sous-ministre d'évaluer 

l'efficacité des travaux exécutés et d'estimer la valeur globale

et la portée des programmes de la Direction^ De plus, l'existence d'un 

pouvoir délégué relatif à l'emploi d'expert s-conseils permet de faire 

face à une surcharge de travail dont on n'aurait, pas pu s'occuper 

avec le personnel existant. Il y a lieu de noter que les dépenses 

relatives à des travaux d'experts-conseils qui dépassent $5,000 sont 

soumises à l'approbation du sous-mlnistre et du Conseil du Trésor.

g) S'il existe des obstacles majeurs à l'accomplissement des fonctions 

de la Direction, cela est dû au fait que cet organisme est censé

s'occuper de recherches économiques alors qu'en fait, il doit
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nécessairement comprendre un personnel professionnel de disciplines 

et de formations diverses. La façon de concevoir de la Commission de 

la Fonction publique en classifiant les professionnels, en ce qui a 

trait au travail de cette Direction, et son peu d’empressement à 

accréditer des professionnels de disciplinée autres que l’économie 

(c.-à~d0 géographie, mathématiques, admindstration des affaires) 

a eu parfois comme résultat la perte d’employés éventuels, hautement 

qualifiés dans leurs domaines de spécialisation, qui se sont dirigés 

vers 1*industrie privée et les universités. Une autre conséquence de 

cette façon d’envisager les choses est la demande disproportionnée 

d’économistes, dont le nombre disponible est limité, et l’emploi 

d’économistes à des niveaux relativement supérieurs pour effectuer un 

travail qui aurait été mieux fait par des personnes ayant une autre 

formation.

h) On envisage qu’au cours des cinq prochaines années les modifications 

importantes qui seront apportées aux fonctions consisteront à concen­

trer les travaux de recherche de la Direction sur des aspects plus 

pragmatiques et à court terme de la recherche en matière de transport 

alors que la Division de la recherche de la Commission canadienne 

des transports qui a été nouvellement créée s’occupera des problèmes 

de recherche à long terme et relatifs au transport entre différents 

modes, conformément aux prescriptions de la Loi nationale sur les 

transports.

2.3 LIGNES DE CONDUITE RELATIVES AU PERSONNEL

a) Des membres du personnel de la Direction, seuls ou accompagnés de 

représentants de la Commission de la Fonction publique, rendent 

annuellement visite aux universités du Canada, des Etats-Unis et 

de Grande-Bretagne pour avoir des entrevues avec les finissants. A 

différentes occasions, la Direction a des entrevues avec des étudiants
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diplômés ou avec les membres de leur faculté afin qu’ils recommandent 

des candidats pour le poste de reclierchiaie adjoint, et maintient 

ainsi une liaison étroite avec les étudiants avancés qui présentent, 

des pcssibilitéso En outre, la Direction engage chaque été un 

nombre limité d'étudiante afin de les affecter à des tâchas parti­

culières en matière de recherche et pour évaluer leurs aptitudes 

et stimuler leur intérêt dans les travaux de la Direction.

b) Ls Direction a découvert que les recherchistes qui réussissent le 

mieux sont ceux avec lesquels elle a pu établir certaines relations 

de travail alors qu’ils étaient à son emploi ou qu’ils agissaient à 

titre d'aides à la recherche au cours de leurs études universitaires 

ou post-universitairese En choisissant ces poreonnes, la Direction 

s'est fondée sur des méthodes conventionnelles comme l'évaluation des 

études universitaires, les entrevues avec les candidats, et la consul­

tation des professeurs et des autres membres de la faculté.

c) Les membres du personnel qui possèdent un degré élevé d'aptitude en 

tant qu'administrateurs de recherches sont faciles à repérer à 

cause de la nature compacte et intégrée de l’organisme et de la 

facilité de communication qui en résulte. De plus, une occasion est 

offerte aux personnes ainsi décelées en leur assignant temporaire­

ment des responsabilités administratives durant les vacances ou 3 es 

périodes de voyage des administrateurs titulaires.

d) Les différences de traitement qui existent entre les recherchistes 

et les administrateurs de travaux de recherche ne sont pas grandes;

un économiste 6 (recherchiste), par exemple, a un traitement d’environ 

9 p. 100 de moins que celui d’un économiste 7 (administrateur de tra­

vaux de recherche). Dans notre Direction, en raison de la diversité
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des travaux, la seule personne qui travaille en qualité d’administra­

teur réel de travaux de recherche est le directeur® Les autres postes 

administratifs au-dessous de ce niveau comportent des responsabilités 

personnelles et une participation dans la recherche en plus des tâches 

administratives. Les promotions au sein de la Direction sont par 

conséquent fondées sur la compétence tant du point de vue de la 

recherche que de l'administration de travaux de recherche,

e) La politique de la Direction concernant la formation des membres du 

personnel qui s'occupent de recherches ou de l'administration consiste 

à encourager les études et à accorder une aide financière (dans les 

limites des crédits budgétaires), dans les cas d'avantage mutuel tant 

pour le membre du personnel que pour la Direction, à ceux qui sont 

intéressés à retourner à l'université, soit pour l'obtention d'un 

grade supérieur, soit pour un cours de perfectionnement. Cette poli­

tique a pour but de mettre le personnel au courant de concepts nouveaux 

et améliorés dans les domaines de l'économie et de la technologie du 

transport et dans d'autres domaines connexes comme, par exemple, 

l'analyse des systèmes et la planification urbaine® Ce but est 

atteint aussi par l'encouragement â assister et à participer à des 

cours officiels, des cycles d'étude et des conférences.

2.4 REPARTITION DES TRAVAUX

a) Le programme de la Direction des méthodes et des recherches en matière 

de transport qui comporte la répartition des fonds relativement à 

des projets de recherche particuliers et à des bourses a débuté en 

1965» Une répartition régionale des montants dépensés figure ci- 

après:
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1965-1966

Alberta Colombie-Britannioue

$7,000

Manitoba Ontario

1966-196? 17,000 $ 1,500 $ 5,000
1967-1968 $3,000 11,000 40,000 10,300

b) La convenance d’une région relativement à l’allocation de fonds pour

la recherche dépend essentiellement des disciplines universitaires 

qui y existent ou qui sont au stade de la conception. Les universités 

établissent souvent leurs programmes de recherche en fonction des 

modes de transport dans la localité ou des problèmes de 

transport uniques ou plus prononcés dans la région dans laquelle 

l’institution est située.

c) Peu de travaux ont été effectués sur une base annuelle au cours 

des cinq dernières années pour aider l’étude de problèmes ou 

phénomènes régionaux. Le gros du travail de la Direction (comme 

il est exposé ci-après à l’article 2.9 (1)) se rapporte à des 

projets de recherches et d’études qui se présentent à un rythme 

quelque peu irrégulier.

d) Le transport est généralement considéré comme étant un facteur 

intégral et fondamental de contribution au développement régional.

Par conséquent, les travaux de la Direction qui aident même indi­

rectement à l’amélioration des moyens de transport ont un effet 

correspondant et pertinent sur les réalisations dans ce domaine.

Le rôle de la Direction est donc de chercher à s'assurer

que les moyens de transport, ou le manque de moyens, ne constituent 

pas une limitation sérieuse à un progrès économique sain.

e) Une corrélation de cette nature n’est possible que dans le cas d’un 

nombre limité de projets importants.



STATISTIQUES DU PERSONNEL 1968
2.5 (a) - (b) - (c)

(C) (C) (C) (C)
(a) (b) (a) (b) NOMBRE - PAYS - GRADE UNIVERSITAIRE NOMBRE TOTAL D'ANNEES 

m DEPUIS %

ACTUEL
FONCTIONS

ETUDES L'OBTENTION LA NOMINA-FECTIF PERSONNEL
ACTUEL NAISSANCE üSüs" BACCALAUREAT MAITRISE DOCTORAT

DIPLOME
T ION AU PRE­
SENT EMPLOI MA. DCCT.

7 Canada Canada Canada 53 18 37 39 31 38
32 22 Sup. 1 5 5 Canada Canada Canada Canada 65 ,7

Ec. 18
3 Canada Canada Canada B.-U. 68 22

Fin. 1 ! Pologne Irlande Irlande 9 2
Ad.. 1

1 Autriche Autriche E.-U. 9 4
IeCh- 1

1 Hollande Hollande Belgique 31 8

1 Angleterre Angleterre Angleterre Angleterre 16 3

1 Angleterre Angleterre Angleterre Angleterre Angleterre 5 2

1 Ecosse Ecosse Ecosse Ecosse 17 2

1 E.-U. B.-U. E.-U. B.-U. 3 1
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2.5 (d) - Ce) - (f) - (g) - (h)

ANNEE (d) PERSONNEL PROFESSIONNEL ET EVALUATIONS
(e)

ROULEMENT
(f) EMPLOI ANTERIEUR (g)

D’ETUDE
(h)

NOMBRE
D'ETUDIANTSINDUSTRIE UNIVERSITE GOUV. PROV.

FEDERAL

MAITR. DOCT.BACCALAUREAT MAITRISE DOCTORAT BAC. MAI. DOCT.

1962 9 4 2 -

1963 7 4 1 22 20 - - - -

1964 8 3 2 - 25 - - - -

1965 14 4 2 - - - - - -

1966 14 4 2 13 25 - 1 - 2

1967 10 9 - 33 - 100 1 - 3

1968 10 H 1 41 4 9 14 2 1 -

1969 Eff.

1970

1971

1972

1973
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2.6 DÉPENSES RELATIVES AUX TRAVAUX SCIENTIFIQUES

a) i. Le total des fonds dépensés par la Direction des

méthodes et des recherches en matière de transport sur les 

travaux scientifiques peut se réoartir ainsi qu'il suit:

Dépenses sur la recherche par fonction (en dollars)

Fonctione 1965/66 1966/67 1967/68 1968/69 1969/70 192P/71 1272/2? 22??/7:

Recherches
intra-muros 242,800 302,144 379,231 473,425 474,400 652,100 666,100 687,60,

A l'appui 
des recher­
ches et 
études à
l'université 7,000 38,50;) 64,000 200,000 250,000 300,000 300,000 300,000

ii. Les dépenses de la Direction sur la recherche ont été et 

sont réparties à peu près également entre le génie, la 

technologie et l'économique.

Dépenses sur la recherche par discipline scientifique (en dollars)

1965/66 1966/67 1967/68

Génie et technologie 141,400 151,072 139,615

Economique 141,400 151,072 139,676

iii. Domines d'application

Les dépenses de la Direction sur la rec he relie sont 

appliquées exclusivement au domaine des transports.

b) La Direction ne répartit pas ses dépenses par 

division ou section.

c) En vertu du programme de formation du Ministère, de: 

fonds sont disponibles pour la formation continue des 

membres du personnel qui présentent des possibilités 

d'avenir, la Direction a dépensé les mc*i tant s suivants

relativement à ce genre de f ornât ion :

1965/66 $ 3,400

1966/67 12,000

1967/68 5,000

1968/69 (évalué) 5,000
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2.7 IE S POLITIQUES DF. IA RECHERCHE

a) Les unités qu! s'occupent de travaux de recherche intra-muros

1) Les programmes sont établis en fonction des besoins par une 

décision du ministre ou du sous-ministre, parfois en consul­

tation avec les chefs des organismes exploitants comme Air 

Canada, les chemins de fer Nationaux du Canada ou la Coirmission 

canadienne des transports. Les projets surgissent dans la 

structuration des programmes ou naissent en tant que problèmes 

particuliers émanant de la Chambre des communes, des 

demandes de l'industrie, ou des directives provenant des 

différents comités interministériels permnents et spéciaux,

et des besoins particuliers qui se développent dans les 

domaines des Services de l'Air et de la Marine du ministère 

des Transports. Il est d'usage que les projets soient 

instaurés par le Directeur, fréquemment en consultation avec 

le sous-ministre. Les délais fixés et les besoins en personnel 

sont établis pour les différents projets, et ceux-ci sont 

contrôlés officieusement au moyen de consultations hebdomadaires, 

et parfois journalières, entre le Directeur et les chefs de 

division. Pour ce qui est du contrôle des projets de grande 

envergure, on se sert de plus en plus de la méthode du chemin 

critique.

2) Il existe un noyau fondamental de projets, principalement à 

long terme, pour lesquels les priorités en ce qui a trait aux 

dates d'instauration et d'achèvement sont déterminées par une 

évaluation préliminaire des avantages financiers et économiques 

qui sont censés en résulter, compte tenu des exigences en 

matière de personnel. Il existe un nombre variable de projets 

émergents qui sont imposés dans une large mesure à ce noyau

de travail et pour lesquels la priorité est établie sur la 

base du temps nécessaire au Ministère pour obtenir les rensei­

gnements dont il a besoin.

3) La méthode FERT et celle du chemin critique ont été utilisées

à un degré limité. Toutefois, la Direction est encore au stade 

où elle forme son personnel à ces techniques. La méthode
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PERT a été employée dans l'étude sur les télécommunications 

à laquelle la Direction a found des données. La méthode du 

chemin critique a été utilisée pour l'acheminement des mémoires 

scientifiqùes et dans le travail d'amélioration des méthodes, 

mais elle n'a pas encore etc- étendue aux projets d'envergure 

en raison des limitations en ce qui a trait à la formation.

4.) Au cours des cinq dernières années, la recherche intra-muros 

en matière de transport a été appuyée par des travaux confiés 

sous contrat à des experts-conseils. Quelques exemples à cet 

égard, se rapportant aux différents modes de transport, 

figurent ci-après:

a) Transport aérien

i) Étude sur les techniques de prévision des voyages aériens 
par Kates. Peat, Marwick & Co., avril 196?

Cette étude a été instaurée pour passer en revue toutes les 

publications disponibles qui traitent de la prévision en 

matière du trafic passagers aérien., en particulier des 

techniques les plus récentes qui sont utilisées par les 

transporteurs aériens. Des renseignements et des avis ont 

été donnés sur les nouvelles techniques les plus communément 

employées et celles qui promettent le plus; ils étaient 

accompagnés d'un relevé complet des avantages et des incon­

vénients de chaque technique.

il) Étude sur l'aéroport international de Montréal 
par Kates. Peat. Marwick & Co.. 196?

Cette étude a été suscitée par le besoin d'agrandir les 

installations actuelles de l'aéroport et l'opposition 

croissante au bruit des aéronefs dans le voisinage de 

l'aéroport international de Montréal.

b) Chemins de fer et routes

i) Étude sur les routes des provinces atlantiques,
Unité de renseignements d'économistes

Cette étude a été entreprise comme partie d'une évaluation 

générale des besoins en matière de transport dans les provinces 

atlantiques.
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ii) Étude portant sur le passage du détroit de Northumberland

Cette étude a exigé une intégration étroite des travaux de 

recherche intra-muros et extra-muros en analysant l'aspect 

économique et les conséquences d'une chaussée reliant 

l'île du Prince-Édouard au continent.

iii) Étude portant sur le chemin de fer de Matane à Sainte-Anne-des-Monte

Comme dans l'exemple précédent, cette étude a constitué un 

ensemble de recherches intra-muros et extra-muros.

c) Marine

i) Étude relative au port de Churchill 
par Hedlin Menzies

Fondamentalement extra-muros, ce travail comporte une collabo­

ration étroite avec la province du Jfenitoba et la Commission 

royale du Manitoba qui étudie le développement du Grand Nord.

ii) Étude des besoins à long terme d'installations 
portuaires dans l'ouest du lac Ontario

Cet effort a été entrepris en vue de déterminer les tendances 

du trafic dans la région en cause prise comme un tout, dans 

le dessein de mesurer la valeur économique d'une application 

des ressources fédérales aux parties respectives.

5. Une étude effectuée il y a quelques années a révélé une pénurie 

au sein de 1'industrie et des services de l'État d'un personnel 

possédant un haut degré de compétence dans les techniques modernes 

qui pourraient être utilisées pour la solution des problèmes 

de transport. Cet état de choses a porté les autorités à 

instaurer un programme destiné à encourager ceux qui révélaient 

des aptitudes à entreprendre des travaux universitaires et de 

recherche en matière de transport. En outre, de nombreux 

facteurs, comme la création du Groupe canadien de recherche 

en matière de transport et le développement d'un plus grand 

intérêt dans ce domaine de la part des étudiants, ont produit 

un niveau de connaissances généralement plus élevé, et ont, 

à cause de cela, permis d'abandonner les travaux de recherche 

de nature générale pour des travaux d'une nature bien plus 

particulière.
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6. Lorsque la plupart des programmes (comme ceux qui ont trait 

aux nouveaux aéroports ont été entrepris, ils ont acquis une 

cote de priorité telle qu'on ne saurait en détourner les 

ressources qui leur avaient été affectées. La plus grande 

partie du travail de la Direction se borne aux projets de 

recherche plutôt qu'aux programmas de recherche. Comme 13

a été mentionné plus haut, le déplacement de ressources humaines 

s'accomplit, le cas échéant, par 1'emploi d'experts-cmsells.

7. Les résultats des études contractuelles intra-muros et extra- 

muros sont habituellement communiqués à ceux qui pourraient 

en avoir besoin. Certaines études, comme le Relevé général 

sur l'aviation, sont communiquées directement par la Direction 

à toutes les parties qui s'y intéressent; d'autres études sont 

rendues publiques grâce aux moyens de diffusion de l'Imprimeur 

de la reine; enfin, d'autres études ont été imprimées par la 

Direction et diffusées par la Direction aux ministères et

aux organismes du gouvernement et aux personnes dans l'industrie 

ou dans les universités qui s'y intéressent.

8,9. Les fonds mis à la disposition de la Direction et la partie 

de ces fonds affectée à des travaux de recherche extra-muros 

sont indiqués ci-après :

Dépenses relatives aux travaux de recherche extra-muros

Période
Total des fonds 

disponibles
Total des fonds 

dépensés Pourcentage dépens'

1965/66 $ 81,700 $ 71,600 87.7

1966/67 485,000 487,379 99.9

1967/68 800,000 569,402 71.3

1968/69 1,030,000* 1,030,000* 100. «

* estimation

29616-7



2902 Comité spécial

2.8 RENDEMENT DS LA RECHERCHE

1. Brevets et permis: Néant.

2. D'habitude, les nombres du personnel professionnel de la 

Direction publient chaque année plusieurs articles sur la 

recherche dans les journaux pertinents à la recherche en 

ratière de transport.

3. La Direction publie habituellement une cinquantaine de rapports 

par année.

4. Les conférences et les groupes qui les organisent et qui sont

indiqués ci-après font partie des moyens employés pour assurer 

la diffusion des renseignement s découlant de la recherche, 

qui émanent de la Direction: Le Groupe canadien de recherche

en matière de transport, 1'Association des ports du Canada,

le Congrès pevirement de l'association internationale de 

navigation, l'Association des réseaux et de la gestion des 

chemins de fer, le Congrès mondial des bonnes routes, les 

Aéroports de l'avenir, le Colloque sur les véhicules à 

coussin d'air, la Conférence du transport urbain, 1'Association 

du transport aérien international, 1'American Association of 

Port Authorities, la Conférence internationale sur les containers, 

l'Union internationale du transport public, le Groupe d'étude 

sur les cargaisons aériennes et l'Association canadienne 

d'économie politique. En outre, la Direction communique des 

renseignements au sujet de ses travaux au moyen des comités
#•

interministériels concernant la voie raritime du Saint-Laurent, 

les ports des Grands lacs, les véhicules à coussin d'air, 

l'utilisation des containers, le transport dans le Nord, la 

politique relative aux routes, et le projet de chaussée à 

travers le détroit de Cumberland, en étant membre de ces 

comités et en participant A leurs travaux.

5# Le Direction maintient une liaison étroite avec un représentant 

du Ministère à Londres qui filtre la presse commerciale et les 

Journaux scientifiques et envoie des ext.rails et des résumés 

avec les autres renseignements requis. Un accord relatif au

partage des renseigneiacntb provenant de la recherche a 

récemment été négocié entre le Secrétaire au Transport A 

Washington et le ministère des Transports. En outre, l'ancien
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directeur des méthodes et des recherches en matière de transport, 

qui est actuellement commissaire à la recherche auprès de la 

Commission canadienne des transports, fait toujours partie de 

l’OCDE qui assure à la Direction l'accès A des

communications pertinentes des membres des Nations Unies 

sur une base d'échange.

6. Parmi ceux qui ont eu l'occasion d'acquérir une formation dans 

les techniques de la recherche et de la politique en matière 

de transport, tout en étant employés au sein de la Direction 

et qui ont par la suite quitté la Direction et ont fait des 

apports importants à ce domaine on peut citer: M. T.H. Kuhn, 

professeur associé d'économique à l'Université York; et

M. H.R. Cope, membre de la Comidssion canadienne des transports.

7. Jusqu'ici, il ne s'est pas trouvé d'équipes de recherche qui 

possèdent des compétences uniques et appréciables dans aucun 

des domaines que comportent les travaux de la Direction.

8. la plus grande partie des travaux de la Direction est dans le 

domaine de la recherche appliquée et la tendance de l'organisme 

a été de faire usage de méthodologie et d'outils perfectionnés.

On ne sache pas que la mise au point d'une méthodologie unique 

puisse être attribuée à cette Direction.

9. Le but d'une politique nationale des transports, qui est une 

considération primordiale dans les travaux de la Direction, 

est d'obtenir une utilisation optimale des ressources de 

transport, compatible avec l'intérêt du public. Étant donné 

que les coûts du transport constituent environ les 25 p. 100

des dépenses nationales brutes, même des changements relativement 

légers dans l’efficacité du transport profiteront à tous les 

Canadiens. Une partie considérable du travail d'élaboration 

relatif à la préparation de la Loi nationale sur les transports 

a été effectuée au sein de la Direction.



2904 Comité spécial

2.9 PROJETS

1) Voici une liste à peu près complète des différents projets

entrepris par les divers services de la Direction des méthodes

et des recherches en matière de transport au cours de la période

allant de 1962 à 1968, inclusivement:

a) Division de l'économique - Air

Plusieurs des projets concernant l'aide aux aéroports locaux 

font partie d'un programme fédéral plus vaste d'aide financière 

à 1'aménagement de ces aéroports. Ces projets sont indiqués 

par un astérisque.

1964

1. Aménagement projeté d'aéroports éloignés supplémentaires sur 

la rive nord du Saint-Laurent.

2. Aérogare de Calgary.

3. Nouvelle aérogare à Val d'Or (Qué.).

4» Aéroport de Revelstoke (C.-B,).

5. Recettes des aéroports - Objectifs et modification des principes.

6. Aéroport de Charlo (N.-B.) - Demande pour le revêtement en dur 

de la piste, 1'éclairage, etc.

1265

1. Aéroport international de Toronto - Installations d'aérogare.

2. Projet d'aérogare à Goose Bay, Labrador.

3. Projet d'aérogare à Charlottetown (Î.-P.-É,).

4. Nouvelle aérogare A Fort Nelson (C.-B.).

5. Projet d'aérogare - Immeuble des opérations, Hay River (T.N.-O.).

6. Projet d'installations d'attente pour le public (immeuble des 

opérations) à Terrace (C.-B.).

7* Projet de rajout à l'aérogare de l'aéroport de Saint-Jean (T.-N.).
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1966

* 1. Projet d'un aéroport local à Sorel (Qué. ). Deiœnde d'aide

financière.

* 2. Projet d'aéroport.local à Unity (Sask. ).

3. Aéroport international de Montréal - Besoins de stationnement 

d'automobiles.

4. Nouvelles installations d'aérogare à Yarmouth (N.-É.).

5. Aérogares et installations connexes à Bagotville.

6. Projet d'aéroports à Gillam, Island Lake et Norway House (Man.).

7. Projet d'aérogare à l'aéroport de Brandon (Man.).

8. East Kootenay (G.-B.) - Projet d'aérogare.

ÿ. Planification de l'acquisition d'aéronefs par Air Canada.

10. Évaluation de l'analyse de DeHavilland concernant les services 

d'avions Twin Otter dans les Prairies.

11. Expansion de l'aviation aux États-Unis et ligne de conduite du 

HAA concernant les aéroports.

* 12. Aéroport de Welland (Ont.) - Denande de la commission de

l'aéroport de Welland - Port Colbome pour une aide financière. 

13. Moosonee (Ont.) - Mémoire de l'Chtario Northland Transportation 

Commission, North Bay.

* 14. Aleit Bay (C.-B.) - Demande d'aide pour un aéroport local.

15. Comté de Renfrew (Ont.) - Étude des possibilités d'aménagement 

d'un a éroport.

* 16. Oakvdlle-Burlington (Ont.) - Demande d'aide pour dépenses

d'établissement d'aéroport.

17. Sandspit (C.-B.) - Projet d'aérogare.

1262

1. Sioux Lookout (Ont.) - Projet de prolongement de la piste.

* 2. Fort Albany (Ont.) - Demande d'aide pour dépenses d'établissement

d'aéroport.

* 3. Dryden (Ont.) - Demande d'aide pour un aéroport local.

* 4. Chapleau (Oit.) - Demande d'aide pour un aéroport local.
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* 5. Maniwakl (Qué. ) - Demande d’aide pour un aéroport local.

6. Rapport sur le relevé économique - Aéroport de Peace River

à Peace River (Alb.).

* 7. Creaton (C.-B.) (Hykerte-Forthill) - Demande d’aide pour dépenses

d’établissement d'aéroport.

* 8. Ross River (T.Y.) - Demande d'aide pour dépenses d'établissement

d1 aéroport.

* 9. Woodstock (N.-B.) - Aide pour dépenses d’établissement d'aéroport. 

*10. Base-d'hydravions et aéroport municipaux d'Edmonton (Cooking Lake)

Demande d'aide pour dépenses d'établissement d'aéroport, 

il. Drumheller (Alb.) - Demande d'aide pour dépenses d1établteaament 

d'aéroport.

*3.2. Est-on (Sask.) - Demande d'aide pour dépenses d'établissement 

d'aéroport.

*13. Lanigan (bask.) - Demande d'aide pour dépenses d'établissement 

d'aéroport.

14. Prince Rupert (C.-B.) - Extrapolation économique de la base d'hydra­

vions de Seal Cove.

15. Fort Smith (T.N.-O.) - Besoins d’espace pour le public à l'aérogare. 

*16. Aéroport municipal de ChiJLliwack (C.-B. ) - Demande d'aide financière

pour aéroport.

*17. Vernon (C.-B.) - Demande d'aide financière pour aéroport.

*18. Fort St. James (C.-B.) - Demande d'aide financière pour aéroport. 

*39. Elliot Lake (Ont.) - Demande d'aide financière pour aéroport.

20. Aéroport de Resolute Bay - Relevé économique concernant le develop- 

peuient futur de l'aéroport.

*21. Thetford Mines (Qué.) - Demande d'aide pour dépenses d'établissement 

d1 aéroport.

*22. Amos (Qué.) - Demande d'aide financière pour aéroport.

23. Besoins en pistes à Matane (Qué.).

*24. Aéroport de Brome-Missisquoi-Shefford - Demande d'aide financière.

25. Possibilités du marché intérieur dans la région de Hand!ton-Niagara. 

2o. Observations sur le rapport intitulé "Convenance des Boeing 727-100C, 

707-320C et 747F au transport de minerai" par la compagnie Boeing.
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XI. Aéroports de Inuvik et de Norman Wells - Projet de revêtement en 

dur des pistes.

28. Aéroport de Gander - Relevé économique et prévision des besoins en 

espace.

29. Etude préliminaire sur l'avion supersonique pour le Comité du 

Cabinet sur les communications et les travaux.

30. Relations aeronautiques entre le Canada et les territoires du 

Commonwealth dans les Antilles.

31. Observations sur le rapport de Kates, Marwick & Co. indiquant 

les prévisions de la circulation à l'aéroport international de 

Montréal.

Division de l'économique - Marine

1962
1. L'économie de la navigation d'hiver dans le golfe baint-Laurent 

et dans le bas du fleuve baint-Laurent.

2. Étude sur l'emplacement du quai du chemin de fer de la rivière Hay.

3. Résultats de la cessation des accords de réciprocité sur les tarifs 

des ports des Grands lacs.

4. Analyse économique du projet du chemin de fer entre Matane et 

Sainte-Anne-des-Mont s.

5. Etude sur l'aménagement portuaire et sur le pilotage à New 

Westminster (C.-B.).

6. Étude du projet d'un canal en eau profonde d'Ottawa à la baie 

Géorgienne.

1963
1. Étude des besoins des îles de la Madeleine en matière de transport.

2. Analyse des améliorations aux services de transbordement d'automo­

biles à l'île du Prince-Edouard.

3. Analyse des améliorations aux services de transbordement entre North 

Sydney (N.-E.) et Port-aux-Basques.

4. Évaluation des besoins en services de transbordement supplémentaires 

entre la Nouvelle-Ecosse et la Nouvelle-Angleterre.

5. Analyse du commerce d'importation et d'exportation à Halifax (N.-E.) 

et l Saint-Jean (M.-B.).

6. Revue des subventions aux services de navires à vapeur.
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1.

2.

3.

4.

5.

1.

2.

3.

4.

5.

1.

2.

3.

4.

5.
6.

'l.

2.

1964

Revue et prévision de la circulation et des péages dans la voie 

maritime du Saint-Laurent.

Revue de tous les services des chemins de fer Nationaux du Canada 

à destination de Terre-Neuve.
Évaluation économique des canaux du Richelieu au lac Champlain.

Évaluation des autres lignes de conduite concernant la marine 

marchande canadienne.

Réévaluation des subventions aux navires à vapeur.

1965

Réévaluation du transport entre le nord de la Colombie-Britannique

et l'Alaska.

Étude de la portée économique pour le Canada du commerce par voie 

d'eau - notamment une analyse du trafic dans les ports importants. 
Étude du potentiel économique d'un port en eau profonde à Matane. 

Évaluation du besoin du service projeté de transbordeur entre 

North Sydney (N.-E.) et Argentia (T.-N.).

Analyse des améliorations au service de transbordeur entre Saint- 

Jean (N.-B.) et Digby (N.-E.).

1966

Extrapolation de la circulation sur les Grands lacs, jusqu'en 1995 

en ce qui a trait au minerai de fer, aux grains, au charbon et à 

la pierre, sur une base de lac à lac.

Analyse des avantages économiques de l'augmentation de la profondeur 

du chenal maritime du Saint-Laurent.
Études économiques sur la navigation d'hiver jusqu'à Montréal et

Port-Alfred.
/Elaboration d'une méthodologie pour évaluer les avantages dont 

pourrait bénéficier la navigation commerciale à la suite du 

contrôle des niveaux des eaux des Grands lacs.

Relevé et analyse de la navigation intérieure en 1964.
Élaboration de devis de coûts d'exploitation des navires des Grands 

lacs.

1967

Analyse de l'effet sur Hamilton des droits de péage du canal de 

Welland fixés à un niveau de récupération du coût.

Avantages de la régulation du niveau des eaux des Grands lacs pour 

la navigation de plaisance.
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3. iftude des installations à terre qui sont requises pour recevoir 

les gros navires de lac.

4. ^tude des besoins à long terme d'installations portuaires dans la 

partie ouest du lac Ontario.

5. Analyse des avantages possibles de la navigation d'hiver pour 

Montréal et Port-Alfred.

6. Extrapolation jusqu1en 1995 de la flotte des Grands lacs par grosseur 

de navire pour le transport du fer, du charbon et des grains.

Division de l'économique - Chemins de fer et routes

196b

1. Etude préliminaire des coûts comparés d'un système intégré de 

transport des grains vers 1*Europe par rail et mer.

2. Analyse de la répercussion possible d'une grève du rail sur 

l'économie canadienne.

3. Etudes de l'aide accordée par le gouvernement canadien à l'industrie 

canadienne du tourisme.

4o Analyse des installations futures de manutention des grains sur la 

côte du Pacifique.

5. L'établissement d'un réseau de chemin de fer garanti dans les pro­

vinces des Prairies.

6. Prévision du trafic passagers anticipé vers l'Expo.

7. Revue des problèmes prévus par l'industrie canadienne du transport

à la suite de l'application du Code des normes de travail du Canada.

8. Revue des négociations relatives aux tarifs de chemin de fer sur le charbon

expédié par voie du Pas du Nid-de-Corbeau pour exportation au Japon, 
z

9. Etude complète sur le transport dans les provinces de 1 Atlantique.

10. Analyse d'autres moyens de transport des approvisionnements de 

Goose Bay aux chutes Churchill.
11. l£tude du transport des marchandises à destination des ports de la 

Côte Ouest et passant par ces ports.

29616-8
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1967-1968

1. ï£bude sur les routes des provinces de l'Atlantique,

2. Étude sur le port de Churchill,

3. Étude sur le service de transbordeur de Digby à Saint-«Jean.

✓
4. Etude sur le passage du détroit de Northumberland.

/
5. Etude sur un pont à Halifax.

6. Étude sur Roberts Bank,

7. Étude sur le développement du nord de la Colombie-Britannique et 

du Yukon.

8. Recherches sur le développement de l'industrie du transport par 

véhicule à moteur au Canada.

Cette étude cherche à déterminer, sur une période de deux années, 

l'importance et la croissance de cette industrie, le degré de 

concurrence et l'importance des sociétés en cause; le pourcentage 

appartenant à des compagnies de chemin de fer et la nature des 

règlements existants.
9. Revue des tarifs applicables au trafic de détail comprenant ou non 

le ramassage et la livraison.

10. Etude du coût des chemins de fer dans Isîle du Prince-Edouard; 

faisant partie d'une plus grande étude du projet d'une chaussée 

reliant, l'île du Prince-Edouard au continent.

11. Analyse économique de la ligne secondaire de Windfall.

12. Etudes de rentabilité de différents projets de ponts et tunnel 

pour la traversée de l'Anse Burrard.

2) Un nombre important de projets entrepris par la Direction des méthodes et 

des recherches en matière de transport ne peuvent être divulgués. 

Toutefois, les sept études suivantes ont été choisies comme représentant 

le genre de travail dans les domaines de la recherche appliquée et du 

développement (Aucune recherche fondamentale n'est entrepz'ise);
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1. Prévisions de trafic aérien

Chaque année, différentes unités des Services de l’Air 

demandent à la Direction des méthodes et des recherches en 

matière de transport de préparer des prévisions pour aider 

les personr.es chargées de la planification et de la conception 

d’installations de transport aérien. Ces prévisions prennent 

ordinairement la forme de prédictions de volumes de trafic 

annuel et d'heure de pointe pour les dix ou vingt années à 

venir en ce qui concerne environ 20 aéroports en particulier, 

et sont divisées en secteurs national, transfrontalier et 

international.

Les prévisions de volumes annuels de transport passagers 

sont choisies après que des prévisions ont été faites â l'aide 

de quatre techniques différentes:

(i) En ajustant des lignes droites aux données passées recueillies 

par le Centre de la statistique de l'aviation par la méthode 

des plus petits carrés et en extrapolant ces lignes dans

1’avenir;

(ii) En ajustant des courbes exponentielles par la méthode des plus 

petits carrés à des données passées et en les extrapolant dans 

l'avenir;

(iii) En prédisant le trafic canadien total et la proportion de ce 

trafic a chaque emplacement, en se basant sur une analyse des 

tendances passées. La prédiction du trafic canadien total est 

actuellement dérivée d'une analyse mathématique du rapport­

ent re le produit national brut du Canada (en dollars actuels) 

dans le passé et le nombre total des passagers canadiens 

embarqués ;

(iv) En analysant la croissance par route du trafic passé et en 

appliquant des rythmes corrigés de croissance future, basés 

sur une connaissance approfondie de l’effet de la qualité du 

service, des prix, de la communauté d'intérêt, de l’importance 

de la concurrence (etc.), dans la passé, et de tout changement 

prédit, pour l’avenir, dans l'effet réciproque de ces facteurs- 

clef déterminants.

29616—814



2912 Comité spécial

Ces prévisions de volumes annuels sont traduites en prévi­

sions d’heure de pointe sur la base des rapports existant entre 

les deux variables qui ont été dérivées d’études statistiques 

de rapports passés. Le Centre de statistique de l’aviation 

recueille des données échantillons indiquant le nombre de 

passagers embarqués à des aéropoH-s canadiens par heure du 

jour. La Direction, à son tour, trie ces données par ordre 

de grandeur décroissante et aoplique une formule de pente pour 

choisir une heure de pointe à utiliser aux fins de la conception. 

La découverte qu’il a existé un rapport assez stable entre des 

volumes de trafic d’heure de pointe et des volumes de trafic 

annuels choisis dans le passé, a rendu possible la dérivation 

d’une prévision d’heure de pointe à partir d’une prévision 

annuelle. Etant donné que les données du Centre de la statis­

tique de l’aviation sont maintenant 'disponibles pour une période 

de six années, la Direction a récemment été en mesure d’acquérir 

assez de données pour éprouver l’effet de certains facteurs sur 

ce rapport. Des recherches sont actuellement en cours pour 

déterminer si le rapport varie ou ne varie pas avec le temps, 

conformément à des facteurs tels que l'importance de la con­

currence â une aérogare, la catégorie du trafic rencontré (c'est-à- 

dire, national, transfrontalier, international), ou la dimension 

des avions employés,

2. Liaison BWIA-Air Canada

Au début de 1967, le gouvernement de Trinidad et Tobago a demandé 

au gouvernement canadien d'étudier la possibilité de fournir 

une aide â la compagnie British West Indian Airways. Des 

représentants d'Air Canada visitèrent alors les Caraïbes pour 

déterminer la forme et estimer le coût de l'aide nécessaire à 

compagnie BWIA. Après avoir reçu le rapport du président 

d'Air Canada au sujet de cette visite, le sous-ministre des 

Finances a demandé qu'une étude de rentabilité du projet soit 

préparée. Une telle étude a été par la suite effectuée au 

sein de la Direction des méthodes et des recherches en matière 

de transport du ministère des Transports.
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Comme première étape de cette analyse, on a établi 

différentes lignes de conduite que le gouvernement de Trinidad 

et Tobago pourrait suivre au cas où l'aide du Canada ferait défaut. 

On a ensuite préparé une liste des profits tant tangibles 

qu'intangibles en se basant sur une gamme de possibilités 

dépendant du résultat de négociations futures. Un nombre 

approprié d'années, au cours desquelles on devait mesurer les 

flux de coûts et de profits, fut choisi, et les estimations 

de coût d'Air Canada furent converties dans la même forme que 

les estimations de profit en les escomptant à un montant de 

valeur actuelle au moyen de deux taux d'escompte différents 

pour donner aux responsables de la décision une idée du degré 

de sensibilité des résultats à différentes suppositions rela­

tives au taux d'intérêt approprié.

Les estimations de profits et de frais ont été envoyées 

aux représentants d'Air Canada et â ceux du ministère des 

Finances pour obtenir leur opinion avant la préparation d'un 

rapport final.

Cette étude de rentabilité fut employée pour aider à 

préparer des positions canadiennes vis-à-vis le projet mais, 

â la fin, le gouvernement de Trinidad et Tobago accepta une 

offre d'aide faite par une banque d'investissement de New York.

3. Services d'hélicoptère à horaire fixe au Canada - Etude de 
praticabilité

Dans un rapport, terminé en juillet 1966, les trois 

secteurs possibles les plus prometteurs en ce oui concerne des 

services d'hélicoptère à horaire fixe ont été délimités et 

des prévisions de volume de passagers ont été établies en se 

basant sur des niveaux de prix qui tenaient compte des taxes 

exigées pour de tels services aux États-Unis et des taxes de 

modes de transport concurrentiels. On a préparé des estimations 

de coût détaillées en utilisant des données d'exploitation
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américaine corrigées d'après les prix d'entrée canadiens. On 

en a conclu que les pertes annuelles résultant de telles opérations 

varieraient de $1,500,000 à $2,600,000 dans des conditions 

optimales et que des subventions de cet ordre ne pouvaient 

pas se justifier oour le moment. On a donc recommandé que 

la question fasse l'objet d'une autre étude dans cinq ans.

4. Préparation de la Loi nationale sur les transports

A la suite des travaux de la Commission royale d'enquête 

MacPherson sur les transports, le gouvernement fédéral a décidé 

de préparer une loi reflétant les principes économiques inscrits 

dans le rapport de la Commission royale. Etant donné que ce 

rapport traitait principalement des problèmes de transport 

ferroviaire et routier, la orincipale tâche de 

rédaction de la loi fut confiée à la Division aes chemins de 

fer et des routes de la Direction des méthodes et des recherches 

en matière de transport.

La première étape fut celle de la préparation d'une ligne 

de conduite nationale clairement définie sur les transports.

Ceci ne fut accompli qu'après un examen approfondi des principes 

économiques et de réglementation établis dans le raoport de la 

Commission royale d'enquête, et l'examen le plus attentif de 

la manière dont la mise en pratique de ces principes affecterait 

les divers modes de transport exploités au Canada. La décla­

ration de la politique nationale des transports fut subséquem­

ment exposée à l'article 1 de la Loi nationale sur les transports.

A la suite de la préparation d'une ligne de conduite de 

base, il fut nécessaire de recommander des modifications â la 

loi existante et, dans certains cas, de préparer un nouveau 

projet de loi afin de réfléchir cette ligne de conduite. En 

entreprenant cette tâche, on a comparé la loi existante sur 

les chemins de fer (Loi sur les chemins de fer) au rapport et 

aux recommandations de la Commission royale d'enquête. Des 

changements de principes économiques et de réglementation 

furent alors élaborés et utilisés dans la rédaction de modi­

fications importantes à cette loi. Dans le cas des transports 

routiers, on a envisagé un changement important de la régi»-
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mentation fédérale possible de l'industrie du transport extra 

provincial par véhicule à moteur. Etant donné que la loi 

fédérale existante ne prévoyait pas la réglementation fédérale 

des industries du transport par autobus et par camion, on 

a dû préparer une loi complètement nouvelle. Ceci ne fut accompli 

qu'après une étude approfondie des caractéristiques des indus­

tries du transport par autobus et par camion, d'autres systèmes 

de réglementation et de la loi sur laquelle ils s'appuient, 

et par l'application uniforme des principes économiques et de 

réglementation exposés dans le rapport de la Commission royale 

d'enquête. Le résultat de ce travail est la Loi nationale sur 

les transports qui a reçu la sanction royale le 9 février 1967.

5. Analyse des transports routiers sur les grands corridors intei>- 
urbains du Canada 4

Ce rapport, terminé en septembre 1968, étudiait et 

classait, par type d'opération, les transporteurs de marchan­

dises générales exploitant leurs services entre des villes 

situées sur les principaux réseaux routiers. On a analysé 

ce service afin de déterminer les parties du trafic total 

transportées par des transporteurs tant extra-provineiaux 

qu'intra provinciaux, et une étude a été entreprise pour indi­

quer l'intensité de la concurrence le long des corridors. De 

plus, les effets comparés de la réglementation provinciale des 

routesdes échanges de remorque et des tarifs ont également 

été étudiés. Les recherches entreprises au cours de l'étude 

ont fourni l'occasion de rencontres avec les organismes de régie 

des diverses provinces et avec plusieurs compagnies privées 

de camionnage. L'étude a donné une connaissance détaillée de 

la structure concurrentielle de l'industrie et fourni une 

indication claire que la plus grande partie du trafic de 

corridor était transportée par des transporteurs extra-provin­

ciaux, tandis que les exploitants purement intra-provinciaux 

servaient surtout à alimenter les exploitants de ligne principale.
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6, Avantages économiques de 11 approfondiesement du chenal maritime 
Saint-Laurent, entre Montréal et Québec

Comme partie d’une étude ayant pour but de déterminer 

l'opportunité d'approfondir le chenal maritime de 35 pieds, 

une évaluation détaillée a été faite des avantages économiques 

â retirer d'un chenal de 39 pieds, par rapnort au coût estimatif 

des travaux techniques nécessaires. Cette étude fut hâtée par 

l'inaptitude du chenal maritime â accueillir une partie 

croissante des flottes marchandes du monde, à cause d'une 

tendance constante à la construction de navires très gros et 

â fort tirant, surtout de transporteurs en vrac et de navires- 

citernes.

Les avantages économiques possibles à retirer de l'ap­

profondissement du chenal maritime furent mesurés en termes 

de réductions des frais de transport réalisables grâce à la 

possibilité d'emploi de navires plus gros et plus économiques, 

Pour ce faire, on s'est reporté au trafic marchandises pertinent 

en 1964, â cinq ports du chenal maritime (Montréal, Contrecoeur, 

Sorel, Trois-Rivières, Québec), répartis d'après les princi­

pales denrées en cause et la classe des navires qui les trans­

portent. On a supposé que l'utilisation, pour fins de compa­

raison, en 1964, de navires ayant un tirant approchant la 

limite établie pour le chenal maritime indiquait l'utilisation 

possible de navires encore plus gros dans un chenal approfondi. 

On a fait des estimations de la réduction des frais de trans­

port à réaliser au cours de 50 années, soit la période d'amor­

tissement choisie pour le projet d'approfondissement, en utili­

sant des prévisions de trafic à longue échéance et des données 

sur le coût des navires,

L'enquête a indiqué qu'un chenal maritime approfondi 

pourrait amener d'importantes réductions des frais de transport 

pour ce qui est du mouvement de quatre denrées en vrac: le 

pétrole brut, les produits pétroliers, le grain et le minerai 

de fer. Toutefois, sur la base d'une comparasion des réductions
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de coût extimées et du coût estimé des travaux techniques pour 

approfondir le chenal à plus de 35 pieds, on a recommandé de 

remettre â plus tard le creusage du chenal. Le travail se 

poursuit pour établir des données plus précises sur les frais 

de travail technique et les avantages économiques,

7, Service de transbordement d’automobiles entre la terre ferme et 
l’Est de Terre-Neuve

Description

Cette tâche se rapportait au concept initial, à la plani­

fication générale, à la surveillance et(ou) à l'exécution de 

relevés de possibilité économique, technique et de génie, à 

la coordination et à la liaison entre les organismes fédéraux, 

provinciaux et municipaux, et enfin à la préparation et à 

l'approbation de tarifs relativement à l'établissement d'un 

service de transbordement entre North Sydney (N.-E.) et 

Argentia (T.-N.). Ce service fut inauguré en juin 1968 par 

le n.m. AMBROSE SHEA, transbordeur brise-glace pouvant trans­

porter 310 passagers, 60 automobiles et 20 camions, et effectuant 

3 voyages aller-retour par semaine.

Exposé de l'étude

En septembre 1959, le Comité interministériel sur les 

transports dans les provinces de l'Atlantique, présidé par 

M. R.B. Bryce, a recommandé, après une étude préliminaire de 

deux ans, que le ministère des Transports prépare une analyse 

économique de la possibilité d'établir un service de transbor­

dement d'automobile entre North Sydney et Argentia. La plupart 

des données d'entrée des recherches de ce Comité interminis­

tériel avaient été fournies par notre direction en collaboration 

avec les Chemins de fer nationaux du Canada et le ministère

des Travaux publics
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Dans les deux années qui suivirent, la Direction s'est 

occupée d'études approfondies des avantages par rapport au 

coût, et de négociations concernant les nombreux éléments 

essentiels qui déterminent les divers autres systèmes qui 

pourraient être considérés. Ces éléments comprenaient le type 

de navire (vitesse, dimensions, configuration, équipage, horaires, 

frais d1 exploitation, etc.), les installations terminales et 

auxiliaires, les raccords de route, la capacité de transport 

de fret exigée par le CN, etc.

Le Cabinet a approuvé, en septembre 1961, la recommandation 

du Comité interministériel en ce qui a trait à l'établissement 

d'un service de transbordement pour l'Est de Terre-Neuve, tel 

qu'il avait été élaboré par le ministère des Transports.

Lorsque la décision fut publiée, la Direction fut appelée 

â étudier, à évaluer et à rédiger les décisions de ligne de 

conduite relatives à plusieurs projets de rechange de même que 

des modifications majeures ou mineures au service projeté.

Par exemple, de tels projets comprenaient l'utilisation de 

Louisbourg, Halifax, Port Hastings et Sydney (en N.-É.), et 

Marystown, Little South Harbour et Saint-Jean (â T.-N.), 

comme terminus ou ports d'escale.

La collaboration de la marine américaine relativement 

au terminus d'Argentia et à l'accès â ce port, fut assurée de 

façon Satisfaisante, de même que la communication routière in­

dispensable entre le terminus et la route Transcanadienne, dans 

la péninsule d'Avalon. Le terminus de North Sydney fut aussi 

planifié et la construction fut surveillée en tenant compte 

du facteur coût-efficacité.

La planification et la construction de 1'AMBROSE SHEA 

furent surveillées et coordonnées avec l'aide du CN, de la 

Commission maritime canadienne, du ministère des Travaux 

publics et de la Direction de la construction des navires du 

Ministère.

Au moment oû la construction du navire était presque 

achevée, un relevé final du trafic possible fut effectué et 

les tarifs furent établis. Ces dispositions ont formé la 

base de l’opération qui entra en vigueur en juin 1968.



ORGANIGRAMME

DIRECTION DES MÉTHODES ET DES RECHERCHES EN MATIÈRE DE TRANSPORT

SOUS-MINISTRE

Chef
Division de 
l’économie 

(chemins de fer 
et routes)

Chef
Division de 

1 * économie (Air)

Chef
Division de 

l'économie (marine)

Chef
Division du perfection­
nement du transport 
urbain

Chef
Division des recherches 
opérationnelles

Chef
Section de la comptabilité 
et de la vérification

Directeur

Méthodes et des recherches en matière de transport

Politique scientifique 
2919



2920 Comité spécial

SECTION V
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au
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MINISTÈRE DES TRANSPORTS

DIRECTION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ET DE L'ÉIECTRONIQUE 

INTRODUCTION

Par l'intermédiaire de sa Division des recherches, mises au 

point et programmation, la Direction des Télécommunications et de 1'Electronique 

s'occupe de recherche appliquée et de mise au point dans le domaine de 

l'électronique appliquée au transport aérien et maritime et à la météo­

rologie . Le travail de cette division porte sur les problèmes et se 

limite à la recherche appliquée et à la mise au point. Elle ne tente 

aucunement d'effectuer de la recherche fondamentale.

Le but de la Division est de chercher et de fournir des solutions 

à des problèmes se présentant dans les directions opérationnelles du 

Ministère et qui peuvent être résolus par des moyens électroniques, et, 

dans les cas où du matériel approprié n'est pas déjà disponible, de créer 

du matériel ou des systèmes qui assureront la solution la plus satis­

faisante et la plus économique.

(2.1) ORGANISATION

2.1 a) Le dessin n° 1 indique le rôle de la Division des recherches, 

mises au point et programmation au sein de la Direction des Télécommunications 

et de 1'Électronique, et les relations existant entre cette direction et 

les autres directions des Services de l'Air.

2.1 b) La Direction des Télécommunications et de 1'Électronique est 

comptable, par l'intermédiaire du Sous-ministre adjoint, Services de 

l'Air, au Sous-ministre des Transports. Elle n'a aucun lien officiel 

avec d'autres organismes ou comités consultatifs du gouvernement 

fédéral.

2.1 c) Le dessin n° 2 expose en détail l'organisation de la Division 

des recherches, mises au point et programmation.

2.1 d) La Direction des Télécommunications et de 1'Électronique, 

et plus précisémentla Division des recherches et mises au point, prend 

part, grâce à des ententes officielles, aux travaux d'organismes tech­

niques et scientifiques internationaux tels que l'Organisation de 

l'aviation civile internationale, l'Organisation intergouvemementale 

consultative de la navigation maritime, la Commission radiotechnique de 

1'aéronautique et la Commission radiotechnique de la marine.

2.1 e) Ne s'applique pas.
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2.2 FONCTIONS D'ORGANISATION

2.2 a) La Division des recherches, mises au point et programmation 

assure un service de recherche appliquée et de mise au point orienté 

vers les problèmes, à l'appui des directions opérationnelles du ministère 

des Transports dans tous les secteurs de l'électronique s'appliquant aux 

transports aérien et maritime et au service de la météorologie, s'il y 

a lieu. A cet égard, ses fonctions et pouvoirs statutaires émanent de 

la Loi sur l'aéronautique et de la Loi sur la marine marchande du Canada.

2.2 b) La ligne de conduite de la Direction des Télécommunications et 

de 1'Électronique, en ce qui a trait aux recherches et mises au point, 

est d'effectuer des études de praticabilité, d'élaborer les principes 

de systèmes et de mettre au point du matériel et des systèmes électroniques 

qui répondront aux besoins des directions opérationnelles de la manière 

la plus satisfaisante et la plus économique et qui, de ce fait, aideront 

à améliorer le mouvement sûr, rapide et économique du trafic aérien 

et maritime.

2.2 c)(i) La Direction n'a aucune fonction ou responsabilité précise 

relativement aux recherches et mises au point concernant d'autres 

organismes fédéraux, mais elle effectue, à l'occasion, des études de 

praticabilité, elle fournit des renseignements ou conseils et elle 

effectue du travail d'expérimentation et d'évaluation au nom de ces 

organismes ou en collaboration avec eux.

2.2 c)(ii)La Direction n'a pas de fonction ou responsabilité précise 

vis-à-vis 1'industrie, mais, par nécessité, elle travaille en étroite 

collaboration avec les fabricants de matériel électronique, recourant 

à eux pour la mise au point des prototypes de matériel et comme source 

de renseignements sur les plus récentes techniques électroniques. De 

son côté, 1'industrie obtient des renseignements qui lui permettent 

d'effectuer ses propres recherches et mises au point.

2.2 c)(iii)la Direction n'a pas de liens étroits avec les misons 

d'enseignement dans le domine des recherches et des mises au point.

Ces institutions sont plutôt organisées pour effectuer des recherches 

fondamentales que pour faire des recherches appliquées, mis, à l'occasion, 

des contrats de recherche appliquée ont été accordés à des universités.

2.2 c)(iv) la surveillance des nouvelles réalisations dans les autres 

pays est une tâche permanente. Elle s'effectue au moyen de relations 

avec les organisations équivalentes des autres pays et par la repré-
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sentation de la Direction au sein d'organismes internationaux tels que 

l'Organisation de l'aviation civile internationale, l'Organisation 

intergouvemementale consultative de la navigation maritime, la 

Commission radiotechnique pour l'aéronautique, la Commission radio- 

technique pour la marine, etc.

2.2 d) Les fonctions et objectifs d'efficacité opérationnelle sont 

revus et révisés au moyen des procédés de planification et d'estimation 

des Services de l'Air, qui sont soumis à l'étude et à l'approbation 

du Conseil du trésor.

2.2 e) Néant .

2.2 f) Les fonctions et responsabilités de la Division des recherches 

mises au point et programmation découlent des activités des organismes 

directement chargés de 1'application de la Loi sur l'aéronautique et 

de la Loi sur la marine marchande du Canada. Ce concept d'organisâtnon 

de service assure un guide suffisant pour l'élaboration de programmes 

économiques, réalistes et opportuns visant à la solution des problèmes 

posés par l'application des lois susmentionnées.

2.2 g) Le plus grand obstacle à 1*exécution efficace de nos activités 

de recherche et de mise au point est la difficulté que nous éprouvons à 

attirer le personnel approprié. La recherche appliquée et la mise au 

point ont toujours été en position d'infériorité dans la concurrence 

avec la recherche fondamentale dans ce secteur vu que cette dernière 

exerce un plus grand attrait pour les intelligences supérieures.

2.2 h) Aucun changement majeur des fonctions d'organisation ne sont 

à prévoir pour les cinq prochaines années.

2.3 LIGNES DE CONDUITE EN MATIÈRE DE PERSONNEL

2.3 a) Dans la sélection des diplômés d'université, nous nous efforçons 

de choisir d'après l'intelligence, l'initiative, la motivation et la 

curiosité intellectuelle. La sélection s'effectue au moyen d'un examen

des dossiers scolaires, de la discussion avec les professeurs et d'entrevues 

personnelles.

2.3 b) Sauf ce qui est mentionné en a) ci-dessus, aucun critère précis 

n'a été élaboré.

2.3 c) La Division effectue une évaluation continue de son personnel.

Il n'est habituellement pas difficile de découvrir les personnes que leurs 

motivations et leurs aptitudes dirigent vers l'administration.

2.3 d) Par nécessité, les administrateurs dans ce domaine doivent 

avoir des qualifications professionnelles. L'avancement est commandé 

par des critères établis par le Bureau de révision de la classification, 

la rémunération est régie par l'échelle de traitement établie pour le 

poste en cause.
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2.3 (e) La formation intra-muros est donnée par l'intermédiaire de 

cours administratifs du Ministère et de cours techniques spécialement 

préparés. Tous les encouragement,s possibles sont donnés au persoimel 

pour qu'il suive des cours post-universitaires extra-rauros. Dans 

ces cas, l'aide financière est apportée sous réserve des règle­

ments adoptés par le Conseil du Trésor.

2.4 h/l-AttmïuN ÜKP AÛimÆ

Cette question ne s'applique pas, étant donné que les activités 

de la Division des recherches, mises au point et programmation 

n'ont aucune orientation régionale.

2.5 PakoüNNEL A ACTIVITÉ oClEiffiPlAJab

2.5 (a) L'effectif et le personnel actuel de la Division sont 

indiqués, ci-dessous, par catégorie:

Effectif
Personnel

actuel

Ingénieurs 24 23

Etudiants ingénieurs 3

Electroniciens 15 13

Appui administratif 7 7

Total 46 4b

2.5. (b) Membres du personnel professionnel s'occupant plus 

particulièrement de travaux administratifs =5.

2.5 (c) Pays d1 origine

Baccalauréat 2 - Royaume-Uni 

1 - Pologne 

1 - Inde 

1 - Colombie 

15 - Canada

Formation secondaire Moyenne teisonnel capable 
et universitaire d'âge de travailler dans

les deux tangues en j>

2 - Royaume-Uni

1 - Pologne 34 3%
1 - Inde

16 - Canada

Maîtrise 1 - Russie 1 - Russie 38 0

1 - Royaume-Uni 1 - Royaume-Uni
2 - Canada 2 - Canada

Doctorat
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2.5 (d)
1962 22 64 6£ 66 §2 68 69 22 2i là 71

Baccalauréat 12 14 17 17 15 20 22 20 21 23 23 24

Maîtrise 1 2 2 2 2 4 7 4 4 4 4 5

Doctorat - 1 -

NOTA: Réduction de personnel en 1968 du fait de la mutation au minis­

tère des Communications.

2.5 (e) Le roulement total du personnel professionnel au cours ue la 

période 1962 à 1967 s‘établit à dix.

2.5 (f) (i) Pourcem,age employé par l'industrie depuis la délivrance 

du diplôme universitaire = 46%.

(ii) Pourcentage de diplômés employés par les universités depuis 

la délivrance ues diplômes = 17%.

(iii) Néant.

(iv) Pourcentage employé par d'autres ministères fédéraux = 12%.

2.5 (g) Néant.

2.5 (h) 19o2 t2 & 66 6£

0 0 0 0 0 0
z z /

2.6 DEim^sES A^ouClm&o aUa ACT17IILS SCIENTIFIQUES

2.6 (a) Somme totale dépensée par la Division des recherches, mise au 

point et programmation pour des activités scientifiques :

Année
Discipline

Fonction scientifique Domaine Somme

1962 -1963 Recherches Génie et a) Télécommunications $ 64,000
et develop- technologie b) Electronique $ 260,000
pement appli- (transport)*
qués à l'élec-
tronique

1903-1964 11 11 (a; #474,000
(b) $526,000

1904-1965 h 11 (a) #6,103,000
(b) $ 455,000

1965-1966 11 11 (a) $4,991,000
(b) $ 295,000

1900-1967 M II (a) $ 576,000
(b) # 376,000

1967-1968 Il II (a) $ 255,000
(b) $ 722,000

1968-1969 Il H (a) $ 187,000
(b) $1,387,000

1969-1970 Il II (a) $ 150,000
(b) $1,280,000

29616-9



2926 Comité spécial

Année Fonction
Discipline
scientifique Domaine Somme

1970-1971 Recherches Génie et a) Télécommunications $ 160,000
et dévelop- technologie b) Liechronique $1,512,000
pement ap- (transports)*
pliqués à
l'électronique

1971-1972 11 11 (a) $ 175,000
(b) $1,216,000

1972-1973 11 h (a) £ 190,000
(b) $1,151,000

1973-1974 » •1 (a) £ 200,000
(b) £1,346,000

* Tel que : radar, aides1 à la navigation,visualisation numérique, etc.

2.6 (b) Capitaux de gestion et d'investissement dépensés par ia Division 

des recherches, mises au point et programmation:

1902-1963 £ 324,000

1963-1964 £1,000,000

19u4-19u5 £6,558,000

1965-1966 £5,266,000

1966-196? £ 952,000

1967-1968 £ 977,000

1968-1969 £1,574,000

1969-1970 £1,430,000

1970-1971 £1,672,000

1971-1972 £1,391,000

1972-1973 £1,341,000

1973-1974 £1,546,000

Les dépenses importantes effectuées pendant 11 année financière 1964-1965 

et 1965-1966 ont été occasionnées par la construction de la station 

terrienne de télécommunication par satellite de Mill Village.

2.6 (c) Le montant exact des sommes dépensées pour compléter la formation 

universitaire professionnelle du personnel n'est pas connu mais est esuiraé 

être inférieure à £300 par an et l'on prévoit qu'elle demeurera à peu 

près au même niveau pendant quelques années encore.

2.7 loLI'ilwUL RLLAT1VL AUX hLCHhuCRLS

2.7 (a) 1. Les programmes et les projets sont lancés soit à la suite de 

demandes précises émanant d'une direction opérationnelle, soit à la suite 

de demandes internes découlant de prévisions documentées de besoins prévi­

sibles. Le choix est déterminé par 11 examen effectué par la direction 

opérationnelle et dans le cadre de la planification et des prévisions 

ministérielles. Le contrôle est réalisé au moyen de la vérification
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technique et financière.

2.7 (a)2. Les priorités des programmes et des projets sont établies par une 

étude de l'urgence des sujets choisis, menée avec les directions exploitantes 

respectives et par l'établissement de la priorité relative de chaque sujet.

Les priorités sont exprimées par ordre numérique et mises en oeuvre selon la 

disponibilité des fonds et de la main-d'œuvre.

2.7 (a)3. Oui. Les méthodes du chemin critique sont employées pour concevoir 

et contrôler les programmes et les projets. La méthode particulière utilisée 

dépend de l'étendue du projet. Pour les petits projets, la mise en oeuvre peut 

être entièrement manuelle. Les techniques d'ordinateurs sont utilisées pour les 

grands projets. L'exemple le plus saillant de ces projets est la construction de 

la station terrienne de télécommunication par satellite à Mill Village qui compor­

tait plusieurs milliers de travaux.

2.7 (a)U. Lorsque cela est avantageux du point de vue économique oi^ lorsque les 

compétences techniques nécessaires ne sont pas suffisantes intra-muros, des 

contrats de projets de recherche et de développement sont accordés â des organismes 

extérieurs. Les contrats suivants en sont des exemples : le contrat accordé à la 

compagnie RCA Victor en qualité d'entrepreneur principal pour la conception et la 

construction de la station de Mill Village, le contrat accordé à la compagnie 

IBM Canada pour le système de traitement des données du contrôle de la circulation 

aérienne de Gander (T.-N.), et le contrat accordé à Airborne Instruments Ltd. de 

Long Island, New-York, pour la conception et la fourniture d'un système expérimental 

de digitalisation et de représentation de données radar.

2.7 (a)5. Il n'existe pas de politique générale au sujet du financement des 

programmes de recherches extra-muros dans les universités. Toutefois, lorsque 

l'université est disposée à entreprendre un projet particulier de recherche et 

de développement appliqués, un contrat est accordé sur la même base qu'avec 

1'industrie.

2.7 (a)6. Les ressources sont transférées d'un projet â un autre aux conditions 

suivantes :

1) Achèvement du projet;

2) Cessation du projet en raison de modifications des besoins 

opérationnels;

3) Cessation du projet en raison des développements technolo­

giques qui le rendent désuet;

29616-9%
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U) Lorsqu'il devient évident que toute dépense supplémentaire 

de ressource n'est pas profitable.

2.7 (a)7. Les résultats des recherches et des développements intra-muros et 

extra-muros sont destinés principalement à la satisfaction des besoins du 

Ministère. Ils sont communiqués aux autres organismes intéressés au moyen 

de rapports, de participation â des colloques, de présentation de communi­

cations officielles, etc.

2.7 (b) Ne s'applique pas.

RENDE!-'. 'NT DS LA RECHERCHE

2.8.1 Néant

2.5.2 Étalonnage du radar de la bande G, Travaux de la treizième conférence 

sur les applications météorologiques du radar, 1968.

2.8.3 Une liste des rapports émis au cours de cette période se trouve à 

l'appendice nA".

2.8.b Ne s'applique pas.

2.8.5 Ne s'applique pas.

2.8.6 N'est pas connu.

2.8.7 Néant

2.8.8 (a) Station terrienne de télécommunication par satellite de Mill Village.

(b) Explorateur de film programmable pour le recouvrement de données 

sur la précipitation d'après des enregistrements de radar météoro­

logique sur film photographique.

(c) Un dispositif pour déterminer l'intensité des chutes de pluie à 

diverses distances au moyen du radar.

2.8.9 La répercussion du rendement de notre recherche est difficile à mesurer 

directement. Les résultats se manifestent dans les améliorations 

apportées aux industries du transport aérien et maritime, par exemple, 

la station de Mill Village, le système de traitement des données du 

contrôle de la circulation aérienne de Gander, le système de contrôle 

de la circulation maritime dans le fleuve Saint-Laurent, le système 

courant de digitalisation radar pour le contrôle de la circulation 

aérienne, etc.
PROJETS
2.9.1 Liste des projets au cours de la période allant de 1962 à 1967

Radar aéroporté pour la reconnaissance des glaces 
VHF à grande portée 
Télévision en circuit fermé 
Systèmes infrarouges

Normes des systèmes de transmission 

Installations sans surveillance



Politique scientifique 2929

Projet Nimbus

Télécommunications par satellite 

Satellites de navigation

Système de génération et d'insertion de symboles 

Matériel d'aéroport pour la détection en surface 

Couverture du radar AAsR-1 

Navigation brise-glace/hélicoptère 

Etude de l'activité des "anges"

Transfert des données radar

Programme d'amélioration du radar météorologique 

Balises radar

Affichage et représentation des données

Matériel de transcription de diffusions de données météorologiques

Systèmes d'ordinateurs pour le contrôle de la circulation aérienne

Compilateur et afficheur numérique automatique des messages météorologiques

Evaluation de récepteurs de téléimprimeur

Sondeur à ultra-sons dirigé vers l'avant

Systèmes de transmissomètres et de célomètres

Transmission de données de radar - Liaisons par micro-ondes

Signaux vidéo ralentis

Traitement des données radar - Ordinateur numérique et ordinateur analogique

Reconstitution des signaux vidéo

Suppresseur d'impulsions longues

stations de télémétrie hydrométéorologique

Radar météorologique à effet Doppler

Modification de la console du radar AASR-1

Contrôleur de phase de faisceau PAR

Contrôleur de radar d'approche de précision

Générateur de micro radar

Présentation brillante

Télécommande de radar secondaire

Contrôle de gestion PERT

Sous-système de contrôle numérique pour la station terrienne du 

ministère des Transports

Station terrienne de télécommunication par satellite
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Service de calculs techniques et scientifiques 

Modification du convertisseur GP 80U 

Organisation de l'aviation civile internationale 

Radar à pointage vertical

Calcul des éphémérides pour un satellite de télécommunications 

Lecture de programme et sous-ensemble de synchronisation pour une station 

terrestre du ministère des Transports 

Vitesse et accélération de l'antenne d'une station satellite.

Ordinateurs de contrôle de la circulation aérienne

Bon état de fonctionnement de 1'équipement et système de communication des 

dérangements d'organes

GAS 4 - Groupe de travail sur les sources d'électricité pour les régions 

isolées

Essai d'équipement de station terrestre 

Radar météorologique Curtiss-Wright

Traitement des données filmées en provenance de radar météorologiques 

Analyseur à spot mobile d'exploration horizontale pour la production de 

cartes géographiques vidéo 

Participation à l'Bxpo 67

Contrôle de la circulation maritime dans le Saint-Laurent

Téléaffichage de données numériques en provenance de radar SSR/primaire

Vérification en vol des aides radio à la navigation

Evaluation du récepteur d'un système de navigation Oméga

Générateur thermoélectrique du lac Wabush

Système de transmission de données à très faible vitesse

Etude de ligne terrestre - Transmission de données numériques par systèmes modem 

Réparation d'un émetteur de radiophare LF transistorisé 

Etalonnage d'un radar météorologique de bande C

Système automatique de contrôle de la circulation aérienne de Gander (GAATS) 

Détecteur d'indicatif d'appel en code Morse

Système automatique de contrôle de la circulation aérienne de Toronto (TAATS) 

Service d'information des pêcheries canadiennes de 1'Atlantique (CAFIS) 

Traitement des données IIS 

Analyseur de circuit
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2.9.2 Histoire de certains cas

2.9.2.1 Equipement d'affichage et d’enregistrement pour les radar 

à pointage vertical

On a mis cet équipement au point pour aider aux travaux de recher­

che dans le domaine de la physique des nuages. Il transforme les 

renseignements obtenus au moyen du radar à pointage vertical en une 

forme qui convient à 11 enregistrement par un récepteur normal de 

fac-similé. Les renseignements tels l'épaisseur, la densité, la 

disposition des nuages, etc., sont continuellement enregistrés sous 

forme de teintes grises et sont accompagnés de 11 enregistrement con­

tinu d'un signal d'étalonnage. C'est ainsi qu'un enregistrement 

permanenent des changements dynamiques d'un nuage sont produits en 

vue d.e leur analyse.

L'emploi d'un récepteur de fac-similé normal a permis d'obtenir 

une solution non seulement très simple mais aussi peu coûteuse. On 

s'attend que les données que ce moyen permettra de rassembler seront 

d'une valeur considérable pour 1'accroissement de nos connaissances 

sur les phénomènes dynamiques des nuages, qu'elles seront utiles 

pour la prévision des chutes de pluie extrêmes, des averses torrentiel­

les, etc.

2.9.2.2 Détermination de l'intensité des chiites de pluie au moyen 

du radar

Le besoin de déterminer 1'intensité des chutes de pluie a néces­

sité la mise au point d'un équipement qui, lorsqu'il est intégré à 

un radar météorologique de bande C, permet de 1'employer pour déter­

miner l'intensité des chutes de pluie à différentes distances au 

choix de l'opérateur, dans les limites de la portée du radar.

Normalement, les pluviomètres ne fournissent ces renseignements 

que pour leur voisinage immédiat. La méthode de détermination au 

moyen du radar permet d'effectuer une investigation très détaillée 

de la pluie qui tombe sur une grande région, tant su sol qu'au sein 

des nuages et immédiatement au-dessous des nuages.

Cette méthode est simple et directe. Autant que l'on sache, elle 

constitue la première solution simple et pratique au besoin ressenti 

et fréquemment exprimé par les cercles météorologiques internationaux.

2.9.2.3 Système automatique de contrôle de la circulation aérienne de Gander

Ce système a été mis au point par la Direction des télécommunications et

de 1'électronique en collaboration avec la Direction de 1'aviation civile.

Il constitue la première étape dans 1'automatisation du contrôle de la 

circulation aérienne dans la région de l'océan Atlantique dont le Canada
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est responsable. Ce système permet aux contrôleurs de la circulation 

aérienne d’accéder "manuellement” à l’équipement automatique de traite­

ment des données et est destiné à améliorer la sécurité et la promptitude 

de la circulation aérienne et à soulager les contrôleurs de la circulation 

aérienne. La réalisation de ce système s’est faite grâce à une étude du 

problème à l’établissement d'une philosophie de l’automatisation, à la 

recherche des exigences du système, à l'obtention de l'équipement, à la 

mise au point d'épreuves pour le système, à l'installation, aux essais 

pour établir la preuve de performance, à la réception et à la mise en 

activité. Ce système fonctionne depuis le 16 mars 1968.

2.9.2.4 Système d’indication de position d'antenne

On a conçu, construit et installé un système d'indication de position 

d'antenne à la station terrienne de téléconmunication par satellite de 

Mill Village (N.-E.). Ce système est nécessaire pour convertir les 

azimuts et les sites de l'antenne exprimés dans le système binaire, en 

degrés et fractions de degrés exprimés dans le système décimal, pour 

affichage sur les indicateurs "Nixie". Ce système emploie une nouvelle 

méthode pour la conversion du code et la transmission des données de 

l'équipement local aux indicateurs éloignés.

2.902.5 Pro g racine d'ordinateur pour la réduction des données iono sphérique s

Le but de ce progracme d'ordinateur est de produire et d'établir des

médianes et des quartiles des données d'ionogrammes. La lecture et le 

traitement des rapports quotidiens se font suivant les indications du 

"Manuel d'interprétation et de réduction des ionogrammes de l'URSI", 

et des rapports mensuels sont imprimés. Le programme d'ordinateur qui 

sert à l'exécution de cette tâche a été mis au point par un programmeur 

du personnel de la Division et il est employé pour la production de rap­

ports depuis le mois de mai 1966. Autant que nous sachions, le Canada 

est le premier de tous les pays à accomplir cette tâche.

2.10 Ne s'applique pas.
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Chll-RD-121-l

CRD-lib-122-1

CiiD-RD-123-1

U i jj—Ch—1 24-1

CfiiJ-ruL-125-1

C KD-KL-12b-l

CRD-RD-127-1

CIiD-oY-126-1 

CRD-ST-129-1

C nD-RD-13 0-1

ChD-Rij-131-1

CkD-RD-132-1

CkD-RD-133-1

CkD-Rb-134-1

CKD-hD-134-2

CRD-RE-135-1

CRD-SY-136-1

CKD-RE-137-1

ChL-RD-138-1

ChD-kD-139-1

CRD-RD-140-1

ChD-KA-141-1

CkD-kE-142-1

ChÛ-ltD-144-1

C.JJ—.Ji—146—1 

CruJ-iïE-146-J

CltL-uE-147-:

Mise au point d'un générateur de mire radar 
pour l'essai du matériel de transmission des 
données radar

Méthode d'enregistrement des données d'un radar( 
à visée verticale pour la météo (proposition (
no 1) (

(
Méthode d'enregistrement des données d'un radar( 

à visée verticale pour 1a météo (proposition (
n° 2; (

méthode d'enregisûrement des données d'un radar( 
à visée verticale pour la météo (proposition (
n° 3) (

Technique ae programiiation ~ar la méthode du 
chemin critique

Mise au point d'un amplificateur et mélangeur 
vidéo MTl/normal

Mise au point d'un dispositif de régénération 
d'impulsions de djclenchement

bpécification de bande pilote

spécification de bande pilote pour- satellite 
géostationnaire

Générateur de mire radar pour l'entretien du 
système de transmission des données radar SEL

Programmes d'ordinateur pour satellite non 
orienté - Mill Village

Intégrateur des données de précipitation

Modification de l'indicateur disuance-altitude 
de l'appareil radar Curtiss-Wright

Générateur thermoélectrique pour installations 
non surveillées

Générateur thermoélectrique pour installations 
non surveillées

Techniques et coûts estimatifs de la transmission 
des données radar

Devis pour le système d'ordinateur du contrôle de 
la circulation aérienne Gander. Rédigé par 
l'Aviation civile

Utilisations actuelles des accumulateurs au 
cadmium - nickel au ministère des Transports 
et possibilités éventuelles

Téléaffichage des données numériques radar
SbR/primaire; revue du système ARTS de la FAA

Matériel CRD-RDn-^SR-SEL

Téléaffichage des données numériques radar 
SSR/primaire, données numériques

Cadrage du gain en tension pour les calculatrices 
analogiques

Générateur thermo électrique de V/abush Lake

Activité des échos parasites

22 avril 19b4

29 avril iyo4

29 décembre 1964

21 décembre 19b4

1er janvier 1965

15 février 1965 

26 mars 1965

26 avril 19b5

9 juin 19b5

1966

31 août 1965 

21 décembre 1965 

4 août 1966 

3 novembre 1965

15 novembre 1965

19 janvier 1966

27 janvier 1966 

9 mars 1966

23 mars 19b6

30 mars 1966 

9 mai 1966

Programme de calculatrice de données inonosphériques 30 mai 1966

Simulation différentielle du système de commande 30 mai 196b
de l'antenne de la station terrienne de Mill 
Village

Projet de modification des indicateurs de 1966
position d'antenne à la station terrienne de télé­
communication par satellite du ministère des 
Transports
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CRD-RC-100-1

CRD-BC-101-1

CHD-RA-102-1

CHD-ùC-103-1

CRD-RA-104-1

CRD-1lA-105-1

CRD-ME-106-1

CRD-RL-107-1

CRD-RÛ-108-1

CrtD-RA-109-1

CRD-RA-110-1

CMJ-RD-U1-2

CRD-RE-112-:

CRD-KA-113-1 

CRD-RD-114-1

CLD-HË-115-1

CRD-HE-116-1

CRD-HE-117-1

CRD-SY-118-1

ChD-oE-lly-1

RAfTORTS TECHNIQUES

Symposium sur les accumulateurs au cadmium-nickel

Dispersion provenant de la pluie dans la bande X.

Essais pratiques sur les systèmes de transmisso- 
raètre et de célomètre

Caractéristiques de canal pour le transfert des 
données radar

Rapport définitif sur le matériel d’injection de 
caractères par curseur avec convertisseurs de 
balayage 804 et 801.

Rapport définitif sur le transfert des données 
radar au moyen de techniques a’impulsions dans 
le temps

Evaluation du récepteur téléimprimeur aéroporté 
AD308 de Marconi

Sondeur à ultra-sons dirigé vers 11 avant

Réduction des signaux parasites radar au sol au 
moyen d'un suppresseur à impulsions larges

Etude de l'activité des "anges1* sur les radars 
aASR-1 du ministère des Transports

Essais de systèmes de transmissomètre et de 
célomètre au moyen de câbles téléphoniques

Modification de la console radar AASR-1 pour 
utilisation avec le radar ASR-3

Evaluation du système expérimental de télévision 
en circuit fermé installé à l'aéroport inter­
national de Toronto

Evaluation en laboratoire de systèmes de trans­
mission de données

Traitement de l'image radar au moyen d'une calcu­
latrice analogique pour transmission sur bande 
étroite

Rapport de voyage - Allemagne, du 24 au 31 mai 
1963
Evaluation technique et opérationnelle du 
système de transmission des données radar - 
Standard Elektrik Lorenz FAB-6072

Evaluation des techniques d'images ralenties 
pour la transmission des données radar sur 
de longues distances

Rapport technique préliminaire, repérage précis 
des hélicoptères à partir du radar à bord du 
navire

Station terrienne de télécommunication par satel­
lite, système de commande numérique

Matériel de diffusion des provisions météorologiques 
enregistrées

Modification du convertisseur de balayage GP804 
pour essais ae radar SSR

APPENDICE A

5 novembre 1962 

7 novembre 1962

21 novembre 19b2

2 février 1963

10 janvier 1963

26 avril 1963

20 février 19b3 

1963

6 mars 1963

26 février 1963

7 mars 1963 

9 avril 1963

14 mars 1963

20 mars 1963

15 mai 1963

19 juin 1963

12 septembre 1963

8 octobre 1963

11 décembre 1963 

26 février 1964

CRD-RB-120-1 25 mars 1964
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CRD-RD-1A8-1 Repérage précis des hélicoptères à partir du 
brise-glace, au moyen du SSR

12 Juillet 1966

CRD-RD-149-1 Traitement et téléaffichage des données secon­
daires par techniques digitales - Examen des 
progrès réalisés

décembre 1966

CRD-RD-150-1 Modifications du modulateur de l'émetteur du 
radiophare LF CRC/ABE-01

16 janvier 1967

CRD-RD-151-l Considérations sur l'acquisition des données 
en temps réel pour essai en vol initial des 
installations ILS à bord du Viscount d'essais en vol

17 février 1967

CRD-RA-152-1 Projet d'instrumentation d'aéronef pour essais 
en vol futurs des installations VOR et ILS

17 février 1967

CRD-RA-153-2 Simulation à usage général au moyen d'ordinateurs 
électroniques

23 février 1967

CRD-RA-153-3 Simulation à usage général au moyen d'ordi­
nateurs électroniques

29 mars 1967

CRD-RD-154-l

CRD-RD-151-2 
CRD-RD-155-1

Rapport sur les études d'été d'un système 28 août 1967
d'étalonnage de radar météorologique
âe^jraSkrSUet»oro£oU<^eSe^'d'un système d'étalonnage 25 octobre 1967 
Rapport d™avâncemaft aes travaux n° 3, 20 mars 1967
projet d'intégrateur des données sur les 
précipitations

CRD-RA-I56-I Projet de système pour atterrissage de 
précision sans visibilité pour remplacer 
le système IIS et les systèmes connexes dans 
les installations de la nouvelle génération

20 mars 1967

CRD-RD-158-1 Générateur de mots digitaux 2 mi 1967

CRD-HE-158-1 Épreuves d'acceptation du GAATS 3 mai 1967

CRD-RD-159-1 Projet de transmission des données à vitesse 
réduite

29 mi 1967

CRD-SÏ-I60-I Calculateur numérique pour projets de 
recherche et de développement - état des besoins

30 mi 1967

CRD-RE-161-1 Évaluation du système d'atterrissage aux 
instruments (ILS)
Partie I des procédures d'exploitation

20 décembre 1967

CRD-HE-161-2 Évaluation du système d'atterrissage aux 
instruments (ILS)
Partie II des procédures d'exploitation

28 septembre 1967

CRD-HD-162-1 Transmission des données de radar primaire 
et secondaire au laboratoire des systèmes 
électroniques et de télécommunication

1967

CRD-RE-I63-I Épreuve des Modems et des systèmes de Modem 28 septembre 1967

CRD-RD-151-1 Amplificateur d'échelle grise 14 septembre 1967

CRD-RD-I65-I Normes fonctionnelles pour système de 
présentation de données numériques pour radar

13 octobre 1967

CRD-RD-165-2 Document de renseignement sur les soumissions 
pour matériel de digitalisation de radar 
(primire et secondaire)

31 octobre 1967

CRD-RA-166-1 Proposition R.D.C. pour acquisition de données 
pour le Service d'information des pêcheries 
canadiennes de l'Atlantique

14 novembre 1967

CRD-fE-167-1 Projet CAFIS, praticabilité des communications
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Rapports 1962 - 3

1963 - 16

1964 - 8

1965 - 9

1966 - 14 

1967 - 22
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CANADA - DIRECTION DE LA METEOROLOGIE - MINISTERE DES TRANSPORTS

ORGANISATION DE L’ADMINISTRATION CENTRALE

AGENT DE LIAISON DU MINISTERE 
DES TRANSPORTS SERVICES METEOROLOGIQUES POUR LE 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE

D. B. Kennedy

DIVISION DE LA RECHERCHE 
ET DE LA FORMATION DIVISION DES INSTRUMENTS

Dr. D. P, Mclntyri
H. H. Bindon

RECHERCHES
ATMOSPHERIQUES

BUREAU CENTRAL 
D'ANALYSE ATELIER

DES INSTRUMENTS
Dr. W. L. Godson J. M. Leaver

F. Harris

acquisition, 
autorisation ET

EPREUVE

J. R. Fowler
C. G. Goodbrand* ORGANISATION PROVISOIRE; L’APPROBATION 

FINALE N'A PAS ENCORE ETE REÇUE.

DIVISION DE LA CLIMATOLOGIE

C. C. Boughner

TRAITEMENT DES DONNEES!OPERATIONS PLANS ET BUDGET

CudbîrdM. K. Thomas
K. A. Hignell

CLIMATOLOGIE 
( RECHERCHES ET 

PROGRAMMES SPECIAUX)

G. A, McKay

HYDROMETEOROLO GIE
MAGASINS

■F- *-• Richards
L. Judd

L. J. Sobiski

OBSERVATIONS 
EN ALTITUDE

OPERATIONS
(METEOROLOGIE ET ETAT 

DES GLACES

R.C. Graham

AGENT FINANCIER

H. J. Barrett

SERVICES AUX USAGERS 
(MATEOROLOGIE 

ET ETAT DES GLACES)

K. T. McLeod

PLANS STRATEGIQUES ET 
LIGNES DE CONDUITE

H. Cameron

M. N. Monsinger

OBSERVATIONS 
EN SURFACE

CONCEPTION, 
MISE AU POINT ET 

EPREUVE

Vockeroth

VEHICULES DE HAUTE 
ATMOSPHERE

J. R. Sill

C. A. Brint

PERSONNEL

FORMATION
PROFESSIONNELLE

C. M. Penner

DISPOSITIONS DE BUREAU

M. M. Skinner

BIBLIOTHEQUE

DIVISION DE LA 
METEOROLOGIE DE BASE

D. C. Archibald

DIVISION DES PREVISIONS

F. W. Benum

DIVISION DE L'ADMINISTRATION

L. T. Campbell

director
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DIVISION DE LA RECHERCHE ET DE LA FORMATION

I
RECHERCHE ATMOSPHERIQUE

1. Poursuite de projets de recherche portant sur des problèmes de physique, 
de dynamique et de synoptique se rapportant â l’atmosphère.

2. Conseils et(ou) surveillance relativement â des projets de recherche 
effectués sur place ou par des organismes extérieurs.

3. Mise au point de techniques de prévision.

4. Renseignements portant sur des publications météorologiques.
5. Aide au programme de formation professionnelle, au besoin.

6. Programme des scientifiques de l’extérieur.

.. .~l

RECHERCHE SYNOPTIQUE

1. Techniques statistiques pour la représentation et la prédic­
tion de phénomènes météorologiques.

2. Etude de phénomènes de moyenne échelle, y compris réseaux 
météorologiques de recherche.

3. Effet des conditions météorologiques sur le vol des aéronefs.

4. Mise au point de techniques pour des genres spéciaux de 
prévision, et fourniture de conseils et d’aide au ministère 
de la Défense nationale et I d’autres organismes.

5. Laboratoire de données provenant des satellites.

RECHERCHE DYNAMIQUE

1. Prédiction numérique du temps.
2. Météorologie stratosphérique et interactions stratosphériques- 

troposphériques.

— 3. Etudes de la haute atmosphère et systèmes d’observation en 
haute altitude.

4. Circulation générale.
5. Météorologie de l’ozone.
6. Prévision de période prolongée.

RECHERCHE PHYSIQUE

1. Etudes théoriques et empiriques du rayonnement de grandes et 
de courtes longueurs d’onde dans l'atmosphère.

2. L'étalonnage et le comportement des instruments de mesure du 
rayonnement.

3. Détermination de l’ozone atmosphérique.

4. Instruments de mesure de l'ozone.
5. Physique des nuages et de la précipitation.
6. Applications météorologiques du radar.
7. Electricité atmosphérique.
8. Dispersion de la brume froide.

MICROMETEOROLOGIE

1. Turbulence atmosphérique.
2. Pollution de l’air.
3. Etudes du bilan énergétique.
4. Interaction de l'air et de l'eau.

SERVICES

1. Mathématiques et calculatrices.
2. Traduction.
3. Appui technique.

DIVISION DE LA RECHERCHE ET DE LA FORMATION

1. Etude des problèmes physiques et dynamiques se rapportant â l’atmosphère et liaison 
avec d'autres organismes relativement â des problèmes de nature météorologique.

2. Analyses, analyses de pronostic, prévisions de période prolongée et prévisions â 
longue échéance, selon les besoins de la Division des prévisions.

3. Formation professionnelle de météorologistes et de météorologistes éventuels, et 
liaison avec d’autres organismes qui assurent une formation en météorologie.

4. Elaboration et mise â l’épreuve de techniques visant â l’amélioration des prévisions.

5. Renseignements, conseils et directives relativement aux méthodes de recherche et aux 
publications météorologiques.

6. Services et conseils relatifs â la rédaction de publications techniques.
7. Formation de techniciens â l’Ecole des Services de l'Air.

BUREAU CENTRAL D'ANALYSE

1. Analyses de carte météorologique, pronostics et conseils pour les éta­
blissements météorologiques civils et militaires au Canada.

2. Services de prévision de période prolongée au Canada.

3. Analyses de carte météorologique et de pronostics numériques, et travaux 
connexes et dérivés, par calculatrices électroniques.

4. Epreuve, évaluation et élaboration de nouvelles techniques opérationnel­
les d’analyse et de prévision de carte météorologique pour utilisation 
par le Bureau central d’analyse et les bureaux canadiens de prévision.

5. Exploitation d'un centre national de transmission de facésimilés desser­
vant toutes les stations du réseau Weatherfax canadien et transmettant 
au circuit de fac-similés de haute altitude des Etats-Unis des fac- 
similés provenant du centre canadien d'observation en haute altitude.

; — i

ANALYSE ET PRONOSTIC

le Analyses de carte météorologique et pronostics, et conseils 
relatifs aux analyses et aux pronostics, pour distribution 
par fac-similé et par téléimprimeur â des établissements 
météorologiques civils et militaires au Canada.

PREVISION DE PERIODE PROLONGEE

1 Services de prévision de période prolongée au Canada.
2 Elaboration et épreuve de techniques de prévision de période 

prolongée.

ELABORATION ET EVALUATION OPERATIONNELLES

1. Elaboration évaluation et épreuve de nouvelles techniques 
opera îonne es d’analyse et de prévision de carte météorolo- 
gique, y compris des méthodes numériques de prédiction météo­
re ogique pour utilisation par le Bureau central d'analyse et 
les bureaux canadiens de prévision.

2. Formation de météorologistes nouvellement affectés au Bureau 
central d'analyse, et formation du personnel â l'utilisation 
<3e nouvelles méthodes.

SERVICES DE CALCULATRICE

Analyses et prévisions numériques de carte météorologique et 
ravaux connexes et dérivés, par calculatrices électroniques.
Elaboration et épreuve des techniques de calcul nécessaires â 
a solution des équations mathématiques et physiques essenti- 
les aux prévisions numériques du temps.

Services d’ordinateur et de traitement des données selon les 
esoinS du Bureau central d'analyse et d'autres sections et 
lvisions de la Direction de la Météorologie.

POINTAGE DE CARTES
Services de pointage â l’appui du programme d’analyse et de 
Prévision et en vue de la transmission de cartes au réseau 
eatherfax canadien.

2. Cartes pour les archives météorologiques canadiennes.

COMMUNICATIONS
Exploitation d'un centre récepteur de téléimprimeur pour re- 
cueiiiir les observations météorologiques de l’hémisphère
septentrional.

2. Exploitation d’un centre national de transmission de fac-similés 
desservant toutes les stations du réseau Weatherfax canadien et 
effectuant des transmissions provenant du centre canadien d'ob­
servation en haute altitude au circuit américain de fac-similés 
de haute altitude.

- ~~\
FORMATION PROFESSIONNELLE

1. Programmes de cours de prévisionniste (théorie et laboratoire) pour 
diplômés d’université.

2. Programmes postéuniversitaires (cours et laboratoire) pour augmenter les 
qualités professionnelles et les possibilités des prévisionistes en poste.

3. Programmes de recherche appliquée pour évaluer et mettre au point des 
techniques et procédures de prévision pour utilisation au sein du système 
de prévision du service météorologique canadien.

4. Services de conseiller en gestion et en sciences pour les programmes de 
formation météorologique qui relèvent du contrôle d'organismes exté­
rieurs â la Division de la recherche et de la formation, y compris 
l'Ecole des Services de l’Air et la Federal Electric School, de Streator 
(Illinois).

5. Publications techniques de la Direction de la météorologie, y compris 
des tâches de rédaction et de gestion des fonctions de la revue.

6. Aides audioévisuelles de la Direction de la Météorologie.
7. Evaluation de la formation de diplômés d'université et entrevues rela­

tivement au recrutement du personnel professionnel de la Direction de la 
Météorologie.

...... 

COURS DE FORMATION

1. Instruction (cours et laboratoire) pour le programme de météo­
rologie de deux ans (M. Sc.), â l’université de Toronto.

2. Administration du programme de formation post-universitaire 
d’agent météorologiste.

3. Cours avancé de prévision et instruction en laboratoire pour 
les élèves-agents météorologistes et les élèves-météorologistes

4. Analyse de cartes courantes et présentation de discussions de 
cartes courantes pour le personnel des cours de formation et de 
l’Administration centrale.

5. Evaluation de la formation, conseils et aide dans les programmes 
de recrutement de personnel professionnel.

6. Instauration, élaboration et revue de circulaires techniques et 
de formation.

7. Participation aux programmes de formation scientifique et de 
formation sur place de la Section de la formation.

/

FORMATION TECHNIQUE

1. Services de conseiller en gestion et en sciences pour des pro­
grammes de formation technique et météorologique â l’Ecole des 
Services de l’Air et â la Federal Electric School, de Streator 
(Illinois).

2. Coordination avec l’administration régionale au sujet de pro­
grammes de formation technique et météorologique.

PUBLICATIONS TECHNIQUES

1, Travaux de rédaction et revue de manuscrits scientifiques et 
techniques présentés par le personnel de la Direction de la 
Météorologie, y compris des recommandations au sujet du mode 
de publication, c’est-â-dire, Circulaire technique, Mémoire 
météorologique ou Journal scientifique international.

2. Lecture d’éprueves et préparation de manuscrits pour la publi- 
cation.

FORMATION SUR PLACE

*• Programmes de cours et sessions de travail sur la prévision 
donnés aux bureaux locaux â l’intention de prévisionistes en 
fonction.

2• Cours de perfectionnement pour les météorologistes en fonction, 
donnés â l’Administration centrale.

2• Cours par correspondance â l’intention du personnel local.
4* Instauration, élaboration et revue de circulaires techniques 

et didactiques.
5* Participation aux programmes de développement scientifique et 

de cours de formation de la Section de la formation.

DEVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE ET EVALUATION

1. Recherche appliquée portant sur des problèmes opérationnels 
de prévision.

2. Elaboration et évaluation de techniques et procédures de pré­
vision â utiliser dans le système de prévision du service 
météorologique canadien.

3. Instauration, élaboration et revue de .circulaires techniques.

APPUI TECHNIQUE

1. Programme d’observation météorologique.
2. Pointage des cartes météorologiques courantes et 

spéciales â utiliser dans les programmes d’analyse 
de carte.

3. Préparation et reproduction de cartes et de diagram­
mes â utiliser dans des programmes de formation et 
de recherche.

4. Préparation de données (cartes, diagrammes, tableaux) 
pour aider les météorologistes de la Section de la 
formation.

5. Aide opérationnelle â l’appui du programme d’analyse 
et de pronostic.

6. Préparation d’aides â la formation et de matériel 
spécial pour la formation.

AIDES AUDIO-VISUELLES

1. Choix et achat de diapositives, de films et de matériel audio­
visuel.

•

2. Prêt de diapositives, de films et de matériel audio-visuel au 
personnel de la Direction de la Météorologie pour usage dans 
des programmes de formation et pour instruire et informer le 
public.

3. Catalogues, inspection, entretien et entreposage de diapositives, 
de films et de matériel audio-visuel.
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DIVISION DES INSTRUMENTS
DIVISION DES INSTRUMENTS

Fourniture et entretien des instruments météorologiques utilisés par les ministères des 
Transports et de la Défense nationale.

ACQUISITION ET ENTRETIEN

1. En collaboration avec les utilisateurs et les magasins, détermine et met 
en application le programme d’acquisition optimal de la Direction pour 
l’achat des types et des quantités appropriés d’instruments, ainsi que 
pour le qtockage et la distribution des éléments auxiliaires et des pièces 
de rechange.

2. Assure Rétablissement des cahiers des charges et des dessins pour l’acqui- 
sition des instruments.

3. Prépare les commandes, évalue les soumissions et, d'une façon générale, se 
charge de Rachat des instruments en collaboration avec le Chef des achats, 
contrats et magasins.

4. Effectue ou fait effectuer Rinspection des instruments et de Réquipement 
achetés pour la Direction ou construits ou étalonnés au sein de la Direc­
tion.

5. A Raide de catalogues, de manuels et de correspondance, assure Rapport 
de renseignements destinés â faciliter les commandes et 1*exploitation des 
instruments par les utilisateurs du ministère des Transports et du minis­
tère de la Défense nationale et par le grand public.

6. Autorise la délivrance de certaines catégories d’équipement.
7. Assure l’exploitation d’une unité d’installation et d’entretien â l’Adminis­

tration centrale.

CAHIERS DES CHARGES,
PROJETS, INSPECTIONS ET ACQUISITIONS

1. Prépare les cahiers des charges définitifs des 
instruments.

2. Prépare les dessins mécaniques définitifs. Les 
détails que comporteront les dessins dépendront 
de l’acquisition. Cette unité sera aussi chargée 
des dessins nécessaires â la préparation des ma­
nuels d’utilisation et d’entretien des instruments.

3. Prévoit et exécute les inspections exigées par les 
cahiers des charges. Ces inspections auront lieu
â la fois pendant la construction et après la récep­
tion des instruments. Selon le cas, prend des dis­
positions nécessaires pour que les calibrages soient 
effectués par l’unité de calibrage,

4. Est chargé de la liaison et des rapports nécessaires 
avec les constructeurs et les fournisseurs en ce 
qui concerne les acquisitions et les cahiers des 
charges,

5. Etudie les soumissions ei confère avec la section 
de la recherche et de la mise au point et autres 
divisions, sur les implications techniques et 
financières de façon qu’une recommendation puisse 
être donnée â l’Acheteur principal quant â l’acqui­
sition.

6. Prépare les commandes pour l’acquisition de certains 
instruments. Cela comprend les renseignements tech­
niques nécessaires, les besoins précis quant aux 
quantités, aux suggestions relatives â l’introduc­
tion de clauses de pénalité dans les contrats, etc. 
Le nombre d’instruments â commander sera déterminé 
par voie de consultation avec d’autres divisions 
utilisatrices et après évaluation de la situation 
générale des fournitures dans la Direction.

ENTRETIEN

1. Exécute ou fait exécuter la révision initiale de 
tous les types d’équipement de l’administration 
centrale, y compris les instruments électroniques, 
mécaniques et électriques.

2. Assure l’instruction du personnel extérieur comme 
les inspecteurs en météorologie, les opérateurs
de radiosonde, le personnel de télécommunications, 
etc,, dans les techniques de l’entretien.

3. Etablit une nomenclature des pièces de rechange 
de base â conserver pour les différents types 
d’équipement.

4. Fournit et distribue â l’extérieur les manuels et 
les instructions nécessaires â l’entretien des 
instruments et assure les modifications nécessaires.

5 Prépare le cahier des charges d’une installation 
normale. Assure les fonctions de conseil dans 
l’acquisition des ferrures et autres articles de 
montage nécessaires, y compris les câbles.

6 Installe les instruments et effectue les raccorde- 
* ments nécessaires aux câbles d’alimentation en

énergie et aux câbles porteurs de signaux. Vérifie 
les instruments avant leur mise en service._________

ATELIER DE MENUISERIE

Charte des travaux de construction en bois, y com- 
is les caisses d'expédition._________________________

1.

2.

3.

4.

CATALOGUES ET ARCHIVES

n . , 0+ â Jour les catalogues illustrés
Prépare et ti cn£rifiant les procédures de
et les circulaires spécifiant * y
distribution.
Tient â jour les dossiers re ^.talonnagej 
tiens, aux stocks et aux car
Entretient les installations de biblioth que et 
d’impression des circulaires,

«lative â la distnbu-Prépare la correspondance rei 
tion des instruments.

RECHERCHE ET MISE AU POINT

1. En collaboration avec les utilisateurs, évalue les besoins d’instruments 
météorologiques et de services d’instruments des différents programmes 
des ministères des Transports et de la Défense nationale.

2. Etudie et détermine les moyens optimaux permettant de remplir les besoins 
d’instruments des programmes. Cela exige l’étude de la documentation 
scientifique et commerciale appropriée, l'essai et l'évaluation du compor­
tement des instruments dans le cadre de projets de recherches en labora­
toire et extérieurs, entrepris par la Direction ou par des organismes 
extérieurs.

3. Assure les fonctions de conseiller technique de la Direction pour l’acqui­
sition d'instruments. Cela englobe l’apport de renseignements techniques 
nécessaires â l'établissement des cahiers des charges et des dessins, 
l’adoption de normes techniques pour l’inspection préalable â l’accepta­
tion et de procédures de contrôle de la qualité et d'évaluation technique 
des soumissions, l’aide â la conception â l'égard de l’atelier des instru­
ments dans le domaine de la production.

4. Apporte son aide dans l’acquisition, l’installation et l'entretien des 
instruments spéciaux utilisés dans des projets de recherche. Cela comprend 
la formation du personnel préposé aux projets â R exploitation et â l’en­
tretien des systèmes d’instruments et le soutien de l’entretien permettant 
l’exploitation d’équipements complexes.

5. Etudie de nouvelles techniques et des améliorations fondamentales dans les 
méthodes ayant trait aux instruments et â l'observation.

6. Assure la compétence scientifique et technique dans Ie domaine des instru­
ments météorologiques par le recrutement et la formation du personnel, la 
tenue d'une bibliothèque technique et la liaison avec le domaine de l’indus­
trie, des organisations scientifiques, des ministères gouvernementaux et 
des services météorologiques étrangers.

7. Entretient et exploite des installations de laboratoire et d'étalonnage, 
et des ateliers de prototypes.

8. Prépare des rapports scientifiques, des manuels d*instruments et des 
circulaires; dispense des cours sur les instruments et représente la 
Direction auprès de l'OMN et autres comités scientifi<3ues•

9. Fournit des renseignements aux autres organismes gouvernementaux et au 
public sur les aspects techniques des instruments météorologiques.

ADMINISTRATION GENERALE

1. Assure la coordination des activités de la Division découlant de décisions 
relatives aux lignes de conduite.

2. Prépare la documentation et coordonne les plans et les projets intéressant 
plusieurs sections de la Division des instruments.

3. Coordonne la préparation des devis annuels de la Division des instruments.
4. Coordonne les activités des différentes sections et prend les dispositions 

nécessaires aux enquêtes de la Direction.
5. Coordonne les questions de personnel de la Division.
6. Assure des services de secrétariat nécessaires aux réunions interdivi- 

sionnelles.
7. Prépare et édite les rapports mensuels.
8. Etablit et gère les activités normales de bureau et autres domaines adminis­

tratifs connexes.

UNITE DES INSTRUMENTS DE SURFACE

1. Est chargé, pour la section, dans le domaine de la recherche 
et de la mise au point des instruments utilisés â proximité 
de la surface de la terre.

2. Evalue et recommande des perfectionnements | apPorter aux ins­
truments et â leur méthode d'utilisation dans des programmes 
et des réseaux.

3. Préconise des méthodes optimales d’utilisation des instruments 
dans de nouveaux programmes.

4. Coordonne les travaux de soutien d'autres unités et sections 
de la Division des instruments dans la mise au point et l’éva­
luation d'instruments de surface.

RESEAUX AERIENS 
ET SYNOPTIQUES

RESEAUX CLIMATOLO­
GIQUES ET AUTRES

RECHERCHE
climatologique ETUDES

MECANIQUES

L
UNITE D'ETALONNAGE

Spéxifie, installe, exploite, et maintient les installations 
d’étalonnage.
Etalonne tous les types d’instruments métérologiques et délivre 
les certificats d’étalonnage. Cette activité appuiera les opé­
rations extérieures, les travaux de recherche et de l’acquisi­
tion des instruments météorologiques.
Assure l’apport des installations d’étalonnage et d’essai 
permettant la mise au point et l’essai de nouveaux instru­
ments ou éléments.
Exécute les réglages mécaniques et électriques nécessaires 
pour amener les instruments dans les limites des tolérances 
d'étalonnage, le cas échéant.

Fabrique ou se procure les dispositifs et accessoires néces­
saires â l’étalonnage des instruments.

Maintient et exploite un atelier de mise au point pour la 
fabrication et la réparation des équipements d’étalonnage 
et pour la construction d'instruments ou d’appareils expé­
rimentaux nécessaires â la mise au point et â l'évaluation 
d’instruments météorologiques.

3.

4.

UNITE DES INSTRUMENTS DE MESURE EN 
ALTITUDE ET ELECTRONIQUE

Se charge, pour la section^ de la recherche et de la mise au 
point des instruments utiiis^s pour les mesures effectuées en 
altitude, ou des instruments de nature principalement élec­
tronique.
Evalue et recommande des améliorations â apporter aux instru­
ments utilisés dans des programmes et des réseaux établis.
Préconise des méthodes optimales d'utilisation des instru­
ments dans de nouveaux Programmes.
Coordonne les travaux de soutien d’autres unités de la Division 
des instruments dans la mise au point et l’évaluation d’instru­
ments de mesure en altitude et d’instruments météorologiques de 
nature électronique complexe.
S*assure l’aide de la Direction des télécommunications et de 
^électronique dans la mise au point et l’évaluation d’instruments.

RADAR
METEOROLOGIQUE

OPTOELECTRONIQUE 
Soutien êlectroniqu

OBSERVATION 
EN ALTITUDE

Instruments de 
mesure en altitude

1.

2.

3.

4.

5.

6.

ATELIER DES INSTRUMENTS

Construit certains instruments météorologiques et autres éléments néces__
aires â la Direction et au ministère de la Défense nationale. Cela com­
prend des modèles expérimentaux, des prototypes, des pré-séries de faible 
importance et autres travaux qu’il n’est pas économique de confier â 
l’industrie extérieure.
Reconditionne et répare les instruments mécaniques et électrqmécaniques 
renvoyés par les programmes opérationnels et de recherche.
Aide le personnel de la section de la recherche et de la mise au point 
dans la conception et l'évaluation des instruments météorologiques.
Conçoit et fournit les outils et les équipements spéciaux de production 
et de révision des instruments météorologiques.
Prépare les devis, tient â jour les registres de production, et se charge 
de l'acquisition des matériels, fournitures et services nécessaires.
Recommande l'embauchage du personnel et le maintien des installations 
nécessaires pour s'acquitter de ces responsabilités.

OBSERVATION 
AUTOMATIQUE

Détection, enregis­
trement et transmis­
sion automatique des 
données.

UNITE DES ESSAIS EXTERIEURS

Essaie et évalue les instruments météorologiques normalisés, 
utilisés dans des conditions réelles, d'exploitation, afin 
d’en déterminer la précision, la fiabilité, les méthodes 
d’entretien, etc.
Essaie et évalue les instruments prototypes dans leurs 
conditions réelles d'utilisation.
Compare les instruments météorologiques en vue de déterminer 
la précision et la concordance de différents instruments 
similaires, et compare entre eux divers instruments qui ser­
vent â mesurer le meme paramètre mais qui sont de conception 
differente.
Rédige les rapports d'essai.

ARCHIVES

1. Tient â jour les dossiers de projets et les archi­
ves générales,

2. Prépare des projets de commandes de matériels et 
de fournitures.

MECANIQUE

Construit, assemble et répare les instruments et les 
éléments de nature mécanique.

ELECTRICITE

Construit, assemble et répare les instruments et les 
éléments de nature électrique, y compris les équipe­
ments composés de circuits électriques élémentaires.

REPARATION

Evalue les instruments aux fins de réparation. Exé­
cute et (ou) prend les dispositions nécessaire â la 
réparation des instruments, en collaboration avec les 
sections de mécanique et d’électricité

SECTION EXPERIMENTALE ET DES PROTOTYPES 

Construit des instruments prototypes.

LABORATOIRE ATELIER

1. Etalonnage de production. 1. Fabrication des appareils
2. Expérimentation. de laboratoire, des ins-
3. Etalons. truments spéciaux et des 

prototypes.
2. Entretien des équipements 

d'atelier.
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DIVISION DE LA METEOROLOGIE DE BASE

1

EXPLOITATION TECHNIQUE ET INSPECTION

Dirige et administre l'unité de l'exploitation technique et de 
1'inspection.
Met au point* contrôle et administre les méthodes, pratiques et 
normes d’observation pour les programmes d'observation â la sur­
face du sol, dans tout le Canada.
Etablit les normes, les pratiques et les méthodes pour la mise en 
place, l'inspection et l'entretien des installations d'observations 
en surface.
Elabore et maintient les normes pour le contrôle de la planifica­
tion et de l'établissement des stations météorologiques en surface 
et des projets connexes.
Participe â la préparation du budget, au plan quinquennal et aux 
prévisions décennales concernant les besoins en capitaux pour 
l’Unité de l'exploitation technique et de l'inspection, la Sec­
tion des observations en surface et la Division de la météorolo­
gie de base.
Fait des évaluations et des recommandations sur les immobilisa­
tions, les besoins en personnel, les frais d'exploitation et les 
besoins des Régions de Services de l'Air, les programmes d'obser­
vation en surface, les installations et le matériel connexes. 
Représente la Division de la météorologie de base sur l’équipe de 
mise en oeuvre du programme financier du bureau central.
Fournit le personnel de soutien au surintendant de la Division 
des observations en surface pour les affaires concernant les 
services nationaux et régionaux d'observation en surface; le 
remplace pendant son absence et exécute des fonctions connexes.

OPERATIONS TECHNIQUES

Recommande, élabore et prépare les normes relatives aux 
questions concernant le programme, â l'échelon du Canada, 
visant la télécommande, le déplacement et l'expansion de 
l'équipement servant aux observations météorologiques aux 
stations primaires.
Aide â la planification et donne des conseils relativement 
â la mise en oeuvre de réseaux â paramétres spéciaux. 
Assure la liaison avec les autres divisions de la Direc­
tion de la météorologie sur les questions relatives aux 
opérations techniques des programmes d'observations en 
surface.
Aide â l'examen des plans opérationnels des installations 
météorologiques reliées aux services d’observation en sur-

Contrôle les projets spéciaux destinés â évaluer la capa­
cité opérationnelle du matériel ainsi que la suffisance 
des données enregistrées automatiquement.
Elabore et maintient des normes permettant de satisfaire 
aux besoins changeants des usagers.
Coordonne les besoins en matériel et en instruments météo­
rologiques â l'échelon de tout le Canada.
Prend des dispositions en vue de la traduction et de 
l'impression en français des formules et des instructions 
météorologiques relatives aux programmes d’observations 
en surface.
Aide â la préparation et â la compilation des prévisions 
budgétaires et des projets & long terme concernant la 
Division de la météorologie de base.

. Assiste aux réunions des comités â titre de représentant 
de la Division de la météorologie de base.

NORMES D'OBSERVATION EN SURFACE

1. Supervise le programme en vue du maintien des normes 
d'observation pour les programmes nationau.: de météoro­
logie en surface, y compris les observations par ballon- 
pilote, les échantillonnages radioactifs et l'observation 
des nuages nocturnes lumineux, l'évaporation et l'aurore 
visuelle.

2. Prépare et modifie les circulaires et manuels relatifs 
aux méthodes, aux pratiques et aux normes d’observation 
météorologique.

3. Coordonne les méthodes et les pratiques normalisées de
compte rendu et d'observation météorologique, telles 
qu'elles sont adoptées par le Service météorologique 
canadien, de façon è tenir compte des dispositions des 
règlements techniques de l'Organisation météorologinu« 
mondiale. 4

4. Présente des rapports et des résumés convenables proD 
sant des mesures correctives pour assurer la conformité 
avec les normes établies de compte rendu et d'observation

5. Recommande l'élaboration de lignes de conduite et d
mes intéressant les méthodes d'observation météorologi^""

6. Coordonne, avec les autres divisions, la révision d
formules en cours et la mise au point de nouvelles T 
les afin de fournir la présentation la plus eff4„Q °rmu- 
données observées. ce des

7. Supervise l’étude continue du contrôle assuré par
reau principal sur les observations météore login n,/ bu~ 
surface, y compris l’étude critique du rendement d 
niciens et des ordinateurs. Qcs te ch.

8. Assure la liaison avec les autres divisions en r. 
trait aux méthodes d'observation et d'enregistrement1 &

9. Participe aux travaux des comités s'occupant de* t
et pratiques d'observation météorologique. "Rhodes

DIVISION DE LA METEOROLOGIE DE BASE

1. Assure un système de rassemblement des données météorologiques au Canada, composé des observations des phéno­
mènes météorologiques dans les régions tempérées et arctiques du globe, dans la haute atmosphère, â la surface 
de la terre et des eaux, ainsi que des observations spécialisées connexes.

2. Etablit des procédures et des normes pour toutes les observations météorologiques et les services d'inspection
connexes.

3. Dirige l'essai opérationnel et le développement du réseau des systèmes d'instruments avancés pour les obser­
vations météorologiques en surface.

4. Dirige la mise au point, le contrôle et l’administration des normes relatives â la participation du Canada au 
programme international d'observation météorologique en surface sur les navires qui naviguent sur les océans 
du globe, ainsi que sur les voies navigables intérieures et côtières du Canada.

5. Dirige et coordonne la préparation du budget, le plan quinquennal ainsi que les prévisions décennales de 
besoins en capitaux pour la Section des observations en surface.

6. Dirige les évaluations et les recommandations concernant le budget des frais d’exploitation et des immobili­
sations, les estimations sur le personnel, et les besoins des bureaux régionaux des Services de l'Air en ce 
qui a trait aux programmes d'observations en surface et â l'équipement et aux installations connexes.

7. Dirige le programme d'observation des glaces dans les eaux côtières et in érieures encombrées de glace du Canada.

OBSERVATIONS EN SURFACE

1. Dirige et administre la Section des observations en surface.
2. Dirige le contrôle, l'établissement et l'administration des normes d'installation, d’inspection 

et d'observation de tous les programmes d'observations â la surface du sol, dans tout le Canada.
3. Dirige l'essai opérationnel et le développement du réseau des systèmes d'instruments avancés pour 

les observations météorologiques en surface.
4. Dirige la mise au point, le contrôle et l'administration des normes relatives â la participation 

du Canada au programme international d'observation météorologique en surface sur les navires qui 
naviguent sur les océans du globe, ainsi que sur les voies navigables intérieures et côtilres du

5 Dirige et coordonne la préparation du budget, le olan quinquennal ainsi que les prévisions décen­
nales de besoins en capitaux pour la Section des observations en surface.

6. Dirige les évaluations et les recommandations concernant le budget des frais d'exploitation et des 
immobilisations, les estimations sur le personnel, et les besoins de bureaux régionaux des Services 
de l'Air en ce qui a trait aux programmes d'observations en surface et a 1 équipement et aux ins- 
tallations connexes.

7. Dirige le programme d'observation des glaces dans les eaux entières et intérieures encombrées de 
glace du Canada.

ARCTIQUE

Dirige et administre les observatoires canado-américains de l'Arctique et les autres activités 
scientifiques associées au programme mixte d’observations.
Assure la coordination avec les autres ministères et organismes gouvernementaux du Canada et avec 
le Bureau météorologique des Etats-Unis pour ce qui est des activités et des programmes scientifiques. 
Assure la liaison avec divers bureaux scientifiques et autres organismes qui utilisent les observa­
toires de l'Arctique comme bases avancées ou plates-formes scientifiques pour leurs opérations.
Dirige la préparation des études de nature scientifique sur la météorologie dans l'Arctique concer­
nant l’exploitation des stations dans 1*extreme Arctique.
Coordonne l'approvisionnement par air et par mer et les transports spéciaux â destination des obser­
vatoires de l'Arctique; au besoin, assure la liaison avec l'ARC, les transporteurs aériens commer­
ciaux et la Garde côtière canadienne.
Assure la liaison avec les autres Directions des Services de l’Air pour ce qui concerne les rôles 
de soutien.
Dirige le programme d’inspection semestriel de tous les aspects des observatoires de l'Arctique. 
Elabore des propositions de modifications ou de nouvelles lignes de conduite pour satisfaire aux 
exigences croissantes et changeantes de l'Arctique.
Prépare et examine les propositions concernant le budget des frais d'exploitation et des immobili­
sations et les estimations sur le personnel.
Représente le Ministère aux comités et groupes de travail selon les besoins.

SERVICES DE SOUTIEN ET DE DEVELOPPEMENT

Planifié, coordonne et supervise les essais opérationnels, le 
développement du réseau et l'utilisation opérationnelle des sys­
tèmes à'instruments avancés pour les observations en surface. 
Supervise l'exploitation et le développement des réseaux de sta- 
tion d'observation du rayonnement terrestre et solaire, 
l'ozone atmosphérique.
Met au point des normes relatives 4 l'implantation et â l'expos­
tion derinstruments et des installations, et “ord°""' f'“J "1Sd 
en application avec les bureaux régionaux et ceux du Ministère.

Ministère.
Sunervise l'utilisation des radars de surveillance météorologique «To^nn. ^ec le. autres divisions le développement du reseau

station, des baromètres d inspection c . de laEffectue l’étude continue des programmes d observation de
pression. ,Supervise l'attribution d'un système “’identification et de chif­
fra indicatifs au* stations météorologiques et autres i 
lions, ce qui comprend la tenue de registres d attribut 
que la compilation, l’impression, la distribution et la 
tion des publications de référence nécessaires.
Supervise la tenue de dossiers détaillés et continus telatifs 
l'emplacement et aux programmes d'observ tion des
rologiques ainsi que la compilation, l'impression, la distribution 
et la modification des publications de référence nécessaires.
Supervise le paiement des indemnités d'observation aux observateurs 
en météorologie travaillant â temps partiel; prépare et présente 
des révisions périodiques des échelles de traitement.

RESEAU DE MESURE DU RAYONNEMENT ET DE L'OZONE

Administre et développe le réseau de stations de mesure du 
rayonnement solaire, â la fois en surface et dans la haute 
atmosphère, ce qui comprend la coordination interne avec 
les autres divisions et sections et avec les bureaux régio­
naux et agences des Services de l'Air pour la mise en oeu­
vre du programme.
Administre et développe le réseau de stations de mesure de 
l'ozone en surface et dans la haute atmosphère, ce qui 
comprend la coordination avec les autres divisions et avec 
les bureaux régionaux des Services de l'Air pour la mise 
en oeuvre du programme.
Coordonne, avec les autres Divisions et avec les bureaux 
régionaux des Services de l'Air, la fourniture, l'instal­
lation et le remplacement des instruments utilisés dans 
le programme de mesure de l'ozone et du rayonnement solaire.
Supervise la formation du personnel d'observation pour le 
programme de mesure de l'ozone et du rayonnement solaire.
Coordonne, avec les autres Divisions et avec les bureaux 
régionaux de l'Air, l'inspection et l'entretien des instru­
ments de mesure de l'ozone et du rayonnement solaire.
Prépare et revise les circulaires et manuels d'instructions 
relatifs â l’exploitation des réseaux d'observation de 
l'ozone et du rayonnement solaire.

INSPECTION

1. Administre, coordonne et dirige l'Unité d'inspection de 
la météorologie en surface.

2. Contrôle l'Inspection des installations de météorologie 
en surface de la ligne DEW.

3. Elabore les lignes de conduite, les méthodes, les prati­
ques et les normes concernant l'inspection â l’échelon 
national des programmes de météorologie en surface.

4. Fournit des conseils spéciaux au personnel d'inspection 
régional en ce qui concerne les lignes de conduite et les 
techniques relatives â l'inspection.
Coordonne, avec les autres Divisions, la fourniture des 
renseignements sur les stations et tient un répertoire 
complet des stations aux fins de recherches.

6. Organise des conférences, des journées d'études et des 
cours de formation pour le personnel d'inspection suivant 
les besoins.

7. Rédige des rapports et des manuels d'inspection aux fins 
de classement.

8. S'assure que les rapports d'inspection font l’objet d'un 
examen critique pour ce qui concerne le contenue et le 
format, et que des mesures correctives convenables sont 
prises lorsque c'est nécessaire.

9. Evalue le personnel et s'occupe du personnel de remplace­
ment selon les besoins.

EAU ET GLACE
I. Assure la surveillance générale du programme d'observations mété­

ore ogiques maritimes et de services météorologiques assurés aux 
navires, ainsi 9ue de l’exploitation du programme d’observation 
des glaces dans toutes ses phases.

2* deS m^thodes et des normes relatives aux observations
l'épaisseur U^gl"^0"" d” 8lac”' lln8i la “■“« de

nnnr „ «enore en vue de fournir des renseï-S«nS Z tTslll'l' aUX 6”0i"« “t«l. „ futurs De réussi-

4. Evalue les nouveaux développements dan* . . , ,aérienne, de radionétrie 4 »i=r"è„^\t hIT ”

miner leur aptitude et leurs posHSiSté h" Tserration aérienne de. glaces 4 d “““««tton dans l'ob-

5. Met au point des spécifications relatives aux oostes d'observateurs
sur de, types d'avions convenant â l'observaûoT^ glace " 
relatives aux instruments spécialisés, y compris lèmftéèièi de 
navigation de précision du tout dernier modèle. ‘

6. Négocie e*.ad”J"ds*'4 COntrats P°« les avion, destinés S
l'observation des glaces.

7. Supervise le P™*’-'""'^ransmis=ion automatique des images) 
aux fins opérationnelles pour 1 acquisition de données sur les

8. Assure la surveillance Enraie des cours de formation d'observa-
teur des glaces e observateur de météorologie maritime
v compris les cours de perfectionnement sur les lieux pour l'obser­
vation des glaces; participe â ces cours; assure le maintien des
normes d'observation.

- liaison avec les ministères du gouvernement, avec les
9. Assure tionS du ministère des Transports et avec les bureaux

autres di les besoins, dans le cadre des fonctions sus-
etrangers, seiv.
mentionnées.

m elirveillancC 6énerale de la préparation des rapports
10. Assors la survol^ ^^ndatlon. „„ présentation, selon îe cas 

techniques et -stéorologique mondiale. ’â l'Organisation mev
. C,,rveillance générale de la publication des données
II. Assure la su e lices et élabore un système amélioré pour

î'SSnîîÏÏnî d« don"éeS P0UVant !’adap,'r a" "4th°d« "6=a-

12. Assume" la responsabilité de l’administration financière autorisé, 

des programmes. _____________________________ ___________

OPERATIONS SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES

1. Met au point, étudie et révise les plans détaillés relatifs aux 
observations scientifiques aux stations météorologiques mixtes de 
1’Arctique; organise et surveille les programmes scientifiques.

2. Assure la liaison avec les autres bureaux du Canada et des Etats- 
Unis, en ce qui concerne les propositions d'activités et de pro­
grammes scientifiques supplémentaires aux stations mixtes de 
l'Arctique.

3. Dirige des activités et des recherches scientifiques et prépare 
des rapports.

4. Supervise l'inspection des observatoires mixtes de l'Arctique et 
y participe.

5. Remplit les fonctions d'agent responsable de l'Observatoire cen­
tral de l'Arctique et participe, au besoin, aux travaux de prévi­
sions météorologiques et au service d'exposés verbaux de Resolute.

6. Fait partie des groupes de travail et des comités s'occupant des 
stations météorologiques mixtes de l'Arctique.

7. Prépare et examine le budget des frais d'exploitation et des 
immobilisations et les estimations sur le personnel.

8. Remplace le surintendant durant son absence.

_ • . la participât*0" du Canada au programme inter-
Supervise la P* t.on méteorol0giqu. ,ur navir,5
nationol d 0 „,r, dans les eanx côtières canadiennes
navigant en nau*= et sur les Grands lacs.

, . activités des agents météorologistes de port 
Coordonne les . . ,„ , J cVcnositions en vue de la fourniture d'instru-
Prend des d*sP°“ s convenables, de manuels d'instruction 
monts météorologique ^ di«„„ aid® d'observât ion aux 
d'articles de bure vations météorologiques,
navires faisant des

aramme de traitement et de contrôle de la 
Supervise un program étéorologiques des navires en coopé- 
qualité des rapports la climatologie,
ration avec la Divisi _

de travail de la Commission de 
Agit â titre du gro pe les problèmes techniques et â 
météorologie maritim ^ Division de la météorologie 
titre de représentai . du service central,
de base pour certains

r ,flire de matériel et de services météo- 
Coordonne la fo“rn* de navigation et s’occupe des exami- 
rologiques aux de capitaines et de lieutenantsnateurs pour les examens K , ... *

■vmmps de rapports relatifs a la forma- 
Supervise les progr laces, ainsi que des rapports
tion et â la débac^Qture de l'eau dans les eaux intérieures, 
relatifs â la tempérât

les renseignements sur les conditions 
Fournit et interprète données climatologiquesmétéorologiques «>rit*-« « ivés.
pour les bureaux publics ———------------------------—

GLACE
, ,e assure un contrôle fonctionnel 

Sous surveillance généra » , bservation des glaces, 
de l'unité et du programme

intient les normes concernant tous Supervise, examine et m^1d,obserVation des glaces, y com- 
les aspects du programme ^ bord des navires et aux
pris les observations a lcs observations de l’êpais-
stâtions riveraines, ai 
seur de la glace. de formation au moyen de cours sur Planifie le program** dctionnement# 
place et de cours de p

la mise au point du matériel, des 
Recommande et évalue techniques nouvelles d'observa-
aides, des méthodes e
tion des glaces. directives opérationnelles, les
Prépare et distribue relatives aux glaces et les pub i- 
manuels, les circul tions sur l'état dss glaces.
cations concernant les oosv
„ , , opérationnelle avec les autres divi-
Supervise la liaa,°" t?on. bureaux des opérations relatives 
sions, régions, “i* et transp„rteurs aériens pour ce
4 l'observation d«J d'observation des glaces,
qui concerne le Pr°grdl ------------ --------------- ---------- -

INSPECTION ET PROCEDURES RELATIVES AUX STATIONS

1* S’occupe de l'i spection des stations météorologiques 
mixtes de l'Arctique, et de l'installation, de l'entre­
tien et de la révision des instruments météorologiques; 
fait l'évaluation des techniciens en météorologie, pré­
pare et examine les rapports sur le rendement du personnel 
s'occupant des observations météorologiques en surface et
en altitude.

2. Clarifie et interprète, â l'intention du personnel des 
stations, les marfuels relatifs â la mesure du rayonnement 
en surface et en altitude et â la mesure de l'ozone. Assu­
re sur place une formation complémentaire du personnel, 
suivant les besoins.

3. Contrôle la qualité des observations météorologiques par 
la vérification et 1'examen des données, avec instructions 
supplémentaires au personnel travaillant sur place.

4. Evalue le travail â effectuer aux stations météorologiques 
mixtes de l'Arctique. Etablit et modifie les tableaux de 
service en vue de l’accomplissement efficace des programmes 
scientifiques ; évalue, modifie et étudie les rêclammations 
pour heures supplémentaires; prend les mesures en vue de
la paye du personnel de ces stations.

5. S'occupe de l'installation et de l'entretien périodique 
des générateurs d'hydrogène électrolytique, ainsi que de 
leur modification en vue de les rendre conformes aux normes 
de la CSA; donne des instructions au personnel des stations 
sur l'utilisation, l'entretien courant et la révision de 
ces générateurs et d'autre matériel météorologique.

6. Assure la liaison avec la Section des observations en alti­
tude et avec le bureau régional de Vancouver en vue du 
remplacement du personnel d'observations en surface et en 
altitude; prépare les transferts, é/alue les frais de démé­
nagement, les avances pour voyages et le mouvement des 
formules officielles; prend des dispositions en vue de la 
fourniture de formules météorologiques et du remplacement 
du matériel météorologique.

7. Remplit les fonctions d'agent responsable des stations 
météorologiques mixtes de l’Arctique â Alert, Eureka,
Isachsen et Mould Bay en cas d'urgence et après un court 
préavis.

8. Aide â la préparation du budget préliminaire des frais 
d’exploitation et des immobilisations, ainsi que des esti­
mations sur le personnel; aide au codage et â l'enregistre­
ment des frais.

PLANIFICATION FINANCIERE ET TACHES SPECIALES

Prépare les ordres du jour, la documentation et les procès 
verbaux des réunions avec les bureaux extérieurs pour ce 
qui concerne les stations météorologiques mixtes de l'Arc-

Au besoin, prépare le budget détaillé des frais d'exploi­
tation et des immobilisations et les estimations sur le 
personnel (et en fait la révision) pour la Section de 
l'Arctique et les stations météorologiques mixtes de l'Arc-

Prépare des rapports détaillés sur les programmes spéciaux 
assignés aux stations.
Effectue la coordination et la liaison avec les autres 
bureaux scientifiques qui utilisent les installations des 
stations de l'Arctique comme bases.
Participe au besoin aux travaux des comités et des groupes 
de travail.

 ~1
SERVICES DE DEVELOPPEMENT ET DE SOUTIEN

1. Développe et supervise les services de soutien nécessaires â l'ex­
ploitation efficace des observatoires de l'Arctique.

2. Assure la liaison opérationnelle avec l'ARC, les transporteurs 
aériens civils, la Garde côtière canadienne et le Bureau météo­
rologique des Etats-Unis en ce qui a trait au réapprovisionnement 
des stations mixtes de l’Arctique. Prépare les spécifications et 
les projets de contrat relatifs au transport aérien commercial.

3. Assure la liaison avec les autres directions des Services de l'Air 
au sujet de la planification, de la construction et de l'entretien 
des immeubles et des batiments auxiliaires, ainsi que de l'implan­
tation et l'entretien des terrains d’atterrissage. Assure la 
liaison avec les bureaux régionaux en vue du renouvellement du 
personnel spécialisé.

4. S'occupe de la coordination avec les fabricants et les fournisseurs 
de matériel spécialisé.

5. Aide â l'inspection annuelle des stations météorologiques mixtes
de l'Arctique, â la préparation de rapports détaillés relatifs â la 
logistique, au réapprovisionnement, et â l'état des bâtiments, des 
installations et des terrains d'atterrissage.

6. Tient les dossiers nécessaires pour faciliter l'écoulement des 
fournitures et du matériel ainsi que l'échange du personnel.

7. Accomplit des tâches spéciales concernant l'exploitation des 
observatoires mixtes de l’Arctique.

8. Aide â la préparation de propositions relatives au budget des frais 
d'exploitation et des immobilisations et aux estimations sur le 
personnel; tient des dossiers sur les frais courants des stations, 
classés suivant les ressources.

FOURNITURES ET MATERIEL

1. Fait les commandes, prend les dispositions voulues pour 
l'expédition, la manutention, la mise â l'abri et le 
transport aérien des fournitures, du matériel et de l'équi­
pement faisant l’objet du réapprovisionnement annuel et 
périodique des stations météorologiques mixtes de l'Arctique.

2. Assure la liaison opérationnelle avec les autres Divisions
P^rection de la météorologie, les fabricants, la Gar- 

de côtière canadienne, le Bureau météorologique des Etats- 
Unis et le bureau régional relativement aux taches susmen­
tionnées.

3. Prend les dispositions voulues en vue du remplacement du 
personnel, du transport, de la préparation de transferts, 
des entrevues personnelles, des avances pour voyages et 
des déplacements des officiels.

4. Tient des inventaires des fournitures et du matériel des 
stations selon les besoins, en fonction du réapprovisionne­
ment; enregistre les frais d'exploitation des stations en 
les classant par stations et ressources.

5. Se rend â Montréal, 5 Resolute et â Thulé pour coordonner 
les dispositions relatives â l'expédition, â la mise â 
l|abri et au transport aérien des fournitures et du maté­
riel, les dispositions relatives au transport du personnel, 
les rapports détaillés sur la logistique et les dispositions 
relatives au réapprovisionnement.

6. Fournit les données nécessaires â la préparation des esti­
mations de frais de transport aérien et d'exploitation des 
stations mixtes de l'Arctique.

PROPRIETES, BATIMENTS ET TERRAINS D’ATTERRISSAGE

1. Etablit des plans et prend des dispositions en vue d'amélio­
rer les bâtiments existants, l'approvisionnement en eau, le 
système d’égout, les routes, les terrains d'atterrissage et 
la prévention des incendies.

2. Etudie les problèmes spéciaux de stabilisation des bâtiments, 
des terrains d'atterrissage et des installations construits 
sur le pergélisol en climat rigoureux.

3. Etablit des plans et assure la liaison en vue de l'amélio­
ration des systèmes de chauffage, de la protection des 
réseaux d'alimentation en eau contre le gel, de l'entretien 
des congélateurs, des systèmes d'alimentation en électricité 
et des générateurs électriques de secours.

4. Etablit des plans en vue de l'entretien, du remplacement ou 
de l'agrandissement des installations de stockage, des 
dortoirs, des batiments d'exploitation, des stations géné­
ratrices d'électricité et des bâtiments spéciaux afin de 
faire face aux exigences opérationnelles.

5. Prend des dispositions en vue du marquage des routes, des 
pistes, des pipelines, des lignes de transmission d'énergie, 
et en vue de la réservation de terrains pour les opérations 
hivernales dans l'Arctique.

6. Coordonne les projets susmentionnés au niveau requis avec 
le Bureau régional et représente la Direction de la Météo-

___rologie suivant les besoins.
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DIVISION DE LA METEOROLOGIE DE BASE

1. Assure un système de rassemblement des données météorologiques au Canada, composé des observations des phé­
nomènes météorologiques dans les régions tempérées et arctiques du globe, dans la haute atmosphère, â la 
surface de la terre et des eaux, ainsi que des observations spécialisées connexes.

2. Etablit des procédures et des normes pour toutes les observations météorologiques et les services d'inspection
connexes.

3. Observe les glaces dans les eaux côtières et intérieures du Canada.
4. Etablit la liaison avec les autres ministères du gouvernement en ce qui a trait â d'autres programmes d'obser­

vation scientifique conjointe.
5. Etablit la liaison avec les services ou organismes météorologiques étrangers qui s'intéressent aux observations 

météorologiques et connexes.

OBSERVATIONS EN ALTITUDE

1. Dirige, « coordonne le, programe, de, station, d'observation, en altitude.
2. Dirige le, progran»,, d’observation, en altitude « l'appui d’étude, ...osphérique, ,pécial„

de projets à, r'echercbes. d.«ploit„ion nouvelle, et amélioré,,,
inaugure de, technique, de, pr nouveau, «, amélioré,, de matériau, « d, tech„
Dirige des programme, de mise au poin } le traitement de, ballon, et des domaines
niques connexes y compris la génération o nyoro,
semblables. ,v,tême, d’observation nouveaux ou amélioré,, des
Dirige la vérification opérationnelle de, ,y
horaire, et de, autre, - W* el observation, en altitude et du contrSl, d, u
Dirige des programmes de formation P6
qualité çar vérification de, dossier^ ^ lign„ de conduite en matière d’exploit.,ion ,«
Dirige la préparation de manuels tec" , extérieur.
de, instruction, î l'intention u per ____séismologiques, de l’ozone et du rayonnement dans
Dirige le travail d'exploitation de, progr cn collaboration avec le Ministère ou la
des station, d'observations en altitude
division appropriée. ^ ,tation, d’observation, en altitude, plnifie et coordonne
Dirige les programmes d installati ^
le, services d’inspection sur les ie • dépenses en immobilisation, et de, frai, d’exploi-
Prépare des propositions relatives au u Personnel et établit des évaluations et des recommandations 
tation et des estimations des besoins
relatives aux soumissions des du . de conduite ou des changements â apporter â la
Elabore de, proposition, en vue de nouvelles lig
ligne de conduite actuelle. du gouvernement de, programmes d’observation, ,clc„.
Coordonne et planifie avec d'autres maniat* ^ e„vic„ ,t aux possibilités de, station, d'0b«r- 
tifiques spécialisée, qui peuvent s adap 
vations en altitude.

DEVELOPPEMENT ET INSPECTION

Planifie et coordonne l'amélioration soutenue du réseau des sta­
tions d'observations en altitude, y compris les installations 
techniques, les bâtiments et emplacements d'exploitation.
Effectue des recherches et des mises au point sur le nouvel équi­
pement et les nouvelles techniques en vue d'augmenter l'effica­
cité des stations d'observations en altitude, y compris les 
dispositifs de génération d'hydrogène et de gonflement des ballons.
Planifie et coordonne le programme d'inspection technique des 
observations en altitude en vue de s'assurer que les installations 
sont suffisantes et que le programme est conforme aux normes et 
aux lignes de conduite déjà établies.
Organise et dirige des travaux spéciaux d’observations en altitu­
de â divers emplacements temporaires â l'appui des projets de 
recherches menés par la Direction de la météorologie dans des 
domaines tels que la physique des précipitations, les études de 
la grêle et la pollution de l'air.
Offre des services de consultation professionnelle sur les ins­
tallations techniques d’observations en altitude, sur l'équipe­
ment de production d'hydrogêne et sur les ballons au ministère 
de la Défense nationale, d'autres ministères du gouvernement, 
d'autres organismes et des particuliers qui demandent des con­
seils dans ces domaines.
Assure la surveillance technique des radiosondes-radiovents et 
d'autres équipements météorologiques utilisés dans les stations 
d’observations en altitude en vue d'assurer une exploitation 
satisfaisante. Cela sous-entend la tenue d'enquêtes sur le mau­
vais fonctionnement de tels appareils et l'application de mesures 
correctives appropriées, souvent en coopération avec la Division 
des instruments et les bureaux régionaux.
Remplace le surintendant en son absence.

PROJETS SPECIAUX

Administre les programmes de sondes radiovents aux empla­
cements temporaires, â titre d'auxiliaire des programmes 
de recherches.
Administre les programmes d'observation par sondes capti­
ves aux emplacements temporaires â titre d'auxiliaire des 
programmes de recherches.
Elabore de meilleures techniques d'observation au moyen 
de sondes captives et rédige les instructions sur les 
observations par sondes captives.
Guide les préposés aux observations par sondes captives.
Compile des données statistiques â partir de données sur 
les hautes altitudes, â l'appui des recherches spéciales 
sur le rendement de l'équipement sur place et sur l'effi­
cacité technique des emplacements actuels et projetés 
d'observations en altitude.

OPERATIONS ET GESTION
Administre, en collaboration avec les bureaux régionaux et au 
bureau centrale de la Direction de la météorologie, le personnel 
des observations en altitude, y compris les chefs de section, 
les techniciens de l'entretien, les techniciens des programmes 
spécialisés, en ce qui concerne le recrutement et la sélection 
du personnel, la dotation en personnel des stations (nominations 
et transferts), l'évaluation du rendement, les promotions et la 
formation de perfectionnement.
Développe et améliore, au moyen de contrôles appropriés, les 
normes de rendements ce qui implique l'analyse du rendement de 
l'exploitation des stations par des méthodes statistiques des­
tinées â promouvoir une plus grande efficacité.
Contrôle les normes et stimule l'efficacité au moyen d'un sys­
tème de calcul des erreurs et de révision déjà établi, allié â 
la communication de directives correctives.
Met au point des méthodes de travail améliorées et détermine des 
taches techniques en vue de se conformer aux améliorations de la 
conception de l'équipement et aux changements des normes d'obser-

Prépare et revise les circulaires et les manuels techniques sur 
les opérations et les méthodes d'observations en altitude.
Evalue les besoins en fournitures consommables et non consomma­
bles en collaboration avec les bureaux régionaux et au sein du 
bureau central de la météorologie; prépare les devis d'exploita­
tion de diverses fournitures consommables pour fusées-sondes et 

de fournitures connexes.Donne des conseils techniques sur les conditions d'exploitation 
et les cahiers de charges des matériaux et fournitures consomma­

bles et non consommables.Effectue la liaison entre les bureaux régionaux et le bureau 
central de la météorologie relativement aux approvisionnements 
des stations d'observation en altitude pour se conformer aux 
lignes de conduite destinées â la décentralisation de l'organi­
sation du Ministère en ce qui a trait i l'exploitation des sta­

tions d'observations en altitude.Coordonne, avec les ministères ou divisions appropriées, l'aspect 
opérationnel des programmes d'observations séismologiques et de 
mesure de l'ozone et du rayonnement â des stations choisies du 

réseau d'observations en altitude.

INSTALLATIONS TECHNIQUES ET ENQUETES

1. S'occupe d'un programme continu visant â améliorer les 
générateurs d'hydrogène utilisés aux stations d’observa­
tions en altitude, en coordonnant la fourniture et l'ins­
tallation de nouveaux équipements d'hydrogêne, en rédigeant 
les directives relatives â l'exploitation et â l'entretien, 
et en donnant des conseils et de l'aide pour résoudre les 
problèmes qui se présentent.

2. Mène des enquêtes sur le rendement du matériel de vol des 
radiosondes et de l'équipement électronique auxiliaire au 
sol par l'étude des rapports présentés par les stations.

3. Fait les tests d'évaluation sur les divers nouveaux types 
de ballons aérologiques afin de fournir une base technique 
pour les décisions sur l'approvisionnement.

4. Réalise des programmes de perfectionnement de l'équipement 
utilisé pour le gonflement et le lancement des ballons, et 
de l'équipement de radiosondage ne transportant pas d'ins­
truments.

5. Mène des enquêtes sur la sécurité, destinées â éliminer 
les risques éventuels aux stations d'observations en 
altitude, en particulier ceux qui sont reliés â l'emploi 
de l'hydrogène.

5. Mène des enquêtes sur la sécurité, destinées â éliminer les 
risques éventuels aux stations d'observations en altitude, 
en particulier ceux qui sont reliés â l'emploi de l'hydrogène

NORMES D'EXPLOITATION ET RENDEMENT
Maintient les normes d'observation et détermine le rende­
ment technique des observateurs par l'analyse détaillée et 
l'évaluation des données enregistrées en haute altitude et 
des sommaires de calcul des erreurs en climatologie; rédige 
des rapports et s'occupe d'une manière appropriée de la 
correspondance de relance â adressée aux stations.
Aide â effectuer des études temporelles des diverses étapes 
des observations en altitude et â évaluer le travail dans 
les stations d'observations en altitude.
Aide â évaluer les techniques et les méthodes employées 
dans les observations en altitude, de façon â améliorer 
l'efficacité d'exploitation du personnel et de l'équipement. 
Aide â arranger le déplacement du personnel â l'occasion 
des transferts, des congés annuels et du travail temporai­
re et â prendre les dispositions nécessaires en vue de 
fournir les matériaux et les approvisionnements consomma­
bles aux stations d'observations en altitude.
Aide à rédiger les circulaires et les modifications â 
apporter aux manuels, â rédiger les rapports sur les 
opérations en altitude, â maintenir les normes d'observa­
tion et â réviser les formules météorologiques.
Aide aux travaux de recherche et de développement visant 
â vérifier et â améliorer la qualité de l'équipement 
d'observations en altitude, comme les piles, les radioson­
des et les ballons, les appareils de pointage du vent, etc.

OPERATIONS SUR PLACE
1. Coordonne et arrange, avec les bureaux régionaux et avec 

le bureau central de la Météorologie, la dotation en per­
sonnel des stations d'observations en altitude, ce qui 
comprend le déplacement du personnel, la révision et la 
préparation des transferts, la distribution de directives 
et d'instructions sur les mouvements du personnel, etc.

2. Planifie et coordonne, avec les bureaux régionaux et avec 
la section des magasins, la fourniture du matériel et de 
l'équipement consommables, ce qui comprend la vérification 
des commandes, la préparation des estimations des besoins 
annuels, des conseils â donner sur les réservations â 
faire pour le transport annuel des approvisionnements 
météorologiques, l'examen des soumissions relatives aux 
ballons et aux produits chimiques, etc.

3. Aide â préparer les lignes de conduites et les instruc­
tions â l'intention des bureaux régionaux en ce qui a trait 
aux prévisions budgétaires et aux règlements concernant 
l'expédition des approvisionnements aux stations.

4. Rédige des circulaires et des lettres d'instruction â 
l'intention des stations en ce qui concerne les commandes 
et les rapports relatifs aux approvisionnements, les 
transferts de personnel et les dispositions en vue des 
congés du personnel.

5. Elabore et conçoit des méthodes en vue d'augmenter le 
rendement des stations en ce qui concerne les approvision­
nements et le personnel. Effectue des tâches spéciales 
relativement â l'équipement et aux approvisionnements 
défectueux.

6. Participe aux travaux des commissions de notation et 
d'entrevue et aux jurys consultatifs d'examen.

VEHICULES DE HAUTE ATMOSPHERE

1. Elabore un programme canadien de sondages météorologiques systématiques en haute atmosphère en 
utilisant, au début, des techniques de fusées-sondes.

2. Participe aux sondages expérimentaux actuels en haute atmosphère et en fait l'évaluation.
3. Prépare les cahiers des charges des systèmes de fusées-sondes et du matériel connexe de soutien.
4. Prépare les estimations des besoins en personnel et le budget ainsi que les prévisions du plan 

quinquennal et du plan décennal relatives aux immobilisations de la Section des véhicules de 
haute atmosphère.

5. Dirige la formation du personnel relativement au programme de fusées-sondes, établit des techniques 
destinées au contrôle de la qualité des données et prépare des manuels connexes.

6. Assure la liaison avec d'autres organismes gouvernementaux, universités et industries associés aux 
sondages en haute atmosphère, y compris les Services étrangers.

7. Etudie continuellement toute la documentation et les techniques applicables aux sondages en haute 
atmosphère.

8. Participe, s'il y a lieu, aux groupes et comités de travail.
Prépare des documents scientifiques et des rapports techniques.

10. Prépare des propositions relatives â la ligne de conduite.

1
FORMATION ET DOSSIERS

1. Surveille l'enseignement et la formation du personnel techniqucs
les étapes des observations en altitude y compn méthodes de 
de fonctionnement de l'équipement électronique, , en alti-
calcul, l'enregistrement et la codification es ,brication sure, 
tude ainsi que des méthodes appropriées pour i ballons.
de l'hydrogène et du gonflement et du lancemen

2. Surveille la formation pratique d'observation â *a_!^riaie dans 
cours de la formation en altitude et la format10 P® 
d'autres observations scientifiques dans des doma
la sêismologie, l'ozone et le rayonnement.

3. Planifie et surveille la préparation des Pr°gra™®®®rvationsCen 
pour la formation complète dans le domaine des „ncernant les 
altitude. Prépare des circulaires et des manuels 
observations et les techniques en altitude.

4. Effectue le contrôle de la qualité au moyen altitude
rification des dossiers des stations d'observatio destinées 
et prépare des révisions détaillées et des crit q
â corriger la situation.

5. Surveille la préparation et la correction des examens de q
fication des observateurs. diver­

ti. Perfectionne des techniques d'observation
ses étapes du programme d'observations en a i u •

-, 1 «Ecole de formation7. Coordonne les fonctions et le programme ae x ^ des groupes
des observateurs en participant â des comi formation du
de travail intéressés aux questions relative ires et aux 
personnel, aux programmes de cours, aux cir
méthodes de formation. „„ tour„é== de

8. Entretient de bons rapports avec le p“rouoes réguliers d'êtudi-
confêrences en particulier auprès de g des candidatS
ants d'école secondaire dans le but de ,r;ence de la mêtéo-
qui désirent se faire une carrière dans la science
rologie.

TRAITEMENT DES DONNEES ET EXPLOITATION TECHNIQUE

S'occupe du rassemblement et du traitement des données météo­
rologiques brutes fournies par les stations de véhicules de 
haute atmosphère, et de leur diffusion appropriée.
Etudie toute la documentation sur les nouvelles techniques et 
les perfectionnements dans le domaine du traitement des données 
et fait des propositions en s'appuyant sur ces études.
Effectue la revue et l'analyse des erreurs sur les données bru­
tes des fusées-sondes et prend des mesures appropriées pour 
assurer le maintien des méthodes normales de procéder.
Etablit la liaison avec tous les organismes qui reçoivent des 
données de la Section des véhicules de haute atmosphère en ce 
qui concerne le genre et la qualité des données dont ils ont 
besoin.
S'occupe de la formation du personnel des stations sur les métho­
des de lancement, les prévisions sur le point d'impact et l'ac­
quisition des données.

DOSSIERS ET CONTROLE DE LA QUALITE

Vérifie les données enregistrées sur place afin de s'assu­
rer si les bonnes méthodes ont été appliquées et si les 
calculs sont exacts.

2. Prépare des révisions détaillées et des directives correc­
tives qui seront diffusées au personnel des bureaux régio­
naux et des stations.

3. Elabore de nouvelles méthodes et techniques applicables 
aux diverses étapes des observations en altitude.

4. Prépare des circulaires et des manuels, par exemple, 
Manupp, qui ont trait aux techniques des observations en 
altitude.

5. Vérifie l'équipement et les programmes de recherches 
assignés â l'unité de formation et des dossiers.

FORMATION

Rédige les programmes de cours, prépare des cours et ras­
semble de la documentation en vue de la formation du person­
nel dans toutes les phases du programme d'observations en 
altitude y compris les techniques d'exploitation de l'équi­
pement électronique, des méthodes d'évaluation, de pointage 
et de codification des données en altitude ainsi que des 
méthodes sures de génération d'hydrogêne et de gonflement 
et de lancement des ballons.
S'occupe de donner une formation spéciale dans le domaine 
des observations scientifiques telles que la sêismologie, 
la mesure de l’ozone et du rayonnement.
Donne des cours spéciaux destinés aux inspecteurs et aux 
chefs de service de la section des observations en altitude. 
Prépare et corrige les tests et les examens de qualifica­
tion et évalue les stagiaires.
Evalue le nouvel équipement aux fins d'exploitation.
Entretient l'équipement de l'école de formation des 
observateurs.
Remplace le surveillant en son absence.

I
OPERATIONS ET GESTION

1. S'assure que les stations respectent les méthodes de procéder 
établies pour l'exploitation des champs de tir en portant une 
attention particulière sur la sécurité.

2. Dirige et développe les services de soutien nécessaire â l'ex­
ploitation efficace des stations de véhicules de haute atmosphère.

3. S’occupe des programmes relatifs au personnel, y compris les 
déplacements et les congés.

4. Tient â jour les dossiers qui sont requis pour faciliter le 
débit des approvisionnements et de l'équipement spécialisé et 
l'échange du personnel.

5. Maintient, tient â jour et distribue les manuels d'exploitation 
et d'instruction.

6. Aide â la préparation des propositions relatives aux évaluations 
concernant les immobilisations et l'effectif.

7. Assure la coordination avec les fabricants et les fournisseurs 
d'équipement spécialisé.
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DIVISION DE LA CLIMATOLOGIE

I
DONNEES ATMOSPHERIQUES

1. Etablit et applique des programmes appropriés 
pour le traitement, le contrôle de la qualité, 
la publication, et le classement pour référence 
facile des données sur les observations en 
altitude et sur le rayonnement, qui sont four­
nies par les stations canadiennes d’-observation.

2. Effectue des analyses climatiques et des études 
spéciales relativement aux données sur les 
observations en altitude et sur le rayonnement.

CLIMAT EN ALTITUDE

1. Maintient un programme efficace de con­
trôle de la qualité des données en alti­
tude afin de s’assurer de l’exactitude
et de l’état complet de toutes les données 
reçues des stations d’observation en 
altitude et des stations d’observation 
par ballon-pilote du Canada, qui sont 
traitées, publiées et retenues â des fins 
climatologiques.

2. Rassemble et examine du point de vue de 
l’exactitude et de l'état complet les 
sommaires mensuels qui se rapportent aux 
données en altitude, avant de les inclure 
dans l’émission radiophonique internatio­
nale CLIMAT TEMP.

3. Prépare des feuilles de résumé â être 
envoyées aux stations d’observation au 
sujet des erreurs qui ont été constatées 
dans les données en altitude.

4. Donne des renseignements et des conseils 
en réponse aux demandes de données en 
altitude.

CLIMAT DE RAYONNEMENT

1. Evalue les cartes des enregistreurs de 
rayonnement et rassemble toutes les don­
nées disponibles sur le rayonnement en 
vue de la préparation du transfert de ces 
données aux cartes perforées.

2. Maintient un programme efficace de con­
trôle de la qualité des données sur le 
rayonnement.

3. Examine minutieusement tous les tableaux 
des données sur le rayonnement ainsi que 
la copie manuscrite pour les publications 
courantes et spéciales.

4. Spécifie les méthodes d'observation sur 
place qui sont requises pour un contrôle 
de- qualité adéquat des données sur le 
rayonnement.

5. Tient les archives nationales des données 
sur le rayonnement.

6. Donne des renseignements et des conseils 
en réponse aux demandes de données sur 
le rayonnement.

I
OPERATIONS

1. Rassemble, catalogue et contrôle du point de vue de la qualité 
toutes les données climatiques en surface et en altitude four­
nies par les stations officielles d'observation météorologique 
au Canada.

2. Rédige et publie les périodiques officiels mensuels et annuels 
des données météorologiques.

3. Interprête et fournit les statistiques météorologiques préparées 
â la main, â l'aide d'ordinateurs et de machines, selon les 
besoins des autres ministères du gouvernement, des maisons 
d'affaires et commerciales, de l'agriculture, de l'industrie 
forestière, etc.

4. Fournit un service général de renseignements et de conseils 
aux ministères et aux organismes de l'Etat, â l'industrie et 
au commerce, etc. et au public en général.

5. Documente, enregistre sur microfilm et classe tous les documents 
et registres météorologiques officiels.

6. Organise et donne des cours et des conférences spéciales sur 
la climatologie, destinés aux météorologistes, aux agents 
météorologistes et aux techniciens en météorologie, etc.

7. Donne des conseils au sujet de l'établissement de réseaux régi­
onaux d’observation climatologique, du traitement des données 
climatologiques et de la fourniture de services climatologiques 
régionaux et locaux.

CLIMAT DE SURFACE

1, Fait des recommandations au sujet de l'adminis­
tration régionale des programmes d'observation 
climatologique et du traitement régional des 
données.

2. Rassemble, catalogue et assigne en vue de leur 
traitement les rapports reçus de toutes les 
stations d'observation météorologique en surface.

3. Contrôle la qualité de toutes les données 
météorologiques en surface.

4. Rassemble et contrôle les données sur la tempé­
rature sous la surface.

5. Enregistre sur microfilm les registres météo­
rologiques canadiens.

6. Donne des conseils et fait des recommandations 
au sujet des techniques d'observation météo­
rologique et des méthodes de rapport.

CONTROLE DES DONNEES

1. Surveille le traitement régional des 
données afin de s’assurer qu’il satisfait 
aux exigences de la Direction.

2. Catalogue * publie toutes les formules de 
rapport reçues et vérifie s'il manque des 
documents.

3. Contrôle la qualité de toutes les données 
en surface et sous la surface en utilisant 
des aides fournies par ordinateur et en 
effectuant les modifications et les 
suppressions nécessaires.

4. Coordonne les travaux de la Division 
concernant les erreurs dans les formules 
de rapport en les notifiant aux observa­
teurs par les voies officielles.

GESTION DE RESEAU

1. Surveille l'aménagement et l'entretien de 
réseaux régionaux de stations climatolo-

2. Tient â jour Une nomenclature de toutes 
les stations climatologiques.

3. Tient une évaluation continue de la qua­
lité des données météorologiques en surfa­
ce afin de s'assurer qu'elles répondent
aux exigences de la Direction,

microfilm

1. Enregistre sur microfilm tous les rapports 
météorologiqUes d'une manière courante,
et les formules spéciales sur demande.

2. Tient la filmothêque des microfilms.

soutien arda
1. Assure le contrôle technique du projet de 

report de toutes les données climatologiques 
antérieures â 1947 sur des cartes perforées.

2. Prépare des manuscrits, des documents et des 
rapports aux finS de perforation.

3. Vérifie toutCs leS additions dans les regis­
tres originaux lorsqu'il y a des différences 
avec celles qui gont faites au moyen des 
cartes perforé»- en tant qu'aide â la véri­
fication des ^forations.

4. Assure ie contr5le définitif de la qualité
et la vérific . des résumés mensuels pro- 
dUlts au moyen des cartes perforées.________

1. Fait des recommandations relativement aux pro­
grammes d'observation climatologique dans tout 
le Canada.

2. Rassemble, contrôle, traite, résume, publie et 
classe les données climatiques fournies par 
toutes les stations d'observation météorolo­
gique du Canada.

3. Etablit et met en oeuvre des programmes de 
recherche et d'analyse climatologiques et hydro- 
météorologiques conduisant â la publication de 
rapports, de revuès, etc.

4. Donne des consultations et des avis au sujet
de l'utilisation et de l'application des données 
climatologiques dans l'industrie et l'aviation 
et par les autres usagers importants de ces 
renseignements.

5. Fait des recommandations au sujet de programmes 
pour le traitement des données climatologiques 
régionales, et de la fourniture de services 
climatologiques et hydrométéorologiques régio­
naux et locaux.

6. Collabore avec les autres ministères et orga­
nismes du gouvernement, avec les universités, 
etc., et leur fournit des consultations et des 
services dans les domaines de la climatologie 
et de l'hydrométéorologie, â l'appui des 
programmes scientifiques nationaux.

7. Agit au nom de la Direction de la météorologie 
en fournissant une collaboration internationale 
dans les domaines de la climatologie, de la 
météorologie agricole et de l'hydrométéorologie.

TRAITEMENT DES DONNEES (MACHINES) HYDROMETEOROLO GIE

1. Transcrit toutes les données climatiques courantes et autres 
renseignements spécifiés sur des cartes ou autre matériel 
permettant le traitement â la machine.

2. Arrange et corrige les cartes au moyen d'un ordinateur ou d'une 
autre machine appropriée.

3. Traite les cartes en vue de produire des rapports tabuiaîres 
en tant que manuscrits des données destinés aux publications 
climatologiques courantes de la Direction de la météorologie

4. Conserve et tient des archives historiques des données météo­
rologiques canadiennes sous une forme permettant le traitement 
â la machine.

5. Exploite les archives en utilisant un ordinateur ou d'autres 
machines pour effectuer des tâches spécifiées de traitaient des 
données pour la Direction de la météorologie, les divers minis­
tères et organismes de l'Etat, les universités, le monde qes 
affaires, l'industrie, etc.

6. Elabore de nouvelles techniques et évalue les méthodes mécani­
ques pour l'arrangement, le traitement et la conservation aes 
données climatiques sous une forme ouvrable â la machine.

1. Fait des recommandations au sujet de l'établissement de réseaux 
d'observation météorologique aux fins de l'hydrologie, et 
analyse les données d'observation qui sont utilisées pour les 
prévisions relatives aux ressources hydrauliques, â la lutte 
contre les inondations et aux cours d'eau.

2. Etudie les conditions météorologiques relatives aux niveaux 
critiques des crues des cours d'eau canadien.

3. Coordonne les travaux de la Direction de la météorologie dans 
les études sur les effets mutuels des lacs et de l'atmosphère 
et s'occupe des aspects climatologiques et hydrométéorologiques 
de ces études.

4. Assure le soutien hydrométéorologique efficace de la Direction 
de la météorologie aux principaux organismes gouvernementaux 
fédéraux et provinciaux qui s'occupent de ressources hydrau­
liques, d'énergie hydroélectrique et de lutte contre les 
inondations.

5. Aide les bureaux régionaux de la Direction de la météorologie 
dans l'évaluation du soutien météorologique nécessaire aux 
agences des eaux et des meilleures méthodes pour répondre â 
ces besoins.

UTILISATION ET PUBLICATION DES DONNEES

1. Prépare des textes manuscrits, des tableaux et 
des cartes pour tous les périodique des données 
climatiques et les publications spéciales de la 
Direction.

2. Fournit, sur demande, des renseignements et des 
conseils sur les données climatiques du pays et 
de l'étranger.

3. Coordonne des services climatologiques locaux 
et régionaux et fait des recommandations â ce

4. Effectue des études climatologiques statistiques 
et élabore des techniques pour l'application des 
données climatiques en vue de répondre aux 
besoins des usagers.

5. Tient la bibliothèque des rapports originaux et 
des sommaires aux fins de référence.

RENSEIGNEMENTS

1. Fournit des renseignements sur le temps 
et le climat au public, au monde des 
affaires et â l'industrie.

2. Prépare des publications et des circulai­
res spéciales pour satisfaire aux demandes 
répétées de renseignements climatologiques.

3. Prépare des résumés climatologiques cou­
rants et spéciaux pour les ministères et 
les organismes des gouvernements fédéral 
et provinciaux.

4. Prépare des résumés mensuels pour la ra­
diodiffusion internationale des messages 
CLIMAT. ______

PUBLICATIONS

1. Prépare le texte, les tableaux et les 
cartes pour la REVUE DU TEMPS AU CANADA 
et les tableaux pour le Monthly Summary 
of Degree Days.

2. Procède aux vérifications finales en vue 
du contrôle de la qualité et â la vérifi­
cation des manuscrits pour les publications 
suivantes:
Monthly Record of Meteorological Observa­
tions, Monthly Bulletin of Canadian Upper 
Air Data, Arctic Summaries, Ozone Data 
for the World, Daily Agrometeorological 
Data et Snow Cover Data - Canada.

3. Tient des résumés des éléments climatolo­
giques des stations aux fins de référence.

4. Tient la bibliothèque des documents 
originaux aux fins de référence.

ANALYSE DE SYSTEMES, PROGRAMMATION, MISE AU POINT

Revoir et analyse la constitution du matériel, 
les méthodes de programmation, les formes de 
fichiers des données, les programmes de travail, 
l'affectation du personnel et le sujet de tout 
problème assigné en tant qu'un système.
Conçoit la solution la plus efficace au problème 
au sein du système, et définit les tâches de 
programmation et de traitement.
Programme l'ordinateur et les autres machines 
en vue.de l'exécution des tâches nécessaires

a) le traitement courant;
b) les projets spéciaux.

Met au point de nouvelles techniques pour le 
système, évalue des méthodes de machines nouvel­
les et fait des recommandations pour des méthodes 
plus efficaces d'engendrement, de traitement et 
d’emmagasinage des données sous une forme ouvra­
ble â la machine.

6. Effectue des recherches en hydrométéorologie â l'appui des 
programmes régionaux et du bureau central.

archives ^ ADMINISTRATION

Conserve, et catalogue leg archives sous
f?rmefî!«nu1jerf0rée8’ bMde.,
microfi autres formes ouvrables â la
machine.
Reproduit r*nd disponible, par autorisation, 
des copi««J« parti., spécifiées des archives.

1. Transcrit les données climatiques courantes et 
historiques ainsi que d'autres informations 
spécifiées sur des cartes.

2. Arrange et corrige les fichiers au moyen de 
machines appropriées.

3. Procède au traitement du fichier pour produit 
des rapports tabulaires â être utilisés dans 
la préparation du publications climatiques cou

4. Exploite les archives en utilisant les instai
lations de machines pour effectuer des tâch 
de traitement de données spécifiées. 68

PERFORATION

Transcrit toutes les informations cli 
tiques et autres informations spécifi-*"" 
sur un fichier de cartes perforées en^ 
utilisant -
a) des machines â perforer et des ■ 

très originaux;
b) des convertisseurs et des données

gendrées automatiquement. Cn“
Vérifie l'exactitude de la transcrira- 
et l'état complet du fichier. ptl°n

regis-

ETUDES DES LACS

1. Coordonne avec la Direction de la météorologie 
les programmes de recherche et d'observation
météorologiques sur le "Porte Dauphine", ies
tours de lacs et les bouées limnométêorologiaues 
â la station de recherche de Baie du Doré, au ' 
lac Huron et au réseau climatologique des'crands 
lacs.

2. S'occupe des aspects des recherches qui ont 
trait aux lacs, aux réservoirs et â la marine 
et qui relèvent de la Division de la climatolo­
gie, notamment les études des facteurs météo 
rologiques qui ont un effet sur les niveaux des 
lacs (évaporation des lacs, précipitation sur 
les lacs et les bassins), les vents sur la 
surface de l'eau et les effets du vent („ag„ 
courants, souvenent du littoral et seiches) ' 
formation, mouvement et dissipation des glaces 
et les effets des lacs sur 1, climat des régies
terrestres environnantes. 81 °”5

3. Fournit des renseignraentj et de, a"is sur tou. 
les aspects de 1 interaction des lacs et de
l'atmosphère.

unc liaison étroite entre 1» Direction 
'• îe la météorologie et V Institut des Grands

lacs et d'autres organismes canadiensetamér 
■ eains qui effectuent des études sur les lac_.---_ J

SERVICES OPERATIONNELS

1. Fait des recommandations au sujet des
de pluviomètres enregistreurs, de bacs 
poration et de relevés de la neige; tai tr*_
première préparation pour publication e ^
le la qualité des données sur l'intensite 
pluie et sur l'évaporation.

2. Analyse les chutes de pluies des gros ora|**e 
producteurs d'inondations au Canada et prep» 
ces analyses en vue de leur publications oa 
Storm Rainfall in Canada.

3. Applique les études sur les orages et les 
sur l'accumulation maximale de la neige e . 
taux de fonte pour évaluer les conditions 
rologiques critiques pour les crues maxima 
des cours d'eau canadiens en vue de la conc p- 
tion sure et efficace des ouvrages dans le 
cours d'eau.

4. Effectue le contrôle et l'analyse clima*°*°fîê. 
que des RAREPS et des films de radar métêor

Effectue l'analyse intensité-durée-fréquence
des données sur l'intensité des chutes de p 
de courte durée aux fins de la conception 
drainage local

iluie

RASSEMBLEMENT
DES MATIERES DES PUBLICATIONS

1. Prépare et collige les manuscrits et les 
cartes pour toutes les publications régu­
lières.

2. Dactylographie et arrange le texte, les 
cartes et les tableaux pour les publications, 
les circulaires et les rapports spéciaux.

TRAITEMENT DES DONNEES

Fait fonctionner l'ordinateur et i
autres machines pour -
a) arranger et corriger le fichier

ginal; 0ri-
b) traiter le fichier;
c) exploiter les archives;
d) tenir les archives;
e) effectuer d'autres travaux de t • 

ment des données en utiiiSant 
nateur et autres machines. °rdi«

SERVICES LOCAUX

1. Surveille et coordonne les services climato­
logiques locaux.

2. Prépare des livres de référence, des guides, 
etc. â l'appui des services locaux.

3. Organise les programmes de formation des 
techniciens qui assurent les services clima­
tologiques, et aide â la mise en oeuvre de 
ces programmes.

SOUTIEN ARDA

inscrit les données des------ - — registres il­logiques historiques originaux », Uma' rte. perforées. ™ ,ur le,
atrSle la qualité des données sur 
rtes perforées au moyen de machines 
it mensuellement le résumé du fi-v- 
produit un fichier résumé. ailcr

PROJETS SPECIAUX
S'occupe des aspects hydrométéorologiques 
programme canadien pour la Décennie hydroios 
internationale (1965-1974).
Effectue des études sur la relation entre 1» 
Précipitation et l'écoulement aux finS, _révi- 
prêvision du débit des rivières et de la P 
sion des crues.
Effectue des recherches sur les aspects »ydr° 
météorologiques des programmes de recherc 
d'organismes multiples.
Effectue

ANALYSES DE PUBLICATIONS

1. Prépare les tableaux de l'ordinateur pour 
toutes les publications.

2. Maintient la liaison avec la Section du 
traitement mécanique au sujet du program­
me et de la qualité de la mise en tableau 
par l'ordinateur.

PROFESS iumr.=^- m
AUX AUTRES MINISTERES D

Fournit une aide et des conseils **^2^ ®Ur 
des questions météorologiques aux lnistêrPe
de l'Etat.
Agriculture - Application de la.J^de i?fie * la 
science de l'agriculture (Minis ^r^cui»
turc du Canada).
StiyUulture - Application * la
science de la sylviculture (Minis p°rêts
du Développement rural du Canada
Recherche en matière de mnstruglAS-^ j i^>l:*'Cati0n
de la météorologie S la conception a Co
tion des bâtiments. (Division « « «*rchg 
la construction, Conseil nationa erchea\l^nîEel, ’•Ministère de l'Administration__de^-^ d^S^des 
ressources de l'Ontario - Applic® 3aTologie aux problèmes de 1'hydrology 
(Direction de la conservation, m _-oUrc** l’Aru.- nistration de l'énergie et des resso e8 dç d*i- 
1'Ontario).

I
RECHERCHE CLIMATOLOGIQUE ET PROGRAMMES SPECIAUX

Effectue des recherches et des enquêtes dirigées vers l'amélio­
ration économique et sociale du Canada. Fait des études et 
donne des consultations au sujet des aspects de l’utilisation 
des ressources, de l'activité commerciale, militaire, sociale 
et éducationnelle et des travaux de recherche qui sont sensi­
bles au temps. Les résultats des recherches sont accessibles 
au public sous la forme d'atlas et de brochures et aux scien­
tifiques au moyen de journaux professionnels.

2. Les effets du climat sur l'exploration, le transport, les com­
munications, la construction, etc., dans le Nord, relèvent de 
L'Unité de l'Arctique de la Section. La productivité des usi­
nes et la relation mutuelle de l'atmosphère, de la terre et 
des êtres vivants sont traitées par l'Unité de bioclimatologie. 
D^autres unités au sein de la Section appliquent la climatolo­
gie 3 la gestion des ressources naturelles, â la conception 
technique, â l'interdépendance de l'homme et son milieu et 
s'occupent des effets des tendances climatiques, et de la con­
ception de méthodes destinées â obtenir une valeur optimale 
des archives climatiques.

3. Fournit^de l'aide aux ministères fédéraux de l'Agriculture et 
des Forets et du Développement rural, â la Division de la 
recherche en matière de construction, du Conseil national de 
recherches et au ministère de l'Administration de l'énergie et 
des ressources de l'Ontario, au moyen de la délégation d'ur. 
personnel professionnel.

4. Administre et fournit de l'aide relativement â des contrats 
avec les universités et les conseils de recherches en ce qui 
a trait â la recherche climatologique.

BIOCLIMATOLOGIE

1. Effectue des études sur les effets du climat 
sur les êtres vivants en particulier sur la 
croissance des plantes et des arbres et sur 
leurs maladies. Ceci exige des recherches sur 
les flux de chaleur â petite échelle, sur la 
vapeur d'eau et les autres facteurs climatiques 
qui influent sur la croissance, tant du point 
de vue théorique qu'un moyen d'enquêtes sur les 
liçux.

2. Met au point des techniques et des méthodes de 
mesure nécessaires pour déterminer les flux
atmosphériques â petite échelle.

3. Met au point des modèles physiques et mathé­
matiques qui peuvent être utilisés en vue de la 
solution de problèmes bioclimatologiques.

4. Collabore avec des organismes et des universités 
et leur donne des conseils au sujet de questions 
se rapportant â la productivité des usines, â la 
conservation et aux autres recherches biologiques 
en tant qu'une partie de la contribution de la 
Direction de la météorologie au Programme biolo­
gique international.

CLIMATOLOGIE DU MILIEU

1. Fait des études sur l'effet du climat sur 
l'homme dans son milieu, l'aménagement des 
agglomérations urbaines et l'urbanisme, le 
temps et l'activité humaine, la pollution et 
les facteurs connexes.

2. Effectue des études et des analyses climatologi­
ques des orages tant exceptionnels que typiques 
ainsi que d'autres phénomènes météorologiques
et leurs répercussions sociales et économiques.

3. Etudie les tendances climatiques et effectue 
des études périphériques sur leurs répercussions 
sociales, économiques, biologiques ou écologiques.

4. Prépare des atlas se rapportant au milieu.
5. Applique les recherches opérationnelles, des 

techniques économiques et autres aux études qui 
se rapportent aux prises de décisions fondées 
sur des données climatiques.

CLIMATOLOGIE ARCTIQUE

1. Effectue des recherches et, au moyen de rap­
ports et de consultations officiels, fournit 
des renseignements pour le transport, l'utili­
sation et le développement des ressources, la 
construction, la technique, l'exploration, la 
recherche scientifique et la défense nationale, 
en ce qui a trait au temps froid et au climat 
général du nord canadien.

2. Etudie la climatologie des glaces, de la neige, 
du pergélisol et des autres phénomènes météo­
rologiques particuliers au Nord, ainsi que les 
relations atmosphériques qui s’y rapportent.

APPLICATIONS AU 
DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES

1. Effectue des recherches et des analyses clima­
tologiques dirigées vers l'utilisation optimale 
et la plus avantageuse des ressources naturelles 
comme l’agriculture, les forêts, les loisirs, 
l'utilisation de la terre et de l'eau, et aussi 
l'effet de l'homme sur les ressources.

2. Effectue des enquêtes en utilisant les archives 
climatologiques, appuyées par des recherches 
théoriques et sur les lieux; élabore des métho­
des et des renseignements qui aident â prendre 
des décisions se rapportant â l'utilisation, la 
planification et la conservation des ressources. 
Les résultats de ces enquêtes sont mis â la 
disposition des usagers au moyen de rapports 
techniques et de journaux scientifiques.

3. Prépare et met â jour des atlas selon les be­
soins aux fins de planification et d'utilisation 
des ressources aux niveaux international, natio­
nal et régional.

LA CLIMATOLOGIE ET 
LA CONCEPTION TECHNIQUE

Effectue des recherches et des analyses 
climatologiques pour l'utilisation optimale 
des matériaux, de l'énergie, etc. destinées 
aux entreprises de construction, de transport, 
manufacturières, de communication et autres, 
pour usage civil et militaire.

2. Utilise les archives climatologiques appuyées 
par de la recherche théorique et sur place pour 
élaborer des renseignements et des méthodes qui 
aident â la conception efficace de la construc­
tions, au choix de l'emplacement d'aéroports et 
d’usines, etc. Les résultats des recherches 
sont présentés aux usagers sous la forme de 
rapports et d'atlas techniques ou scientifiques, 

„______et au moyen de consultations.
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DIVISION DE L'ADMINISTRATION

1. Conseille le Directeur sur (1) les problèmes de direction et d'administration concernant 
les services météorologiques â assurer afin de répondre aux responsabilités acceptées par 
la Direction, (2) la mise au point de nouveaux plans et de nouveaux programmes ou la 
modification de lignes de conduite et de programmes existants afin d'assurer des services 
météorologiques adéquats et devant être soumis â l'approbation du sous-ministre adjoint 
pour l*Air.

2. Assure la gestion générale des finances de la Direction, ce qui comporte (1) l’analyse
des programmes existants (2) 1 * examen des modifications projetées et des nouveaux articles, 
(3) la détermination de la validité et de l'ordre de priorité des modifications et des 
nouveaux articles, (4) la mise au point d'évaluations de personnel et de prévisions 
financières, (5) la représentation de la Direction lors de la présentation des prévisions 
budgétaires aux hauts fonctionnaires du Ministère et du Conseil du Trésor, (6) la gestion 
détaillée des budgets approuvés.

3. Prévoit, organise et dirige les activités de la Division de l’administration laquelle est 
responsable des fonctions de la Direction dans les domaines des finances et du personnel; 
de l'acquisition, du stockage et de la distribution de matériel et de fournitures météo­
rologiques, de la fourniture de services de bureau, d'installations et de locaux pour le 
bureau central de la Direction de la météorologie; assure un service de bibliothèque sur 
la météorologie.

4. Coordonne les plans des divisions d'exploitation et des régions et informe les chefs des 
autres divisions et les directeurs des régions des plans acceptés, des modifications ou 
de toute mesure nécessaire.

5. Approuve dans les limites autorisées par le Ministère les ordres d'achat, les autorisations 
de dépense et les autres documents comptables.

PROGRAMMES ET BUDGET

1. Met au point et met en oeuvre des systèmes et des procédures ( compatibles 
avec les systèmes du Ministère) en vue de 1*établissement de programmes â 
long terme; établit les programmes â long terme d’après les documents sou­
mis par les divisions et les régions; recommande des rectifications aux 
programmes afin de les harmoniser et de les rendre tout â fait conforme 
aux lignes de conduite financières actuelles.

2. Donne des instructions aux directeurs sur l’établissement de plans de 
travail et de budgets et prépare les principales estimations financières 
et en personnel de la Direction.

3. Etablit un état consolidé des besoins de formation au bureau central de 
la Direction.

4. Dans le cadre des systèmes du Ministère, adapte et (ou) met en oeuvre des 
systèmes et des procédures de comptabilité des recettes, de comptabilité 
des recettes, de comptabilité des prix de revient, d’évaluation, de pré­
vision, et de rapports financiers aux fins de l’enregistrement, du con­
trôle et de la prévision des dépenses et des recettes du bureau central 
de la Direction.

5. Exécute des fonctions comptables courantes, y compris l’établissement 
d’imputations et de justifications de dépense, l’enregistrement de dépenses 
en vue du contrôle des documents de Source et des liquidités, la comptabil­
isation des sommes â payer et des sommes â recevoir et la vérification des 
demandes de remboursement de frais de voyage et de déménagement.

6. Exerce le contrôle budgétaire sur tous les fonds alloués au bureau central 
de la Direction; analyse les états de dépense, les écarts du budget et 
établit des rapports d’écarts consolidés; recommande aux gestionnaires des 
mesures appropriées pour l’utilisation efficace des ressources financières.

7. Conseille et aide les gestionnaires dans le domaine financier en a) donnant 
des conseils courants sur la codification et l’interprétation de rapports 
financiers, etc.; b) déterminant les coûts unitaires pour l’établissement 
de normes de rendement c) analysant les tendances des coûts et des recettes 
d’exploitation et en recommandant des modifications aux taux appliqués 
pour le service météorologique.

personnel

1. Conseille le Directeur de la météorologie et les agents organiques sur les 
lignes de conduite, les procédures et les pratiques afférentes au personnel 
dans des domaines tels que le recrutement, la formation et le perfection­
nement, la classification, la paye et les conditions de travail

2. Examine les recommandations des agents organiques et s'assure qu'elles 
sont conformes aux lignes de conduite et aux pratiques du Ministère et 
met au point et, le cas échéant, recommande des modifications au program­
me de personnel.
Met en oeuvre, dirige et coordonne le programme de planification de recru­
tement et de_perfectionnement de la nain-d'oeuvre du Ministère â’la Direc­
tion de la météorologie, en consultant les agents organiques afin de 
determiner les besoins actuels et â long terme afférents au recrutement et 
â la formation. ex
Interprète et adapte les programmes de relations de personnel du Ministère 
tels qu'ils ont été établis pour les Services de l'Air.
Conseille les agents organiques sur les problèmes de classification et 
dirige au besoin l'analyse des travaux
Dirige le personnel au bureau central de la Direction de la météorologie 
en recrutant aussi bien des généraUtés que des spécialistes et en étabîis- 
sant un service de dossiers du personnel, pour aider et conseiller les 
directeurs du bureau central sur tous les problèmes de gestion du personnel.

ORGANISATION DE BUREAU

1. Assure des services afférents au dépôt central des dossiers, â la reproduc­
tion des documents, â la distribution et â 1’expédition du courrier, aux 
services des composeuses de bureau, aux besoins de moyens de transports 
entre immeubles et de messagers entre les bureaux.

2. Inspecte, examine et programme la destruction des documents; tient un 
registre des dossiers transférés â la salle des archives; prend des 
renseignements dans les dossiers des archives, prend des mesures pour 
l’obtention de matériel pour la conservation des archives; fait micro­
filmer les tableaux, les cartes et les documents.

3. Conserve les manuels, brochures, circulaires, etc., et autorise leur vente, 
en faisant fonction d'agent de l'Imprimerie du gouvernement canadien; tient 
un contrôle des stocks, autorise la distribution et s'occupe du renouvelle­
ment des stocks ou de la réimpression.

4. S’occupe des besoins de locaux, en collaboration avec le ministère des 
Travaux publics; coordonne les questions de sécurité, en liaison avec la 
Gendarmerie royale du Canada.

5. Contrôle les ventes d'instruments météorologiques.
6. Dans la mesure des possibilités du bureau d’imprimerie de la Direction de 

la météorologie, répond aux besoins d’impression de cette Direction; dans 
les cas où les besoins d*impression de la Direction dépassent les possibi­
lités de son bureau d'imprimerie, fait la liaison avec l’Imprimerie du 
gouvernement canadien.

7. Etablit des normes lithographiques pour les cartes, les tableaux, les 
graphiques, les diagrammes et les formules ; rassemble et dessine ou rédige 
des cartes, des tableaux, des graphiques, des diagrammes et des formules ; 
informe les chefs de section de la conception et de la disposition des 
projets et se documente sur les méthodes spéciales et l’équipement specia 
de dessin.

8. Etablit des commandes pour les besoins d’impression pour toutes les impres­
sions au sein de la Direction ; arrête le programme des travaux d’impression 
et recherche de nouvelles méthodes de reproduction économique.

9. S'occupe de l’acquisition des machines de bureau et de leurs accessoires, 
et de leur réparation, et en tient des inventaires.

10. s’occupe de l’acquisition du mobilier alloué par répartition budgétaire 
et de sa réparation, en certifie les factures et en tien des inventaires.

11. Coordonne les dispositions prises pour la réparation et l’installation de 
téléphones et de systèmes de communication intérieurs.

12. Dirige et assure le maintien des biens et des services â la station de 
Scarborough et â l’emplacement de recherche et de mise au pom me eoro 
logique.

MAGASINS

1. Réquisition, réception, stockage conservation, distribution, expédition, 
comptabilisation et inventaire <je l'équipement, des instruments et des 
autres matériaux et fournitures des magasins, en vue de leur distribution 
aux établissements météorologiqUes dans tout le Canada, aux stations météo­
rologiques océaniques, â certains établissements météorologiques de l'A.R.C. 
en dehors du Canada, et aux stations de l'Aviation civile et des Télécommu­
nications de la région des Services de l'Air de Toronto.

2. Responsabilités analogues â celles qui sont susmentionnées en ce qui con­
cerne 1’impression, la papeterie et les fournitures de bureau destinées 
aux établissements météorologiqneSf aux stations météorologiques océani­
ques et, au besoin, â certains établissements météorologiques de l’A.R.C. 
en dehors du Canada.

BIBLIOTHEQUE

1. Classifie, répertorie et classe toutes les acquisitions (livres, revues, 
brochures, photographies, cartes etc.) et organise leur circulation et 
leur prêt.

2. Administre les services de la bibliothèque pour les bureaux extérieurs.
3. Coordonne les besoins de nouveaux achats pour la bibliothèque et prend le 

cas échéant, l’initiative des reconrn^0^*-*-0115 ^ ce sujet.
4. Assure un service de renseignements sur la disponibilité des livres, des 

revues, des brochures et des autres documents de bibliothèque.
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MEMBRES DU COMITÉ SPÉCIAL 
DE LA

POLITIQUE SCIENTIFIQUE

Président: L’honorable Maurice Lamontagne 

Vice-président: L’honorable Donald Cameron 

Les honorables sénateurs:

Desruisseaux
Grosart

Bélisle
Bourget
Cameron

Aird Hays
Kinnear
Lamontagne
Lang
Leonard
MacKenzie

O’Leary (Carleton)
Phillips (Prince)
Robichaud
Sullivan
Thompson
Yuzyk

Le secrétaire du Comité, 
Patrick J. Savoie.



ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 17 septembre 1968:
«L’honorable sénateur Lamontagne propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Benidickson, C.P.,
Qu’un comité spécial du Sénat éoit nommé pour enquêter et faire 

rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue 
d’en évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’ex­
périence des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge 
scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour 
enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèle le budget affecté à la recherche 
et au développement, au Canada, en regard des montants at­
tribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des science physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de dévelop­
pement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’indus­
trie et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques 
susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le 
Canada, qui soit audacieuse et efficace, les besoins financiers à 
longs termes et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de per­
sonnel et de conseillers techniques dont il pourra avoir besoin;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à demander 
le dépôt de dossiers et de documents, à interroger des témoins, à faire 
rapport de temps à autre, à faire imprimer au jour le jour les documents 
et témoignages que le comité pourra requérir, à siéger durant les séances 
ou les ajournements du Sénat, et à se déplacer;

Que les témoignages entendus et les documents recueillis à ce sujet 
au cours de la dernière session soient déférés au comité; et

Que le comité se compose des honorables sénateurs Aird, Argue, 
Bélisle, Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, La­
montagne, Lang, Leonard, MacKenzie, O’Leary (Carleton), Phillips 
{Prince), Sullivan, Thompson et Yuzyk.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.»

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 19 septembre 1968:
«Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Benidickson, C.P.:

18—3
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Que le nom de l’honorable sénateur Robichaud soit substitué à celui 
de l’honorable sénateur Argue sur la liste des sénateurs qui font partie 
du Comité spécial sur la Politique scientifique.

Étant posée la question, elle est—
Résolue par l’affirmative.»

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.



PROCÈS-VERBAL
Le mercredi 18 décembre 1968.

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 15 h 30.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Aird, Bélisle, 
Bourget, Cameron, Grosart, Hays, Kinnear et Robichaud (9).

Également présent: M. Philip Pocock, directeur de la recherche (Physique)
On été entendus les témoins suivants:

DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA
M. Maurice Archer, vice-président (recherche et développement), et
M. Robert Rennie, chef de la recherche technique.

(On trouvera ci-après le curriculum vitae de ces témoins.)
Le document qui suit constitue l’appendice no 20: Mémoire présenté par les 

Chemins de fer nationaux du Canada.
A 17 h 30, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation du président.
Attestation:

Le secrétaire du Comité, 
Patrick-J. Savoie.
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CURRICULUM VITAE

Archer, Maurice G.—Vice-président, Recherche & développement, CN. Né: 
Québec, le 4 octobre 1910. Etudes: Académie Commerciale de Québec; Collège 
Militaire Royal, Kingston; Université McGill (Génie civil). Ingénieur-conseil, 
Archer et Dufresne, Québec, 1938-40; Vice-président, Conseil des Ports Natio­
naux, Ottawa, 1952; Président du Conseil, 1958; en 1961, Adjoint exécutif du 
Président de la compagnie E.G.M. Cape, Montréal. Vice-président, Recherche 
et développement, CN, depuis 1963. Directeur: Hôpital Jean-Talon; Institut 
de Cardiologie, Montréal; Société Royale Canadienne de Géographie. Service 
actif dans l’armée, 1940-45; Major et Lieutenant-Colonel du 4e Régiment 
d’artillerie moyenne, 1941-45; service outre-mer à la campagne du Nord-Ouest 
de l’Europe. Commandant adjoint de batterie et commandant du régiment pen­
dant trois mois. Dans l’armée de réserve, Brigadier (RCA) 4e Division (R) ; 
Décorations: M.B.E., E.D. Membre de la Corporation des Ingénieurs Profes­
sionnels de la Province de Québec; l’Institut des Ingénieurs du Canada.

Rennie, Robert P.—50 ans. B.Sc. (Honours) de l’Université du Manitoba en 
1939. M.Sc. de l’Université du Manitoba en 1940. Officier inspecteur (explosifs) 
de la commission de contrôle du Royaume-Uni et du Canada de 1941 à 1945. 
Entre au Service Recherche et Développement des Chemins de fer Nationaux 
du Canada en 1945 et y occupe différents postes à la division de recherche des 
sciences physiques. Actuellement directeur des recherches techniques aux 
Chemins de fer Nationaux du Canada.
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LE SÉNAT

COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le mercredi 18 décembre 1968.

Le Comité spécial de la politique scienti- 
iue se réunit aujourd’hui à 15 h. 30, sous la 
-ésidence du sénateur Maurice Lamontagne.
Le président: Honorables sénateurs, nous 
/ons avec nous, cet après-midi, les représen- 
nts des Chemins de fer nationaux du 
anada. Il s’agit de MM. Maurice Archer, 
ce-président chargé de la recherche et du 
îveloppement, et Robert Rennie, chef de la 
.‘cherche technique, au service du CN.
M. Archer fera un bref exposé inaugural, 
iis nous passerons immédiatement à la 
ériode des délibérations.
M. Maurice Archer, vice-président (re- 

îerche et développement). Chemins de fer 
ationaux du Canada: Honorables sénateurs, 
[. Rennie et moi-même sommes très heureux 
e nous trouver aujourd’hui parmi vous. Nous 
spérons que notre contribution aidera le 
amité à s’acquitter de son travail. Nous 
âpondrons de notre mieux aux questions que 
ous jugerez bon de nous poser.
Nous avons présenté un mémoire très bref, 

m tentant d’indiquer le rôle que les chemins 
e fer ont joué en ce pays, de montrer que le 
hemin de fer reste une industrie croissante, 
oire très progressive, que les Chemins de fer 
ationaux sont non seulement une compagnie 
erroviaire, mais aussi une société de trans- 
ort et que, vu l’importance des transports 
ans notre pays, il importe d’appuyer sur la 
ormation et l’instruction d’employés qui occu- 
ieront les postes offerts, tant dans l’industrie 
es transports que dans les services de 
echerche de l’industrie des transports.
Nous avons formulé trois recommandations: 

a formation d’un Conseil national de recher- 
he sur les transports, la création d’un orga- 
lisme d’étude de la dynamique des sols, en 
ue de coordonner les travaux qui se font au 
Canada en matière de mécanique et de dyna- 
oique des sols, et l’institution d’une banque 
le données sur les transports, afin d’assurer 
e rassemblement de renseignements en un 
Service central, de manière à éviter le double 
mploi, tout en étant au courant des travaux 
exécutés ailleurs.

Voilà qui termine, monsieur le président, 
nés remarques inaugurales.

Le présideni: Ayant entendu cette fort 
brève déclaration d’ouverture, nous pourrons 
maintenant entamer une période de délibéra­
tions aussi longue que profitable. Sénateur 
Bourget, à vous la parole.

Le sénateur Bourget: Je demanderai d’a­
bord à M. Archer de donner, à l’intention des 
membres qui désireraient, même après lec­
ture du mémoire et de l’appendice, obtenir 
une vue d’ensemble de sa compagnie, un 
exposé succinct de son organisation, notam­
ment sur le plan matériel, au sujet de son 
personnel de recherche, de son effectif de 
soutien, de son administration, et en précisant 
ses dépenses des trois dernières années, ainsi 
que des trois ou quatre années à venir, afin 
que nous ayons une bonne idée de la com­
pagnie?

Le président: On ne pourra certes se plain­
dre du fait que cette question soit trop 
précise!

M. Archer: Je répondrai aussi brièvement 
que possible. Peut-être serait-il opportun que 
je revienne en arrière1 et que je vous parle de 
l’évolution de la recherche et du développe­
ment aux Chemins de fer nationaux du 
Canada.

Lorsque furent constitués les Chemins de 
fer nationaux du Canada, en 1923, on créa 
presque aussitôt le Bureau de l’économique, 
composé de 12 membres. Quelque 15 ans plus 
tard, on incorpora à ce Bureau la Section du 
développement des ressources nationales, 
puis, en 194-5, donc après la guerre, on trans­
forma en laboratoire de recherche technique 
un bâtiment situé près de notre atelier, à 
Montréal.

Au cours de la période allant de 1950 à 
1960—sauf erreur, en 1956—nous avons mis 
sur pied la Direction de la planification du 
développement et la Direction de la recherche 
sur l’exploitation, qui constituèrent, au sein 
de la Compagnie, deux éléments de l’organi­
sation de la recherche et du développement. 
En 1965, nous avons construit un nouveau 
laboratoire à la périphérie de Montréal, soit à 
Ville Saint-Laurent.

Bâtiment de 45,000 pieds carrés environ, le 
nouveau laboratoire abrite le personnel de 
l’administration, ainsi que les employés affec­
tés aux services techniques et à la recherche. 
A cet endroit, nous disposons aussi d’une voie
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d’essai, dont la pente permet d’introduire des 
wagons tirés de la cour, tant pour vérifier 
diverses pièces d’équipement que pour étu­
dier le chargement des marchandises, de 
manière à éviter pertes et dommages, ainsi 
que les meilleures méthodes de chargement.

Nous avons encore un autre bâtiment dans 
lequel on peut introduire une locomotive et 
des wagons, à des fins de recherche et 
d’expérimentation.

Le chiffre global du personnel affecté à la 
recherche et au développement, à Montréal, 
s’élève à 300 employés environ, dont seule­
ment 150 intéressent le Comité. Pour ce qui 
est des autres, ce sont, par exemple, des 
agents s’occupant d’immeuble et de dévelop­
pement industriel, qui font rapport au prési­
dent par l’intermédiaire du vice-président de 
la section «recherche et développement».

Sauf erreur, il y a trois services princi­
paux, comptant environ 150 employés, qui 
peuvent vous intéresser. Ce sont la Direction 
de la recherche technique, dont le chef est 
Rennie, ici présent, la Direction de la plani­
fication du développement, qui comprend la 
Section des prix de revient et la Section de la 
recherche sur les prix de revient, ainsi que la 
Section de la rentabilité technique, et enfin la 
Direction de la recherche opérationnelle. Sur 
les 150 employés en cause, environ 98 s’occu­
pent de recherche technique, 19 sont affectés 
à la recherche opérationnelle et une trentaine 
s’occupent de planification du développement. 
Parmi eux, quelque 5 p. 100 détiennent un 
doctorat, 25 p. 100 ont une maîtrise et 70 p. 
100 sont soit bacheliers ès sciences ou bache­
liers en gestion des entreprises.

Le président: Possédez-vous les mêmes chif­
fres pour chacune des disciplines?

M. Archer: Oui, j’ai ici la ventilation de ces 
chiffres. A la recherche technique, 5 p. 100 
des employés possèdent un doctorat.

Le président: Suivant chaque discipline, 
comme le génie, et le reste?

M. Robert Rennie, chef de la recherche 
technique. Chemins de fer Nationaux du
Canada: Je ne crois pas que nous disposions 
de cette ventilation, monsieur.

Le président: La ventilation suivant le 
nombre d’ingénieurs, d’économistes, et le 
reste?

M. Archer: A la recherche technique, nous 
comptons surtout des ingénieurs, des chimis­
tes, des métallurgistes, des ingénieurs électro­
niciens, des ingénieurs électriciens. Quant à la 
Direction de la recherche opérationnelle, elle 
compte des statisticiens, des économistes, des 
économétristes, (ou alors nous aurons au 
moins un spécialiste de cette discipline avant 
longtemps), des diplômés en gestion des 
entreprises et en recherche opérationnelle,

ayant suivi des cours comme il s’en donne à 
l’Université de Toronto.

A la Direction du développement, nous 
avons quelques ingénieurs, dont plusieurs ont 
fait des études en vue de l’obtention d’une 
maîtrise en gestion des entreprises. Ce sont 
donc surtout des économistes qu’on trouve à 
la Direction du développement, en plus de 
quelques diplômés en gestion des entreprises 
et de quelques ingénieurs.

Cela répond-il à votre question?
Le président: Peut-être pourriez-vous nous 

faire tenir, plus tard, les chiffres exacts?
M. Rennie: Certainement.
M. Archer: En ce qui concerne les dépenses 

globales engagées par ces trois Directions, au 
cours des trois dernières années, on a un 
chiffre moyen de $1,200,000. En 1965, on a 
dépensé $1,100,000; en 1966, $1,200,000, et en 
1967, $1,300,000.

Le président: S’agit-il là d’un chiffre 
global?

M. Archer: Il s’agit du chiffre global pour 
ces trois Directions.

Le président: Le chiffre global des dépenses 
engagées par le CN pour la recherche et le 
développement?

M. Archer: Non, le chiffre global des 
dépenses engagées par le CN pour la recher­
che et le développement est à peu près le 
double de celui-ci, car à ce poste (recherche 
et développement) se rattachent la bibliothè­
que, le développement industriel, l’immeuble, 
qui, sans s’occuper vraiment de recherche, 
utilisent les installations de la Section de la 
recherche.

Le président: C’est ce que je veux dire; la 
recherche et le développement au sens où l’on 
entend habituellement ces termes.

M. Archer: En l’occurrence, nous ne don­
nons pas à ces termes le sens habituel; néan­
moins, je ne considère pas l’activité immobi­
lière comme fonction liée à la recherche et au 
développement.

Le président: Non, c’est ce que je veux 
dire. Le montant de $1,300,000 constitue la 
totalité des dépenses engagées par le CN au 
poste de la recherche et du développement. 
Est-ce exact?

Le sénateur Bourget: A quelle année ce 
montant de $1,300,000 correspond-il?

M. Rennie: Il représente les dépenses de 
l’année 1967. Si vous permettez ici un mot de 
commentaire, j’ajouterai que nous prévoyons, 
pour les trois années à venir, une hausse de 
ces dépenses de l’ordre d’environ 6 p. 100 par 
année.

Le sénateur Bourget: Avez-vous terminé, 
monsieur Archer, ou voulez-vous ajouter 
quelques détails au sujet de la question géné­
rale que je vous ai posée?



Politique scientifique 2941

M. Archer: Non.
Le sénateur Bourget: Le montant que vous 

ave?, dépensé l’an dernier, soit $1,300,000, 
vient-il du CN ou englobe-t-il les subventions 
que vous avez pu recevoir de la part d’autres 
organismes, tels le Conseil national de 
recherches?

M. Archer: Il vient surtout du CN. Nous 
recevons, de fait, une subvention depuis deux 
ans de la part du ministère de l’Industrie, qui 
met en œuvre un programme auquel nous 
sommes admissibles.

La première année, nous avons reçu, sauf 
erreur, $50,000—je ne crois pas que ces chif­
fres soient confidentiels—et l’an dernier, 
$100,000. Le reste provient de ressources de la 
Compagnie.

Le sénateur Bourget: Cela comprend-il 
3 aussi les contrats que vous avez pu obtenir à 
[ l’égard de quelque autre organisme s’occupant 
3 de science ou de recherche, ainsi que les sub­

ventions ou l’aide que vous pouvez accorder 
aux étudiants?

M. Archer: Cela comprend tout l’ensemble 
} de notre budget.

Le sénateur Bourget: C’est là tout votre 
budget?

M. Archer: Oui. S’il est des travaux de 
j recherche subventionnés par nous, à l’exté- 
i rieur, ils sont compris dans ce budget. Ainsi, 

de concert avec le Conseil de recherche de 
l’Alberta, nous appuyons des recherches sur 
les canalisations destinées au transport des 

i solides, pour lesquelles nous versons une cer­
taine contribution; celle-ci est comprise dans 
le montant de $1,300,000, ou dans les chiffres 

| que je vous ai cités.
Le sénateur Bourget: Y a-t-il quelque lien 

ou liaison entre votre société et la Division de 
la recherche de la Commission canadienne 
des transports, que l’on vient de créer? Avez- 
vous eu l’occasion de conférer avec les repré­
sentants de cet organisme et de découvrir 
quel genre de collaboration existe entre votre 
Direction de la recherche et la nouvelle 
Direction de la recherche de cet organisme?

M. Archer: Je signale que M. Cope, chef 
actuel de cette Direction, a déjà été au ser­
vice du CN; il était autrefois attaché au Ser­
vice de la recherche du CN. Il est sans doute 
bien au fait de nos programmes de recherche. 
Les membres de mon Service ont eu des rela­
tions officieuses avec lui, et nous sommes en 
contact constant avec lui.

J’ai l’intention de rencontrer bientôt M. 
Cope, au cours de la nouvelle année. Je cons­
tate qu’il est à constituer une nouvelle Direc­
tion. Il est donc très important de veiller à 
assurer une coordination convenable entre 
leur Service et le nôtre, de manière à éviter 
le double emploi.

Ainsi, je sais que M. Cope a prononcé un 
discours, à la fin d’octobre, lors du colloque 
sur la recherche relative aux transports, sauf 
erreur; à cette occasion, il exposait la ques­
tion de l’aéro-train, qui est à l’étude ou doit 
faire l’objet d’études au Conseil national de 
recherches.

Étant au courant de ce projet, nous cher­
chons à nous renseigner le plus possible 
auprès de M. Cope. Nous avons assisté à quel­
ques réunions qui ont porté sur l’aéro-train et 
le Conseil national de recherches; néanmoins, 
j’estime que cela n’est pas suffisant; il nous 
faut rencontrer les intéressés et étudier avec 
eux leurs programmes. Je crois qu’on en est 
encore à la mise sur pied de la nouvelle Divi­
sion de recherbhe.

Je ne sais trop si tous les plans sont main­
tenant établis; aussi, dois-je attendre pour 
vérifier la chose. Je ferai remarquer toutefois 
que les fonds affectés à la recherche sont 
limités, de sorte que nous devons nous assu­
rer qu’il n’y ait pas double emploi.

Le sénateur Bourget: Voilà qui est bien. 
Maintenant, monsieur Archer, j’ai remarqué, 
en lisant votre mémoire, que vos travaux de 
recherche se sont surtout attachés, jusqu’en 
1945, au domaine économique; il en a proba­
blement été de même jusqu’en 1964. Depuis 
l’aménagement du nouveau laboratoire de 
recherche, à Montréal avez-vous modifié 
votre activité dans d’autres disciplines de 
recherche?

M. Archer: Je crois que notre activité s’est 
modifiée; cependant, je n’y étais pas lorsque 
nous avons transformé ce bâtiment pour amé­
nager le premier laboratoire. Depuis la cons­
truction de ce laboratoire et l’amplification 
des installations, nous disposons de matériel 
très perfectionné. Peut-être M. Rennie, dont 
relève le laboratoire et qui s’est occupé de 
l’achat de ces instruments, pourrait-il ajouter 
quelques commentaires et vous parler des 
activités nouvelles.

M. Rennie: Depuis 1964, nous nous sommes 
constamment employés à étendre la portée et 
l’ampleur de nos travaux de recherche. L’évo­
lution s’est produite en deux temps: d’abord 
l’achat d’instruments modernes, tels que ordi­
nateurs pour le traitement des données, maté­
riel spectrographique à émission avancée de 
tous genres, équipement électro-microsonde 
pour études avancées en métallurgie.

Parallèlement à ce programme, nous avons 
adopté une politique consistant à augmenter 
le plus possible le nombre de nos spécialistes, 
en offrant à notre personnel des occasions de 
formation avancée. Nous avons ainsi obtenu 
trois avantages principaux: amplification de 
la portée et de l’étendue de nos travaux, 
comme je l’ai déjà dit; augmentation de l’ef­
ficacité de nos recherches en fonction de l’ar­
gent dépensé; et multiplication des sujets d’é-
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tude de nature à intéresser le personnel et à 
attirer, au sein de nos services de recherche, 
des spécialistes de premier ordre venus des 
milieux universitaires.

Tels ont été les principaux changements 
survenus depuis 1964.

M. Archer: Comme je l’ai dit au début, 
nous avons une voie d’essais, installation très 
importante pour les entreprises ferroviaires, 
vu l’aspect dynamique des chemins de fer. 
C’est là une acquisition récente, qui permet 
de mettre au point des prototypes d’équipe­
ment, des modèles théoriques, grâce auxquels 
nous serons en mesure d’évaluer les effets 
subis par l’équipement. Si nous voulons intro­
duire un type d’équipement quelconque, nous 
pouvons le vérifier à l’ordinateur avant de le 
construire.

De plus, nous pouvons ainsi vérifier les dis­
positifs dits «supports de coussin», organes de 
glissement posés sur les wagons et destinés à 
réduire l’impact. On en fabrique déjà une 
certaine quantité, qu’il importe de vérifier, 
car nous avons maintes fois éprouvé des 
difficultés à cet égard; l’occasion nous a donc 
été fournie de pousser plus loin les recherches.

Le sénateur Bourget: Dans votre mémoire, 
vous dites avoir collaboré à des nombreux 
travaux utiles avec des organisations de 
transport, des organismes fédéraux, des uni­
versités et des institutions scientifiques.

Pourriez-vous nous dire de quelle manière 
s’est établie cette collaboration, quelles enten­
tes de travail vous avez conclues à cet égard?

M. Archer: Dans une certaine mesure, nous 
avons collaboré avec l’industrie, mais nous 
avons mis au point nous-mêmes certains dis­
positifs, comme le wagon-trémie en alumi­
nium recouvert. L’industrie de l’aluminium 
fournissait la matière première, le fabricant 
ou constructeur de wagons construisait le 
wagon pour notre compte; quant à nous, nous 
exécutions les plans et assurions la vérifica­
tion en son nom.

Ainsi, nous avons collaboré avec le Conseil 
de recherches de l’Alberta à des recherches 
ayant trait aux canalisations destinées au 
transport des solides. Le ministère de l’Indus­
trie apporte aussi sa contribution à ces 
recherches.

Nous collaborons très étroitement avec le 
Conseil national de recherches, avec lequel 
nous avons conclu une entente dont est né ce 
que nous appelons «le Comité associé des che­
mins de fer», composé du CN et d’autres com­
pagnies ferroviaires, certains des principaux 
problèmes fondamentaux faisant l’objet d’étu­
des exécutées par le Conseil national de 
recherches. Dans des cas semblables, nous 
avons fourni, par exemple, un moteur diesel 
devant servir à des essais de mazout, à l’épo­
que où nous faisions des études sur la possibi­

lité de remplacer l’huile diesel par le mazout 
et sur les effets d’une telle substitution. Ce 
moteur se trouve encore au laboratoire de 
l’organisme en question.

Il arrive donc que nous fournissions l’équi­
pement et le matériel dont nous disposons; 
dans d’autres cas, nous fournissons les spécia­
listes; parfois nous accordons des subventions 
à des fins d’aide à la recherche.

Le sénateur Bourget: Le Conseil national 
de recherches exécute-t-il une part impor­
tante de vos travaux de recherche?

M. Archer: Non. Sa collaboration est très 
précieuse, mais la plus grande partie des tra­
vaux est exécutée par nous.

J’ai oublié de dire, au début, que nos tra­
vaux sont de la catégorie dite «recherche 
appliquée». Selon la définition qu’on en a 
donnée, ce travail a trait aux problèmes jour­
naliers et vise, pour ainsi dire, un objectif 
commercial, en vue d’améliorer notre produc­
tivité, notre service et nos normes de sécurité. 
Nous ne faisons pas beaucoup de recherche 
fondamentale, échelonnée sur de longues pé­
riodes.

Le président: Votre activité ne s’apparente- I 
t-elle pas plutôt à ce qu’on appelle le travail 
de développement qu’à la recherche 
appliquée?

M. Archer: Oui, il s’agit de développement 
à partir de travaux de recherche appliquée. 
Ainsi, nous avons mis au point une balance 
électronique, qui peut peser un wagon en 
mouvement allant jusqu’à 15 milles à l’heure.
La balance qui a 115 pieds de longueur envi­
ron, peut loger un wagon complet pendant le 
temps voulu pour effectuer une mesure pré­
cise de son poids.

Selon nous, c’était là de la recherche appli­
quée se superposant à des travaux antérieurs 
de recherche fondamentale et comportant un 
progrès d’une étape, soit celle de la mise au 
point. Nous avons réduit les dimensions de la 
balance, qui n’a plus que 30 pieds de lon­
gueur, car maintenant nous pesons séparé­
ment le bogie avant, puis les bogie arrière, de 
sorte que les frais, à l’égard de la balance, on 
été réduits d’environ 75 p. 100.

Voilà le genre de travail que nous faisons.
Le sénateur Bourget: Avez-vous déjà eu 

l’occasion de faire breveter les fruits de vos 
recherches et, si tel est le cas, avez-vous tiré 
un revenu d’un brevet de cette nature?

M. Archer: Chaque fois que nous le pou­
vons, nous faisons breveter les fruits de nos 
recherches, afin de nous protéger.

Malheureusement pour nous, ces brevets ne 
sont pas toujours monnayables; néanmoins, 
nous en avons monnayé un certain nombre, 
dont cinq ou six au cours des deux ou trois 
dernières années.
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Habituellement quand nous voulons les 
mettre sur le marché nous faisons un appel 
d’offres, ou faisons une invitation aux entre­
prises que, selon nos renseignements, la vente 
de ces appareils intéresse. Règle générale, 
nous demandons le versement d’une somme 
forfaitaire lorsque nous accordons une licence 
de fabrication pour un appareil particulier et 
aussi une redevance sur chacune des unités 
vendues par la suite.

Pour répondre directement à votre ques­
tion, nous avons touché des recettes de cette 
source et nous espérons en toucher d’autres 
parce que de nouvelles réalisations vont se 
produire bientôt et vont pouvoir servir aux 
chemins de fer et à d’autres entreprises dans 
le monde entier, je crois.

Le sénateur Bourget: J’imagine que vous ne 
pouvez pas nous dire de quel montant il s’a­
git, c’est secret. Je ne vous poserai pas cette 
question.

Le sénateur Grosart: Est-ce que je peux 
vous demander quels sont les quatre appareils 
brevetés pour lesquels vous avez accordé des 
licences l’année passée?

M. Archer: Il s’agissait d’une balance élec­
tronique; d’un tachymètre, un indicateur de 
vitesse analogue extrêmement précis pour les 
locomotives diesel; d’un appareil de réglage 
de la température pour les locomotives diesel; 
d’un instrument électronique à mesurer. Pour 
mesurer le volume d’un paquet, puisqu’à 
l’heure actuelle, comme vous le savez, les ser­
vices de messagerie et les services marchan­
dises calculent les prix selon le poids et le 
volume, l’agent utilise cet instrument pour 
faire les multiplications et trouver la réponse 
en se servant des trois dimensions du paquet. 
L’emploi de l’instrument lui évite de faire les 
multiplications lui-même. Nous entrevoyons 
des possibilités de commercialisation facile, 
mais il ne s’agit que de possibilités. Une li­
cence a déjà été accordée à une entreprise.

Le sénateur Cameron; Est-ce une variante 
de la règle à calcul?

M. Archer: Je pense que c’est une règle à 
calculer fondée sur l’électronique.

Le sénateur Grosart: Brièvement, quelles 
sont les détentrices de licence?

M. Archer: L’une d’elles est la société 
Canada Iron, dans le cas de la balance. 
L’autre...

M. Rennie: La licence du tachymètre a été 
attribuée à la société Vapour Canada Limited 
et le dispositif à mesurer le volume a fait 
l’objet d’une licence accordée à la société 
CAC Industries Limited, à Montréal.

Le sénateur Grosart: Ainsi, ces entreprises 
vont fabriquer les appareils pour les mettre 
sur le marché.

M. Archer: C’est bien cela, monsieur.

Le sénateur Bourget: J’ai remarqué dans 
votre exposé, monsieur Archer, que l’une de 
vos recommandations, l’une des plus impor­
tantes à mon avis et qui doit aussi intéresser 
tous les membres du Comité, porte sur la 
création d’un Conseil national de recherche 
sur les transports.

Est-ce que vous pourriez nous donner une 
idée de la composition de ce conseil? S’agi­
rait-il d’un organisme indépendant, d’un orga­
nisme officiel entièrement dépendant du gou­
vernement sur le plan du budget ou d’un 
organisme d’un autre type?

Le président: Avant d’aller plus loin, 
puis-je poser une question préliminaire? Il se 
peut que vous ne vouliez pas y répondre, 
mais, en raison du fait que la société Cana­
dien Pacifique ne déposera pas devant nous 
avant quelque temps, puisqu’elle va être 
appelée à déposer au cours de la troisième 
phase, alors qu’il s’agira du secteur privé, 
pourriez-vous nous dire en termes très géné­
raux si le travail de cette société dans le 
domaine de la recherche et du développement 
est plus ou moins du niveau de celui que vous 
faites?

M. Archer: Son organisation de recherche 
et de développement, selon les connaissances 
que j’en ai, est différente de la nôtre; elle 
n’est pas aussi concentrée dans un seul ser­
vice comme le nôtre. Je ne crois pas que son 
laboratoire soit aussi considérable que le 
nôtre; je crois savoir qu’elle possède un cer­
tain nombre de petits laboratoires d’essai.

Ses représentants ne sont pas ici, mais ils 
peuvent lire ces observations dans le compte 
rendu. En' ce qui concerne la recherche tech­
nique, je pense que nous faisons1 plus que 
cette société.

Le président: Elle travaille donc dans le 
même domaine, plus ou moins au niveau du 
développement, mais elle en fait probable­
ment moins que vous?

M. Archer: C’est bien mon impression, mais 
il s’y fait du travail de qualité.

Le sénateur Bourget: Elle n’a pas les instal­
lations que vous avez?

M. Archer: Elle n’a pas de laboratoire 
comme le nôtre.

Le sénateur Bourget: Quant à ma question, 
je suppose que vous l’avez comprise, mon­
sieur Archer, pourriez-vous nous donner une 
idée de la composition de ce conseil de 
recherche sur les transports?

M. Archer: Si vous me le permettez, je 
dirai d’abord pourquoi nous avons exprimé ce 
vœu: nous nous sommes arrêtés à l’idée que 
l’industrie des transports a une importance 
vitale dans notre économie. Dans vos remar­
ques préliminaires, je crois que vous avez cité 
des données qui ont été préparées l’année 
passée, ou en mai de cette année, par le
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Secrétariat des sciences et qui portaient que 
dans l’industrie des transports les diplômés 
d’université comptaient pour 1.2 p. 100 des 
effectifs, tandis que dans l’ensemble des effec­
tifs de toutes les industries au Canada on en 
compte environ 4.2 p. 100 ou un peu plus de 4
p. 100.

Il y a écart qui, à mon avis, doit être 
comblé, et nous devons former un plus grand 
nombre de sujets, plus de jeunes gens qui 
veulent travailler dans l’industrie des 
transports.

Il faut aussi remarquer que la recherche se 
rattache étroitement à la productivité ou à 
l’augmentation de productivité de toute 
entreprise.

Je crois que vous serez d’accord avec moi 
aussi pour dire qu’en raison des progrès rapi­
des de la technique contemporaine il s’est éta­
bli une relation de dépendance entre les inno­
vations et la croissance d’une entreprise. Il 
est donc essentiel pour nous d’évaluer ce qui 
se fait en matière de recherche dans l’indus­
trie des transports et de décider ce qu’il con­
vient de faire.

Je ne crois pas être le premier à faire une 
telle déclaration; elle a déjà été faite et ainsi 
nous appuyons les autres qui ont exprimé les 
mêmes idées et en confirmons leur justesse: il 
existe plusieurs moyens de donner de l’exten­
sion à la formation et à l’enseignement au 
niveau universitaire, d’augmenter l’impor­
tance de la recherche et de 'la coordonner de 
façon à éviter les doubles emplois. Nous 
avons recommandé qu’un conseil soit créé; 
nous croyons que dans ce conseil, mais cet 
aspect pourra faire l’objet d’études complé­
mentaires et ce que je dis n’a rien de défini­
tif, dans ce conseil, dis-je, il devra se trouver 
des représentants du gouvernement, des uni­
versités et des entreprises de transport.

De quelle source le conseil tirera-t-il ses 
fonds? Je crois qu’au début il faudra certaine­
ment que le gouvernement fournisse une par­
tie des fonds; je ne me prononcerai pas au 
nom des autres industries, mais: je sais que la 
société des Chemins de fer nationaux verse­
rait une cotisation pour faire partie de ce 
conseil.

A quel organisme ce conseil pourra-t-il être 
intégré? Il existe présumément plusieurs pos­
sibilités; je voudrais proposer que ce soit au 
Conseil national des recherches ou à la CCT, 
la Commission canadienne des transports. 
Cependant, le conseil doit être indépendant 
de la politique et être en mesure de prendre 
des mesures librement, qu’il soit intégré à un 
ministère de l’État ou à une société de la 
Couronne.

Le président: Est-ce que vous voyez dans 
ce conseil un organisme faisant lui-même de 
la recherche dans ses propres installations ou

un organisme qui ne servirait qu’à octroyer 
des subventions?

M. Archer: Je vois dans ce conseil un orga­
nisme faisant une évaluation, une étude de la 
recherche qui se fait dans le domaine des 
transports pour déterminer avec le plus de 
précision possible ce qui devrait se faire, et 
s’assurer que les travaux soient bien répartis 
parmi les organismes de recherche afin d’évi­
ter le double emploi. Je dirais que ce conseil 
consentirait de l’aide financière ou recomman­
derait d’accorder aux universités ou à l’indus­
trie une telle aide ou des subventions pour 
la recherche. Je verrais aussi ce conseil jouer 
un rôle de surveillance pour s’assurer que 
l’industrie des transports ait le nombre voulu 
de compétences pour administrer et planifier 
les transports pour l’avenir.

Je me demande si cela répond à votre 
question.

Le président: En partie seulement. Je me 
demande si j’accapare une trop grande partie 
du temps du Comité cet après-midi, mais j’es­
time que c’est une phase importante de notre 
enquête.

Nous avons entendu ce matin, par exemple, 
les témoignages des représentants du minis­
tère des Transports. A part les recherches 
que ce ministère fait dans le domaine de la 
météorologie, ses autres activités de recher­
che portent en réalité sur le développement 
elles ressemblent de très près à de la recher­
che appliquée, elles sont fortement orientées 
vers la réalisation de tâches précises et font 
pour ainsi dire partie du quotidien.

D’après votre exposé et ce que vous avez 
dit cet après-midi, la même situation se ren­
contre plus ou moins à la société des Chemins 
de fer nationaux et ce serait encore plus vrai 
dans le cas du Canadien-Pacifique. C’est ainsi 
qu’au Canada, à l’heure actuelle, il n’existe 
pas de centre de recherche fondamentale ou à 
un niveau plus élevé de la recherche appli­
quée. Il semble donc qu’il y ait là une lacune. 
J’ignore si la Commission canadienne des 
transports comblera cette lacune, mais il en 
existe évidemment une ici quant à la recher­
che et à l’aide à accorder aux universités 
pour les encourager à faire de la recherche 
dans ce domaine.

M. Archer: Monsieur le président, je crois 
qu’il pourrait exister un certain nombre de 
centres de recherche qui se spécialiseraient 
dans certaines activités de recherche. Par 
exemple, une université se spécialisant dans 
la recherche sur les chemins de fer, une autre 
dans celles qui ont trait aux grandes routes. 
Ces travaux de recherche pourraient être 
répartis dans tout le pays. Ce conseil pourrait 
accorder de l’aide aux organismes de recher­
che qui décerneraient dans tout le Canada' des 
diplômes du niveau universitaire.
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Je voudrais préciser que ces organismes 
devraient être affiliés à des universités pour 
que leurs diplômes soient reconnus par elles. 
Ces dernières pourraient aussi faire de la 
recherche. Je voudrais dire en passant que 
nous nous sommes entrentenus de cette 
affaire avec une université dernièrement. Et 
l’on nous a demandé: «Si nous nous engagions 
dans ce domaine, est-ce que vous nous encou­
rageriez, est-ce que vous nous attribueriez des 

g projets de recherche?» Nous avons répondu 
ç que nous le ferions sûrement.

Le président: Je reviens sur la question:
I serait-il suffisant d’aider l’industrie à faire 
i plus de travaux de développement et les uni- 
! versités à former un plus grand nombre de 
i sujets, de spécialistes dans le domaine des 
i transports et à faire de la recherche? Lors- 
: qu’un organisme gouvernemental met en 
1 route un programme de subventions aux uni- 
I versités, il est habituel que l'auteur de la 
i demande d’aide choisisse lui-même le 
: domaine de recherche et adresse à l’orga- 
i nisme une simple demande d’aide. La 
i demande est alors accueillie ou rejetée. Mais 
3 cette façon de procéder, à mon avis, peut 
i laisser de côté des aspects importants de la 
i recherche, même si vous accordez une aide 
i plus considérable aux universités, pour for- 
1 mer plus de spécialistes et leur permettre de 
l| faire de la recherche.

M. Archer: Je conçois bien qu’il ne se fasse 
pas de recherche appliquée dans les universi­
tés; ce serait plutôt de la recherche fonda- 

! mentale, à long terme. J’estime qu’elles ne 
voudraient pas s’engager trop loin dans la 
recherche appliquée. Nous pourrions faire 
cette partie-là ou au moins la partie du déve- 

! loppement. Des universités pourraient partici- 
I per à un tel plan avec des subventions et de 

l’aide financière pour la recherche fondamen- 
i taie ou de base. C’est ce que nous faisons 
) dans une certaine mesure avec le Conseil 
i national de recherches lorsque nous avons un 

problème de recherche fondamentale à résou­
dre parce que nous ne sommes pas équipés. 
Par exemple, nous avons des problèmes de 

s| fatigue des matériaux et il n’est pas question 
el pour nous de faire de la recherche sur la 

t fatigue des matériaux. Nous nous adressons 
au Conseil national de recherches.

Le sénateur Bourget: Ainsi, croyez-vous 
ill qu’un conseil de recherche comme celui-ci, 
fl qui s’intéressera au domaine tout entier de la 
> :[ recherche sur les transports et qui, probable- 
*1 ment, comme d’habitude, obtiendra ses fonds 
’1 du gouvernement, devrait être rattaché—je 

donne deux exemples—au Conseil national 
► des recherches ou à la nouvelle Commission 
| canadienne des transports, ou devrait-il être 

' tout à fait indépendant?

M. Archer: Il est difficile de donner à cette 
question une réponse bien définie parce 
qu’elle fait l’objet d’une étude à l’heure 
actuelle. Je ne vois rien de mal à le rattacher 
à la Commission canadienne des transports.

Le sénateur Bourget: Parce que nous vou­
lons surtout éviter le double emploi.

Le président: Je suis certain que ce sera la 
réponse qu’on nous donnera demain.

Le sénateur Bourget: Vous voyez que ce 
sont le double emploi et le gaspillage d’efforts 
que nous voulons éviter. Nous avons constaté 
cela nous-mêmes et on nous a répété cela si 
souvent que nous y pensons constamment. 
Voilà pourquoi votre recommandation nous 
plaît, mais nous voudrions que vous nous 
disiez comment elle peut être mise en œuvre 
ou au moins entendre vos suggestions à ce 
sujet.

M. Archer: En réponse je dois dire que je ne 
vois pas d’objections à le rattacher au Conseil 
national des recherches ou à la Commission 
canadienne des transports, mais il doit pou­
voir entretenir dans l’indépendance des con­
tacts avec des personnes de l’extérieur avec 
les universités, l’industrie et le gouvernement.

Le sénateur Grosart: Mais, monsieur 
Archer, sûrement, il s’agit là précisément des 
fonctions de recherche de la Commission 
canadienne des transports. La loi exige préci­
sément de la Commission canadienne des 
transports d’entretenir un service de recher­
che sous la direction de l’un des deux vice- 
présidents, et le mandat qui lui est attribué 
est exactement celui qui serait, selon vous, 
attribué au Conseil national de recherche sur 
les transports. Pourquoi en faudrait-il un 
autre?

M. Archer: Je voudrais certainement voir 
les universités et l’industrie jouer un rôle 
dans ce domaine.

Le président: Je crois savoir qu’ils ont mis 
sur pied un comité consultatif qui se compose 
au moins de représentants d’universités. Nous 
n’avons pas à notre disposition la liste des 
membres de ce comité, mais on nous la com­
muniquera certainement demain.

Le sénateur Grosart: Monsieur Archer, 
pouvez-vous dire pourquoi, au Canada, où le 
transport a de tout temps posé des problèmes 
d’importance vitale pour notre économie, il ne 
semble s’être jamais fait d’études d’ensemble 
des réseaux de transport. Pourquoi faut-il 
qu’en 1968 nous parlions de commencer à 
mettre cette recherche en marche.

Le président: Ne mettez pas de côté la série 
de commissions royales qui ont été créées.

Le sénateur Grosart: Il y a eu des commis­
sions royales, mais j’ai choisi avec soin les 
mots de mon énoncé et ce sont ceux de M. 
Solandt. Personne n’a fait jusqu’à présent d’é-
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tude d’ensemble des réseaux de transport du 
Canada; de nouveau, je dois dire que per­
sonne ne les a examinés dans leur ensemble 
pour voir si les priorités de recherche sont en 
relation avec nos besoins.

C’est ce que dit M. Solandt qui a une 
grande expérience des problèmes de trans­
port. Pouvez-vous me dire pourquoi en 1968 
nous parlons encore de faire cela?

M. Archer: Je suppose que les individus 
qui s’intéressaient à leurs propres problèmes 
se rendent compte maintenant que la coordi­
nation des efforts et la suppression des dou­
bles emplois sont indispensables au progrès et 
à l’expansion de l’industrie des transports.

Le sénateur Grosart: Je crois que vous vou­
lez éviter de répondre à ma question. Je 
demande pourquoi on a attendu jusqu’à main­
tenant pour s’en rendre compte?

M. Archer: Réellement, je ne peux pas 
répondre; il se peut qu’on y ait pensé avant, 
mais on n’a pas même réussi un commence­
ment de réalisation.

Le sénateur Cameron: Permettez-moi de 
vous interrompre ici, j’ai une question qui 
pourrait s’insérer dans ce contexte. En quelle 
année M. Solandt a-t-il été nommé vice-prési­
dent pour la recherche et le développement 
aux Chemins de fer nationaux? Combien de 
temps a-t-il occupé ce poste?

M. Archer: Environ sept ans, de 1955 à 
1963.

Le sénateur Cameron: On pourrait se 
demander pourquoi M. Solandt n’a pas fait 
quelque chose à ce sujet.

Le sénateur Grosart: Je ne parle pas au 
nom de M, Solandt; il aurait une très bonne 
réponse à donner. Mais il ne s’agit pas là 
d’une fonction précise des Chemins de fer 
nationaux. C’est une tâche qui revient à 
quelqu’un parmi les 20 millions de personnes 
qui composent la population. Il y a sûrement 
quelqu’un qui a eu la responsabilité avant 
aujourd’hui de s’intéresser au problème dans 
son ensemble. Comme le dit M. Solandt, les 
commissions royales dont vous avez parlé ont 
étudié des sujets plutôt restreints, précis. 
C’est là son résumé de toute les commissions 
royales.

Le président: Pas toutes les commissions 
royales.

Le sénateur Grosart: Je dis que c’est le 
résumé de M. Solandt, monsieur le président. 
Je ne dis pas que c’est le mien.

Le président: Vous ne dites pas que c’est 
juste, non plus.

Le sénateur Grosart: Il se pose la question 
suivante: comment pouvons-nous améliorer 
les choses? Je crois que l’une des premières 
choses à faire est de prendre un peu de recul 
et de se demander quels sont les problèmes

de transport qui se posent au Canada et, si 
nous pouvions partir à neuf, quel serait le 
système que nous adopterions? Par exemple, 
quel équilibre faudrait-il maintenir entre les 
transports par route, par rail, par pipe-line et 
par avion?

Voilà le témoignage de M. Solandt devant 
le Comité, le 26 novembre.

Le président: Je crois qu’il a été fait en i 
réponse à l’une de mes questions, si je me 
souviens bien.

Le sénateur Grosart: Je ne mettrais pas i 
cela en doute.

Le sénateur Bourget: Pour continuer dans 
la même veine que M. Grosart, êtes-vous au 
courant de l’importance de la recherche qui 
s’est faite aux États-Unis dans le domaine des 
transports, sauf dans celui de l’aviation; dans 
le domaine des chemins de fer, par exemple?

M. Archer: Aux États-Unis, les sociétés fer­
roviaires on fait une enquête il y a quelques 
années. Je n’ai pas les chiffres en main, mais 
il ne se fait pas grand-chose aux États-Unis ; 
en tant qu’industrie. Il existe une Association 
des chemins de fer qui possède un labora­
toire; toutes les grandes sociétés apartiennent 
à cette association. Nous y appartenons égale- • 
ment en raison du caractère international de 
notre trafic. Très récemment, nous avons 
compris qu’il existait un besoin parce que le 
gouvernement des États-Unis a accordé une 
subvention de 90 millions de dollars à la 
recherche sur les moyens de transport terres­
tre à grande vitesse.

Je dirais que les Chemins de fer nationaux ; 
consacrent à cette fin environ 1 p. 100 de leur 
revenu brut.

M. Rennie: C’est exact, si vous me le per­
mettez j’aimerais ajouter quelque chose ici: 
nous avons fait une enquête sur 72 p. 100 des 
chemins de fer américains de la catégorie 1 et 
leurs dépenses pour la recherche et le déve­
loppement, en pourcentage de leur revenu 
brut, était de .07 p. 100 en comparaison de .14 
p. 100 aux Chemins de fer nationaux, soit i 
environ la moitié en pourcentage.

Le sénateur Grosart: Quel pourcentage de 
la recherche des Chemins de fer nationaux a 
porté sur les chemins de fer? Sans cela, la 
comparaison n’est pas juste. Il ne serait pas | 
acceptable de tenir compte de la recherche : 

que cette société a faite sur les transports par | 
bateau et par air, sur l’hôtellerie, et ainsi de 
suite, et faire une comparaison avec une 
société de chemin de fer des États-Unis qui 
ne s’occupe que de chemins de fer.

M. Archer: Règle générale, je dirais, mon­
sieur le sénateur, que 80 p. 100 de notre 
recherche porte sur les chemins de fer.

Le sénateur Grosart: Vraiment?
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M. Archer: Oui, notre laboratoire techni­
que travaille surtout pour les chemins de fer, 
mais il existe d’autres problèmes. Par exem­
ple, nous devons faire des recherches sur les 
bateaux, sur les coques de bateaux, mais la 
plus grande partie de notre recherche a trait 
à l’exploitation ferroviaire.

Le président: Poursuivez-vous des recher- 
chesi dans le domaine du transport aérien?

M. Archer: Pas dans ce domaine.
Le sénateur Bourget: Monsieur le prési­

dent, j’aurais d’autres questions, mais j’ai 
déjà pris plus de la moitié du temps consacré 
à la présente séance.

Le sénateur Robichaud: Monsieur le prési­
dent, je désire poser trois questions à M. Ar­
cher. Nous savons que nos sociétés ferroviai­
res utilisent depuis des années du matériel 
frigorifique désuet. A-t-on fait des recherches 
dans ce domaine et pourriez-vous nous résu­
mer ce qui a été accompli en vue de mettre 
au point des wagons frigorifiques modernes 
dans lesquels les aliments peuvent être gardés 
à une température appropriée et parvenir à 
destination sans que leur qualité ne soit 
amoindrie?

M. Archer: Je vais d’abord répondre de 
façon générale pour laisser ensuite la parole à 
M. Rennie qui a poursuivi des recherches sur 
ce sujet en particulier. Nous avons une flotte 
de wagons-glacières, wagons réfrigérés au 
moyen de glace. Nous sommes en train de les 
doter d’installations mécaniques, mais comme 
cette transformation exige des dépenses con­
sidérables, elle ne s’effectue pas au cours d’une 
seule année, mais graduellement.

Le sénateur Robichaud: Quelle proportion a 
été transformée?

M. Rennie: A l’heure actuelle, environ la 
moitié.

Le sénateur Robichaud: Les produits sont 
conservés à quelle température?

M. Rennie: Il y a deux types de wagons: 
l’un est conçu pour conserver à une tempéra­
ture de 32 degrés les produits périssables qui 
ne doivent pas être congelés. L’autre, biva­
lent, atteint ce même but tout en pouvant 
transporter des produits congelés aux fins de 
transbordement.

Le sénateur Robichaud: A quelle tempéra­
ture? 10 sous zéro?

M. Rennie: Nous essayons d’y conserver 
une température de 10 sous zéro dans toutes 
les températures ambiantes du Canada et des 
États-Unis.

M. Archer: Il serait peut-être intéressant 
que vous explicitiez ce point davantage.

M. Rennie: Avec votre permission, mon­
sieur le président. Nous avions en 1956 une 
importante flotte de wagons frigorifiques, 
3,800 environ, dont certains de conception

récente. Nous avons entrepris un programme 
de recherche en vue de les doter d’installa­
tions mécaniques de réfrigération, par suite 
de l’économie qui en résulterait. Nous avons 
conçu un- wagon doté de ces installations-; à 
l’heure actuelle, environ 600 de ces wagons 
ont été ainsi transformés. Il y a environ deux 
ans, nous avons entrepris un programme de 
recherche en vue de mettre au point un nou­
veau wagon- d’après les techniques et maté­
riaux les plus modernes, les plus nouveaux 
types -d’isolant, etc. L’an dernier, nous avons 
mis à l’essai un prototype que nous croyons 
être à l’heure actuelle le meilleur du genre 
conçu à cette fin en Amérique du Nord. Je 
crois qu’au cours de la présente année de 
nombreuses commandes seront passées pour 
ce wagon, qui sera le nouveau wagon des 
quelques prochaines années.

Le sénateur Robichaud: Avez-vous pour­
suivi des recherches dans le domaine de la 
réfrigération des colis en vue de leur trans­
port par messageries?

M. Rennie: Nous poursuivons présentement 
des recherches relativement aux expéditions 
de colis au moyen de conteneurs ou de remor­
ques transbordés- par rail. Nous en avons en- 
service qui sont réfrigérés.

Nos programmes de recherche visent à 
améliorer, modifier ou simplifier les installa­
tions dont nous disposons.

Le sénateur Grosart: Dans quelle mesure 
avez-vous participé aux nombreuses recher­
ches qui se poursuivent dans le domaine de la 
conteneurisation?

M. Archer: Nous n’effectuons pas tellement 
de recherches d’ordre technique dans ce 
domaine. Par suite de la révolution que 
représente le transport par conteneurs, nous 
avons établi au sein de la société ferroviaire 
un service spécial appelé Service de mise au 
point des conteneurs. Nous1 nous préoccupons 
surtout du pont-rail et du trafic intérieur. 
Nous faisons une certaine somme de recher­
che en génie industriel, si vous me permettez 
l’expression, sur les méthodes de transborde­
ment des marchandises du camion au wagon 
plat. Nous avons conçu certains de nos pro­
pres conteneurs, notamment ceux qui sont 
affectés au service de Terre-Neuve, et nos 
recherches ont surtout porté sur le conteneur 
frigorifique.

Présentement, la plupart de nos travaux 
dans ce domaine prennent la forme de recher­
ches sur la commercialisation et d’études éco­
nomiques en vue d’établir les taux de 
manière à s’assurer une partie considérable 
du trafic. Nous avons également passé un con­
trat avec la société Manchester Lines pour le 
transport de conteneurs entre Montréal et 
d’autres endroits au Canada ou aux 
États-Unis.
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Le sénateur Grosarl: La recherche dans ce 
domaine est-elle entravée dans une certaine 
mesure par certains brevets en vigueur?

M. Archer: Nous ne tentons pas de 
concevoir un conteneur; ceux-ci ne nous ap­
partiennent pas, sauf ceux que nous utilisons 
nous-mêmes. Ceux qui arrivent par navire 
appartiennent habituellement à la compagnie 
de navigation. Nous les acceptons et disposons 
nos wagons de manière à pouvoir les trans­
porter. Nous tentons de les normaliser.

Nous n’avons pas l’intention, du moins pour 
l’instant, d’acheter des conteneurs pour le ser­
vice intermodal. Nous en achetons qui sont 
fabriqués par d’autres.

Le sénateur Grosarl: Si le réseau se lançait 
sensiblement dans l’exploitation commerciale, 
ainsi que certains semblent le préconiser, 
vous voudriez peut-être alors mettre au point 
vos propres conteneurs, qui constitueraient le 
lien essentiel entre le réseau et les navires; 
vous n’envisagez pas cette éventualité pour 
l’instant?

M. Archer: Notre façon de procéder serait 
probablement la même que lorsque nous 
achetons les wagons. Le fabricant nous offre 
un wagon d’un certain type; après l’avoir 
essayé, nous en modifions les devis selon nos 
besoins, lors de la prochaine commande que 
nous passons. Nous en corrigeons les faibles­
ses, poursuivons des recherches à cet égard, 
ce que nous ferions dans le cas des 
conteneurs.

Le sénateur Bourget: Cette question des 
conteneurs se rattache en outre très étroite­
ment à celle du pont-rail dont on parle dans 
plusieurs milieux. De fait, elle est mentionnée 
par le président du Conseil national de 
recherches à la page 32 (version anglaise) de 
son rapport pour 1967-1968. Voici le passage 
en question:

Pour répondre à ce défi (celui du pont- 
rail), il nous fallait choisir entre deux 
réseaux ferroviaires exploités d’un océan 
à l’autre de façon fort efficace. En outre, 
on dit que le Canada peut assurer des 
installations portuaires de manutention 
plus efficaces qu’il ne s’en est trouvé à ce 
jour en Amérique ou en Europe. Toute­
fois, il ne faut pas ménager les efforts si 
on veut que le Canada mette au point la 
technique des conteneurs pour le plein 
développement du pays et pour la réali­
sation d’un pont terrestre qui relierait les 
deux extrémités du Canada. La division 
du génie mécanique met en œuvre des 
programmes tendant à l’amélioration des 
chemins de fer, des conteneurs et des 
ports, de manière à répondre à l’un des 
plus grands défis qui ait jamais été posé à 
notre pays ..

J’ai eu l’occasion de lire un article paru 
dans le New York Times. Comme cette ques­
tion du pont-rail représente un chiffre d’affai­
res de plusieurs milliards de dollars, le CN 
s’est-il intéressé à ce projet?

M. Archer: Comme je l’ai dit auparavant, si 
je ne m’abuse, nous avons créé une division 
chargée particulièrement d’étudier la question 
des conteneurs. Elle a publié un ouvrage à ce 
sujet, que j’ai justement ici, car je prévoyais 
qu’on m’interrogerait sur cela.

Nous avons également publié un document 
intitulé «The CN Prepares For Container 
Revolution». La division dont j’ai parlé est 
dirigée par un vice-président qui consacre 
tout son temps au domaine des conteneurs. 
Nous nous sommes rendus en Europe étudier 
comment le transport par conteneurs pouvait 
cadrer avec le projet de pont-rail, entre l’Eu­
rope et le Japon ou du Japon ou de l’Ex­
trême-Orient au Canada. Nous avons passé un 
contrat avec la Manchester Lines, dont le pre­
mier navire arrivait à Montréal il y a environ 
un mois, ayant à bord environ 160 conteneurs.

Nous avons les installations intérieures per­
mettant le transbordement rail-route ou 
route-rail et la livraison à domicile des conte­
neurs. Nous pouvons réparer ou entreposer 
les conteneurs, au besoin, jusqu’à ce qu’on en 
ait besoin pour le transport de retour.

Le président: Y a-t-il dans ce domaine une 
certaine coordination des initiatives, étant 
donné que ni le CN ni les autres sociétés 
ferroviaires ne peuvent fournir toutes les 
réponses ni mettre en œuvre les projets per­
mettant de faire face à cette révolution dans 
le domaine des transports? Il se peut que de 
nouvelles installations portuaires ou de nou­
veaux navires soient nécessaires. Y a-t-il 
d’autres organismes du gouvernement fédéral 
qui s’intéressent à cette question?

M. Archer: Il se peut que le Conseil des 
ports nationaux y soint intéressé. Je crois 
savoir qu’il va installer une grue sur la jetée 
du Centenaire à Vancouver. A Halifax, les 
commissaires du port s’y intéressent active­
ment. Nous travaillons en étroite collabora­
tion avec eux à cet égard. On y construit 
présentement une jetée destinée à la manu­
tention de conteneurs.

Le président: A Halifax?
M. Archer: C’est exact. Si je ne m’abuse, 

nous avons eu des réunions avec ces gens; je 
suis sûr qu’ils désirent y installer une grue 
très puissante destinée à la manutention des 
conteneurs. Dans l’intervalle, il nous est pos­
sible d’y décharger les conteneurs au moyen 
de la grue ordinaire.

Le président: Ne serait-il pas plus rentable 
d’utiliser certains ports du Saint-Laurent?
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M. Archer: La destination est établie par 
les compagnies de navigation. Il y a égale­
ment la question des tarifs. Par exemple, la 
Manchester Lines a décidé de construire trois 
navires à conteneurs et a convenu de louer 
une jetée à Montréal aux fins de leur mouil­
lage et de la manutention rapide des conte­
neurs, ce qui importe en l’occurrence.

En ce qui concerne les autres compagnies 
de navigation, on a pu lire dernièrement dans 
les journaux que la Clark Steamship, de con­
cert avec d’autres, étudie la possibilité de 
construire des navires à conteneurs qui accos­
teraient à Montréal, Québec ou Halifax.

Dans ce domaine il y a concurrence au sein 
des compagnies de navigation et des sociétés 
ferroviaires.

Le président: Par contre, unie grande partie 
de la concurrence dans ce domaine peut venir 
des États-Unis, n’est-ce pas?

Le sénateur Bourget: Évidemment.
M. Archer: Nous pouvons leur faire concur­

rence, comme dans tout autre domaine, car 
nous pouvons livrer des conteneurs aux États- 
Unis en provenance de Montréal et d’autres 
ports. J’admets que c’est un domaine où 
s’exerce une très forte concurrence, comme 
dans le cas du transport de tout autre genre 
de marchandises.

Le sénateur Bourget: Comme l’a signalé le 
président du Conseil national de recherches, 
il s’agit de savoir si nous allons occuper le 
premier rang dans la concurrence qui 
s’exerce entre les États-Unis et le Canada 
dans le domaine du pont-rail. Je pense que 
nous bénéficions de certains avantages et je 
suppose que le CN ou le CP, j’ignore lequel 
des deux réseaux, se lancera dans cette 
initiative. Je suppose que leur organisation 
est bien établie et qu’ils ont poursuivi les 
recherches qui s’imposent de manière à pou­
voir soutenir la concurrence sur ce marché 
qui représente des millions de dollars. Le 
président du Conseil a souligné qu’il s’agit là 
du plus grand défi qu’ont présentement à 
surmonter les chemins de fer, étant donné 
que ces modes de transport seront en ex­
ploitation en 1970, sinon plus tôt.

M. Archer: Je pense que la première étape 
de ^établissement du pont-rail est présente­
ment en voie de réalisation à Montréal, Hali­
fax et Vancouver.

C’est un domaine où la concurrence sera 
effrénée. Nous avons établi la nouvelle divi­
sion dont j’ai parlé et qui est chargée unique­
ment d’étudier l’utilisation et le marché des 
conteneurs. Nous espérons remporter la lutte.

Le président: Ce serait la première fois 
dans l’histoire que nous1 remportons la vic­

toire contre les États-Unis, sauf à la guerre 
de 1812.

Le sénateur Grosari: Ils nous ont envahi 
deux fois, sans jamais nous ravir un pied de 
territoire.

Le président: Je parle du domaine du 
transport.

Le sénateur Cameron: Si je ne m’abuse, 
l’industrie des transports représente environ 7 
p. 100 du produit national brut, ce qui en 
dénote l’importance globale. Il y aurait certai­
nement lieu d’affecter des sommes considéra­
bles à ce secteur.

J’ai pris connaissance d’un autre énoncé qui 
m’a fort étonné, à savoir qu’une proportion de 
70 p. 100 des combustibles comme le charbon, 
le mazout sont maintenant transportés1 par 
pipe-line. Est-ce bien vrai, ou ce chiffre est-il 
le produit de l’imagination? Je ne croyais pas 
qu’il était aussi élevé.

M. Archer: Une bonne partie des hydrocar­
bures est maintenant transportée par pipe­
line. Il n’y a au Canada aucun pipe-line 
important pour le transport de solides comme 
le charbon'.

Le sénateur Cameron: Il y en a uni aux
États-Unis.

M. Archer: Si je ne m’abuse, monsieur, il a 
été remplacé par un train-bloc. On a construit 
le pipe-line puis mis en exploitation un train- 
bloc qui a assumé le transport, ce qui fait que 
le pipe-line ne sert pas.

Il existe aux États-Unis un autre pipe-line 
pour solides, d’une longueur de 72 milles. 
C’est certainement là un domaine où il nous 
faut manifester beaucoup d’initiative. Nous y 
poursuivons des recherches et il se pourrait 
que les solides comme le soufre ou la potasse 
soient transportés en vrac par pipe-line.

Le sénateur Cameron: Il y a deux ans, le 
Sénat a été saisi d’un bill tendant à la cons­
truction d’un pipe-line pour le transport du 
soufre entre Fincher Creek et Chicago. Le 
projet ne s’est pas encore matérialisé, bien 
qu’il ait été réalisable. Il était mis de l’avant 
par la société Pembina Pipelines. On veut 
également transporter les propanes et autres 
produits d’extraction. Je connais quelque peu 
la question des pipe-lines destinés au trans­
port des solides, car je suis depuis longtemps 
membre du personnel enseignant de l’Univer­
sité d’Alberta. Il m’a semblé que cette pro­
portion était plutôt élevée; de toute façon, 
qu’elle soit élevée ou non, il s’agit là d’un 
secteur qui fait partie d’un ensemble que 
nous devons connaître.

Le président: Poursuivez-vous des recher­
ches sur les pipe-lines?
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M. Archer: Nous n’en poursuivons pas 
nous-mêmes. Une dizaine de compagnies y 
participent avec un organisme gouvernemen­
tal, soit le Conseil des recherches de l’Al­
berta. Il en est au premier stade de ce pro­
gramme de recherches en vue d’en établir la 
rentabilité et la possibilité du transport des 
produits. Le deuxième stade étudiera l’aspect 
technique: les obstacles physiques à surmon­
ter, la question des pompes, les dimensions 
du tuyau, etc. Il s’agit, comme vous le gavez, 
d’un pipe-line à capsules. On poursuit des 
recherches dans ce domaine aux États-Unis, 
notamment sur les pipe-lines pour le trans­
port du soufre. Je crois que le domaine du 
transport des solides par pipe-line s’annonce 
très prometteur, et il est certain que les che­
mins de fer nationaux du Canada s’y intéres­
sent activement.

Il ne m’appartient pas de faire des révéla­
tions, mais nous examinons avec certains 
milieux les perspectives du transport du sou­
fre, étant donné qu’à l’heure actuelle de vas­
tes quantités de ce minerai sont expédiées de 
l’Ouest. De fait, nous sommes présentement à 
construire un embranchement non loin d’Ed­
monton pour desservir l’industrie du soufre.

Le sénateur Bourget: Avez-vous déjà exa­
miné la possibilité de vous occuper de trans­
port par pipe-line?

M. Archer: Il est sûr que le CN aurait 
comme politique d’exploiter des pipe-lines 
pour le transport des solides, si tel en déci­
dait son conseil d’administration. Mon opinion 
personnelle, c’est qu’autrement nous n’assu­
merions pas les frais de ces recherches, et 
que si on favorise le transport par pipe-line, 
nous voulons y participer. Par contre, il peut 
faire face à la concurrence, notamment de la 
part du train-bloc, qui a réussi à damer le 
pion au pipe-line.

Le président: Cette situation n’est peut-être 
que provisoire.

Le sénateur Cameron: Est-il vrai qu’on a 
poursuivi des recherches sur le transport du 
blé par pipe-line?

M. Archer: A ma connaissance, la seule 
possibilité envisagée est l’utilisation du pipe­
line à capsules.

Le sénateur Cameron: En se servant du
pétrole?

M. Archer: Oui, dans une capsule utilisant 
le pétrole comme fluide, comme dans le cas 
du soufre. On transporterait ainsi deux pro­
duits en même temps.

Le sénateur Cameron: On en est encore au
stade des expériences?

M. Archer: Nos recherches se fondent sur 
nos expériences antérieures poursuivies de

concert à Montréal avec l’Association des 
pâtes et papiers dans le domaine des pipe­
lines servant au transport des copeaux de 
bois. Nous avons participé activement à ces 
recherches; toutefois, aucun pipe-line de ce 
genre n’a encore été construit.

Le sénateur Bourget: Le CN a-t-il poursuivi 
des recherches dans le domaine du transport 
rapide intervilles ou du transport rapide en 
surface? Dans le cas de l’affirmative, dans 
quelle mesure? A mon sens, il s’agit là d’un 
domaine d’une grande importance.

M. Archer: Nous ne poursuivons pas de 
recherches nous-mêmes sur du matériel 
comme l’aérotrain ou le moteur linéaire, mais 
nous nous tenons au courant.

Vous savez sans doute que nous avons mis 
en service le turbotrain sur la ligne de 
Toronto. Le temps du trajet est réduit d’une 
heure.

Le président: Il ne l’a pas été lors du pre­
mier voyage.

M. Archer: Dans l’autre sens. Comme on l’a 
mentionné, cela prouve que le train a la 
couenne dure.

Le sénateur Cameron: Je croyais que le 
sénateur Bourget allait vous demander com­
ment il se fait que le CN a tant tardé à 
s’intéresser à ce domaine.

M. Archer: Suis-je censé répondre à cette
question?

Le sénateur Bourget: Non, mais c’est là 
quand même un problème des plus impor­
tants. Le CN a institué un sous-comité grou­
pant ses représentants d’administrations 
municipales et autres intéressées, en vue de 
régler ce problème qui prend une importance 
accrue, non seulement dans le domaine des 
transports, mais dans celui de l’urbanisme qui 
s’y greffe.

M. Archer: La seule initiative que nous 
ayons prise dans ce sens l’a été de concert 
avec le gouvernement de l’Ontario. Je veux 
parler du réseau GO en service entre Hamil­
ton et Pickering, sur une distance d’une qua­
rantaine de milles. Le gouvernement de l’On­
tario a acheté les voitures; nous lui louons les 
voies ferrées et fournissons les équipes des 
trains.

Le sénateur Grosart: Le fait que le gouver­
nement de l’Ontario a dû prendre cette initia­
tive ne laisse-t-il pas entendre que les che­
mins de fer ne sont pas à la hauteur?

M. Archer: Il s’agit là d’une importante 
question de ligne de conduite que je préfére­
rais voir discutée par notre président. Je dirai 
simplement que nous ne nous intéressons pas 
au transport de banlieue.

Le sénateur Grosart: Pourquoi pas?
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M. Archer: C’est là une autre question. 
Notre société n’a jamais assuré de service de 
trains de banlieue. Nous assurons le service 
de trains à longue distance. Nous avons le 
genre de trains qu’il faut dans ce but, ce qui 
explique, je suppose, pourquoi nous ne nous 
occupons pas du premier. Je crois que le seul 
service de trains de banlieue que nous four­
nissons, et cela depuis un bon nombre d’an­
nées, se trouve à Montréal. Mais je n’aimerais 
guère m’étendre sur le sujet, monsieur, car je 
n’en connais pas toutes les données. Cela 
relève des grandes politiques. Nous ne nous 
en sommes jamais occupé, mais nous collabo­
rerons volontiers avec d’autres à cet égard.

Le sénateur Cameron: Il faudra que quel­
qu’un nous explique pourquoi vous ne vous 
en occupez pas, car le service de transport 
vers les aéroports est une honte pour le pays. 
Pour aller à l’aéroport de Malton, par exem­
ple, à partir de 4 h. 30 du matin, il faut, avec 
de la chance, au moins une heure et demie, s’il 
fait mauvais temps. Jeudi dernier à New 
York, il m’a fallu deux heures pour me ren­
dre du terminus de l’est à l’aéroport interna­
tional Kennedy. Ce fut la pire expérience de 
ma vie, à cause des feux rouges. A notre 
époque, c’est absolument stupide. Que les 
chemins de fer ou les grandes villes soient 
responsables, il faut que quelqu’un prenne 
l’initiative, et le plus tôt sera le mieux. Quel 
que soit l’initiateur du train de banlieue du 
réseau du gouvernement de l’Ontario, c’est 
une mesure dans la bonne direction, mais ce 
n’est qu’un début.

M. Archer: Je dois dire qu’il y a quelques 
années, nous avons fait une étude sur les 
moyens de transport entre Montréal et Dor- 
val. Nous avons constaté que le meilleur, le 
plus rapide de ces moyens est encore la route, 
soit le boulevard Décarie.

Quand il faut fournir un service de trans­
port pendant 24 heures sur 24, ce qui est 
assez coûteux, c’est la meilleur manière de 
réduire les frais. Je crois qu’il s’agit d’une 
question d’économique.

On pourrait faire circuler quelques trains 
sur ce trajet et dépenser à cette fin des mil­
lions de dollars sans faire le moindre profit, 
monsieur. Nous avons constaté qu’un bon 
nombre de voyageurs utilisent le service de 
limousine, et un bon nombre d’entre eux, 
leurs propres autos. Nous estimons donc que, 
pour le moment, dans la région de Montréal, 
le moyen de transport le plus rapide, le meil­
leur, est toujours le service de limousine, 
parce que Montréal dispose de bons 
boulevards.

J’en suis d’accord avec vous. Bien que je 
sois au service d’un chemin de fer, je voyage 
de temps à autre en avion, et c’est contra­

riant. Je ne sais pas au juste si la Commission 
canadienne des transports est en train d’exa­
miner la chose. On a pressenti notre société, 
et peut-être aussi d’autres sociétés ferroviai­
res, sur notre intention d’essayer de résoudre 
la question d’amener, en une vingtaine de 
minutes, dans le quartier des affaires d’une 
ville, des voyageurs qui ont traversé l’océan 
en 2 heures à bord d’un avion supersonique. 
Il faudrait savoir d’abord où situer l’aéroport, 
et je suis sûr qu’on n’a pas encore pris de 
décision là-dessus.

Le sénateur Cameron: En disant que vous 
voyagez en avion, vous devez être d’intelli­
gence avec M. Crump, qui cherche à se 
défaire des trains de voyageurs. Lors du pas­
sage du premier train Canadian, je me trou­
vais à Banff. Tout le monde en était fier. Six 
ans plus tard, sur le même quai de Banff, M. 
Crump me dit: «Voilà le genre de matériel 
roulant qui tombe le plus rapidement en 
désuétude. Il y a 7 ou 8 ans, il croyait que 
les trains de voyageurs allaient être mis hors 
de service.

M. Archer: Je voudrais parler un peu de 
ces trains. Le CN fait circuler de nombreux 
trains interurbains, turbo-trains et autres. 
C’est une question que nous avons étudiée 
pendant longtemps.

Le sénateur Cameron: Nous estimons que 
vous y avez un grand mérite.

Le sénateur Grosart: Monsieur Archer, il 
semble que nous parlions de questions fort 
importantes, celles de recherches nécessaires 
en matière de transport et dont beaucoup tou­
chent les intérêts du CN. Estimez-vous que 
cette société dépense une somme suffisante 
pour les recherches en y consacrant 
$1,300,000?

M. Archer: Nous recevons des crédits 
annuels. Considérant qu’à la différence d’au­
tres gens, nous ne faisons pas de recherches 
approfondies, je crois que nous nous acquit­
tons bien de la tâche qu’on nous demande 
d’exécuter, celle de résoudre les problèmes 
qui se posent chaque jour et de rectifier les 
erreurs qui se sont produites. Il nous faut 
parfois attribuer un ordre de priorité à ces 
problèmes, mais je crois qu’il est bon de fixer 
des priorités quand le montant des crédits 
accordés est constamment insuffisant. Nous 
sommes très contents de pouvoir collaborer 
avec le Conseil national de recherches à ces 
recherches fondamentales, ce qui entraîne des 
dépenses supplémentaires à celles déjà néces­
saires à nos propres travaux.

Nous collaborons aussi dans une certaine 
mesure avec l’AAB. Nous nous intéressons 
vivement à ce qu’on fait aux États-Unis en ce 
qui touche les rapides. De fait, cette associa-
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tion américaine nous a demandé de faire cer­
tains essais pour elle, par exemple, des essais 
sur les caractéristiques de roulement, vu que 
nous possédons l’équipement nécessaire à ces 
tests.

Le président: C’est probablement pourquoi, 
en réponse à la question du sénateur Grosart, 
vous avez exprimé le désir d’avoir ce nouvel 
institut. Il me semble que plus la technique 
du transport progressera, plus la recherche 
dans ce domaine devra se faire aü niveau 
intermodal.

M. Archer: Vous voulez dire qu’elle devra 
être intégrée?

Le président: Oui, il faudra que les diffé­
rents moyens de transport soient intégrés. Il 
faudra que chaque secteur des moyens de 
transport trouve sa nouvelle voie, de façon à 
s’éloigner quelque peu, grâce à des recherches 
appliquées rationellement, d’un moyen de 
transport donné et à élaborer un plan de 
recherches global.

Le sénateur Bourget: Parfaitement.
Le sénateur Grosart: Mais cette révolution, 

monsieur le président, n’est pas si récente que 
cela. Il y a des automobiles depuis 50 ou 60 
ans, des avions depuis 40 ans, et la révolution 
technique en fait de transports, dont nous 
parlons, n’est pas récente non plus. Elle s’est 
développée graduellement et, à en croire les 
témoignages présentés au Comité, personne 
au Canada n’a rien fait à ce propos. C’est tout 
simplement incroyable.

De plus, un témoin nous a déclaré ce matin 
qu’il n’existe pas de centre de recherche sur 
les transports dans les universités canadien­
nes. Je suis étonné que le CN et le CP dont le 
siège social est à Montréal n’aient pas essayé 
de créer un tel centre dans une université de 
cette ville. A en juger par vos réponses aux 
questions qui vous ont été posées sur les poli­
tiques, il me semble que vous n’aimez guère 
que des subventions et des contrats soient 
accordés aux universités pour vous aider dans 
ce domaine.

Y a-t-il une raison pour expliquer cette 
attitude? Par exemple, à la page 3, toutes les 
dépenses relatives aux travaux scientifiques 
ne portent que sur la recherche et le dévelop­
pement dans vos propres établissements et 
(4), en réponse à l’une des questions, sur les 
essais et la normalisation.

Toute la recherche se fait dans vos établis­
sements, n’est-ce pas?

M. Archer: Oui, la plupart d’entre elles, 
sauf celles qui sont exécutées par le Conseil 
national de recherches et, parfois, par l’indus­
trie. Je ne sais pas au juste à quel point les 
recherche en matière de transport ferroviaire. 
Comme je l’ai déjà dit, une université est

venue nous demander si nous lui fournirions 
notre appui dans le cas où elle s’adonnerait à 
la recherche spécialisée sur les chemins de 
fer, et nous lui avons répondu que oui.

Le président: Mais ne suppose-t-on pas, en 
général, que c’est le ministère des Transports 
plutôt que le CN qui est chargé de créer et 
d’entretenir l’intérêt quant à la recherche au 
niveau universitaire? Nest-ce pas la supposi­
tion qu’on a faite, ou s’agit-il seulement d’un 
manque d’intérêt de la part du CN?

M. Archer: Je dois dire qu’il y a quelques 
années, nous avions un problème fondamental 
à résoudre et nous étions disposés à fournir 
une petite subvention à cette fin. Je ne men­
tionnerai pas le nom de T université, mais 
nous avons discuté la question1 avec le doyen 
de la faculté des sciences. Il ne revint jamais 
nous voir. Nous lui avions donné le choix de 
l’un ou l’autre des trois problèmes à étudier. 
Il s’agissait d’études de longue haleine, pour 
lesquelles nous étions prêts à verser une sub­
vention annuelle fixe. Étant retourné le voir 
une fois, je lui demandai ce qu’il faisait à ce 
sujet. Il me répondit: «J’en parlerai avec le 
doyen de cette faculté.» Cela se passait il y a 
un an.

Le président: Je suppose que ces hommes 
s’intéressaient plus à la physique pure.

M. Archer: Probablement, mais il se peut 
aussi que l’université se désintéressait de la 
chose. Je dirai aussi que l’industrie fait beau­
coup de recherche; par exemple, une foule de 
laboratoires industriels font des recherches 
sur les locomotives à moteur diesel.

Le président: Oui. Ces locomotives m’inté­
ressent beaucoup, mais elles aussi pourraient 
bientôt tomber en désuétude. Bien que ce tra­
vail vous soit utile, les universités ou d’autres 
laboratoires de recherches devraient peut-être 
s’intéresser davantage à concevoir des idées 
neuves, qu’on pourrait ensuite appliquer.

M. Archer: Nous sommes d’accord avec 
vous. C’est pourquoi nous conseillons d’établir 
un conseil chargé d’étudier ce qu’on est en 
train de faire et ce qu’il conviendrait de faire.

Le sénateur Grosart: Il est anormal, en l’es­
pèce, que ce soit un fabricant d’automobiles 
qui ait mis au point le moteur diesel pour le 
chemin de fer.

Le sénateur Kinnear: En outre, monsieur le 
président, il me semble que les universités 
pourraient fournir des hommes de valeur bien 
plus rapidement si elles modifiaient certaines 
de leurs matières d’enseignement, par exem­
ple, les différentes disciplines du génie et si 
elles y ajoutaient la maîtrise en gestion des 
universités sont disposées à faire de la 
entreprises.
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Presque tous les ingénieurs sont tenus de 
retourner aux études pendant deux ans pour 
obtenir une maîtrise en gestion des entrepri­
ses. Je demande d’abord aux ingénieurs s’ils 
ont ce diplôme. Ceux qui ne l’ont pas doivent 
simplement attendre le moment de retourner 
aux études.

Si cette règle s’appliquait à toutes ces ques­
tions de recherches, les universités nous 
enverraient des ingénieurs plus compétents.

Le président: N’est-il pas vrai que le 
Canada doit recruter la plupart de ses cher­
cheurs à l’étranger?

M. Archer: Non. Quant à nous, pour la 
recherche appliquée et le développement, 
nous recrutons tout notre personnel dans les 
universités.

Il est vrai que nous employons quelques 
étrangers, mais ce sont des Néo-Canadiens 
doués d’une grande intelligence, mais tous 
ceux que nous prenons à notre service sont 
recrutés dans nos universités. Nous encoura­
geons certains d’entre eux à poursuivre leurs 
études.

Pour préciser un point, je ne dis pas que 
l’industrie des transports ne fait pas assez de 
recherche et je ne veux pas insister là-dessus; 
d’ailleurs il s’en fera de plus en plus.

Le sénateur Kinnear: Je suis attristé du 
peu de cas qu’on fait du service des trains de 
voyageurs, et de ce qu’on ne continue pas 
d’étudier la question posée par le sénateur 
Bourget, celle des rapides et celle des trains 
interurbains.

Dans des régions très peuplées, il faut par­
fois parcourir 90 milles pour se rendre à un 
aéroport. Par exemple, il y a 90 milles de 
Niagara Falls à Malton. Il y a deux trains de 
jour qui partent de Niagara Falls, mais le 
long du lac Érié, il n’y a pas de ligne du C.N. 
Il en existe une le long du lac Ontario, qui 
passe à Niagara Falls, St. Catharines et 
Hamilton.

C’est très ennuyeux. Il me faut parfois 
toute une journée pour m’y rendre. Il me sem­
ble que je ferais aussi bien de faire le trajet à 
pied. Des gens affairés consacrent beaucous 
de temps à voyager.

M. Archer: Je crois que si nous nous adon- 
nionsi à la recherche fondamentale sur le 
transport terrestre à grande vitesse, comme le 
font les États-Unis, ce ne serait pas aux frais 
des sociétés ferroviaires. Le gouvernement 
fédéral a accordé un crédit de 90 millions de 
dollars à cette fin. En France, j’en suis sûr, le 
mise au point de l’aéro-train (train à coussin 
d’air) se fait à l’aide de grosses subventions 
de l’État. Une telle mise au point demande 
des sommes énormes. Rien qu’aux États-Unis, 
les crédits accordés à cette fin pour trois ans 
se chiffrent à 90 millions de dollars.

Le sénateur Bourget: Et ce n’est qu’un 
domaine; cette somme a été accordée par le 
département du Commerce au MIT, pour 
faire de la recherche sur le transport terrestre 
à grande vitesse qui n’est que l’un des domai­
nes d’activité des sociétés ferroviaires. Imagi­
nez les sommes énormes que les États-Unis 
dépensent à cette fin.

Je crois donc, en définitive, que nous man­
quons des sommes d’argent voulues, n’est-ce 
pas?

M. Archer: Nous manquons d’argent pour 
mettre au point l’aéro-train, par exemple, 
mais nous avons assez d’argent pour étudier 
la possibilité d’accroître la vitesse des trains, 
comme nous avons fait dans le cas du turbo­
train—commande centralisée de la circula­
tion—et les différentes caractéristiques physi­
ques permettant d’atteindre ces hautes 
vitesses.

Le sénateur Kinnear: Ou d’avoir un meil­
leur service d’autobus ou quelque autre 
moyen de transport jusqu’à l’aroport. Ainsi, il 
ne serait pas nécessaire de se servir de sa 
propre auto, de la laisser pendant 2 ou 3 
semaines à l’aéroport, puis de l’utiliser pour 
revenir chez soi dans le brouillard. Voilà le 
point.

Le sénateur Robichaud: Le nombre des 
voyageurs n’a-t-il rien à voir à l’affaire? 
Nous parlons d’améliorations apportées à cer­
tains moyens de transports dans dies pay® à 
population très dense. La superficie de notre 
pays et le nombre des habitants ont-ils quel­
que chose à faire en l’espèce?

M. Archer: Le trafic des voyageurs sur les 
lignes du CN se solde par un gros déficit. Ces 
trains rapides se distinguent en ce qu’ils exi­
gent l’existence de grandes agglomérations 
échelonnées sur une distance de 200 à 400 
milles. De tels rapides circulent sur la nou­
velle ligne Tokaido, au Japon. J’ai fait un 
voyage de 325 milles dans des trains roulant à 
la vitesse de 130 milles à l’heure. La construc­
tion de la nouvelle ligne a coûté un milliard 
de dollars et le nombre des voyageurs est 
d’environ 180,000 par jour. IL y a 45 millions 
d’halbitants entassés dans un étroit couloir 
géographique. Je crois que cela est aussi relié 
à la question économique.

Le sénateur Grosart: Les Japonais y per­
dent de l’argent.

M. Archer: S’il y a un nouveau turbo-train 
ou un nouvel aéro-train, nous' pouvons l’ache­
ter, sans avoir à le perfectionner nous-mêmes. 
Les principes à la base du turbo-train ont été 
élaborés par une société extérieure au CN. 
Nous Les avons simplement examinés et nous 
avons donné au constructeur les détails tech­
niques voulus pour la construction d’un' train.
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Le sénateur Bourget: Qu’en est-il des nou­
veaux moyens de transport tels que l’aéroglis­
seur, le monorail ou le tunnel aspirant? Est-il 
possible que vous fassiez des recherches là- 
dessus ou comptez-vous en grande partie sur 
les études et les recherches qu’on est en train 
de faire en Angleterre, au Japon, aux États- 
Unis et ailleurs? Je crois savoir que vous êtes 
revenu récemment du Japon.

M. Archer: Oui monsieur. La semaine der­
nière seulement, nous avions la visite des 
constructeurs de l’aéro-train en France et 
nous parlions de la chose avec eux. La Com­
mission canadienne des transports est en train 
d’étudier la question de savoir si l’on pourrait 
assurer la marche d’un aéro-train dans1 notre 
climat. La mise en service d’un tel train1 nous 
coûterait des millions de dollars et nous ne 
serions pas sûrs de réussir. Je crois que nous 
nous fions à d’autres pour la mise en service 
de trains de voyageurs plus rapides, le turbo­
train par exemple.

Le sénateur Bourget: N’est-il pas vrai que 
le turbo-train est le plus rapide des trains’ 
actuels en Amérique du Nord?

M. Archer: Oui, c’est le plus rapide.

Le sénateur Bourget: Qui a mis au point le 
turbo-train, ou contribué à le faire?

M. Archer: La United Aircraft. C’est ainsi 
que cette société applique la technique aéro­
nautique à la solution des problèmes ferro­
viaires, avec modification des systèmes de 
suspension, etc.

Le sénateur Bourget: Puisque vous revenez 
du Japon, j’aimerais vous entendre parler des 
organismes de recherches des Japonais. Ces 
derniers sont-ils plus avancés que nous? Qui 
fournit les crédits voulus? Les recherches se 
font-elles dans des laboratoires de l’État, quel 
que soit le nom qu’on leur donne?

M. Archer: Les chemins de fer nationaux 
du Japon, comme leur nom l’indique, appar­
tiennent à l’État. Le déficit de l’entreprise est 
énorme, bien que j’en ignore le montant. 
Leurs laboratoires de recherches sont assez 
grands. Us font plus de recherches fondamen­
tales que le CN. Us font leurs propres recher­
ches sur fatigue des métaux. Si nous avions 
des problèmes là-dessus, nous nous adresse­
rions au Conseil national de recherches. Us 
font plus de recherches que nous, ce qui sem­
ble être aussi le cas, dans une certaine 
mesure, de quelques pays européens. Us font 
eux-mêmes l’étude de leurs locomotives, de 
leurs wagons et le reste. Alors que nous fai­
sons faire les études par les constructeurs,

par exemple, comme je le disais, dans le cas 
des locomotives diesel ou des nouveaux 
wagons, eux font leurs études industrielles 
eux-mêmes. Nous nous bornons à modifier 
une partie de leurs études et à les adapter à 
nos propres besoins.

Le sénateur Bourget: Connaissez-vous leur 
organisation? Leurs organismes sont-ils indé­
pendants? Y a-t-il un bureau central qui s’oc­
cupe de recherches en matière de transports?

M. Rennie: Je peux répondre à ces ques­
tions. Les chemins de fer nationaux du Japon 
font faire toutes leurs recherches par un 
groupe de leurs employés spécialisés dans la 
recherche sur le transport ferroviaire.

Le président: Ces hommes travaillent uni­
quement pour leur employeur?

M. Rennie: Oui.

Le sénateur Robichaud: Ne serait-ce pas 
aussi qu’ils ont plus d’argent et plus de 
patience que nous? J’ai voyagé sur l’un de 
leurs rapides. A titre d’essai, ils ont fait cir­
culer, pendant 6 mois, des trains inoccupés, 
sur une seule voie, sur une distance de près 
de 250 milles.

M. Archer: Je crois que pour construire 
cette nouvelle ligne et le turbo-train, il en a 
coûté au Japon plus d’un milliard de dollars, 
bien que la longueur de la ligne soit équiva­
lente à la distance de Montréal à Toronto.

Le sénateur Bourget: Combien?

M. Rennie: Un milliard de dollars.

Le sénateur Cameron: U s’agit de l’express
Osaka-Tokyo?

M. Rennie: Oui.

Le sénateur Cameron: 11s ont sans doute 
fait du beau travail dans votre intérêt.

Le sénateur Grosarl: Oui, mais ils y per­
dent de l’argent.

Le sénateur Cameron: Oui.

Le sénateur Grosart: Us sont presque à
sec.

M. Archer: Us y perdent des centaines de 
millions de dollars. Leur déficit est énorme.

Le sénateur Bourget: Pour changer de 
sujet, monsieur Archer, quel est le roulement 
de votre personnel de recherches?
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M. Archer: Si je suis dans l’erreur dites-le- 
moi, mais je crois qu'environ 40 p. 100 des 
diplômés d’université que nous recrutons 
nous quittent après 5 ou 7 ans.

Le sénateur Bourget: Où vont-ils?
M. Archer: Dans la majorité des cas, ils 

reçoivent des offres d’emploi de l’extérieur# 
mais certains d’entre eux, de leur propre ini­
tiative, cherchent à acquérir une expérience 
plus variée en allant travailler pour diverses 
compagnies.

Le président: Vont-ils travailler aux États- 
Unis ou pour le Pacifique-Canadien?

M. Archer: Autant que je sache, ils ne vont 
pas aux États-Unis et je ne crois pas qu’ils 
entrent au service du Pacifique-Canadien. Us 
se dirigent vers d’autres compagnies, et pas 
nécessairement des sociétés ferroviaires, car 
une forte proportion de nos recherches peu­
vent trouver des applications pratiques dans 
d’autres domaines. A notre connaissance, ils 
ne vont pas aux États-Unis. Je sais que deux 
ou trois d’entre eux sont passés au service du 
gouvernement ici, à Ottawa.

Le sénateur Bourget: Nos scientifiques n’é­
migrent donc pas aux États-Unis?

M. Archer: Pas que nous sachions.
Le sénateur Bourget: Aucun n’a émigré 

dans votre direction?
M. Archer: Non, aucun de notre direction.
Le sénateur Bourget: Comptez-vous, au 

sein de votre personnel, des Américains ayant 
fait des études spéciales aux États-Unis? En 
recrutez-vous un certain namhre?

M. Archer: Nous pourrions en recruter par 
l’entremise de l’AAR. Nous sommes membres 
de VAssociated American Railways, et nous 
pourrions faire appel à leur collaboration pour 
étudier certains problèmes particuliers. Je 
pourrais ajouter qu’ils viennent parfois exa­
miner certains de nos problèmes. Je crois 
même que nous comptons un jeune Américain 
parmi notre personnel.

Le sénateur Bourget: Nous savons que le 
MIT, par exemple, fait actuellement beau­
coup de recherches dans le domaine des 
transports. Inscrivez-vous certains de vos 
chercheurs ou scientifiques dans les universi­
tés, comme le MIT, dont les laboratoires font 
de la recherche industrielle. Y envoyez-vous 
certains de vos scientifiques?

M. Archer: Nous avons habituellement 
accès aux recherches faites par les chemins 
de fer aux États-Unis-. Us sont très ouverts 
avec nous, car nous ne leur faisons aucune 
concurrence. Nous avons cependant des 
accords avec des chemins de fer européens. A

titre d’exemple, nous pouvons en tout temps 
détacher quelqu’un auprès des Chemins de 
fer britanniques ou des Chemins de fer natio­
naux de France, pour y étudier, durant un 
mois, des problèmes particuliers. Nous pou­
vons aussi recommander des Canadiens pour 
leur faire obtenir une bourse Athlone leur 
permettant d’aller étudier deux ans en Angle­
terre, dans les universités ou l’industrie. Nous 
en avons habituellement un ou deux chaque 
année. Au fait, l’un deux vient d’obtenir son 
doctorat et doit revenir l’été prochain.

Le président: Faites-vous des recherches 
sur l’aéroglisseur?

M. Archer: Nous n’effectuons aucune 
recherche concernant l’aéroglisseur. Nous 
avons cependant eu des discussions avec les 
gens qui s’en occupent. Je suis moi-même aUé 
en aéroglisseur et certains membres de notre 
personnel en ont également fait l’expérience. 
Quelques uns de nos gens qui étudiaient en 
Angleterre, ayant obtenu une bourse Athlone, 
ont visité l’usine, et un de nos vice-présidents 
s’y est rendu l’an dernier. L’aéroglisseur a été 
mis à Fépreuve à Churchill, en hiver. Nous y 
avons envoyé deux représentants pour obser­
ver les conditions dans lesquelles se faisaient 
les manœuvres, et ainsi de suite. Toutefois, 
nous ne touchons pas à ce domaine.

Le président: Croyez-vous que l’aéroglis­
seur pourra servir de véhicule de transport 
terrestre?

M. Archer: C’est un appareil amphibie.
Le sénateur Robichaud: Pourrait-il servir 

pour la traversée du détroit de Northumber­
land?

M. Archer: On en a parlé mais, dans un 
sens, ce n’est pas notre responsabilité. On 
pourrait peut-être l’utiliser dans le Nord. 
Nous avons visité plusieurs endroits où nous 
pourrions l’utiliser. Il serait utile là où l’on 
doit traverser une rivière ou autre accident 
semblable dans les conditions difficiles de l’hi­
ver, ou lorsqu’il serait extrêmement dispen­
dieux de construire une voie ferrée.

Le président: Vous n’êtes pas d’avis qu’il 
pourra un jour concurrencer les chemins de 
fer?

M. Archer: En ce moment je ne le crois 
pas. L’avenir nous réserve des trains plus 
rapides. Je ne connais pas la vitesse exacte de 
l’hovercraft, mais je crois qu’elle est d’envi­
ron 80 milles à l’heure, au maximum. C’est 
encore un véhicule passablement lourd. Par 
contre, un train comme le turbo peut faire du 
125 à l’heure; d’autre part, la voie ferrée est 
déjà en place et l’emprise de la voie est déjà 
acquise.
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Le sénateur Bourget: J’ai lu un article de 
Howard R. Ross, sur la nouvelle technologie 
des transports, où l’auteur affirme que les 
aéro-trains atteindront des vitesses de 200 à 
500 milles à l’heure. Ces vitesses n’ont pas 
encore été atteintes, mais ce sont celles de 
l’avenir. Le MIT fait des recherches dans ce 
domaine.

M. Archer: D’accord, l’aéro-train à bord 
duquel j’ai voyagé à 160 milles à l’heure était 
une réalisation française. Ils ont dit qu’ils 
avaient atteint 212 milles à l’heure la semaine 
précédente. Toutefois, nous ne pouvions aller 
plus vite car il y avait de la brume et ils ne 
pouvaient appliquer les freins assez rapide­
ment. Il n’y a apparemment aucune limite à 
la vitesse que Ton peut atteindre; pourvu 
qu’on y mette suffisamment de puissance, il y 
a moyen d’atteindre des vitesses de 200 à 300 
milles à l’heure. Il y a aussi la question des 
frais d’exploitation qu’il nous faudrait étudier 
très soigneusement.

Le président: Vous parlez du problème de 
recherche concernant la dynamique des sols 
et vous dites, en page 4, que vous dépensez 
environ 150 millions de dollars par année 
pour entretenir l’emprise de la voie. Le CN 
fait-il ses propres recherches en ce domaine?

M. Rennie: Dans le domaine de la dynami­
que des sols, nous effectuons seulement les 
recherches nécessaires pour solutionner nos 
problèmes quotidiens. Nous collaborons étroi­
tement avec le Conseil national de recherches, 
celui-ci ayant une division de recherche sur la 
construction et une équipe très importante 
préposée à l’étude de la dynamique des sols. 
Bien entendu, il se fait aux État-Unis, dans 
ce domaine, de nombreuses recherches que 
nous pourrons utiliser, mais nous croyons 
qu’en raison de notre climat et du fait que les 
chemins de fer sont appelés à jouer un rôle 
grandissant dans le nord du Canada, où les 
problèmes posés par la dynamique des sols 
seront certainement très aigus et peut-être 
uniques au monde, nous devons coordonner 
les recherches faites par les universités, les 
chemins de fer et le gouvernement, pour évi­
ter les doubles emplois, et pour décider où 
nous devons concentrer nos efforts.

Le président: Avez-vous collaboré ou avez- 
vous eu des échanges avec le ministère de 
l’Énergie, des Mines et des Ressources?

M. Rennie: Oui, par l’entremise du Conseil 
national de recherches.

Le président: C’est une méthode indirecte.
M. Rennie: Dans le domaine technique, nous 

avons presque toujours fait nos affaires par 
l’entremise du Conseil national de recherches

plutôt que du ministère de l’Énergie, des Mi­
nes et des Ressources.

Le président: II me semble que ces recher­
ches sont d’un domaine qui convient beau­
coup mieux à la vocation naturelle du minis­
tère de l’Énergie, des Mines et des Ressources 
plutôt qu’à celle du Conseil national de 
recherches.

M. Rennie: Je crois que la recherche faite 
au Conseil national de recherches a été faite 
en collaboration avec l’industrie de la cons­
truction, et que c’est surtout pour cette raison 
qu’ils ont établi cette section d’étude des sols. 
Je le répète, nous croyons qu’il est nécessaire 
de coordonner les programmes pour éviter les 
doubles emplois, et de faire encore plus de 
recherches en ce domaine, en particulier dans 
le nord du Canada.

Le sénateur Bourget: Vous n’êtes pas cer­
tain si les recherches faites jusqu’à présent 
par le Conseil national de recherches sur la 
mécanique ou la dynamique des sols sont 
suffisantes pour satisfaire vos besoins, ni si 
elles correspondent aux conditions particuliè­
res de climat et de structure des sols auxquel­
les nous avons à faire face ici, au Canada?

M. Rennie: Je puis dire qu’à notre avis bon 
nombre de ces recherches nous sont utiles, 
mais qu’elles ne s’adaptent pas toutes à l’ex­
ploitation d’un chemin de fer; en effet, on n’a 
guère effectué de recherches portant spéciale­
ment sur l’emprise ou sur l’assiette de la voie 
ferrée. Les recherches ont porté sur d’autres 
problèmes. Bien que nous puissions en adap­
ter une bonne partie, elles ne s’appliquent pas 
strictement à l’exploitation ferroviaire.

Le sénateur Grosart: C’est justement ce que 
disaient les constructeurs de grandes routes, 
jusqu’à ce qu’ils se rendent compte du con­
traire. Ils avaient l’habitude de dire exacte­
ment la même chose, c’est-à-dire que ces 
recherches sur les sols ne pouvaient s’appli­
quer à la construction des routes, mais ils ont 
constaté à leur regret qu’elles le pouvaient.

Le président: Que ces recherches étaient 
applicables?

Le sénateur Grosart: Certainement.
M. Archer: C’est aussi notre avis.
Le sénateur Grosart: Ils en ont trouvé les 

applications pratiques après avoir construit 
des milliers de milles de routes qui défon­
çaient chaque printemps.

Le président: Vous ne parlez certainement 
pas d’Ottawa, car ici nous les brisons 
nous-mêmes!
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Le sénateur Cameron: Monsieur le prési­
dent, on applique exactement le même prin­
cipe à la construction des pistes d’envol qu’à 
celle des grandes routes et des voies ferrées. 
Depuis un bon nombre d’années, le ministère 
de l’Agriculture a un programme d’étude des 
sols de très grande envergure. Ce programme 
ne comporte pas d’étude détaillée concernant 
la charge portée par la route et ainsi de suite, 
ainsi que vous l’auriez souhaité, mais il pour­
rait sans doute vous fournir les renseigne­
ments de base concernant la composition des 
sols, et c’est là un des renseignements fonda­
mentaux dont vous avez besoin. Il me semble 
que ces trois aspects se rejoignent, car tous 
trois, chemins de fer, pistes d’envol et routes 
exigent les mêmes connaissances fondamenta­
les. Il n’existe apparemment aucune structure 
permettant de coordonner les trois.

Le sénateur Grosarl: Tout de même, le CN 
I touche les trois domaines. Vous faites du 
I transport par route, par rail et par air.

Le président: Ils ne sont pas responsables 
de l’entretien des routes.

Le sénateur Grosarl: Mais ils y sont inté­
ressés. Le CN possède probablement la plus 

i grande compagnie de camionnage au Canada, 
il doit donc s’intéresser aux routes qu’il 
utilise.

Le président: S’ils entreprennent de cons­
truire des routes, de les entretenir ou de les 
améliorer, ils auront des difficultés.

Le sénateur Grosart: S’il faut en croire nos 
témoins, l’attitude du chemin de fer est de 
laisser les autres innover. C’est un manufac­
turier d’automobiles qui a mis au point les 

s diesels, et un manufacturier d’avions qui a 
mis au point le turbo, et les constructeurs de 
routes attendent peut-être maintenant que le 
CN fasse des recherches dans le domaine de 
la construction routière.

Le président: Je crois que votre évaluation 
est quelque peu injuste.

Le sénateur Grosart: J’ai dit seulement 
qu’ils attendaient peut-être. Je ne crois pas 
que je suis injuste, car j’allais le dire. J’ai lu 
cette étonnante déclaration dans l’Appendice 
1. Celui qui l’a rédigée est certainement passé 
maître dans l’art des réponses laconiques. 
L’une des questions posées sur les directives 
du Comité était la suivante: «Faites-vous des 
observations sur la relation qu’il y a entre les 
responsabilités et les pouvoirs de l’organisme 
et ses activités et programmes.» On a répondu 
à cette question: «Ne s’applique pas.»

Le sénateur Cameron: Le mémoire ren­
ferme de nombreuses réponses de ce genre.

Le sénateur Grosart: Le CN affirme qu’il 
n’y a aucune relation entre ses responsabilités 
et ses pouvoirs, d’une part, et ses activités et 
ses programmes, d’autre part.

M. Archer: Il faudrait que je voie l’original. 
Je ne me souviens pas de la question; elle 
semble uni peu bizarre.

Le sénateur Grosart: Vous avez vous-même 
paraphrasé la question, la relation entre l’a­
gence, c’est-à-dire ses responsabilités et ses 
pouvoirs, d’une part, et ses activités1 et ses 
programmes, d’autre part, ses activités scien­
tifiques, c’est évident. Les deux réponses sui­
vantes m’ont surpris également, mais je ne 
m’y attarderai pas. Les deux «Ne s’applique 
pas» suivants m’ont surpris. Il n’y a aucun 
obstacle important et vous n’envisagez aucune 
grande modification dans les fonctions de 
votre organisme au cours des cinq prochaines 
années. C’est peut-être là le danger d’une 
réponse trop brève.

Le président: Je suppose que le mémoire 
n’a pas été rédigé et mis au point par un 
économiste!

Le sénateur Grosart: Je mentionne cela 
sans insister, pour indiquer que je n’essaie 
pas d’être injuste.

Le sénateur Cameron: J’aurais une observa­
tion à faire au sujet du mémoire; nous atten­
dions beaucoup mieux à un point de vue très 
simple, celui de la pagination. Il est très 
difficile de se reporter d’un article à l’autre. 
Par exemple, lorsque vous arrivez à l’appen­
dice, les pages n’en sont pas numérotées du 
tout et si vous voulez retrouver un1 renvoi 
comme c’est le cas au Comité, il vous faut 
tout relire ou, comme je l’ai fait moi-même, 
faire votre propre pagination.

M. Archer: De quelle pagination parlez- 
vous, monsieur?

Le sénateur Cameron: Les pages des appen­
dices ne sont pas numérotées. Ce n’est qu’un 
détail, mais c’est parfois très ennuyeux.

Le sénateur Grosart: Je crois, monsieur le 
sénateur, qu’en toute justice, je dois dire que 
c’est aussi le cas d’un bon nombre de mémoi­
res, et que je serais porté à excuser cet oubli, 
car les directives ont sans doute imposé un 
lourd fardeau à nos témoins.

Le président: Peut-être voudriez-vous révi­
ser cette partie des délibérations avant qu’elle 
ne soit versée au procès-verbal.

M. Archer: Pourrions-nous réviser ces 
questions?
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Le président: Les revoir, tout au moins et, 
selon vos réponses, il vous faudra peut-être 
revenir.

Le sénateur Grosarl: Pour une fois, nous 
permettrons une modification) importante au 
compte rendu.

Le président: Serait-il vrai de dire que, en 
ce qui concerne vos relations avec les agences 
de recherches du gouvernement, tout au 
moins jusqu’à présent, vous avez communi­
qué seulement avec le Conseil national de 
recherches.

M. Rennie: Je dirais surtout avec le Con­
seil, mais nous avons aussi consulté souvent 
le ministère de la Santé nationale et du Bien- 
être social et aussi, quelques fois, le ministère 
des Mines au sujet de problèmes particuliers.

Le président: En effet, il vous faut natu­
rellement communiquer avec le ministère des 
Mines lorsque vous devez construire une voie 
ferrée d’accès à une mine.

cas le projet reçoit une priorité immédiate, et 
selon les avantages que nous comptons retirer 
de ces recherches. Dans le cas des recherches 
à longue échéance, nous pouvons les inter­
rompre lorsque nous avons d’autres pro­
blèmes qui nous semblent plus pressants.

A la direction de la planification, nous 
anticipons les cinq ou six prochaines années 
et nous cherchons à préciser quel mode de 
transport pourra mieux desservir nos 
marchés, et je mentionne, à titre d’exemple, 
un pipe-line pour le transport des solides. Je 
dois souligner que nous n’effectuons pas de 
recherches dans le domaine de ces nouveaux 
véhicules. Nous ne sommes pas des manufac­
turiers et nous n’aurions qu’un marché très 
restreint. On pourrait peut-être nous compa­
rer, dans une certaine mesure, aux sociétés 
commerciales de transport aérien. Elles 
n’effectuent aucune recherche sur les moteurs 
à réaction ou les autres moteurs; ces recher­
ches sont effectuées par les industriels qui 
leur vendent les moteurs et, en ce sens, je 
crois que nous leur ressemblons quelque peu.

M. Rennie: H existe uin comité du chemin 
de fer comprenant plusieurs sous-comités, et 
nous avons un comité conjoint dont fait partie 
le Conseil national de recherches et qui s’oc­
cupe des problèmes des chemins de fer. Par 
exemple, il y a ici même, à Ottawa, une 
locomotive diesel que nous avons prêtée au 
Conseil national de recherches.

Le président: Où elle demeurera jusqu’à ce 
qu’elle soit envoyée à un musée?

M. Rennie: Je crois qu’elle devait servir à 
des épreuves quelconques. Elle ne serait 
jamais d’aucune utilité comme locomotive.

Le sénateur Bourget: Existe-t-il une rela­
tion quelconque entre votre direction des 
télécommunications et celle du ministère des 
Transports, vu que vous vous intéressez aux 
télécommunications?

Le sénateur Grosart: J’ai l’impression que 
ces sociétés participent un peu plus à la 
recherche pure. Je parle peut-être surtout de 
la situation aux États-Unis, laquelle est tout à 
fait différente. La recherche y est lancée 
grâce à un projet du gouvernement, financée 
par celui-ci, et chacun apporte sa contribu­
tion. La comparaison n’est peut-être pas 
équitable.

M. Archer: C’est à peu près la même situa­
tion que dans le cas du Concorde. Je crois 
que bien des gens l’achèteront, sans avoir 
contribué aux recherches.

Le président: Votre attitude est plutôt celle 
du consommateur que celle du chercheur 
scientifique.

M. Archer: En effet, nous sommes le con­
sommateur, mais il nous arrive de modifier 
les appareils après en avoir fait l’expérience.

M. Archer: Dans le domaine des télécom­
munications nous n’effectuons aucune recher­
che pour cette direction. Nous faisons nos 
propres recherches. Je suis certain qu’il y a 
une relation, mais je ne saurais dire de quelle 
nature, entre notre direction et celle du 
ministère des Transports.

Le sénateur Bourget: Vous avez également 
une direction de la planification, et je suppose 
qu’elle examinera les priorités. Comment ces 
priorités sont-elles établies en ce qui concerne 
les recherches?

M. Archer: Selon l’urgence du projet, selon 
qu’il s’agit d’une question de sécurité, auquel

Le sénateur Cameron: C’est M. Budd qui 
fait vos recherches?

M. Archer: M. Budd a fait beaucoup de 
travail pour nous. Nous ne pouvons le concur­
rencer, c’est un domaine différent du nôtre.

Le président: Le Conseil national de 
recherches a fait dies recherches portant sur 
une turbine à gaz. Ces recherches se ratta­
chent-elles à l’un de vos problèmes?

M. Rennie: Non monsieur. Je crois qu’on a 
mis fin à ces recherches. Elles visaient à 
utiliser le charbon comme carburant primai­
re pour les turbines à gaz. Je crois que ces 
recherches ont été effectuées par M. Dean
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MordeSl au Collège Macdonald, à Montréal. Je 
crois, toutefois, qu’on' a mis fin. à ces recher­
ches, parce que la conception de la turbine 
avait posé des difficultés d’ordre technique.

Le sénateur Bourget: J’ai une dernière 
question à poser et je crois qu’elle n’est peut- 
être pas équitable. Avez-vous songé à coor­
donner tout le domaine de la recherche au 
Canada, soit par la nomination d’un ministre 
de la politique scientifique, ou par la création 
d’un organisme chargé de diriger et coordon­
ner toutes les recherches faites au Canada. Ne 
répondez pas si vous trouvez que la 
n’est pas équitable.

M. Archer: Je n’ai jamais songé à la nomi­
nation d’un ministre. Je ne pourrais formuler 
qu’une opinion, personnelle sur ce sujet.

Le président: Ce ne serait pas le résultat de 
vos recherches.

M. Archer: Non monsieur, ce ne serait pas 
le résultat de mes recherches. Mon opinion 
serait donnée à l’impromptu.

Le président: Je crois que c’est le moment 
de lever la séance, mais avant de le faire je 
veux vous remercier tous deux, messieurs, 
d’être venus passer l’après-midi avec nous.

Le Comité s’ajourne.



-
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APPENDICE 20

MEMOIRE PRESENTE AU
COMITE SPECIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE

DU SENAT DU CANADA
PAR LE

SERVICE DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT
DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA

1. Solidement liés à la science et à la technique, les Chemins 

de fer Nationaux du Canada qui constituent l'une des plus vastes 

entreprises de transport du monde, jouent un rôle fondamental 

dans notre société industrielle et commerciale. Disposant du plus 

grand réseau ferré du monde après l'Union Soviétique, avec 25,000 

milles de voies principales, les Chemins de fer Nationaux exploi­

tent en outre une flotte de navires côtiers, des entreprises de 

camionnage, des réseaux de télécommunications complexes (télégra­

phie, téléphonie, télévision et téléimpression), ainsi qu'une 

chaîne d'hôtels. Les effectifs d'environ 85,000 salariés font de 

cette société le principal employeur du Canada.

2. Tout au long de son histoire, le CN s'est tourné vers la 

science et la recherche. De la fusion, en 1923, à la fin de la 

deuxième guerre mondiale, une certaine forme de recherche orga­

nisée s'est maintenue, surtout dans le domaine de la recherche 

économique. Les progrès technologiques rapides de l'après-guerre 

amenèrent le CN à étoffer considérablement ses possibilités de 

recherches dans les domaines du génie, de la technologie et des 

sciences appliquées en se dotant d'un laboratoire de recherches 

en 19^5. Au cours des années 1950, le Service de Recherche et de 

Développement poursuivit son essor dans les domaines de l'économie 

et des sciences appliquées et 1'étendit à de nouvelles discipli­

nes, la recherche opérationnelle en particulier. En 196U, la 

Compagnie, consciente de l'importance de la recherche dans les 

sciences naturelles et la technique, construisit un nouveau centre 

de recherches à Montréal, l'un des plus modernes du monde des 

transports.

3. Les dépenses engagées par le CN dans les domaines qui retien­

nent l'attention du comité spécial sont considérables par rapport aux
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dépenses de recherche sur les transports en Amérique du Nord. En 

réalité, ces dépenses sont parmi les plus importantes consacrées à 

la recherche par les compagnies ferroviaires nord-américaines.

U. Cette entrée en matière ne doit cependant pas laisser sup­

poser que la recherche a atteint un niveau satisfaisant dans le 

domaine des transports au Canada. Il convient d'observer que les 

chemins de fer sont une industrie en expansion dans notre pays, 

comme en témoigne le budget de plus de trois-quarts de milliard 

consacré par le CN pendant les cinq dernières années aux travaux 

neufs. La construction de nouvelles lignes se poursuivra, surtout 

dans la partie septentrionale du pays. Il convient également de 

remarquer que le transport (voiture particulière exclue) repré­

sente environ 6% du produit national brut et que, de ce fait, les 

frais de transport constituent dans notre pays une part considé­

rable des frais de distribution des produits finis et des autres 

marchandises. Dans ces conditions, toute recherche susceptible 

d'abisser le prix du transport, ferroviaire et autres, se traduira 

inévitablement par une baisse de frais pour les fabricants et les 

expéditeurs. Il n'est évidemment pas nécessaire de démontrer 

l'influence bénéfique d'un abaissement des frais de transport sur 

la position concurrentielle du Canada.

5. En pratique, les recherches entreprises jusqu'à présent par

le CN à l'aide de crédits internes se sont situées au niveau de la 

recherche appliquée et du développement et ont été consacrées à la 

solution des problèmes immédiats et à court terme et à 1'élabora­

tion d'innovations dans la conception du matériel et des services. 

Le CN n'en a pas moins participé, en collaboration avec les autres 

entreprises de transport, à des travaux féconds entrepris sous 

l'égide d'organismes fédéraux, universitaires et scientifiques, là 

encore principalement dans le domaine de la recherche appliquée à 

court terme mais aussi, dans une certaine mesure, à des études
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plus générales. Au nombre de ces travaux, signalons les program­

mes de recherches techniques du Comité associé des chemins de fer 

du Conseil national de recherches, les études portant sur le 

transport de copeaux par canalisations menées en collaboration 

avec l’Institut canadien de recherches sur les pâtes et papiers, 

les études sur les canalisations à produits solides entreprises 

en collaboration avec le Conseil de recherches de l’Alberta, les 

recherches portant sur les matériaux ferroviaires entreprises en 

collaboration avec les Laboratoires de recherches sur les pro­

duits forestiers et les études sur la pollution de l'air et sur 

les transports des produits fissibles. entreprises conjointement 

avec le ministère de la Santé et du Bien-être.

L'adoption de la Loi stimulant la recherche et le dévelop­

pement scientifiques par le Parlement canadien en 1967 a apporté 

une aide appréciable aux recherches menées par le CN dans les 

domaines du génie et des sciences naturelles. Cependant, du fait 

de l'importance du transport dans l'essor socio-économique du 

Canada, il est permis de penser que différentes mesures importantes 

pourraient être prises de nature à approfondir la recherche dans 

le domaine du transport et plus particulièrement de l'activité 

ferroviaire. Au nombre de ces mesures, citons:

Association plus étroite des universités, des conseils provinciaux
et autres institutions de recherche et de l'industrie a la recher­
che scientifique dans le domaine du transport.

Il ne fait aucun doute que l’association plus étroite des 

universités, des conseils provinciaux et instituts de recherche, 

spécialement dans les études fondamentales à long terme qui ne 

peuvent actuellement être financées par les industriels, permet­

trait d'approfondir la recherche scientifique dans le domaine des 

transports au Canada. Plusieurs formules peuvent être envisagées 

pour parvenir à une telle collaboration. L'une d'elles, qui semble 

séduisante, serait la constitution d'un Conseil national de recher­

ches sur les transports. Un tel organisme stimulerait l'enseignement

et la recherche en matière de transport dans les univertés, les 
conseils provinciaux de recherche,
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dans l'industrie et dans 1’autres centres de recherche, et faciliterait 

la coordination entre les divers intéressés. Il semblerait souhaitable 

que pour parvenir à une efficacité optimale et éviter les efforts paral­

lèles, les universités, les conseils provinciaux et les autres centres 

de recherche d'une part, et l'industrie d'autre part, s'engagent chacun 

dans le domaine qui l'intéresse et où il est passé maître plutôt que 

d'essayer d'englober la totalité du domaine des transports.

L'effort de recherche du CN a naturellement porté sur les 

questions ferroviaires et les secteurs qui l'intéressent directe­

ment. Nombre de problèmes cependant ont trait à des opérations qui 

font intervenir plusieurs modes de transport. Ces questions se 

situent hors de la sphère d'influence du CN et exigent d'être envi­

sagées sous un angle plus large que ne peut le faire notre compagnie 

malgré son désir de rompre l'isolement dans lequel se cantonnent 

les entreprises de transport. Tel est le champ d'action qui pour­

rait convenir à un Conseil national de recherches sur les transports.

8. Association plus étroite des organismes fédéraux

Comme nous l'avons souligné, l'apport des différents orga­

nismes fédéraux, notamment dans les domaines du génie, de la 

technique et des sciences appliquées, est très précieux. Mais cet 

apport bénéficierait incontestablement de l'action stimulante d'un 

Conseil national de recherches sur les transports.

9. Elargissement de l'aide fédérale à la recherche

Comme nous l'avons dit plus haut, l'aide stimulante du minis­

tère dd l'Industrie représente une large contribution aux efforts 

du CN dans le domaine de la recherche technique et de la recherche 

appliquée. Mais dans le contexte industriel, les méthodes 

employées, les systèmes mis au point et les critères de rendement 

et de rentabilité, qui permettent d'appliquer les techniques nou-
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velles aux opérations de transport, sont tout aussi importants.

Il paraît donc logique que la recherche opérationnelle ou les 

études économiques qui concernent particulièrement l'application des 

innovations techniques soient subventionnées au même titre que la 

recherche scientifique ou technique.

10. Mise en place d'un organisme national pour la recherche dans la
dynamique des sols

L'entretien de l'emprise des voies ferrées représente l'un 

des postes de dépense les plus importants pour les chemins de fer.

Au CN, il en coûte quelque $150,000,000 par an. Or, si l'on a 

continuellement apporté des améliorations aux éléments de l'in­

frastructure (ballast, traverses, rails et attaches), on a effectué 

peu de recherches sur l’ensemble de l’assise de la voie considérée 

sous l'angle de la dynamique des sols. L'accroissement de la 

vitesse et de la masse des trains de marchandises exige qu'on 

entreprenne des recherches permettant de fixer des normes de 

construction et d'entretien de l'assise le plus économiques possible.

Il faut aussi tenir compte du fait que les conditions climatiques 

de notre pays varient des températures sub-tropicales aux tempé­

ratures arctiques et que sa formation géologique comporte toutes 

les couches connues au monde. L'assiette de la voie doit être 

construite en conséquence. Les difficultés qui se présentent; 

gonflements dus au gel, choix des remblais, érosion des talus, etc., 

se retrouvent presque toujours sur les routes et sur les aéroports.

Du fait que la recherche intéresse tous les modes de transport, nous 

pensons qu'elle doit être menée à l'échelle nationale, avec 

participation des entreprises et des organismes gouvernementaux.

Les résultats promettent d'ailleurs d'être si importants 

qu'ils profiteront largement dans l'avenir à l'économie des
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transports en général. Ils ne manqueront pas d*intéresser également 

la Défense nationale et serviront l'ensemble du pays.

Un avant-projet a été présenté dans ce sens par le CN et le 

Conseil national de recherches au Conseil scientifique du Canada, 

par 1'intermédiaire du Secrétariat à la Science.

11. Création d'un centre d'information pour la recherche sur les
transports

Dans le but de coordonner et de diffuser l'information 

issue de la recherche scientifique et pour permettre de tirer le 

meilleur parti des résultats obtenus, tant chez nous qu'à l'é­

tranger, un centre d'information devrait être créé, peut-être dans 

le cadre de 1'organisation proposée au paragraphe T.

Le Vice-président,
Recherche et Développement,

M. Archer



Politique scientifique 2967

APPENDICE AU MEMOIRE
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PAR
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APPENDICE I

2.1 Organisation

(a) Un organigramme est attaché au présent mémoire (pièce IA).

(b) Voies des communications parlementaire - Les chemins de fer nationaux 
présentent leurs rapports au Parlement par l'entremise du ministre des 
Transports.

(c) Un organigramme de la division responsable des activités est attaché au 
présent mémoire (Pièce IB).

(d) Accords officiels concernant les activités scientifiques que l'organisme
a conclus avec des organismes étrangers (y inclus les gouvernements étrangers 
ou leurs organismes).

Aucun

(e) Bureau outre-mer de l'organisme traitant d'affaires scientifiques.

Aucun

2.2 Fonctions de l'organisme

(a) Fonctions et pouvoirs que la loi donne â l'organisme en matière d'activités 
scientifiques.

Aucune

(b) Lignes de conduite développées au sein de l'organisme concernant la mise
en application de a) qui pourraient servir â définir "la politique relatives 
à la science" ou "la politique scientifique" de l'organisme.

Sans objet

(c) Dans l'optique de (a) et (b), décrire brièvement les fonctions et respon­
sabilités de votre organisme par rapport â d'autres organismes fédéraux, 
â l'industrie, aux maisons d'enseignement, â la représentation interna­
tionale et la surveillance d'activités scientifiques â l'étranger.

Sans objet

(d) Méthode employée pour examiner et réviser l'activité au triple point de vue de 
l’efficacité, des tâches et des buts.

L'efficacité opérationnelle est jugée par la direction d'après les innovations 
apportées par le groupe quant â la sécurité des opérations et de leurs avan­
tages économiques. Les tâches et les buts sont examinés et révisés â la 
lumière des besoins des groupes opérationnels de la Compagnie en matière 
de recherche.

(e) Etudes commandées â l'extérieur (au cours des 5 dernières années) pour 
améliorer les règles de fonctionnement de l'organisme.

De 1962 â 1965, la Compagnie, de concert avec six autres sociétés ferrovi­
aires, a commandité des recherches au coût d'un million de dollars, au 
Battelle Memorial Institute, de Columbus, Ohio. Cette étude avait pour but 
de développer un système ferroviaire simulé par ordinateurs.

(f) Relations qu'il y a entre les responsabilités et les pouvoirs de l'organisme 
et ses activités et programmes.

Sans objet

(g) Quels ont été, quels sont actuellement et quels seront les principaux 
obstacles â la bonne exécution de vos fonctions et â l'exercice de vos 
responsabilités et de vos pouvoirs?

Sans objet

(h) Grandes modifications dans les fonctions de l'organisme envisagées comme 
possible ou souhaitables au cours des cinq prochaines années?

Sans objet
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2.3 Lignes de conduite en matière de personnel

(a) Mesures employées pour repérer et embaucher les diplômés universitaires 
susceptibles de devenir les chercheurs les plus compétents de Vorganismes.

Des scientifiques, des ingénieurs et des directeurs du personnel font du 
recrutement dans toutes les grandes universités canadiennes.

(b) Critères spéciaux (ou recherche entreprise â ce sujet) mis au point qui 
permettraient de reconnaître ceux qui offrent les dispositions voulues 
pour devenir des chercheurs compétents â l’esprit créateur.

Aucun, mais on s'efforce de recruter des candidats parmi la crème des 
finissants qui manifestent un intérêt â la recherche, ainsi que ceux qui 
ont démontré leur compétence en matière de recherche, i.e. les boursiers 
Athlone sont recherchés activement.

(c) Mesures employées pour repérer les membres du personnel susceptibles de 
devenir d'habiles administrateurs de recherches.

Observation du travail selon le Programme interne du répertoire et de l'appê- 
ciation du personnel de gestion et le Programme interne de formation du 
personnel de gestion.

(d) Différences faites entre "administrateurs de recherches" et "chercheurs".

Aucune

(e) Ligne de conduite en matière de formation, interne et externe, des membres 
du personnel qui font ou dirigent des recherches.

Programmes internes de perfectionnement du personnel. Aide financière â 
certains membres du personnel choisis pour faire des études â l'extérieur 
de 1'organisme.

2.4 Répartition des activités

Sans objet; les activités scientifiques portent sur le système tout entier dans
toutes les régions du Canada.

2.5 Personnel associé aux activités scientifiques

(a) Effectif courant et autre personnel par catégorie.

Voir la Pièce 2A

(b) Nombre des employés parmi le personnel professionnel susmentionné consacrant 
la majeure partie de leur temps â des fonctions administratives.

Quatre

(c) Personnel professionnel associé aux activités scientifiques selon le grade 
universitaire.

Voir la Pièce 2B

(d) â (h) inclusivement. Nombre d*employés professionnels de chaque grade pour 
chacune des années écoulées entre 1962 et 1968 inclusivement, et nombre 
estimatif pour les années de 1969 â 1973. Pourcentage de rotation du per­
sonnel professionel sans les trois grades pour chacune des années écoulées 
entre 1962 et 1967. Pourcentage du personnel professionnel qui, depuis 
l'obtention du grade (i) a été au services de l'industrie pendant une cer­
taine période, (ii) a fait partie du personnel d'une université, (iii) a 
été au service de ministères ou d'organismes provinciaux, ou Civ) d'autres 
organismes fédéraux. Nombre d’employés de chaque grade en congé d'études. 
Nombre d’étudiants d'université â qui, de 1962 â 1967, on a donné un emploi 
d'été dans le domaine des activités scientifiques.

Voir la Pièce 2C "Antécédents du personnel professionnel"
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2.6 Dépenses relatives aux activités scientifiques

(a) Fonctions

Sommes totales dépensées pour des activités scientifiques, réparties selon 
les catégories suivantes: Cl) recherche et développement et (4) essai et 
uniformisation.

Discipline scientifique

Voir la Pièce 2D ci-jointe

Champ dfapplication

Sommes totales dépensées pour des activités scientifiques sous la caté­
gorie suivante: (6) recherche sur le transport.

(b) Frais d’exploitation et d’immobilisation pour les années financières de 
1962 â 1967 inclusivement.

Voir la Pièce 2D

Frais d’exploitation et d’immobilisation pour 1968 et prévisions pour la 
période de 1969 â 1973 inclusivement.

Voir la Pièce 2E.

Ce) Fonds consacrés â parfaire l’éducation professionnelle du personnel pour 
chacune des années financières de 1962 â 1968 inclusivement.

Environ $10,000 par an ont été dépensés pour que le personnel suive des 
cours de perfectionnement dans les universités.

2.7 Ligne de conduite en matière de recherche

Ca) Subdivisions s’occupant d'activités internes de recherche.

Cl) Méthodes employées pour choisir, mettre en route et surveiller les 
divers genres de programmes et de projets.

Les divers projets sont mis en route par les services opérationnels 
et la direction générale de la société et par le groupe de recherche 
et de développement.

C2) Détermination des priorités entre les programmes et les projets. Le 
choix des priorités est déterminé par les considérations de sécurité 
opérationnelle et les avantages économiques qui peuvent en résulter 
pour la Compagnie, tant â long terme qu'â court terme.

C3) Utilisation de méthodes, telles que celle du chemin critique ou de 
la technique de l'appréciation et de l’examen des programmes CCPN ou 
PERT) dans l’élaboration et la surveillance des programmes.

Ces techniques sont d'usage courant. Voici des domaines oû elles ont 
été employées :

Ci) Planification de la surveillance de la cueillette et de la 
livraison des messageries.

Cii) Implantation des voies ferrées ailleurs dans la péninsule de 
Niagara â cause de la construction du nouveau canal Welland.

Ciii) Entretien de l’outillage et programmation des opérations aux 
ateliers de Saint-Henri.
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Civ) Planification de la cour de triage â butte et nouvel aména­
gement de la cour de Calder, â Edmonton.

(v) Planification des aménagements et des méthodes au terminus
des messageries Concord, â Toronto, en vue de la manutention 
des containers (projet des Chemins de fer nationaux et de Man­
chester Lines).

Cvi) Plans dfétude sur les renseignements administratifs.

(vii) Rénovation des voitures-salon-café aux ateliers de la Pointe 
Saint-Charles.

(viii) Etude sur les achats des Chemins de fer et sur les achats de 
consommation.

(4) Au cours des cinq dernières années Cet présentement) projets confiés 
â Vextérieur pour appuyer des programmes internes.

Aucun

C5) Ligne de conduite en matière de financement des programmes externes de 
recherche dans les universités et l’industrie.

Il n’existe aucune ligne de conduite définie. Dans les rares cas oû 
des travaux ont été confiés aux universités, on n’a tenu compte que 
de la valeur et des besoins particuliers de chaque projet.

C 6) Transfert des ressources de recherche d’un programme â un autre lors­
qu’un projet est complété.

Ceci se fait en tenant compte de la valeur individuelle de chaque projet 
et des besoins de la Compagnie â ce moment-lâ.

C7) Communication des résultats des travaux internes de recherche â ceux 
qui en auront éventuellement besoin.

Ceci se fait par les moyens ordinaires:

(a) publication dans une revue technique,

(b) présentation de rapports,

Ce) présentation de communications lors de réunions des sociétés 
professionnelles.

(b) Subdivisions s’occupant exclusivement d’activités externes de recherche.

Sans objet

2.8 Résultats des recherches

(1) Brevets découlant d’activités de recherche, nombre de permis octroyés 
et importance de la production qui en a résulté au Canada et ailleurs.

Année Brevets octroyés
Importance de la 

production

1962 3 Aucun
1963 1 Aucun -
1964 3 Aucun -
1965 Aucun Aucun -
1966 2 1 Inconnue jusqu’à présent
1967 4 4 Inconnue jusqu’à présent
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(2) Livres ou articles de journaux découlant d'activités de recherches.

Nous publions annuellement environ 10 articles de journaux sur les divers 
projets techniques et les disciplines scientifiques.

(3) Rapports distribuées par l'organisme et ses subdivisions.

Environ 50 rapports importants et plusieurs centaines de rapports des 
subdivisions sont publiés annuellement sur les activités internes de 
recherches.

(4) Conférences ou autres moyens de diffusion, â des groupements externes, 
des renseignements relatifs aux résultats d’un programme ou projet.

De cinq â dix communications techniques sont présentées annuellement sur 
les divers projets techniques et les disciplines scientifiques lors de 
réunions de sociétés techniques.

(5) Moyens de transmettre, â des groupements externes, les données scientifiques 
et technologiques obtenues de pays étrangers.

Au moyen de relations internationales avec diverses organisations ferro­
viaires, telles que l'Union des chemins de fer européens et l'Association 
des chemins de fer américains, il est possible de transmettre aux groupements 
externes et aux organismes fédéraux, tels que le Conseil national de re­
cherches, les renseignements que nous obtenons, ou vice versa.

C6) Particuliers qui ont eu l'occasion de se spécialiser pendant qu'ls étaient 
â l’emploi des Chemins de fer nationaux et qui ont, par la suite, laissé 
leur emploi et apporté une contribution importante dans le domaine de 
leur spécialisation.

Les Chemins de fer nationaux ont le plus important service de recherche 
sur les transports au Canada, surtout dans le domaine de la recherche tech­
nique, économique et opérationnelle. Bon nombre d’employés qui y ont 
certainement acquis une expérience précieuse occupent maintenant des postes 
importants dans l’industrie canadienne, les universités et les agences 
fédérales.

(7) Groupes de chercheurs qui se sont distingués pendant cette période et qui 
ont des aptitutdes particulières et précieuses ans d'importants domaines.

En voici des exemples:

(a) Un groupe de recherche en électronique s’occupe de l’application 
de ces techniques â l'exploitation des chemins de fer.

(b) Un groupe de recherche sur la dynamique des véhicules étudie son 
application au matériel roulant des chemins de fer.

(c) Une équipe de recherche sur le milieu étudie l'application des 
techniques modernes au transport des denrées périssables.

(d) Une équipe de recherche sur les revêtements protecteurs étudie 
l’application des techniques modernes aux installations des 
chemins de fer.

(e) Simulation des opérations des chemins de fer par ordinateurs. Ce 
groupe a été l'un des premiers de son genre en Amérique du Nord 
et a introduit un grand nombre d'améliorations dans cette sphère 
de l’industrie ferroviaire.

Cf) Groupe CPM (méthode du chemin critique). Ce groupe a exécuté un 
travail considérable en vue du développement et de l'application 
des techniques modernes â la solution d'un grand nombre de problè­
mes. Ses membres sont fréquemment appelés â donner des cours au 
personnel d'autres compagnies et aux universités.
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Cg) Contrôle cybernétique. Ce groupe a déployé une grande activité 
dans la mise au point des méthodes de contrôle et s’occupe 
présentement d’améliorer les méthodes de transmission des 
renseignements administratifs et les méthodes de contrôle 
général.

(h) Groupe des normes d’organisation industrielle. Ce groupe s’est 
spécialisé dans la mise au point et l’application de normes de 
production en vue du contrôle du rendement.

Ci) Un groupe de chercheurs étudie les méthodes de comptabilité analytique 
des chemins de fer.

(8) Instruments, installations ou méthodes de recherche uniques et de grande 
utilité acquis ou mis au point entre 1962 et 1967.

Voir la Pièce 2F

(9) et (10) Répercussions des travaux de recherche scientifique et des résultats 
des recherches sur le progrès de la science et le développement économique 
du Canada.

Voir la Pièce 2F

2.9 Projets

(1) Activités scientifiques; de 1962 â 1967.

Voir la Pièce 2F

(2) Projets scientifiques importants complétés de 1962 â 1967.

Voir la Pièce 2F

2.10 Organismes qui ne sont pas ordinairement engagés dans des activités scientifiques

Sans objet



ORGANIGRAMME DU QJ

TRANS PJ 6 KTCE.
PRES., DIV. DES 
INVESTISSEMENTS 
(VICE-PRES., Qi

P. VAUGHAN,

DIRECTEUR

CHAMPLAIN

REGION DE LA HAIE

SERVICE DBS RELATIONS 
DE TRAVAIL à DU PERSONN 

»M
REGION RIDEAU

DIRECTEUR 
REGION DU SUD-OUEST 

DE L'ONTARIO

DIRECTEUR 

L'ASSINIBOINB 

L.H.B. GOODING

L.N. THOMSON

REGION DE LA 
SASKATCHEWAN

2974 
C

om
ité spécial



Vice-Président

ORGANIGRAMME

RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT

Vice-président adjoint 
et directeur général

Planification du 
développement

Planification
Collective

Economie technique*1

Comptabilité des 
prix de revient

Economie générale *

Recherche sur les 
prix de revient *

Développement

Emplacement des 
usines

Développement des 
ressources naturelles 
et de l'industrie

Voies industrielles 
et embrenchements

Personnel et 
administration

Recherche opérationnelle 
et organisation industrielle

Recherche opérationnelle:
- Analyse des

opérations
- Simulation et recherche

sur les systèmes
- Méthode critique

Organisation industrielle:
- Génie industriel
- Manutention des

matériaux

Méthodes et pratiques
de bureau

Vice-president adjoint

Recherche
technique

Recherche sur les matériaux 
et les procédés * 
(Physique, chimie, 
métallurgie, étude des

- Contrôle de la qualité
et inspection,

- Devis et normes.

Recherche technique *
- Electronique,
- Mécanique,
- Electricité,

Recherche sur la 
clientèle

Prévention des pertes 
et dommages

Bibliotèque

* Fonctions mentionnées pour les fins du présent mémoire.
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PIECE 2 A

EFFECTIF COURANT ET AUTRE PERSONNEL
PAR CATEGORIE

Planification du
Recherche technique Recherche opérationnelle Organisation industrielle développement

Employés professionnels 44 16 9 33

Techniciens 42 2 -

Travailleurs 3 -

Aides divers 9 1 1 28

Total 98 19 10 61 *

* Pas exclusivement
employés â la recherche
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PIECE 2 B RECHERCHE TECHNIQUE

PERSONNEL PROFESSIONNEL ASSOCIE AUX ACTIVITES SCIENTIFIQUES
SELON LE GRADE UNIVERSITAIRE

(i) (ii) ( iii) Civ) (v) (vi)

POURCENTAGE TRAVAIL-
PAYS DE L'EDUCATION PAYS DE L'EDUCATION ANNEES DEPUIS ANNEES DANS LE LANT DANS LES 2

GRADE NOMBRE PAYS D'ORIGINE SECONDAIRE UNIVERSITAIRE LE DIPLOME PRESENT EMPLOI AGE MOYEN LANGUES OFFICIELLES

1 Estonie 1 Estonie 1 Estonie 0-5 11 0-5 11
2 Lettonie 2 Lettonie 2 Lettonie 5-10 8 5-10 10

Baccalauréat 37 1 Allemagne 1 Allemagne 1 Allemagne 10-15 4 10-15 6 38 30 p. 100
1 Grande-Bretagne 1 Grande Bretagne 1 Grande Bretagne 15-20 7 15-20 3
1 Egypte 1 Egypte 1 Egypte plus de 20, 7 plus de 20, 7
1 Autriche 1 Autriche 1 Autriche
1 Pologne 1 Pologne 1 Pologne

29 Canada 29 Canada 29 Canada

2 Canada 0-5 3 3
Maîtrise 5 Canada 3 Canada 3 Grande Bretagne 5-10 - - 36 20 p. 100

10-15 - -

15-20 - -

plus de 20, 2 2

0-5 1 8
5-10 1 8

Doctorat 2 Canada 2 Canada 2 Grande Bretagne 10-15 - - 34 Néant
15-20 - -

Plus de 20 -
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PIECE 2 B

PERSONNEL PROFESSIONNEL ASSOCIE AUX ACTIVITES SCIENTIFIQUES
SELON LE GRADE UNIVERSITAIRE

GRADE NOMBRE

(i)

PAYS D’ORIGINE

(ii) (iii)

PAYS DE L'EDUCATION PAYS DE L'EDUCATION 
SECONDAIRE UNIVERSITAIRE

(iv)

ANNEES DEPUIS ANNEE DANS LE
LE DIPLOME PRESENT EMPLOI

(v)

AGE MOYEN

- RECHERCHE OPERATIONNELLE

Baccalauréat 8 7 Canada 8 Canada 8 Canada 0-5 5 0-5 5 30
1 Israël 5-10 1 5-10 1

10-15 3 10-15 2

Maîtrise 6 3 Canada 3 Canada 3 Canada 0-5 2 0-5 2 34
3 Royaume-Uni 3 Royaume-Uni 3 Royaume-Uni 5-10 3 5-10 1

10-15 0 10-15 1
15-20 0 15-20 0
plus de 20, 1 plus de 20 ,0

Doctorat 1 1 Canada 1 Canada 1 Canada 15-20 1 10-15 1 38

- ORGANISATION INDUSTRIELLE

Baccalauréat 3 2 Canada 2 Canada 2 Canada 0-5 1 0-5 3 40
plus de 20, 1

1 Belgique 1 Belgique 1 Belgique 15-20 1

Maîtrise 1 1 Australie 1 Australie 1 Canada 5-20 1 0-5 1 39

(vi)

POURCENTAGE TRAVAIL­
LANT DANS LES 2 
LANGUES OFFICIELLES

35 p. 100

50 p. 100

100 p. 100

65 p. 100

0 p. 100
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PIECE 2 B - PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT

GRADE

Baccalauréat

Maîtrise

Doctorat

PERSONNEL PROFESSIONNEL ASSOCIE AUX ACTIVITES SCIENTIFIQUES, SELON
LE GRADE UNIVERSITAIRE (Y COMPRIS LES EMPLOYES A TEMPS PARTIEL)

77

NOMBRE

(i)

PAYS D’ORIGINE

(ii)

PAYS DE L’EDUCATION 
SECONDAIRE

(iii)

PAYS DE L’EDUCATION 
UNIVERSITAIRE

1 Grande-Bretagne 1 Grande-Bretagne 2 Grande-Bretagne
2 Hongrie 2 Hongrie

26 1 Egypte 1 Egypte 1 Canada
1 Pologne 1 Italie 1 Italie

21 Canada 21 Canada 21 Canada

4 Canada
6 4 Canada 5 Canada 1 Grande-Bretagne

1 Etats-Unis 1 Grande-Bretagne 1 Etats-Unis
1 Belgique

1 1 Hongrie 1 Hongrie 1 Hongrie

(iv) (v) (vi)
POURCENTAGE TRAVAIL-

ANNEES DEPUIS 
LE DIPLOME

ANNEE DANS LE
PRESENT EMPLOI AGE MOYEN

LANT DANS LES 2 
UNGUES OFFICIELLES

0-5 17 0-5 15 30 p. 100
5-10 5 5-10 6

10-15 1 10-15 1
15-20 - 15-20 -
plus de 20, 3 plus de 20, 4

0-5 4 4
5-10 - - 20 p. 100

10-15 1 1
plus de 20, 1 1

10-15 1 1
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PIECE 2 C RECHERCHE TECHNIQUE

ANTECEDENTS DU PERSONNEL PROFESSIONNEL - 1962 â 1968
(AUSSI ESTIMATION POUR LA PERIODE 1969-1973)

Pourcentage du personnel professionnel actuel qui, 
pendant un certain temps

GRADE ANNEE
NOMBRE TOTAL 
D»EMPLOYES

POURCENTAGE DE 
ROTATION 1962-1967

A ETE EMPLOYE DANS 
L'INDUSTRIE

A ENSEIGNE DANS 
UNE UNIVERSITE

A FAIT PARTIE
DE MINISTERE OU 
D’ORGANISMES 
PROVINCIAUX

AUTRES
AGENCES
FEDERALES

NOMBRE
EN CONGE 
D'ETUDES

NOMBRE
D'ETUDIANTS

D'ETE
1962-1967

1962 45 A peu près 10% 1962 - 5
1963 45 " 10% 1963 5
1964 45 " 10% 1964 - 5
1965 44 " 10% 1965 - 3

Baccalauréat 1966 43 " 10% 1966 - Néant
1967 43 " 10% Sans objet Néant 3% 3% Néant 1967 - Néant
1968 44

(1969 45
(1970 46

Estimation (1971 47
(1972 48
(1973 49

1962 3 Néant
1963 4 Néant
1964 4 Néant
1965 4 Néant

Maîtrise 1966 4 Néant Sans objet Néant Néan t 20% 1
1967 4 Néant
1968 5 20%

(1969 5
(1970 6
(1971 6

Estimation (1972 7
(1973 7
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PIECE 2 C RECHERCHE TECHNIQUE

ANTECEDENTS DU PERSONNEL PROFESSIONNEL - 1962 â 1968
(AUSSI ESTIMATION POUR LA PERIODE 1969 - 1973)

Pourcentage du personnel professionnel actuel qui, 
pendant un certain temps

GRADE ANNEE
NOMBRE TOTAL 
D’EMPLOYES

POURCENTAGE DE 
ROTATION 1962-1967

A ETE EMPLOYE DANS 
L’INDUSTRIE

A ENSEIGNE DANS 
UNE UNIVERSITE

A FAIT PARTIE
DE MINISTERE OU 
D’ORGANISMES 
PROVINCIAUX

AUTRES
AGENCES
FEDERALES

NOMBRE 
EN CONGE 
D’ETUDES

1962 1 Néant
1963 1 Néant
1964 1 Néant
1965 1 Néant

Doctorat 1966 1 Néant
1967 1 Néant Sans objet 50% Néant Néant 1
1968 2

(1969 2
(1970 3

Estimation (1971 3
(1972 3
(1973 4

NOMBRE
D’ETUDIANTS

D’ETE
1962-1967
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PIECE 2 C RECHERCHE OPERATIONNELLE

ANTECEDENTS DU PERSONNEL PROFESSIONNEL - 1962 â 1968
(AUSSI ESTIMATION POUR LA PERIODE 1969-1973)

Pourcentage du personnel professionnel actuel qui, 
pendant un certain temps

GRADE ANNEE
NOMBRE TOTAL 

D»EMPLOYES
POURCENTAGE DE 

ROTATION 1962-1967
A ETE EMPLOYE DANS 

L’INDUSTRIE
A ENSEIGNE DANS 
UNE UNIVERSITE

A FAIT PARTIE
DE MINISTERE OU 

D'ORGANISMES 
PROVINCIAUX

AUTRES
AGENCES

FEDERALES

NOMBRE
EN CONGE 
D'ETUDES

NOMBRE
D'ETUDIANTS

D'ETE
1962-1967

1962 9 20% 1962 - 0
1963 8 20 1963 - 0
1964 8 20 1964 - 2
1965 11 20 1965 - 2

Baccalauréat 1966 8 20 1966 - 3
1967 9 20 Sans objet Néant Néant Néan t Néant 1967 - 2
1968 9 20

(1969 9 20
(1970 9 20

Estimation (1971 9 20
(1972 9 20
(1973 9 20

1962 7 20
1963 7 20
1964 8 20
1965 7 20
1966 6 20

Maîtrise 1967 5 20 Sans objet Néant Néant Néant Néant
1968 6 20

(1969 6 20
(1970 6 20

Estimation (1971 6 20
(1972 6 20
(1973 6 20
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PIECE 2 C RECHERCHE OPERATIONNELLE

ANTECEDENTS DU PERSONNEL PROFESSIONNEL - 1962 â 1968
(AUSSI ESTIMATION POUR LA PERIODE 1969-1973)

Pourcentage du personnel professionnel actuel qui, 
pendant un certain temps

GRADE
NOMBRE TOTAL 

ANNEE D'EMPLOYES
POURCENTAGE DE 

ROTATION 1962-1967
A ETE EMPLOYE DANS 

L'INDUSTRIE
A ENSEIGNE DANS 
UNE UNIVERSITE

A FAIT PARTIE
DE MINISTERE OU 

D'ORGANISMES 
PROVINCIAUX

AUTRES
AGENCES

FEDERALES

NOMBRE
EN CONGE 
D'ETUDE

NOMBRE
D'ETUDIANTS

D'ETE
1962-1967

1962 1
1963 1 -
1964 1 -
1965 1 -

Doctorat 1966 1 - Sans objet Néant Néant Néant Néant
1967 1 -
1968 1 -

(1969 1 -
(1970 1 -

Estimation (1971 1 -
(1972 1 -
(1973 1 -
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PIECE 2 C

GRADE

Baccalauréat

Estimation

Maîtrise

Estimation

ORGANISATION INDUSTRIELLE

ANTECEDENTS DU PERSONNEL PROFESSIONNEL - 1962 â 1968
(AUSSI ESTIMATION POUR LA PERIODE 1969-1973

Pourcentage du personnel professionnel actuel qui, 
pendant un certain temps

ANNEE
NOMBRE TOTAL 
D*EMPLOYES

POURCENTAGE DE 
ROTATION 1962-1967

A ETE EMPLOYE D/ 
L'INDUSTRIE

1962 2 20%
1963 5 20%
1964 5 20%
1965 4 20%
1966 5 20% Sans objet
1967 4 20%
1968 4 20%

( 1969 6 20%
(1970 7 20%
(1971 7 20%
(1972 7 20%
( 1973 7 20%

1962 0 20%
1963 0 20 %
1964 1 20%
1965 2 20%
1966 1 20% Sans objet
1967 1 20%
1968 1 20%

(1969 2 20%
( 1970 2 20%
(1971 2 20%
(1972 2 20%
(1973 2 20%

A FAIT PARTIE NOMBRE
DE MINISTERE OU AUTRES NOMBRE D'ETUDIANTS

A ENSEIGNE DANS D'ORGANISMES AGENCES EN CONGE D'ETE
UNE UNIVERSITE PROVINCIAUX FEDERALES D'ETUDE 1962-1967

1962 - 0
1963 - 0
1964 - 0
1965 - 1

Néant Néant 1966 - 2
1967 - 2

Néant Néant Néant
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PIECE 2 C RECHERCHE OPERATIONNELLE

ANTECEDENTS DU PERSONNEL PROFESSIONNEL - 1962 â 1968
(AUSSI ESTIMATION POUR LA PERIODE 1969-1973)

Pourcentage du personnel professionnel actuel qui, 
pendant un certain temps

grade ANNEE
NOMBRE TOTAL 

D*EMPLOYES
POURCENTAGE DE 

ROTATION 1962-1967
A ETE EMPLOYE CANS 

L’INDUSTRIE
A ENSEIGNE DANS 
UNE UNIVERSITE

A FAIT PARTIE
DE MINISTERE OU 

D’ORGANISMES 
PROVINCIAUX

AUTRES
AGENCES

FEDERALES

NOMBRE
EN CONGE 
D'ETUDES

NOMBRE
D'ETUDIANTS

D’ETE
1962-1967

1962 0
1963 0 -
1964 0 -

Doctorat 1965 0 - Sans objet Néant Néant Néant Néant
1966 0 -
1967 0 -
1968 0 -

(1969 0 -

(1970 0 -

Estimation (1971 0 -

(1972 0 -

(1973 0 -
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PIECE 2 C PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT

ANTECEDENTS DU PERSONNEL PROFESSIONNEL - 1962 â 1968
(AUSSI ESTIMATION POUR LA PERIODE 1969-1973)

Pourcentage du personnel actuel qui, pendant un 
certain temps

NOMBRE TOTAL
D*EMPLOYES

POURCENTAGE DE 
ROTATION 1962-1967

A FAIT PARTIE
DE MINISTERE OU

A ETE EMPLOYE DANS A ENSEIGNE DANS D'ORGANISMES
L'INDUSTRIE UNE UNIVERSITE PROVINCIAUX

AUTRES
AGENCES
FEDERALES

NOMBRE
EN CONGE 
D'ETUDES

NOMBRE
D'ETUDIANTS

D’ETE
1962-1967

1968: Baccalauréat 26 Environ 10 p. Ces employés professionnels ont été Néant De 1 â 6
Maîtrise 6 100 uniquement au service des Chemins étudiants
Doctorat 1 de fer nationaux

1962-1967: Données
insuffisantes

196 -1973: Légère augmentation 
des maîtrises en 
gestion des entreprises
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PIECE 2 D

DETAIL DES DEPENSES ET DE LA MAIN-D'OEUVRE

RECHERCHE TECHNIQUE

ANNEE CHIMIE METALLURGIE MECANIQUE DES SOLS BIBLIOTHEQUE GENIE TOTAL

1962 Capital $105,098.62 $80,643.85 $11,396.01 $7, 650.91 $208,060.38 $412,844.82
d*exploitation - - 20,817.30

1963 Capital 107,429.24 80,436.35 12,115.72 8,113.64 251,476.82 459,571.77
d*exploitation - “ - 219,577.13

1964 Capital 120,294.65 91,150.41 18,894.84 8,497.60 287,811.47 526,648.96
d*exploitation - - - - - 752,125.05

1965 Capital 122,476,33 97,265.78 17,347.07 8,788.44 318,292.25 564,169.87
d*exploitation - - - - 127,007.65

1966 Capital 150,470.82 84,966.81 19,823.55 9,686.81 292,450.96 557,398.95
dfexploitation - - - - 135,788.50

1967 Capital 202,141.37 85,721.14 29,205.57 10,724.29 328,370.07 656,163.04
d'exploitation 254,948.05

RECHERCHE OPERATIONNELLE ORGANISATION INDUSTRIELLE PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT

1962 Exploitation $182,000 Sans objet $200,000

1963 Exploitation 212,000 Sans objet 215,000

1964 Exploitation 216,000 Sans objet 230,000

1965 Exploitation 214,000 Sans objet 250,000

1966 Exploitation 255,000 Sans objet 275,000

1967 Exploitation 241,000 Sans objet 300,000

Politique scientifique 
2987



PIECE 2 E

FRAIS D'EXPLOITATION ET D'IMMOBILISATION POUR L'ANNEE 1968 ET 
PREVISIONS POUR LA PERIODE 1969-1973 INCLUSIVEMENT

ANNEE RECHERCHE TECHNIQUE RECHERCHE OPERATIONNELLE ORGANISATION INDUSTRIELLE PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT

Exploitation Capital Exploitation Capital Exploitation Capital Exploitation Capital

1968 $1,100,000 $ 87,500 $248,000 Néant $123,000 Néant $350,000 $5,000

1969 1,175,000 125,000 260,000 Néant 148,000 Néant 380,000 5,000

1970 1,255,000 150,000 273,000 Néant 156,000 Néant 420,000 5,000

1971 1,345,000 150,000 287,000 Néant 164,000 Néant 460,000 5,000

1972 1,430,000 150,000 301,000 Néant 172,000 Néant 500,000 5,000

1973 1,500,000 150,000 316,000 Néant 181,000 Néant 550,000 5,000
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PIECE 2 F RECHERCHE TECHNIQUE

CHEMIN DE FER NATIONAL CANADIEN 
DEPARTEMENT DE LA RECHERCHE ET DU DEVELOPPEMENT

INTRODUCTION

Ainsi qu'il le souligne dans sa demande de l’année 1966, le CN est une 
industrie de transport, â base solide de science et de génie et qui occupe 
une place de première importance dans la société commerciale et industrielle 
du Canada. A cause de la diversité de ses activités, qui comprennent le 
transport ferroviaire, routier et maritime aussi bien que 1’hôtellerie et 
les services de communication, un très large éventail de programme de re­
cherches, intéressant â peu près tous les domaines de la recherche indus­
trielle et des disciplines scientifiques et techniques, y sont mis en oeuvre 
pour répondre aux besoins d’une activité aussi diversifiée.

Comme la demande de 1966 le souligne, les programmes de recherche du 
CM sont directement profitables au bien-être industriel et économique du 
Canada. Tous les programmes visent â réduire le coût d’exploitation fer­
roviaire. De telles réductions se traduisent inévitablement par des frais 
de transport minimaux pour les fabricants et les expéditeurs. Il est 
inutile d’insister sur les effets bénéfiques qui résultent de frais de 
transport réduits pour la situation d’un pays comme le Canada sur les mar­
chés d’exportation. De plus, étant donné que le CN est une industrie de 
transport et non pas de fabrication, et qu’il est au Canada le consommateur 
industriel le plus important de produits manufacturés, il arrive que nombre 
de réalisations des services de recherche technique du CM passent â l’in­
dustrie sous forme d’inventions, de produits, de procédés, de matériaux 
nouveaux dont l’industrie canadienne bénéficie directement, â la fois sur le 
marché national et sur les marchés d’exportation, et qui sont d’un grand 
bienfait pour l’économie du Canada en général. En 1967, le CM a maintenu 
sa politique d’encouragement â l’industrie canadienne afin que celle-ci 
continue â mettre â profit les inventions dont les recherches du CM sont 
la source. Pendant l’année, des licences ont été accordées â deux firmes 
canadiennes pour la fabrication et la vente â l’échelle mondiale de trois 
inventions du CN.

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET MOYENS TECHNIQUES

Les installations de recherche du CN sont situées sur un terrain de 
huit acres et demie au 3950, avenue Hickmore, â Saint-Laurent (Quebec).
Elles comprennent un bâtiment central de recherche offrant 42,000 pieds 
carrés de planchers, un bâtiment consacré â la recherche sur les locomo­
tives et les wagons (environ 6,500 pieds carrés), une vois inclinée pour 
les vérifications d’impact, avec des installations connexes. La composition 
du personnel de recherche scientifique est exposée de façon détaillée dans 
les rapports financiers que nous avons présentés en annexe, et la nature 
des travaux de recherche en cours est également indiquée en annexe. Le 
gros équipement dont nous disposons, en plus des instruments et appareils 
ordinaires, est le suivant: une "chambre chaude" et un équipement de re­
cherche sur le matériel isolé et frigorifié, des calculateurs analogiques 
pour les analyses de données, un ordinateur spécial pour la recherche sur 
les vibrations hors classement et l’analyse de la densité spectrale de la 
force motrice, divers dynamomètres, des transducteurs et des appareils 
spécialisés d’enregistrement pour l’analyse de la dynamique et de l’effort, 
une grande diversité d’appareils électroniques de vérification pour la 
recherche électronique, des appareils de spectroscopic â 1’infra-rouge, des 
installations pour l’étude du contrôle de la température et de l’humidité 
et un équipement spécialisé pour les recherches sur les textiles, un équipe­
ment de chromatographie des gaz, et un wagon d’essai â appareillage complet 
pour mesurer la dynamique des trains en marche. On dispose aussi d’un 
laboratoire-roulotte bien équipé pour les recherches sur les sols, et 
d’appareils pour mesurer les sols par prélèvements directs.
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PROGRAMME DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT

TITRE: Recherche métallurgique

OBJET: Accroître les connaissances que Von possède sur la métallurgie
des métaux et alliages utilisés dans Vindustrie des chemins de 
fer en vue d'un meilleur rendement des services de transports, 
résultant de propriétés physiques supérieures des locomotives, des 
voitures et des wagons et des voies.

METHODES : Recherche métallurgique et étude métallographique des structures 
sous les rubriques suivantes: traitement thermique, alliages, 
procédés de fabrication de l'acier, composition, propriétés phy­
siques, conditions d'utilisation et analyse des efforts imposés 
ou inhérents.

ETAT DES TRAVAUX: On étudie la possibilité qu'il se produise une augmenta­
tion de la cémentite décelée près du centre de certaines soudures 
de rails, augmentation qui résulterait des efforts verticaux 
inhérents du rail. La cémentite proviendrait de ce que certains 
éléments se seraient ramassés vers le centre des rails. On 
étudie les effets probables du degré de séparation de ces éléments 
et de leur nature même, au sein de leur masse isolée, sur la forma­
tion de carbure de fer en liberté.

Le succès de ces recherches aurait un effet marqué sur l'efficacité 
des mouvements de trains sur les rails continus, rails de 39 pieds 
soudés bout â bout.

On a modifié, â titre d'essai, la composition de l'acier forgé 
des roues de wagons. Les caractéristiques de la performance de 
l'acier modifié seront étudiées, et les résultats serviront â 
des recherches ultérieures en vue de la fabrication de roues qui 
diminueront les frais de transport. Ce travail ne représente 
qu'une étape dans le plan d'ensemble des recherches visant â 
modifier radicalement la métallurgie des roues pour répondre â 
la demande croissante.

Les recherches entreprises dans le domaine des roulements ont 
montré qu'il y aurait moyen d'en améliorer le fonctionnement en 
augmentant la quantité de carbure de fer qui entre dans la compo­
sition du palier qui fait passer la charge sur les coussinets.
Un certain nombre de compositions modifiées sont mises â l'essai 
â des fins d'observation et d'étude.

RAPPORTS OFFICIELS DE SERVICE DE LA PERIODE CONSIDEREE

Facteurs métallurgiques liés â un certain nombre d'échecs dans 
le cas de rails soudés mis en service.

Causes des défectuosités de soudure constatées dans la tuyauterie 
de 8 pouces recevant la vapeur sous pression, et mesures prises 
pour prévenir ces défectuosités.

Etablissement de normes de sécurité et de procédés métallurgiques 
pour la récupération des châssis latéraux de wagons et des traverses 
dansantes de bogies.
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NOMS ET TITRES DES PRINCIPAUX
Responsables de r&D:

M. P. M. Gardiner B.Sc. 
M. R. W. West B.Sc. 
M. A. Kirkman B.Sc. 
M. E. D. Burdett B.Sc.

Cingénieur 
Cingénieur 
(ingénieur 
(ingénieur

métallurgiste) 
métallurgiste) 
métallurgiste) 
métallurgiste)

Université de Toronto 
Université de Toronto 
Université Queen's 
Université Queen's

SOURCES DE FINANCEMENT:

Subventions de l’Etat et de 1'"IRDIA1
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TITRE :

OBJET:

METHODE:

ETAT DES

PROGRAMME DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT

Recherche chimique

Accroître les connaissances en chimie dans le domaine de la science 
des matériaux; optimiser les propriétés chimiques des matériaux et 
les procédés utilisés dans l'industrie pour répondre aux conditions 
d'un milieu physique très rude et â la demande croissante d'une 
plus grande efficacité des transports.

Par des recherches sur les insuffisances de rendement et par des 
études chimiques sur une large gamme de matériaux et de procédés 
utilisés dans l'industrie ferroviaire : revêtements protecteurs, 
céramique, textiles, élastomêtres, corrosion, pollution de l'air 
et de l'eau, produits chimiques de nettoyage et d'hygiène, préser­
vation du bois, cellulose, produits en papier et emballages, etc.

TRAVAUX:

Des études se poursuivent en vue de créer des revêtements protec­
teurs qui trouveront de multiples usages dans l'industrie ferroviaire. 
Ce programme comprend notamment l'étude de revêtements devant servir 
aux wagons-trémies qui transportent en vrac des matières diverses 
dont plusieurs sont fortement corrosives, comme la potasse de l'Ouest. 
Ces recherches ont déjà donné et continueront de donner des revête­
ments et des méthodes de protection pour les wagons et permettront 
d'accroître les quantités de matières en vrac déchargées en une 
fois, ce qui diminuera radicalement les frais de nettoyage. Ces 
recherches visent aussi â trouver des revêtements pour les voitures 
et wagons afin de prolonger la durée du matériel roulant, de 
réduire les frais de nettoyage et d'entretien et, par là, l'ensem­
ble des frais de transport. Des revêtements destinés â de nouveaux 
modes de transport terrestre ultra-rapide sont étudiés activement.
Le (N, depuis longtemps, est en première position au Canada dans le 
domaine de l'application économique des revêtements protecteurs.

La recherche se poursuit également dans le domaine des formules 
chimiques nouvelles pour le traitement des eaux devant servir dans 
les systèmes de climatisation et dans diverses chaudières â vapeur, 
y compris de petites chaudières compactes â grande capacité. Plu­
sieurs formules sont essayées en vue de réduire les frais d'entre­
tien par la réduction des quantités de tartres boueux et de dépôts 
calcaires qui se forment et par la prévention de la corrosion.

Des études en cours continuent de créer des formules améliorées 
d'insecticides et des produits chimiques destinés au sanitaire et 
au nettoyage pour les besoins des chemins de fer et des activités 
connexes, qui sont souvent d'un grand intérêt pour l'industrie 
chimique en général. Il s'agit notamment de nouvelles formules 
pour le nettoyage de l'extérieur et de l'intérieur des voitures et 
wagons et de leurs équipements, y compris ceux des tout nouveaux 
trains ultra-rapides â revêtement d'aluminium, de nouveaux désin­
fectants, de produits chimiques pour laver la vaisselle dans les 
voitures-restaurants, de nouveaux désodorisants pour les wagons-lits, 
de nouvelles formules pour le nettoyage des véhicules routiers, etc.

On continue d'améliorer une large gamme de matières textiles pour 
répondre aux besoins de l'industrie, ce qui comprend les besoins 
des chemins de fer, des transports maritimes et de l'hôtellerie: 
linge d'hôtel et de wagon-lit, matériaux de rembourrage, toiles 
de bâches et autres couvertures destinées â protéger les marchan­
dises, uniformes des employés et autres vêtements de protection, 
et recherche appliquée sur la plupart des tissus synthétique nou­
veaux et sur les mélanges de ces tissus avec des fibres naturelles.
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Une recherche importante vise â utiliser comme carburant de moteur 
diesel le pétrole primaire qui sera extrait des sables bitumineux 
de 1'Athabasca. Le succès de cette recherche abaisserait de façon 
très sensible les coûts de fonctionnement des locomotives. Des 
recherches se poursuivent activement sur des méthodes propres â 
prévenir et combattre la pollution et la contamination de l’eau 
naturelle par les chemins de fer, en raison de ce que le gouver­
nement et l'industrie s'intéressent de plus en plus â la nécessité 
de lutter contre ces formes de pollution.

Des recherches sont continuellement en cours également pour étudier 
le mécanisme d'épuisement des additifs dans l'huile â lubrifier 
les moteurs diesel et pour trouver le moyen de réduire les effets 
de détérioration produits par les additifs et qui réduisent la 
durée des moteurs.

L'on s'occupe aussi, dans ce secteur, de recherches sur la lubrifi­
cation des moteurs et sur les méthodes d'évaluation des huiles â 
lubrifier les moteurs qui puissent être appliquées dans des con­
ditions aussi proches que possible des conditions réelles.

Des recherches se poursuivent activement en vue d'améliorer une 
grande diversité d'êlastomères utilisés dans l'industrie ferro­
viaire et qui occasionnent de gros frais d'entretien. Il s'agit 
notamment des matières d'étanchéité et des garnitures de joints 
des locomotives, des voitures et wagons, du matériel routier et 
maritime, ainsi que des tuyaux et canalisations pour l'air, l'eau, 
la vapeur, le carburant et les lubrifiants.

En raison de la difficulté croissante de s'approvisionner suffi­
samment en traverses en bois massif dans certaines régions du 
Canada, l’on s'occupe activement de fabriquer des traverses par 
lamination et collage de pièces de bois plus petites. Cette 
méthode donnera peut-être lieu â la création d'industries secon­
daires dans les régions du pays oû se trouvent des peuplements 
d'arbres moins gros mais convenables. Des recherches continuent 
aussi pour une meilleure préservation chimique des traverses et 
autres matériaux en bois.

Des recherches se poursuivent sur les matériaux et méthodes propres 
â protéger les marchandises en déplacement, afin d'éviter â 1*indus­
trie les pertes dues â 1'endommagement des marchandises sur le 
marché national et le marché d'importation. Des recherches sont 
en cours qui utiliseront éventuellement les techniques les plus 
avancées d'absorption atomique pour l’analyse des huiles lubri­
fiantes de carter des moteurs diesel, afin d’améliorer les tech­
niques de détection rapide des défectuosités mécaniques des moteurs 
diesel employées lors des inspections périodiques des locomotives. 
Ces recherches aideront â éviter les pannes catastrophiques, 
l'usure prématurée, les défaillances en route et, par conséquent, 
les retards de livraison attribuables â ces causes, et elles 
contribueront â réduire sensiblement les frais d'entretien du parc 
de locomotives.

COMMUNICATIONS *ET RAPPORTS DE SERVICE
OFFICIELS PRESENTES AU COURS DE LA PERIODE:

"The Development of Special Protective Coating Systems for Modern 
Railway Equipment" (Etudes de systèmes de revêtements protecteurs 
spéciaux pour les matériels ferroviaires modernes), B. R. Potts 
et W. J. Fraser. Communication présentée â la 50e conférence 
annuelle de l'Institut de chimie du Canada, Toronto, le 7 juin,
1967.

"Infrared Quantitative Analysis of O-Phthalic Anhydride Content of 
Unmodified Alkyd Resin Paints" (Analyse quantitative aux rayons 
infrarouges du contenu en anhydride O-Phthalique des peintures â 
la résine alkyd non modifiée), C. Salama et R. Dunn, Canadian 
Spectroscopy, Vol. 12, no 5, novembre 1967, p. 178.

"Investigation of Compatibility of Conventional and Semi-Ashless 
Oils with Respect to Engine Wear" (Recherche sur la compatibilité 
des huiles â résidus diminués de moitié, du point de vue de l'usure 
des moteurs), D. R. Jackson, physicien au CN, en collaboration avec 
H. U. Wisniowski, C.N.R., Division du génie mécanique, Rapport 
ME-223, août 1967.
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"Investigation of Semi-Ashless Lubricating Oils and Additives to 
Diesel Fuel and Lubricating Oil" (Recherche sur les huiles lu­
brifiantes â résidus diminués de moitié et sur les additifs au 
carburant et â l'huile lubrifiante pour moteurs diesel), D. R. 
Jackson, physicien au CN, en collaboration avec H. U. Wisniowsky, 
C.N.R., Division du génie mécanique, Rapport ME-221, mars 1967.

"Prevention of Water Pollution from Railway Facilities" (Prévention 
de la pollution de l'eau par les installations ferroviaires).

"A Spectrographic Sampling Method for Quick Assessment of Cylinder 
and Piston Ring Wear" (Méthode d’échantillonnage spectrographique 
pour l'évaluation rapide de l'usure des cylindres et des segments 
de pistons), D. R. Jackson et N. U. Wisniowski. Communication 
67-RR-5 présentée â l'ASME en mai 1967.

"Progress Report on Low Temperature Operating Research" (Rapport 
sur l'état des recherches concernant l’exploitation par basses 
températures).

"Evolution of Spectroscopic Techniques with Respect to Used 
Lubricating Oils" (Evolution des techniques spectroscopiques 
en ce qui concerne les huiles lubrifiantes usées). Communication 
présentée â la Société de spectroscopic du Canada en novembre 1967.

NOMS ET TITRES DES 
PRINCIPAUX RESPONSABLES DE R&D:

M. T.J. Delaney, 
M. B.R. Potts,
M. D.R. Jackson, 
M. M.J. Boulard, 
M. R.A. Fraser, 
M. J.D. Dunn,
M. A. Grant,
J.A. Huns (Mme), 
M. K.O. Ludwig,

M. P. Paley,
M. C. Salama,

M. L. Verdi,

B.Sc. (Université du Manitoba)
B.Sc. (Université McMaster)
B.A.Sc. (Université de Toronto)
B.A., B.Sc. (Université de Montréal)
B.Sc. (Université Mount Allison)
B.Sc. (Université McGill)
B.Sc. (Université de Lettonie)
B.Sc. (Université McGill)
Diplômé en chimie (Université Frildrich-Albert, 

Allemagne)
B.Sc. (Université Sir George Williams)
B.Sc. spécialisation (Université de Colombie- 

Britannique)
B.Sc., M.Sc. (Université de Lund, Suède)

SOURCES DE FINANCEMENT:

Subventions de l’Etat et de 1'"IRDIA1



Politique scientifique 2995

PROGRAMME DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT

TITRE: Recherche sur les sols

OBJET: Faire progresser les connaissances que Von possède en mécanique
des sols considérée par rapport â Vindustrie ferroviaire, afin 
que la superstructure des voies ait les propriétés et les perfor­
mances voulues pour que V industrie ferroviaire réponde aux 
exigences croissantes de la demande de services toujours plus 
efficaces, de vitesses plus grandes et de chargements plus consi­
dérables, et afin de réduire le coût d*entretien des emprises.

METHODE: Etude des insuffisances de performance et étude de la mécanique 
des sols dans les voies et superstructures des voies, et compré­
hension fondamentale de la performance de la superstructure consi­
dérée comme constituent un système dynamique.

ETAT DES TRAVAUX:

Les constructions très nombreuses de voies nouvelles, particulière­
ment dans le Nord canadien, ont montré la nécessité d’un bon nombre 
de recherches sur la mécanique des sols. Des études se poursuivent 
afin d’établir le rapport â conserver entre le ballast et l'infras­
tructure dans les diverses conditions d'installation de la voie, 
ce qui facilitera l'étude de l'assiette â donner â la voie. Dans 
le cadre de cette recherche, on continue l'étude très importante 
de l'effet qu'entraînent la nature du ballast, son épaisseur et 
sa densité sur la manière dont la charge de pesanteur se distribue 
sur l'infrastructure, et la mise au point de techniques pour 
évaluer les caractéristiques des soulèvements du sol.

Il se fait des progrès dans les recherches considérables entre­
prises pour trouver des moyens de diminuer le premier soulèvement 
de la voie et les dépenses élevées que ces accidents occasionnent. 
Il s'agit de déterminer la mailleure manière d'appliquer les 
connaissances actuelles â 1’examen des avantages comparatifs des 
méthodes de la physique et de la chimie pour le traitement des 
voies â cet égard.

Une étude est en cours sur les causes et les moyens de réduire 
l'érosion des pentes sur l'emprise des voies ferrées.

Les programmes ci-dessus auront un effet important non seulement 
sur le coût d'entretien des voies ferrées, mais aussi sur la 
construction et l'entretien des aéroports et des routes.

RAPPORTS DE SERVICE OFFICIELS 
DE LA PERIODE CONSIDEREE:

"Research of Track Support" - Measurement of Tie Deflections" 
(Recherche sur l'assiette de la voie - Mesure des flexions des 
traverses)
"Salt Treatment to Reduce Shimming on the Kingston Subdivision" 
(Traitement au sel pour diminuer le "dandinement" des roues, 
subdivision de Kingston)
"A Test to Determine the Effect of Granular Sodium Chloride on 
Track Circuitry" (Essai visant â évaluer l'effet du chlorure 
de sodium granulé sur les circuits électriques des voies).

NOMS ET TITRES DES 
PRINCIPAUX RESPONSABLES DE R&D:

M. L.D. Baikie; bachelier en génie civil, maître en génie civil, 
docteur en génie civil, Collège technique de Nouvelle-Ecosse 

M. C.J. Dalton; a reçu en Angleterre une formation spéciale en 
mécanique des sols.

SOURCES DE FINANCEMENT:

Subventions de l’Etat et de 1’"IRDIA"
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TITRE:

OBJET:

METHODE:

ETAT DES

PROGRAMME DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT

Recherche dans le domaine du génie

Recherche de base et recherches appliquées dans â peu près toutes 
les disciplines du génie pour répondre aux besoins d'un système 
de transport qui vise â l'efficacité ; créer des modèles, des 
systèmes, des matériels et des pièces capables de résister aux 
rudes conditions du climat canadien, tout en accroissant les 
vitesses et les charges ; répondre â l'évolution des besoins de 
l'industrie et d'un système de transport moderne.

Recherche de base, recherches appliquées et études dans les 
domaines du génie électronique, électrique, mécanique, chimique 
et civil pour répondre aux besoins de la Compagnie.

TRAVAUX:

Il se fait constamment des recherches sur la tenue de route des 
wagons, ce qui comprend les systèmes de suspension, d’adoucisse­
ment des vibrations, et d'amortissement des heurts entre wagons.
Ces études, rendues nécessaires par l'augmentation des changements 
et par les plus grandes vitesses, comportent de plus l’étude et 
l’application de nouveaux systèmes de mesure ainsi que de techni­
ques de calcul plus avancées. Ces études conduiront éventuellement 
â de nouveaux systèmes de suspension ou â de nouveaux bogies 
répondant aux besoins d’un système de transport moderne.

Des études se poursuivent sur la tenue de route des voitures et 
de leur équipement, ce qui comprend l'application des sciences 
du milieu â ce matériel et l'étude de nouvelles techniques avancées 
pour mesurer et évaluer la tenue de route de voitures pour voya­
geurs. Ces études tiennent compte des systèmes actuels et futurs 
de transport â grande vitesse tels que les nouveaux turbe-trains.

Des études fondamentales se poursuivent sur la dynamique des trains 
en marche, ou en déplacement dans les cours de triage automatisées, 
et notamment sur les caractéristiques des dispositifs d'amortissage 
et autre appareillage de traction, afin d'améliorer le transport 
des marchandises et de protéger celles-ci.

Des recherches intensives sur les moyens de mesurer plus exacte­
ment les vitesses des locomotives diesel sont en cours. Elles ont 
eu pour résultat, jusqu'ici, la création de compteurs de vitesse 
analogiques et digitaux très précis et très sûrs. Des brevets 
ont été demandés pour ces dispositifs, et le droit de les fabriquer 
â l'échelle mondiale a été accordé â une firme canadienne.

Des recherches de base sur la nature du glissement des roues des 
locomotive diesel, qui occasionne de lourdes pertes de force de 
traction et des dommages fort coûteux aux roues, aux rails et aux 
moteurs de traction électriques, ont abouti â la création d'un 
dispositif de détection du glissement des roues très précis et 
très sûr, qui a fait l'objet de demandes de brevets. Les recher­
ches se poursuivent en vue de la mise en application de ce dispo­
sitif et de la réalisation d'un système de contrôle de la traction, 
afin que les locomotives donnent toujours un effort de traction 
maximum.
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La recherche sur les techniques de base pour la détermination de 
la résistance des éléments des rails et de la voie se poursuit 
afin d’évaluer et d'améliorer le rendement des voies en tant que 
système dynamique.

Des recherches approfondies de base sur le pesage des wagons de 
chemin de fer en mouvement ont permis de mettre au point des 
balances électroniques très précises, qui ont été brevetées et 
qu'une usine canadienne a été autorisée â fabriquer et â vendre 
â l'échelle mondiale. De nouveaux modèles et de nouvelles modifi­
cations de ces balances sont sans cesse â l'étude; ils sont ou 
seront brevetés et fabriqués sous licence.

La recherche portant sur les conditions nécessaires â la protection 
des produits périssables en transit a permis de mettre au point de 
nouvelles méthodes de calorifugation et de nouveaux wagons de 
chemin de fer, des containers et des véhicules routiers d'une 
nouvelle conception pour le transport de ces produits. Un nou­
veau wagon de chemin de fer â réfrigération mécanique a été mis 
au point et une prototype étudié et construit, lequel est actuel­
lement soumis â des essais en vue d'en déterminer l'utilité. Les 
isolants requis pour le matériel chauffé font l'objet de recherches. 
Le wagon d* expérimentation continuera d'etre utilisé pour la 
recherche sur le matériel de réfrigération mécanique perfectionné, 
l'application des réfrigérants cryogènes et les systèmes d'absorp­
tion, de nouveaux systèmes de calorifugation et l’application d’une 
atmosphère contrôlée pour la conservation des produits périssables.

La mise au point d’un système électronique afin d'améliorer le 
rendement des opérations de triage contrôlées électroniquement 
dans les cours de triage â butte automatique du National-Canadien 
se poursuit. Ce dispositif réduira les dommages causés aux 
denrées lorsque les wagons s'entrechoquent â une vitesse trop 
élevée. Une demande de brevet portant sur ce dispositif est en 
instance.

La recherche sur le besoin de nouveaux modèles de matériel pour 
le transport des marchandises, de wagons polyvalents, de wagons 
réfrigérés et calorifugés, de wagons pour les trains-groupes et 
pour les containers, etc., accuse des progrès.

La recherche sur les techniques de mesure et la mise au point 
d’un wagon d’examen de la voie afin de mesurer les paramètres de 
la voie et, notamment, l'alignement, l’écartement, le nivellement 
croisé et les rugosités de la surface se poursuit afin de faciliter 
l’entretien des voies grâce â des normes scientifiques relatives 
â l'état des voies, ce qui contribuera â réduire les frais d’entre-

Des recherches se poursuivent sur la façon d'améliorer et de 
mettre au point les méthodes et les techniques permettant l'é­
preuve automatique des locomotives afin d'éviter les pannes entraî­
nant des catastrophes, l'usure prématurée, les pannes en cours de 
route et les retards des expéditions qui en découlent.

Ces recherches permettront de réduire sensiblement les frais d'en­
tretien des parcs de locomotives. Les études comportent l'amélio­
ration des méthodes existantes et la mise au point de nouvelles 
techniques pour la surveillance des systèmes électriques des loco­
motives et l'extension des épreuves automatiques mécanographiées 
des différentes fonctions mécaniques des moteurs diesel; elles 
comportent l'étude de transducteurs et de circuits spécialisés 
â cette fin.

COMMUNICATIONS ET RAPPORTS DE SERVICE
OFFICIELS DE LA PERIODE CONSIDEREE:

"Evaluation of Freight Car Cushioning Devices Through Simulation 
of Track Dynamics", par J.T. Wilson et J. Thivierge - Communicatio 
ASME 67WA1RR-3, août 1967.

"Canadian Army Vehicle Impact Tests" - Rapport des recherches sur 
le transporteur articulé de l'armée américaine XM 571.
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"A Study of the Vibration at Low Speeds of 100-Ton Hopper Cars”, 
juillet 1967.

"Vibration of 100-Ton Hoppers Cars - Analysis of Results”, octobre 
1967.

"Road Test Data, "Barber Oleo" Draft Gears (Three Unit) Linton 
Subdivision", novembre 1967.

"Test of Vexilar Impact Recorders", avril 1967.

"Investigation of Ride Characteristics of "633,000 Series" Container 
Cars", juillet 1967.

"Railway Refrigeration Research" - série de 15 rapports d'enquêtes 
portant sur la capacité des véhicules réfrigérés du National-Canadien.

NOMS ET TITRES DES 
PRINCIPAUX RESPONSABLES DE R&D:

M.
M.

M.

M.

M.
M.
M.
M.
M.
M.
M.
M.
M.
M.

J. Thivierge B 
G.R. Cass, B

K.A. Henderson, B 
D

F. J. Scott, B

J. T. Wilson, B 
J. G. Lamont, B
C. L. St-Louis, B
R. A. Kalita, B 
A. Charenko, B 
P. P. Berthiaume, 
N. Bégin B
D. I. Yeudall, B 
P. P. Marcotte, B 
W. J. Scott, B

.Sc. (génie civil) (Université Laval)

.Sc., M.Sc. (ingénieur électricien) Université 
du Nouveau-Brunswick)

.I.C., Ph.D. (Université de Londres)
Sc. (ingénieur mécanicien (Université McGill)
I.C. (Imperial College, Londres)
.Sc., M.Sc. (ingénieur en construction)

(Université Queen's)
.Sc. (ingénieur mécanicien) (Université Queen's)
.Sc. (ingénieur mécanicien) (Université McGill)
.Sc. (ingénieur en électronique) (Ecole Polytechnique) 
.Sc. (ingénieur électricien) (Université de l'Alberta) 
.Sc. (ingénieur mécanicien) (Université du Manitoba) 
B.Sc. (ingénieur électricien) (Ecole Polytechnique) 
.Sc. (ingénieur mécanicien) (Université Laval)
.Sc. (Université Sir George Williams)
.Sc. (ingénieur mécanicien) (Ecole Polytechnique)
.Sc. (ingénieur électricien) (Université McGill)

SOURCE DE FINANCEMENT:

Subventions du Parlement et de l'IRDIA.
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HISTORIQUE DES ENTREPRISES PARACHEVEES

1. La recherche sur le pesage des wagons de chemin de fer en mouvement
a permis de mettre au point des balances électroniques très précises, 
qui ont été brevetées et qu’une usine canadienne â été autorisée â 
fabriquer et â vendre â l’échelle mondiale. L’application de la 
nouvelle technologie relative au pesage a permis de réaliser d'impor­
tantes économies dans l'exploitation du chemin de fer, lesquelles ont 
exercé des répercussions directes sur les frais de transport.

2. La recherche sur les techniques de mesure et la mise au point d’un 
wagon d’examen de la voie afin de mesurer les paramètres de la voie 
et d'en faciliter l'entretien grâce â des normes scientifiques, 
contribuant ainsi â en réduire les frais d'entretien.

3. Des programmes portant sur la mise au point de revêtements protecteurs 
et de méthodes d’application ont été menés â bonne fin â l'égard d’une 
large gamme dTutilisations ferroviaires et autres. Le National- 
Canadien continue â montrer la voie â l’industrie au Canada en ce qui 
concerne l’application des revêtements protecteurs.

29618—5i



3000 Comité spécial

PIECE 2 F - RECHERCHE OPERATIONNELLE

Principaux projets, 1962-1967

a) L'emploi des ordinateurs numériques pour simuler les opérations ferro­
viaires. Ce projet embrasse une large gamme de simulations par ordinateurs 
relativement â divers aspects des opérations du National-Canadien.

b) Répartition des wagons-marchandises. Un grand nombre de projets individuels 
ont pour but d'améliorer la répartition des wagons-marchandises.

c) Etudes portant sur les renseignements â fournir â la direction. Ce 
programme embrasse également une large gamme de projets distincts ayant 
pour but de fournir des renseignements plus exacts â la direction pour 
lui aider â prendre des décisions et â assurer le contrôle nécessaire.

d) Application des techniques du chemin critique. Depuis 1964, la plupart 
des projets entrepris par la Compagnie ont été contrôlés au moyen de la 
méthode du chemin critique. Une liste des projets en cours d'exécution 
figure â l'article 2.7 (3). D'autres projets importants comprenaient 
le projet de réaménagement de Saskatoon, les services de trains de 
banlieue de Toronto et le pavillon du National-Canadien â l'Expo.

e) L’application d'une méthode de contrôle des stocks des magasins du 
National-Canadien, fondée sur les procédures statistiques modernes pour 
contrôler l’importance des stocks.

f) La mise au point de systèmes améliorés de contrôle des wagons; cette 
rubrique comporte une multitude de projets distincts embrassant divers 
aspects du contrôle des wagons dans les cours industrielles, les tetes 
de ligne ainsi qu'en cours de route.

Historique des entreprises parachevées

1. Simulation des opérations ferroviaires au moyen d'un ordinateur

Les ordinateurs numériques ont été largement utilisés pour simuler 
divers aspects des opérations du National-Canadien. Voici quelques-uns 
des projets les plus utiles et qui ont obtenu le plus de succès â cet 
égard.

a) Calculatrice du rendement des trains - On utilise les techniques 
de simulation afin de calculer le temps minimum de parcours d'un 
train quelconque sur un certain tronçon des voies du National- 
Canadien, compte tenu des pentes, des courbes et des limites de 
vitesse, ainsi que des caractéristiques des locomotives diesel et 
des wagons ou voitures qui forment le train. L'ordinateur peut fai­
re les calculs â raison de 20,000 milles-train â l'heuve avec beau­
coup plus d'exactitude qu'on ne saurait les effectuer autrement.
La calculatrice du rendement des trains sert maintenant â déter­
miner les horaires des trains et â examiner l'effet de certains 
éléments, par exemple, l'emploi de nombres variables de locomotives 
diesel et de wagons ou de voitures que comporte le train. On a pu 
ainsi établir des horaires qui tiennent mieux compte de la réalité 
et faire un emploi plus rationnel des locomotives diesel. Cette 
méthode présente en outre nombre d'avantages auxiliaires.

b) Analyseur de la capacité d'une voie unique — On simule le fonction­
nement dans les deux sens des trains sur une voie unique assujettie 
â la Commande centralisée de la circulation. Cette méthode permet 
de régler le mouvement des trains, de déterminer les endroits oû 
les trains doivent se croiser ou se dépasser et simule la façon 
dont le régulateur prend ses décisions. Ce programme permet d'exa­
miner toutes les nouvelles propositions relatives aux dépenses
d'immobilisations au chapitre de la signalisation et du prolonge­
ment des voies d'évitement.

c) SIMTRAC - Il s’agit d'une extrapolation du STCA.
SIMTRAC tire parti de l'accroissement des dimensions des ordinateurs 
et des progrès du langage des programmes de simulation afin de 
s'occuper de tronçons de voies allant jusqu'à 1,200 milles (par 
exemple, de Toronto â Winnipeg, ou de Winnipeg â Edmonton). Il 
permet aux autorités des chemins de fer d'analyser l'ensemble de 
longs tronçons de lignes ferroviaires au lieu d'analyser chaque 
subdivision séparément.
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d) On est â mettre au point un modèle simulant un réseau ferroviaire 
qui fournira une mesure du service â partir du point d’origine 
jusqu'au point de destination, ainsi que de l'encombrement des 
cours et des lignes découlant d'un régime quelconque d'horaire, 
de ligne de conduite relative â la correspondance des trains, des 
ressources des cours et de la demande des services de transport.
Il permettra aux autorités des chemins de fer d'examiner l’effet 
des modifications des installations et du volume de trafic sur le 
service porte-â-porte et sera extrêmement utile aux planificateurs 
des moyens de transport lorsqu'il s'agira d'établir le programme 
des dépenses d'immobilisations â l'égard de l’équipement et de la 
planification des opérations de transport.

2. Mise au point et application des techniques du chemin critique

La méthode du chemin critique a été inaugurée au début de 1963; depuis 
lors, son utilisation s'est accrue sans cesse. On l'emploie maintenant 
pour tous les projets importants, y compris ceux qui comportent des 
études sur les systèmes, ainsi que des recherches, de même que les 
projets courants qui ont trait â la construction et â la mise au point.

Au National-Canadien, la méthode du chemin critique est devenue une 
initiative complète et intégrée qui comprend:

a) La mise au point de programmes appropriés d'ordination. Lors de 
l'inauguration de la méthode du chemin critique, les collections 
de programmes offertes par les fabricants d'ordinateurs ne conve­
naient guère aux fins du National-Canadien; par conséquent, une 
séries de programmes a été mise au point â pied d'oeuvre. Ces 
programmes se sont révélés plus efficaces et plus faciles d'emploi 
que les programmes ordinaires, surtout afin de mettre â jour les 
projets.

b) Un programme intensif de formation en méthodologie et en applica­
tion de la méthode du chemin critique. Jusqu'ici, environ 1,8000 
ingénieurs de projets du National-Canadien, ainsi que les membres 
de leur personnel, ont appris â utiliser les techniques du chemin 
critique.

c) Maintien d'un petit noyau spécialisé dans les techniques du chemin 
critique. Ce groupe assure des services auxiliaires et consul­
tatifs aux ingénieurs de projets qui ont reçu la formation mention­
née en b); il est aussi chargé du perfectionnement des techniques 
du chemin critique et de la recherche. Actuellement, on concentre 
les efforts sur les techniques du chemin critique relatives aux 
coûts, ainsi que sur la répartition des ressources.

A titre d'exemple de l'emploi de ces techniques, l'exécution d'un projet 
important coûtant environ 7 millions et demi de dollars a pris près de 
deux ans de moins que la période prévue sans qu'il se produise de crises, 
d'embouteillage imprévu et avec une économie nette de plus de trois 
quarts de million de dollars.

3. Projet relatif â la répartition des wagons

L'objectif de ce projet était d'améliorer les méthodes de répartition 
des wagons-marchandises et, partant, l'utilisation de ces wagons. De 
graves problèmes surgissent â cause du déséquilibre entre le nombre et 
le genre de wagons disponibles, d'une part, et le nombre et le genre de 
wagons requis, d'autre part. La répartition et l'utilisation des wagons 
de chemin de fer touchent tous les aspects des opérations de transports; 
elles ne peuvent être dissociées des autres problèmes.

On a abordé divers aspects du problème â diverses époques et l'on a 
recouru â un grand nombre de techniques, y compris des modèles de distri­
bution et d'inventaires, la programmation linéaire et la théorie de la 
file d'attente. Ces études ont permis d’améliorer l'organisation, 
l'information et les procédures nécessaires pour assurer un meilleur 
contrôle.

Voici quelques-uns des résultats les plus importants:

a) Contrôle de wagons spécialisés — Les études et les expériences ont 
démontré qu'on pourrait fournir un meilleur service au client et 
accroître l'utilisation des wagons en limitant les denrées chargées 
dans les wagons et en les acheminant automatiquement lorsqu'ils sont 
vides. La mise au point du programme de la "porte jaune" pour le 
contrôle des wagons â papier-journal a remporté un tel succès que 
cette méthode a maintenant été appliquée â d'autres types de wagons 
spécialisés.
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b) Contrôle des mouvements massifs de wagons. Cela a exigé la mise 
au point d'un système amélioré d’information, l’établissement de 
normes â l’égard des besoins de wagons et la mise au point d'un 
système afin d’assurer l’équilibre entre les besoins et la disponi­
bilité de wagons. Le problème de la répartition des wagons pour 
les mouvements massifs saisonniers revêt une extrême gravité et 
provoque des difficultés en ce qui concerne la fourniture des 
wagons et le contrôle des stocks. Actuellement, le système fonc­
tionne manuellement, mais on est en train de l'adapter â l'ordinateur.

Etudes sur les renseignements relatifs â la gestion

Le système d'information de la Compagnie pour la réglementation de la 
circulation — plan directeur de la circulation — a été conçu avec la 
participation active du Service de recherche et de développement â 
l'étape de la planification et de la conception. Il a été sans cesse 
mis â jour afin de tirer parti des perfectionnements de la technologie 
en matière d'ordinateur et de communications.

Avec l'avènement des ordinateurs de la troisième génération et des 
perfectionnements correspondants dans le domaine des communications, 
une étude approfondie a été entreprise afin de mettre au point un 
système de renseignements relatifs â la gestion et â la réglementation 
adapté aux exigences de la Compagnie. Outre la conception et la mise 
au point du complexe d'ordinateurs, l'étude comportait le perfectionne­
ment des systèmes afin qu'on puisse utiliser l'information pour la 
planification, la prise de décisions et le contrôle de la qualité.
Toutes les étapes du projet ont été contrôlées au moyen de la méthode 
du chemin critique.

Le projet est encore en voie d'exécution et il faudra de trois â cinq 
ans pour le parachever, mais beaucoup des éléments de contrôle ont été 
conçus et éprouvés ou sont en voie de l'être. Cela comprend un système 
de contrôle terminal qu'on est â mettre au point et qui servira â tout 
le réseau; un système de contrôle de la qualité qui est maintenant 
installé dans la plupart des cours de triage â butte et un moyen de 
déterminer les voyages â partir du point d'origine jusqu'au point de 
destination conformément aux normes établies â l'égard des mouvements 
de wagons et des besoins du service. Un essai-pilote d'un système de 
contrôle utilisé sur une ligne de chemin de fer et selon un horaire 
réel commencera dans la région du terminus de Montréal au début de 
1969. Le système laisse prévoir des progrès importants dans le domaine 
des renseignements relatifs â la gestion et au contrôle.
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PIECE 2 F - GENIE INDUSTRIEL

Principaux projets, 1962-1967

1. Système d’inscription électronique des noms pour la réservation des 
places dans les voitures ordinaires et les voitures-salons â Toronto 
et â Montréal.

2. Besoins dfinstallations et de dispositifs de manutention du matériel 
pour les clients et les services de traiteurs des trains Turbo et 
Tempo â Toronto et â Montréal.

3. Système mécanographié pour la production de statistiques relatives aux 
trains de voyageurs.

4. Etudes portant sur lfamélioration de l’entretien et la réduction des 
coûts â la cour de triage des voitures ordinaires de Pointe-Saint-Charles.

5. Entretien préventif des voitures-voyageurs fondé sur le nombre de milles 
parcourus.

6. Système de contrôle du ramassage et de la livraison pour le terminus 
des messageries de Bonaventure, â Montréal.

7. Agencement des voitures-salons-cafés, des voitures-restaurants, des 
voitures-déjeuners et des voitures de service.

8. Filtres â climatisation jetables pour les voitures-voyageurs en rem­
placement des filtres imbibés d’huile.

9. Utilisation des sabots de freins en composition spéciale pour les 
voitures-voyageurs.

Historique des entreprises parachevées

1. Système d'inscription électronique des noms pour la réservation des places
dans les voitures ordinaires et les voitures-salons â Toronto et à Montréal

L’inauguration le 1er février 1967 du système électronique applicable 
au réseau tout entier pour la réservation des places des voyageurs en 
voitures ordinaires et en voitures-salons avait suscité, dans les grands 
centres comme Montréal et Toronto, un important problème d'écritures, 
car il fallait inscrire d’une façon convenable les noms des personnes 
qui avaient fait les réservations, les délais impartis pour réclamer 
les places réservées et les détails concernant les places réservées.
Il fallait ajouter et supprimer des noms au fur et â mesure que les 
réservations étaient faites et les billets réclamés; il fallait aussi 
examiner les dossiers pour déterminer les délais expirés. Enfin, il 
fallait que 15 commis aux réservations puissent avoir accès â ces 
renseignements en meme temps.

Un système pour surmonter ce problème en utilisant un ordinateur IBM 
1401 ou 360 pendant 35 minutes par jour seulement a été conçu et 
installé â Toronto et Montréal. Les fiches relatives aux nouvelles 
réservations sont perforées le jour et dépouillées la nuit. On obtient 
des listes par ordre alphabétique des noms des gens dont les réserva­
tions n'ont pas encore expiré, ou dont les réservations ont expiré ou 
encore dont les réservations expirent le jour du voyage. Le système 
électronique, tout en épargnant les travaux d’écriture, a permis de 
remettre sans tarder dans le stock de places que comporte le système 
électronique de réservation les réservations qui n’ont pas été réclamées.

2. Besoins d'installations et de dispositifs de manutention du matériel pour
les clients et les traiteurs des trains Turbo et Tempo â Toronto et â
Montréal.

Les trains Turbo et Tempo ont été conçus de façon â fournir un nouveau 
genre de service de repas semblable â celui qu'on trouve dans les 
avions. Les repas pour les voyageurs des voitures-salons (ou voitures- 
bar) devaient être réchauffés au préalable dans un four et servis sur 
un plateau aux voyageurs â leur siège. Les voyageurs des voitures 
ordinaires pouvaient acheter leurs repas â un buffet et les apporter 
eux-mêmes â leur siège où une petite table était â leur disposition.
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Les méthodes, les installations et l'équipement étaient conçus de 
façon que les contenants de denrées alimentaires, de boissons et 
d'autres denrées pussent être transportés entre les établissements 
des traiteurs et des fournisseurs et les trains Turbo et Tempo.
Les installations ont été conçues de façon â pouvoir etre utilisées 
éventuellement dans les trains-voyageurs parcourant de longues distances, 
auxquels on était â apporter les modifications nécessaires. Il fallait 
vider et réapprovisionner les trains Turbo et Tempo en moins de 30 
minutes, ce qui signifie que le travail devait etre soigneusement 
organisé et coordonné avec les autres services, comme le nettoyage et 
l'inspection mécanique qui devaient etre exécutés en même temps.

3. Etudes portant sur l'amélioration de l'entretien et la réduction des coût
â la cour de triage des voitures ordinaires de Pointe Saint-Charles

Ce projet comprenait la mise au point de normes temporelles fondées 
sur les méthodes de mesure du temps et les données normales univer­
selles, et l'emploi de ces normes pour organiser le travail et mesurer 
la productivité des ouvriers. Douze analystes et un ingénieur industriel 
ont collaboré â l'exécution de ce projet pendant quinze mois afin de 
mettre au point les normes et les procédures nécessaires. A la suite 
de cette étude, ces opérations ont été complètement réorganisées et la 
productivité des ouvriers s’est considérablement accrue. Les budgets 
et la planification de longue haleine se fondent maintenant sur les 
normes qui ont ainsi été mises au point.
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PIECE 2 F - PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT

RECHERCHE ECONOMIQUE

La recherche économique est presque exclusivement le domaine de la Direction 
de la planification du développement. La recherche économique entreprise 
par cette Direction a trait au secteur de la recherche macro-économique, 
de la recherche sur la planification collective, de la recherche sur les 
nouvelles méthodes technologiques et de la recherche sur les coûts.

La Compagnie entreprend des recherches macro-économiques pour faciliter, 
d*une façon générale, les prévisions des recettes collectives. Traitant 
surtout des secteurs relatifs â la demande industrielle de l'économie, 
les données de "sortie" provenant du bureau de l’économiste général est 
utilisé surtout comme données "d’entrée" pour prévoir les recettes du 
département du transport-marchandises. Les données de "sortie" provenant 
de ce groupe sont aussi utilisées comme fondement des études de longue 
portée dans le domaine de la planification des initiatives de la Compagnie. 
Ces dernières études traitent principalement de l’ensemble de la question 
des acquisitions et des abandons.

Le deuxième secteur qui fait l’objet de la recherche économique est celui 
de l’analyse économique des nouvelles méthodes technologiques de transport, 
notamment les pipe-lines pour le transport de solides, les véhicules â 
coussin d’air (aéroglisseurs) et ainsi de suite. Ces études ont pour but 
de fournir â la Compagnie des renseignements concernant la rentabilité des 
nouvelles méthodes technologiques comparativement aux méthodes existantes, 
surtout du point de vue de la concurrence initiale, mais aussi du point 
de vue de l’acquisition possible et de l’adoption de nouvelles techniques.

Le troisième secteur qui fait l’objet de la recherche économique entre­
prise par cette Direction est celui de l’établissement des coûts. Ce 
secteur est sous-jacent aux méthodes d’établissement des coûts de la 
Compagnie qui sont utilisées pour fixer les prix des expéditions par 
charge complète et toute une gamme d’analyses concernant l’expédition par 
wagon complet, le transport des voyageurs et les messageries.
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le mardi 17 septembre 1968:

«L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­
norable sénateur Benidickson, C.P.:

Qu’un comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue d’en 
évaluer les priorités, le budget et l’efficacité à la lumière de l’expérience 
des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge scientifique 
et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour enquêter et 
faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèle le budget affecté à la re­
cherche et au développement, au Canada, en regard des montants 
attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés,

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par 
le gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, bio­
logiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de déve­
loppement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’industrie 
et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques susmention­
nés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le 
Canada, qui soit audacieuse et efficace, les besoins financiers à longs 
termes et les structures administratives que requiert son exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de per­
sonnel et de conseillers techniques dont il pourra avoir besoin;

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à demander 
le dépôt de dossiers et de documents, à interroger des témoins, à faire 
rapport de temps à autre, à faire imprimer au jour le jour les documents 
et témoignages que le Comité pourra requérir, à siéger durant les séances 
ou les ajournements du Sénat, et à se déplacer;

Que les témoignages entendus et les documents recueillis à ce sujet 
au cours de la dernière session soient déférés au comité; et

Que le Comité se compose des honorables sénateurs Aird, Argue, 
Bélisle, Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinear, Lamon­
tagne, Lang, Leonard, MacKenzie, O’Leary (Carleton), Phillips (Prince), 
Sullivan, Thompson et Yuzyk.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.»
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Extrait des procès-verbaux du Sénat, le jeudi 19 septembre 1968:

•Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­

norable sénateur Benidickson, C.P.:

Que le nom de l’honorable sénateur Robichaud soit substitué à celui 
de l’honorable sénateur Argue sur la liste des sénateurs qui font partie 
du Comité spécial de la politique scientifique.

La motion, mise aux voix, est adoptée.»

Le greffier du Sénat.
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL

Le jeudi 19 décembre 1968

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 3 heures et 
demie.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Cameron, 
Grosart, Hays, Kinnear, Leonard et Robichaud—(7).

Aussi présents: M. Philip Pocock, directeur des recherches (sciences physi­
ques).

Le témoin suivant est entendu:
Représentant la COMMISSION CANADIENNE DES TRANSPORTS:

M. R. R. Cope, commissaire, Division de la recherche.

(Une notice biographique du témoin suit le présent procès-verbal)

Le document suivant est reproduit en appendice: No. 21 mémoire de la 
Commission canadienne des transports.

A 5 heures et demie, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation 
du président.

ATTESTÉ:
Le secrétaire du Comité, 

Patrick J. Savoie.
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Notice biographique du témoin

M. Raymond R. Cope a été nommé membre de la Commission canadienne 
des Transports le 15 février 1968.

Né à New Westminster (C.-B.) le 21 août 1930 il fit ses études élémen­
taires et secondaires dans différentes écoles dans la région continentale basse 
de la Colombie-Britannique. Il entrait en 1948 à l’Université de la Colombie- 
Britannique en tant que boursier du Vancouver Sun, et cinq années plus tard, 
en 1953, il obtenait un diplôme de bachelier ès sciences en génie mécanique. 
La même année, M. Cope était engagé par les chemins de fer Nationaux du 
Canada au sein du département de la recherche et du développement.

En 1954, il était nommé ingénieur-surveillant adjoint du service de 
l’hôtellerie des chemins de fer Nationaux du Canada, et devenait environ 
deux ans après ingénieur-surveillant de ce service. En 1960, M. Cope retournait 
au département de la recherche et du développement des chemins de fer 
Nationaux du Canada où il occupa différents postes dans le domaine de la 
recherche et de la planification; en 1961 il était nommé coordonnateur de la 
planification de la compagnie.

En 1964, M. Cope était prêté par les chemins de fer Nationaux du Canada 
au ministère des Transports et y occupait le poste de directeur des chemins de 
fer et des routes. En 1966, M. Cope accepta un poste permanent au sein du 
ministère des Transports à titre de directeur des méthodes et des recherches en 
matière de transport.

Dans les années qui suivirent 1960, M. Cope a pousuivi des études post­
universitaires en économie à l’Université Sir George Williams et à l’Université 
McGill.

Les fonctions actuelles de M. Cope à titre de commissaire à la Commission 
canadienne des transports consistent à organiser et à diriger l’établissement 
d’installations et de programmes de recherche dans le vaste domaine du 
transport au Canada.

M. Cope est vice-président pour les relations extérieures du Groupe de 
recherche sur les transports, ex-président du Groupe de recherche sur les 
transports du Canada et membre de l’Engineering Institute of Canada. Il est 
marié et père de trois enfants.
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LE SÉNAT

COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le jeudi 19 décembre 1968

Le Comité spécial de la politique scientifi­
que se réunit aujourd’hui à 3 heures et demie.

Le sénateur Maurice Lamontagne (prési­
dent) occupe le fauteuil.

Le président: Honorables sénateurs, j’ai 
i appris ce matin que M. Pickersgill était alité 

par la maladie et ne pouvait se rendre ici cet 
après-midi pour répondre à nos questions.

Je crois qu’il eût été inopportun de remet­
tre à plus tard la présente réunion, parce que 
notre programme d’enquêtes après le congé de 
Noël est très chargé et qu’il eût été très diffi­
cile d’y faire participer les représentants de la 
Commission canadienne des transports.

M. R. R. Cope, le commissaire responsable 
de la Division de la recherche, a accepté de 
comparaître devant le Comité cet après-midi.

Nous vous sommes très reconnaissants, mon­
sieur Cope. Je suppose que vous ferez une 
déclaration d’ouverture, puis nous passerons à 
la période de discussion. Avant de vous prier 
de dire ces quelques mots, j’aimerais que vous 
transmettiez à M. Pickersgill les vœux du 
Comité, qui lui souhaite de pouvoir reprendre 
sa tâche en parfait état de santé et de conti­
nuer d’être aussi actif qu’il l’a été au cours 
des années passées.

Le sénateur Grosart: Cela n’est pas peu 
dire.

M. R. R. Cope, commissaire. Division de la 
recherche. Commission canadienne des trans­
ports: Monsieur le président, honorables séna­
teurs, je transmettrai avec plaisir à M. Pick­
ersgill vos bienveillantes paroles. J’espère 
qu’il sera rétabli la semaine prochaine et que 
nous reprendrons quelques-uns des points 
importants dont la Commission doit s’occuper.

Je regrette que M. Pickersgill ne puisse 
être ici pour diriger la présentation de la 
Commission canadienne des transports au 
Comité sur l’importante question de la politi­
que scientifique, mais j’ai bien peur que la 
maladie ne l’en empêche. J’ai donc le plaisir

de représenter la Commission canadienne des 
transports.

La Commission canadienne des transports 
est un organisme officiel assez récent, dont la 
création ne remonte qu’à septembre 1967. 
Étant donné notre courte existence, nous n’a­
vons pu former d’opinion mûrie sur ce que 
devrait être la politique générale du Canada 
en matière de science. Notre exposé fait sur­
tout ressortir l’importance que la Commission 
attache à la recherche, ses objectifs dans ce 
secteur et ses plans fondamentaux en vue 
d’en assurer la réalisation.

Or, le Conseil des sciences du Canada, dans 
son Rapport n° 4 intitulé «Towards as Natio­
nal Science Policy for Canada » a fait sur la 
question du transport les observations 
suivantes:

(Texte)
La poursuite de la recherche sur les 

transports au Canada aujourd’hui est 
fragmentée. Différents groupes travaillent 
actuellement à la mise au point de pièces 
d’équipement bien spécifiques, mais on 
accorde peu d’intérêt au problème global 
des transports au Canada.

Un programme majeur bien coordonné 
concernant les transports devrait viser à 
mettre au point un système national 
rationnel. La création d’un tel système 
impliquerait l’étude de tous les sous-sys­
tèmes nécessaires et de leur intégration; 
par exemple la meilleure manière de 
relier un système aérien interurbain de 
passager à un système efficace de trans­
ports urbains. Elle n’impliquerait la mise 
au point d’éléments mécaniques particu­
liers que si la situation canadienne révé­
lait la nécessité d’une telle recherche.

[Traduction]
Nous admettons que malheureusement c’est 

la situation qui a prévalu au Canada. Le Par­
lement a, évidemment, reconnu l’existence de 
ce problème et a prévu à l’article 15 de la Loi 
nationale sur les transports un vaste éventail 
de fonctions en matière de recherche dans ce 
secteur pour la Commission canadienne des
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transports. Le défi est certes d’une grande 
portée, mais la Commission l’accepte avec 
empressement.

La Commission a déjà adopté un vaste pro­
gramme de recherche qui figure au document 
n° 3 joint à son exposé et qu’elle étendra de 
temps à autre. Nous avons donné les plus 
hautes priorités aux projets qui se rattachent 
à l’établissement d’un système de transport 
rationnel à l’échelle nationale.

Nous estimons qu’en tout premier lieu notre 
programme de recherche doit assurer une 
bonne compréhension de notre système actuel 
de transport. Nous commençons à mettre au 
point des modèles économiques de notre sys­
tème de transport et de ses sous-systèmes. 
Nous examinons attentivement les systè­
mes de statistique et d’information, qui 
existent aujourd’hui dans le domaine du 
transport, en vue de les perfectionner et 
mécaniser pour qu’ils puissent répondre aux 
exigences actuelles. L’étude des coûts de tous 
les systèmes de transport et la recherche des 
méthodes propres à prévoir la demande en 
matière de transport sont d’une importance 
fondamentale pour l’ensemble du programme 
et feront l’objet d’une grande attention au 
cours des étapes préliminaires du programme.

Les prévisions comportent aussi une con­
naissance et une intelligence de l’évolution de 
la technologie des transports et de la manière 
dont ces changements influeront sur l’attribu­
tion des moyens de transports requis. Nous 
avons donc l’intention d’amorcer une série 
d’études qui évalueront les effets des innova­
tions en matière de transports, tels les pipe­
lines pour produits solides, les bateaux aéro­
glisseurs, la conténeurisation, les opérations 
par trains aéroglisseurs, le transport par 
avion supersonique, et les nouvelles formes de 
réseaux de transport urbain, tels le système 
teletrans, les voitures STARR, les services 
jitney automatisés, les aérobus et autres ser­
vices de ce genre. Il est très probable que 
nous dépasserons ici le stade des écritures et 
que, dans quelques années vous pourrez voir, 
par exemple, un laboratoire de recherches sur 
les pipe-lines pour produits solides, une ins­
tallation de recherches sur les trains à haute 
vitesse ou une section d’essai d’un réseau de 
transport urbain futuriste. Déjà, nous discu­
tons avec le Conseil national de recherches la 
question des recherches sur les trains 
aéroglisseurs.

L’accent du programme de recherche de la 
Commission canadienne des transports por­
tera tout naturellement, non pas tant sur les 
problèmes à court terme ou de portée inter­
médiaire que sur les besoins futurs de trans­
port à long terme et sur la manière dont nous 
pouvons contribuer à assurer que les réseaux 
de transport soient mis au point comme ils le 
doivent afin de répondre aux besoins futurs.

Comme nous l’avons indiqué dans notre 
mémoire, la Commission canadienne des 
transports se propose d’utiliser une combinai­
son de ressources dans l’exécution de son pro­
gramme de recherche. En plus d’utiliser son 
propre personnel, la Commission songera 
peut-être à confier une partie de son pro­
gramme à du personnel d’autres ministères ou 
d’organismes du gouvernement à des experts- 
conseils ou à des universités qui l’intégreront 
à leurs programmes d’enseignement ou à leurs 
programmes spéciaux de travaux à forfait.

La Commission canadienne des transports 
estime que l’un de ses objets principaux dans 
ce secteur est d’encourager les universités à 
développer leurs ressources pour l’enseigne­
ment et la recherche dans le domaine du 
transport. En général et jusqu’à tout récem­
ment, les universités canadiennes ont accordé 
peu d’attention au transport, ce qui explique 
la grande pénurie de spécialistes d’expérience 
au Canada, dont se ressentent actuellement 
les universités, l’industrie et le gouvernement.

La question des priorités revêt évidemment 
beaucoup d’intérêt, et j’aimerais faire remar­
quer au Comité que la Commission bénéficie 
dans ce secteur de l’aide considérable d’un 
Conseil consultatif sur la recherche, c’est-à- 
dire, un organisme consultatif de 15 person­
nes avec qui nous nous entretenons tous les 
trois mois pour examiner l’état des projets 
déjà approuvés et compris dans le pro­
gramme, et la possibilité d’arrêter de nou­
veaux projets.

Voilà qui termine ma déclaration d’ouver­
ture, monsieur le président. Je répondrai avec 
plaisir aux questions qui se rapportent à cette 
déclaration ou à l’exposé de la Commission.

Le président: Avant de demander au séna­
teur Grosart d’amorcer la discussion, pour­
riez-vous nous donner les noms des membres 
du Comité consultatif?

M. Cope: Oui; j’ai sous la main une copie 
de la liste des noms.

Le président: Pensez-vous qu’il serait à 
propos de consigner ces noms au compte 
rendu?

Le sénateur Grosart: Eh bien, si vous les 
lisez maintenant, monsieur le président, cela 
pourrait animer notre entretien.

M. Cope: Voici ces noms dans Tordre alpha­
bétique: M. D. E. Armstrong, du Financial 
Research Institute de l’Université McGill; le 
professeur S. W. Anderson, de l’Université de 
la Saskatchewan, Regina; M. C. L. Barber de 
l’Université du Manitoba; M. Fern Doucet, 
vice-président, Industry of Cape Breton 
Development Corporation; M. John Eyre, 
Saguenay Shipping; M. Jean Granger, École 
Polytechnique; le professeur Trevor Heaver, 
de l’Université de la Colombie-Britannique;
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l. M. Tillo Kuhn, de l’Université York; M. E.-H. 
Laborde, président, Labor de Petroleum; M. 
Jean-Claude Lessard, président, Hydro-Qué- 
bec; M. E. Moncrieff, Standard Aero Engines, 
Winnipeg; M. W. J. Rae, directeur,

! Transportation Supply, Lever Brothers Limi­
ted; Mme Livia Thur, Université de Montréal; 
Mme Graham Spry, Université d’Ottawa, et 
le professeur A. M. Stevens, de l’Université 
du Nouveau-Brunswick.

Le président: Merci beaucoup; je crois que 
cela nous sera très utile dans notre discussion.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 
je désire en premier lieu me joindre à vous 
pour regretter l’absence de M. Pickersgill et 
ajouter que nous espérons qu’il sera rétabli 
pour participer aux fêtes de Noël avec nous 
tous.

Nous vous souhaitons la bienvenue, mon­
sieur Cope, surtout à cause des responsabilités 
très importantes que vous avez assumées, les­
quelles sont énumérées à l’article 7 de la Loi. 
Peut-être pourrais-je en faire lecture pour le 

I compte rendu, puisque ce n’est pas long. C’est 
! l’article 7(4):

Un des vice-présidents est chargé d’as-

I surer, selon les directives générales de la 
Commission, la surveillance des program­
mes d’études et de recherches que néces­
sitent la réalisation des objectifs mention­
nés à l’article 1" de l’exercice des 
fonctions dévolues à la Commission par 
l’article 15.

Je me reporterai peut-être plus tard à l’ar­
ticle 15. En examinant les antécédents de la 
Commission, particulièrement le Département 
de la recherche comme on l’appelle, je sup­
pose, j’ai constaté qu’on a très peu parlé de 
cet aspect de l’activité de la Commission qui 
porte sur la recherche.

Il arrive qu’il y a tout juste deux ans 
aujourd’hui que M. Pickersgill a commencé à 
piloter le bill à la Chambre, formée en Comité 
plénier, et dans les discussions qui ont fait 
l’objet de quelques centaines de pages du 
hansard il n’est guère fait mention de la fonc­
tion de recherche. On peut en dire presque 
autant des témoignages de M. Pickersgill 
devant le Comité des transports et communi­
cations de la Chambre des communes.

Je suppose qu’on peut dire que cela est 
compréhensible parce que les hommes politi­
ques s’intéressent peut-être plus aux fonctions 
régulatrices de la Commission qu’à celle de la 
recherche. Cependant, cette situation me 
porte à soulever une question fondamentale.

Le président: Vous décrivez-vous comme 
n’étant pas un homme politique?

Le sénateur Grosart: Oui, c’est-à-dire 
un apolit.que. La question en cause, monsieur 
Cope, c’est de savoir si ces deux fonctions 
peuvent être efficacement réunies et relever 
d’une seule entité politique. Je suis sûr que 
vous vous êtes posé la question et j’aimerais 
avoir vos observations là-dessus. Je ne 
demande pas un commentaire sur la ligne de 
conduite, mais sur l’aspect pragmatique de la 
chose.

La question qui m’intéresse découle de l’im­
portance formidable des recherches techni­
ques dans le domaine du transport. Votre 
exposé le décrit clairement et les témoignages 
que nous avons eus du ministère des Trans­
ports et des Chemins de fer nationaux du 
Canada font abondamment ressortir le fait 
que la carence qui a existé dans le passé et 
dont vous avez parlé est une question très 
grave, ce qui explique que le besoin d’une 
entité de recherches générale ne pourrait être 
plus important pour les Canadiens qu’il ne 
l’est aujourd’hui.

Je me demande maintenant si cette fonc­
tion générale qui, selon votre rapport, touche 
aux aspects sociaux, économiques et autres 
aspects de la vie, je me demande, dis-je, si 
une fonction aussi importante peut être 
accomplie au sein d’un seul organe du gou­
vernement. Ne pourrait-il pas surgir de conflit 
entre la responsabilité qui vous incombe de 
conseiller la Commission et celle qui, selon 
certains d’entre nous, incombe à quelqu’un de 
guider la Commission, c’est-à-dire, en d’au­
tres termes, de transmettre des connaissances 
scientifiques en matière de transport à ceux 
qui prennent les décisions du gouvernement, à 
un palier supérieur à celui de la Commission, 
et même d’un ministère quelconque? Vou­
driez-vous faire quelques observations sur 
cette possibilité de conflit?

M. Cope: Il y a plusieurs sortes de réponses 
que je pourrais faire à cette question, séna­
teur Grosart. La première qui me vient à 
l’esprit, c’est que ce problème particulier est 
l’un de ceux qui ont été examinés attentive­
ment au sein du ministère du Transport avant 
de soumettre au Parlement le projet de loi. 
On a apporté beaucoup d’attention à la fai­
blesse et à la force de cette sorte d’approche.

Nous avons préféré recommander au gou­
vernement d’établir en principe une Commis­
sion b céphale, dont un membre s’occuperait 
de la réglementation économique et l’autre, de 
la recherche, parce que cet arrangement nous 
semblait être la meilleure solution aux pro­
blèmes qui confrontaient alors le pays.

Le besoin de faire des recherches et de 
moderniser nos manières d’aborder la ques­
tion de la réglementation économique et du 
progrès des méthodes dans le domaine du 
transport était si impérieux qu’il a nécessité
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l’emploi de mécanismes appropriés au sein de 
l’organisme de réglementation. Il va sans dire 
que nous étions extrêmement préoccupés par 
le problème de la participation ou de la parti­
cipation excessive du personnel de la recher­
che dans les secteurs de la Commission qui 
comportaient des problèmes de réglementa­
tion économique, et vice versa. Nous avons 
donc organisé la Commission de manière à 
réduire au minimum les problèmes qui pour­
raient surgir à cet égard. Ce que nous avons 
cherché à faire en structurant le groupe, c’est 
d’assurer qu’on transmette au groupe de la 
recherche une connaissance suffisante des pro­
blèmes actuels de sorte que l’attitude du 
groupe n’en soit pas une d’indifférence et qu’il 
soit au courant des problèmes que posent 
ordinairement l’autorisation des opérations ou 
la mise en vigueur de nouvelles politiques 
aériennes et ainsi de suite, puis, d’autre part, 
d’avoir une source de personnel spécialisé 
dans un vaste éventail de disciplines qui soit à 
la disposit'on de la Commission pour traiter 
des problèmes complexes qu’elle a de l’autre 
côté.

Je pourrais dire en outre, en réponse à cette 
question, qu’on ne le saura qu’avec le temps. 
Je crois que dans 10 ans d’ici nous pourrons 
regarder en arrière, et nous faire une idée du 
succès ou de l’insuccès de l’expérience. En ma 
qualité de spécialiste, je crois qu’il s’agit 
d’une expérience, d’un essai qui peut réussir, 
à notre avis, et dont nous nous efforçons d’as­
surer le succès. En définitive, toutefois, ce 
sera l’histoire qui dira si, oui ou non, l’expé­
rience a été une réussite.

Je crois que si nous avions adopté une 
autre attitude et n’avions donné à la Commis­
sion aucune fonction spéciale de recherche, 
nous aurions pu en faire une institution trop 
semblable à celle du passé, trop dispersée 
dans sa capacité de traiter avec des réseaux 
de transport, trop portée à adopter l’attitude 
modale vis-à-vis de l’aspect -transport». L’élé­
ment de la recherche nous permet de penser 
en fonction de systèmes de transport; nous 
sommes ainsi portés à penser en fonction des 
moyens de transport dont veulent les utilisa­
teurs et les consommateurs. Je crois que si 
j’avais encore à faire des recommandations je 
ferais de nouveau ressortir ce point de vue.

Une troisième réponse que je pourrais faire 
à cette question, c’est que je suppose que le 
Parlement avait examiné les problèmes dans 
ces secteurs et en était arrivé à la même 
conclusion. Le bill a été étudié par les deux 
Chambres, puis adopté. Il a reçu la sanction 
royale en février 1967 et nous y voyons les 
instructions du Parlement à notre adresse.

Le sénateur Grosari: Il n’y a aucun doute 
au sujet du troisième point; d’autre part, nous 
nous sentirions excessivement contraints si

nous ne croyions pas avoir le droit de regar­
der au-delà de la sagesse du Parlement dans 
le passé. Je sais que vous comprendrez ma 
préoccupation. Elle découle par exemple de la 
lecture des délibérations du Comité des trans­
ports et des communications de la Chambre 
des communes au cours desquelles M. Pic- 
kersgill fut, dès son apparition, accaparé par 
Terre-Neuve. Toute l’enquête porta dès lors 
sur la situation ferroviaire à Terre-Neuve, au 
sujet de laquelle je ne vous demanderai pas 
de faire d’observations, soyez-en sûr.

Je me demande si la controverse politique 
que pourraient fort bien susciter les activités 
régulatrices de la Commission puisse tendre à 
éclipser l’efficacité, la validité et l’acceptation 
du travail du département de la recherche.

Par exemple, croyez-vous que ce départe­
ment ait le droit d’amorcer des études?

Le président: Voulez-vous dire le ministère 
du Transport ou la Division de la recherche?

Le sénateur Grosart: Je le regrette; je 
devrais dire le département de la recherche 
pour être clair. Je ne crois pas que vous lui 
ayez donné une désignation.

M. Cope: En ce moment, nous l’appelons la 
Division de la recherche de la Commission 
canadienne des transports.

Le sénateur Grosart: Croyez-vous que la 
Division de la recherche amorcera des études 
indépendamment de la Commission dans l’e­
xercice de son autre fonction, ou croyez-vous 
qu’elle se bornera à faire les études que la 
Commission ou le ministre des Transports lui 
demande de faire?

M. Cope: Je puis certainement vous dire ce 
que la situation a été jusqu’ici—que le pro­
gramme de recherche indiqué dans notre 
exposé est en grande partie le produit des 
idées qui ont été développées au sein de la 
Division de la recherche et de celles qui l’ont 
été au sein du Conseil consultatif de la 
recherche. Je dirais que le gros du pro­
gramme représente les idées de ces deux sec­
teurs, bien que d’autres idées nous aient été 
transmises de l’autre partie de la Commission 
et du gouvernement dans son ensemble.

Nous recevons même en ce moment des 
suggestions d’autres ministères du gouverne­
ment. Je crois que nous avons quelque 72 
propositions de projets émanant de ministères 
du gouvernement et qui seront étudiés par le 
Conseil consultatif de la Commission. Nous en 
parcourrons la liste et déciderons de la 
manière dont nous pouvons combiner les pro­
jets de recherche en de plus vastes projets qui 
pourraient convenir à plus d’une personne à 
la fois.

Je crois que nous allons faire du progrès 
assez rapidement. Je n’ai certes pas eu de
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I difficulté lorsqu’il s’est agi de présenter des 
q programmes. La controverse émanant de 
* Terre-Neuve n’a nui d’aucune façon à notre 
il travail.

Le sénateur Grosart: Dans un autre ordre 
h d’idées, j’ai d’assez nombreuses questions à 
| poser. Je me bornerai toutefois à en poser 
? quelques-unes, car je sais que d’autres mem- 

sl bres du Comité en ont, eux aussi, à poser. 
I Nous nous intéressons tous, bien sûr, à tous 
I les moyens de transport, mais nous devons 
I reconnaître que la question du transport auto- 
i mobile a été soulevée maintes fois. Je n’i- 
I gnore pas qu’il s’agit là d’un domaine qui 
I prête à confusion. Je ne veux pas, je le répète, 

*1 vous demander d’interpréter la Loi, mais, si 
I je comprends bien, la Partie III de la Loi n’a 
I pas été proclamée.

M. Cope: C’est exact.
Le sénateur Grosart: Je me permets donc 

' de vous demander de nous donner une des­
cription succincte de l’autorité, de la juridic- 

I tion qu’exercera sur le plan fédéral la Com- 
I mission dans le domaine du transport 
Ü, automobile.

M. Cope: Les plus hautes instances du pays 
) ont, bien entendu, examiné cette question. En 

cl 1954, le Conseil privé a décidé que le gouver­
nement fédéral était investi de la responsabi­
lité et du pouvoir d’établir les règlements

> d’un organisme fédéral chargé de s’occuper de 
l la circulation des véhicules automobiles d’une

i’I province à l’autre, plus précisément, je crois,
> de s’occuper des entreprises de transport opé- 
! rant à l’extérieur d’une province donnée. Le 
[ problème se complique s’il s’agit d’une entre­

prise opérant des deux façons. Mettons qu’il
t se résume à la distinction existant entre la 

' 1 circulation des véhicules automobiles d’une 
[ province à l’autre et la circulation des véhicu- 

1 i les automobiles dans une province donnée.
Le sénateur Grosart: Je n’ai pas l’intention 

■ de discuter d’une question de principe, mais 
Isl je m’interroge sur les fonctions qui vous 
I incombent en matière de recherche: les orga- 

. I nismes provinciaux font-ils fonction, à pré- 
| sent, de représentants du gouvernement fédé- 

-1 ral dans ce domaine?
M. Cope: C’est ce que j’ai compris. Je tiens 

;p-l à préciser dès l’abord que je ne suis pas 
I membre de la Commission en tant que juriste 
1 et que je ne suis vraiment pas en mesure 

-g !, d’interpréter les lois. Quoi qu’il en soit, c’est 
]e en vertu d’une entente que les offices provin- 
ÿ 1 ciaux ont fait fonction de représentants du 
la : gouvernement fédéral.

Le président: A-t-il délégué ses pouvoirs?
M. Cope: Oui.

, à I ,
Le sénateur Grosart: Oui, il peut déléguer 

ses pouvoirs à un représentant, mais non à 
une assemblée législative provinciale. Avez-

vous à cet égard des projets qui concernent 
d’une façon quelconque les véhicules automo­
biles en tant que moyens de transport?

M. Cope: Je pense qu’un certain nombre de 
nos projets ont trait à tous les modes de 
transport. Nous essayons d’étudier des systè­
mes de transport et de découvrir quelles sont 
les normes fondamentales permettant de déci­
der si un système est économique, rentable ou 
approprié. Nous examinons tous les modes de 
transport, toutes les combinaisons possibles.

Nous croyons que nous devons examiner 
l’ensemble du problème si nous voulons en 
arriver à un point où aucun problème n’existe 
plus pour nous en matière de juridiction.

Le sénateur Grosart: Cela nous ramène tout 
naturellement à l’argument que j’ai déjà invo­
qué, c’est-à-dire la question de savoir si vous 
pouvez prouver le bien-fondé des recherches 
que vous effectuez dans ce domaine, en tant 
qu’émanation de la Commission agissant sous 
l’autorité d’un ministère du gouvernement 
fédéral. Par exemple, vous avez fait allusion 
dans votre allocution d’ouverture, au pro­
blème des plus pressants que présente l’inté­
gration de l’infrastructure du transport 
aérien. Êtes-vous d’avis que vous pouvez vous 
occuper de ce domaine en ce qu’il touche au 
transport automobile, ou bien y voyez-vous 
une limitation de vos rapports avec un minis­
tère du gouvernement fédéral?

M. Cope: Bien entendu, nous aimerions 
examiner chaque projet au moment où il est 
présenté; toutefois, j’estime que l’on devrait 
considérer le problème globalement, en posant 
en principe qu’un réseau de transport à l’é­
chelon national englobe l’ensemble des 
moyens de transport du Canada.

Par exemple, pour ce qui est de nos tra­
vaux de recherche en matière de statistiques 
sur les transports au pays, il serait absurde 
que nous examinions les statistiques afféren­
tes à un seul domaine, et non celles ayant 
trait à un autre. Nous nous efforçons de faire 
mieux comprendre en quoi consiste notre sys­
tème de transport. Nous n’avons éprouvé jus­
qu’ici, que je sache, aucune difficulté d’ordre 
pratique dans ce domaine.

Le président: A mon sens, les travaux de 
recherche proprement dits n’ont pas fait l’ob­
jet d’une répartition dans la Constitution, si 
bien que les spécialistes de ce domaine ont 
toujours estimé qu’il s’agissait là d’une res­
ponsabilité collective. C’est pourquoi se pour­
suivent actuellement, au sein du gouverne­
ment fédéral, de nombreux travaux de 
recherche ayant trait à des domaines relevant 
de la compétence des provinces.

Le sénateur Grosart: Certaines objections 
ont été soulevées contre cet état de choses, 
mais je n’en discuterai pas davantage. Vous 
avez dit dans votre déclaration liminaire,
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monsieur Cope, que vous n’étiez pas encore 
prêt à préciser les rapports que votre division 
pourra entretenir avec d’autres ministères, et 
caetera, mais vous avez dûment mentionné, 
dans votre allocution d’ouverture, le Conseil 
national de recherches. Ayez l’obligeance de 
développer votre pensée au sujet des relations 
en question. Vous ayez déjà dit, par exemple, 
que certains ministères vous avaient demandé 
de procéder à des études.

M. Cope: Assurément, nous considérons le 
Conseil national de recherches comme un 
associé naturel, en quelque sorte, ainsi que je 
l’ai dit dans le mémoire. Nous estimons que, 
dans les cas où il semble des plus souhaitables 
de mettre en œuvre des programmes de 
recherche proprement dits et de le faire à 
l’échelon fédéral, le Conseil est probablement 
l’organisme qui doit s’en charger. Si nous 
décidions d’aménager un réseau de canalisa­
tions de transport de solides, mettons à 
Ottawa, je ne vois pas à quoi cela rimerait 
d’essayer de l’installer au sous-sol de l’im­
meuble Congill, où sont situés nos bureaux. Il 
serait beaucoup plus raisonnable de les faire 
aménager par le Conseil national de recher­
ches sur ses terrains du chemin de Montréal.

A notre avis, le Conseil national de recher­
ches est à même d’être notre agent d’exécu­
tion sur le plan matériel et «mécanique». 
Nous procéderons constamment à des études 
dans le domaine du transport afin de nous 
faire une idée des moyens de transport qui 
devraient faire l’objet de recherches. Lorsqu’il 
y aura lieu de procéder à des essais in situ, 
nous nous adresserons au Conseil afin qu’il 
s’en charge pour notre compte.

Le président: Avez-vous l’intention d’avoir, 
par exemple, vos propres laboratoires?

M. Cope: Non, monsieur le président. A 
notre avis, si l’on a besoin de laboratoires et 
s’il est nécessaire qu’ils relèvent du gouverne­
ment fédéral, il est probable que le Conseil 
national de recherches est, d’ores et déjà, l’or­
ganisme où doivent se trouver les labos. Par 
ailleurs, nous estimons que cela correspond 
tout à fait aux objectifs que nous nous 
sommes fixé, c’est-à-dire travailler de la 
même façon en collaboration avec les univer­
sités ou d’autres organismes.

En ce qui concerne les autres ministères du 
gouvernement, j’estime que chacun d’eux a 
ses propres objectifs et programmes. Nous 
sommes disposés à concevoir nos programmes 
de façon à aider ces ministères dans certains 
domaines d’intérêt commun. Par exemple, le 
ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien s’intéresse toujours, comme de 
raison, à l’accroissement des moyens de trans­
port dans les régions septentrionales du 
Canada et nous nous concertons de temps à

autre au sujet de programmes de recherche et 
des moyens de transport dans le nord. Je 
pense que nous avons des intérêts communs 
dans ce secteur; nous nous intéressons au pro­
blème des transports dans tout le Canada et 
ils s’intéressent, entre autre choses, au pro­
blème des transports dans le nord du Canada. 
Ainsi, je crois que nous avons là un terrain 
d’entente, un «dénominateur commun», en 
quelque sorte.

Bien entendu, le ministère des Transports 
est notre allié tout naturel; il a des objectifs 
particuliers en matière d’exploitation, au 
Canada; il assure l’exploitation des aéroports; 
il assure certains services de garde des côtes, 
de secours et de sauvetage, ainsi que d’aide à 
la navigation.

Il arrivera que nous ayons des intérêts com­
muns relativement à certains programmes de 
recherche. Je citerai en exemple les travaux 
de recherche concernant les aéroglisseurs. Le 
ministère des Transports s’intéresse à cette 
question parce qu’il a fait l’acquisition d’un 
naviplane SUN 5 de fabrication britannique 
destiné à la garde des côtes et qu’il l’a mis en 
service à Vancouver. Nous manifestons de 
l’intérêt pour ce mode de transport en ce qu’il 
constitue une nouvelle techn que pouvant être 
utilisée au Canada; le Conseil national de 
recherches s’y intéresse et le ministère de l’É­
nergie, des Mines et des Ressources est inté­
ressé par la possibilité d’employer ces véhicu­
les pour analyser l’eau des Grands lacs 
lorsque leur surface est gelée en plein hiver. 
Les techniciens peuvent alors marcher sur la 
glace, percer des trous et se rendre compte du 
degré de pollution de l’eau à cette époque de 
l’année.

Nous avons avec un certain nombre de 
ministères du gouvernement des relations de 
travail qui se développent et s’affermissent un 
peu plus de jour en jour. D’ici à un an, je 
pense, elles seront assez bien établies. Le 
domaine sur lequel nous avons dû nous pen­
cher le plus est celui de nos rapports avec le 
ministère des Transports, étant donné que l’on 
s’adressait principalement à lui, avant la créa­
tion de la Commission canadienne des trans­
ports, pour obtenir des conseils concernant la 
politique des transports et pour faire effectuer 
des recherches sur certaines questions qui 
n’avaient pas été abordées par d’autres.

Nous nous sommes partagé les domaines 
dans lesquels nous devrions nous spécialiser 
chacun. En outre, nous nous sommes concer­
tés pour décider de la meilleure façon d’é­
changer des renseignements, de telle sorte 
que nous ne laissions pas échapper des occa­
sions d’entreprendre des recherches indispen­
sables et qu’il n’y ait pas double emploi en 
matière de recherches.
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Le sénateur Grosart: Je désire poser une 
dernière question avant de me taire, monsieur 
le président. En examinant vos prévisions 
budgétaires, je remarque que le budget que 
vous pourriez affecter aux recherches est très 
restreint pour le moment. Avez-vous fait des 
prévisions en ce qui concerne le budget dont 

I votre division des recherches pourrait avoir 
I besoin?

M. Cope: Là encore, nous avons deux 
I réponses: Nous avons établi des prévisions 
' quinquennales dont nous avons fait part au 
|j Conseil du Trésor au début de l’année. Je 
I crois que nous les avons établies pendant la 

semaine où je suis entré en fonctions. Elles 
étaient assez peu importantes. Je crois qu’el­
les indiquaient que notre budget passerait à 
quelque 3 millions de dollars en 1973.

Le sénateur Grosart: D’environ un demi- 
million cette année.

M. Cope: Oui, près d’un demi-million pour 
cette année. Au cours des mois que j’ai passés 
à la Commission canadienne des transports, je 
me suis entretenu, au sujet des besoins en 
matière de transports, avec le Dr Solandt, 
chargé du Secrétariat scientifique, avec les 
dirigeants du Canadien National et avec qui­
conque avait une opinion à cet égard. J’en 
suis venu à penser que j’étais vraiment très 
modeste. A présent, j’estime que nous devrions 
viser, d’ici à l’année en question, à un pro­
gramme de recherches dont le budget pourrait 
atteindre quelque 15 millions de dollars. Cer­
tes, si nous devons nous occuper de projets 
témoins de toute nature, nous pourrions dé­
penser de l’argent très rapidement. Je com­
mence à croire que la réalisation de projets 
témoins est plutôt de mise et que nous de­
vrons probablement faire quelque chose dans 
ce domaine.

Le sénateur Grosart: Avez-vous prévu des 
fonds relativement au programme que vous 
venez d’esquisser?

M. Cope: Ce programme?
Le sénateur Grosart: Oui?
M. Cope: Nous sommes en pourparlers avec 

des experts conseils au sujet de contrats 
d’execution d’un certain nombre de program­
mes. Ce n’est, je pense, qu’après ces négocia­
tions que nous saurons à quoi nous en tenir. 
Quoi qu’il en soit, le coût du programme que 
nous venons d’esquisser serait probablement 
de 5 à 7 millions de dollars.

Le président: Je pensais que votre question 
avait trait au personnel.

Le sénateur Grosart: Non, c’est une autre 
affaire. Dans le mémoire, il est fait mention 
du niveau approprié ou du coefficient de ren­
dement du personnel, mais je vais laisser 
cette question momentanément pour permet­
tre à quelqu’un d’autre de parler.

Le sénateur Cameron: Tout d’abord, je 
pense qu’il est encourageant que la Commis­
sion canadienne des transports ait créé un 
groupe de recherche qui a un rôle très impor­
tant à jouer. Une chose me préoccupe toute­
fois à son égard: il est possible qu’il prenne 
de plus en plus d’empire dans le domaine du 
transport. C’est là une inclination naturelle. 
Je ne lui prête pas de mobiles ni rien du 
même genre, miais je crois qu’i faut avoir 
l’œil sur quelque chose.

Au cours de votre déclaration liminaire, 
vous avez dit que vous devriez créer un 
réseau de canalisations de transport de soli­
des. Je présume que vous le feriez par l’entre­
mise des organismes existants. Autant que je 
sache, le Conseil des recherches de l’Alberta a 
déjà accompli la plus grande partie du travail 
à cet égard. Pensez-vous que vous pourriez, 
en ayant recours à des subventions, à une aide 
quelconque, ou en adressant une requête, lui 
demander d’être l’organisme qui agirait pour 
le compte de votre service de recherches dans 
ce domaine-ci, ou bien croyez-vous qu’il vous 
faudrait créer quelque chose d’autre?

M. Cope: Monsieur le sénateur Cameron, je 
vous dirai que j’admire beaucoup les travaux 
de recherche que le Conseil des recherches de 
l’Alberta a effectués en ce qui concerne le 
transport de solides en «capsules», au moyen 
de canalisations. Naturellement, l’utilisation 
de capsules n’est pas la seule méthode d’ache­
minement des solides par des canalisations. 
On peut se servir de boues; on peut utiliser 
des boulets de canon, des projectiles cylindro- 
coniques et de la pâte. Il existe différentes 
techniques que Ton peut utiliser.

On s’intéresse à cette question à divers 
endroits du Canada. Les dirigeants de l’Uni­
versité de Toronto ont déclaré qu’il y avait, 
chez eux, un certain nombre de personnes 
douées se livrant à des travaux de recherches, 
préparant des thèses de doctorat, etc. Selon 
eux, ces chercheurs sont bien placés, peut- 
être, pour faire avancer certains aspects des 
études relatives au transport des boues par 
canalisations.

Nous ne nous sommes pas fait une opinion 
définitive à ce sujet; nous sommes en train 
d’examiner les diverses propositions. Par ail­
leurs, il me vient à l’esprit que les travaux de 
recherche effectués par le Conseil des recher­
ches de l’Alberta dans le domaine des canali­
sations de transport de solides ont été finan­
cés grâce au programme «D.A.I.T.». J’ai 
oublié ce que signifie ce sigle, mais il s’agis­
sait d’un organisme de coopération entre le 
gouvernement fédéral, le gouvernement de 
l’Alberta et les entreprises industrielles. On a 
terminé une étape des travaux de recherche 
sur l’utilisation de capsules dans des canalisa­
tions. Dès maintenant, le ministère de l’Indus-
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trie, qui a assuré le financement de ces 
recherches au nom du gouvernement fédéral, 
examine les preuves. Le ministère de l’Indus­
trie envisagera la possibilité de procéder à des 
recherches complémentaires dans ce domaine 
et je ne sais pas bien quelle sera la décision 
qu’il pourra prendre. Toutefois, il est certain 
que la décision qu’il prendra nous intéresse 
fort, à la Commission canadienne des trans­
ports, étant donné que nous ne pouvons, à 
mon sens, admettre que les recherches sur les 
canalisations de transport de solides se fas­
sent par à-coups au Canada; il faut qu’il y ait 
un quelconque programme permanent, 
dûment géré, financé, organisé et coordonné. 
Nous ne savons pas d’ailleurs au juste de 
quelle nature il devrait être.

J’ai voulu dire tantôt que j’estimais que le 
Conseil national de recherches était mieux 
placé que nous pour faire quelque chose sur 
le plan matériel, ce qui ne signifiait pas que 
nous le choisirions de préférence au Conseil 
des recherches de l’Alberta, à l’Université de 
Toronto ou à l’Université de la Saskatchewan 
qui s’intéressent également à ce domaine.

Le sénateur Cameron: L’Office fédéral du 
charbon a accompli pas mal de travail dans 
ce domaine, plus précisément en ce qui con­
cerne le transport des boues par canalisations. 
Pendant trois jours, j’ai participé à un collo­
que à ce sujet, en compagnie de quelques 
Français et Belges qui, semble-t-il, ont obtenu 
davantage de résultats que d’autres pour ce 
qui est du transport du charbon par cette 
méthode. Le Conseil des recherches de l’Al­
berta s’est occupé aussi de ce domaine-là.

Je suis parti avec l’impression qu’il leur 
fallait résoudre quelques problèmes avant de 
pouvoir obtenir des résultats satisfaisants. Je 
suis justement en train de me demander quels 
sont actuellement au Canada les organismes 
qualifiés pour procéder à une étude de ce 
genre ou si nous pouvons utiliser l’expérience 
acquise par les Français et les Belges en la 
matière, de manière à ne pas avoir à refaire 
ce qu’ils ont déjà fait.

M. Cope: Naturellement, il est toujours 
extrêmement souhaitable que nous fassions 
cela, et je sais que nous avons essayé, par le 
passé, de faire appel à la SOGREAH (société 
française de Grenoble). Nous nous sommes 
entretenus il y a quelque temps, cette année, 
avec les Tchécoslovaques. A mon avis, les 
Américains en savent autant que quiconque 
au sujet du transport du charbon par canali­
sations à boues. Une canalisation de transport 
de charbon, de 108 milles de long, a déjà été 
mise en service à Cadiz, dans l’Ohio, et, si je 
me souvient bien, on est en train, en ce 
moment même, d’aménager sur une longue 
distance un réseau de transport de charbon 
par tuyauteries. L’Institut de recherches de

l’École des mines du Colorado possède égale­
ment de vaste connaissances dans ce domaine.

Il existe de nombreux systèmes. Nous ne 
savons pas pour l’instant quel est exactement 
le système qui convient, mais nous examinons 
la question en collaboration avec le ministère 
de l’Industrie, le Conseil national de recher­
ches et le ministère de Transports, en espé­
rant que nous en arriverons sous peu à des 
conclusions à cet égard.

Le sénateur Cameron: A ce que j’ai cru 
comprendre, les essais auxquels les Améri­
cains ont procédé avec ce «carbonodus» dont 
vous venez de faire mention se révèlent aussi 
satisfaisants que ceux de n’importe qui, même 
plus que ceux qu’ont effectués les Français.

M. Cope: Oui. Je pense que l’expérience a 
été couronnée de succès jusqu’à ce que les 
compagnies de chemins de fer de la région 
utilisent leurs trains en commun et privent de 
ses débouchés cette entreprise de transport de 
charbon par canalisations. Je crois toutefois 
que la conjoncture recommence à être favora­
ble pour ce qui est du nouveau réseau de 
transport en voie d’aménagement.

Le sénateur Cameron: Dans le même 
domaine, il existe une école de pensée selon 
laquelle il vaudrait mieux, au lieu d’expédier 
des milliards de tonnes de charbon par 
wagons de marchandises, ou de l’acheminer 
par canalisations, produire le gaz in situ et le 
transporter par gazoduc. Je ne sais pas ce que 
l’on fait actuellement au pays à cet égard. Je 
crois que les Russes ont réalisé pas mal de 
choses dans ce domaine. Toutefois, il s’agit là 
de quelque chose qui porterait atteinte aux 
compagnies de chemins de fer et aux entre­
prises des transports par conduites et qui 
pourrait les ruiner toutes.

M. Cope: Il existe certains rapports récipro­
ques dignes d’intérêt entre les moyens de 
transport et les moyens de production d’éner­
gie que Ton doit envisager.

Le sénateur Cameron: Je reconnais que 
vous êtes fort modeste en ce qui concerne le 
budget que vous avez prévu pour Tannée 
1973. L’une des choses qui, je crois, a impres­
sionné les membres du Comité a été le 
manque quasi total de recherches centralisées 
dans le domaine du transport, Tune de nos 
plus importantes industries qui représente 7 
p. 100 environ de notre PNB. Je pense donc 
que nous avons lieu de nous féliciter de l’ins­
tauration de la Commisson canadienne des 
transports, ainsi que de la création, par cel­
le-ci, d’un service de recherches. Si Ton exa­
mine le programme de recherches, on cons­
tate, je crois, que nombre des travaux de 
recherche prévus correspondent parfaitement 
à ce que vous devriez faire, c’est-à-dire exa­
miner la question de la marine marchande au 
long cours en fonction des besoins du Canada
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sur le plan maritime; les normes et critères 
économiques d’ensemble; la possibilité de 
mettre au point certains réseaux de transport, 
que ce soit sur le plan de l’économie, de la 
rentabilité ou de l’utilité, etc.; la mise au 
point de techniques prévisionnelles et tout ce 
qui s’ensuit. Toutefois, lorsqu’il s’agit de cer­
taines recherches impliquant l’existence de 
laboratoires assez importants, je suis curieux 
de savoir s’il y aurait lieu de demander au 
Conseil national de recherches de s’en char­
ger, ou bien de le demander à l’une quelcon­
que des universités qui pourraient les effec­
tuer. Peut-être d’ailleurs faudrait-il financer 
ladite université?

M. Cope: Cela me semble parfaitement rai­
sonnable. Si M. Pickersgill était ici, il se pro­
noncerait, je le sais, résolument en faveur de 

3 cette solution, c’est-à-dire celle qui consiste 
pour nous à accroître les compétences au sein 
des universités. Nous ne pouvons nous empê­
cher de prendre conscience du grand pro­
blème qui s’est posé dans ce domaine; à pré- 

) sent, nous nous efforçons de donner aux 
universités toutes les occasions de témoigner 
davantage d’intérêt au domaine du transport, 
que ce soit au point de vue matériel, économi­
que, etc...

Je ne pense absolument pas que nous 
devrions construire des laboratoires ou de 
nouvelles installations d’essais à l’échelon 
gouvernemental, à moins que ce ne soit par 
l’intermédiaire du Conseil national de recher­
ches, mais je crois que nous saisirons toutes 
les occasions que nous pourrons de trouver 
ces installations dans les universités.

Nous avons également reçu plusieurs pro­
positions de ce genre. Par exemple le doyen 
de la Faculté de génie civil de l’Université 
Queens s’est mis en rapport avec moi au sujet 
de la possibilité de créer un centre de recher­
ches sur les chemins de fer dans ladite uni­
versité. Son projet m’a intéressé énormément 
et je lui ai dit que s’il était en mesure de 
convaincre les sociétés Canadien National et 
Canadien Pacifique qu’il s’agissait là d’une 
bonne idée, il pourrait compter sur notre 
appui à Ottawa. Toutefois, il n’a pas obtenu 
beaucoup de résultats, je crois, dans ses 
démarches auprès des compagnies de chemins 
de fer.

Sénateur Cameron: Nous sommes surpris 
du peu de travail accompli dans ce domaine 
par les universités. Pourriez-vous nous dire 
au pied levé combien d’universités canadien­
nes font des travaux de recherche sur le 
transport, et sur quel secteur du transport 
portent ces recherches?

M. Cope: Tout dépend de la quantité de 
recherche qu’elles font; celles qui en font 
beaucoup sont peu nombreuses; on peut les 
compter sur les doigts de la main.

L’université de Colombie britannique, à la 
faculté d’Administration et de Commerce, 
présente un programme d’études, au niveau 
supérieur ainsi qu’au niveau du baccalauréat, 
qui comprend l’économie et l’administration 
du transport. L’université du Manitoba a un 
programme similaire qui prend de plus en 
plus d’importance. En Ontario, l’université de 
Waterloo a un programme en génie très 
avancé qui englobe le transport. Ces trois uni­
versités se distinguent parmi les autres quant 
à la somme considérable de travail qu’elles 
accomplissent.

Maintenant, je crois que vous verrez que 
toutes les grandes universités en font un peu; 
à l’université McGill, de temps à autres, cer­
taines personnes se sont intéressées au trans­
port et s’en sont occupées à diverses reprises 
dans le passé.

L’université d’York s’est intéressée à former 
un centre de recherches sur le transport; on 
n’était pas certain s’il devrait être établi à cet 
endroit. On avait proposé Ottawa d’abord. 
L’université du Nouveau-Brunswick s’inté­
resse un peu au transport, ma s en somme, il 
n’y a pas eu beaucoup de travail de fait là. A 
d’autres universités, à l’occasion, un membre 
du personnel avait un finissant qui faisait un 
peu de recherche dans le domaine du trans­
port, mais je pense que les trois universités 
que j’ai mentionnées sont les seules qui ont 
des programmes de grande envergure.

Le président: Combien avez-vous de cher­
cheurs à l’heure actuelle?

M. Cope: Dix, et nous en attendons six 
autres.

Le président: Combien sont Canadiens de 
naissance ou ont fait leurs études au Canada?

M. Cope: Huit.
Le président: Sur combien?
M. Cope: Seize.
Sénateur Grosart: Quel est leur niveau 

d’instruction?
M. Cope: Je dirais que plus de la moitié des 

personnes que nous avons employées possè­
dent deux diplômes; quelques-unes ont un 
diplôme de double spécialisation, par exemple 
en économie et en génie, ou en économie et 
en droit.

Le président: Et sur ces huit personnes, 
combien se sont spécialisées aux États-Unis 
par exemple, ou ailleurs?

M. Cope: Deux des huit Canadiens ont 
accepté du travail post-universitaire aux 
États-Unis.

Sénateur Grosart: Quelqu’un s’est-il jamais 
spécialisé, au niveau du doctorat, en technolo­
gie du transport?

M. Cope: M. Richard Soberman de l’Uni­
versité de Toronto, qui s’est joint à nous, a 
obtenu un D.Ph. à l’Institut de Technologie du
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Massachusetts. Maintenant, vous demandez 
s’il y a quelqu’un qui a eu son doctorat en 
transport au Canada?

Sénateur Grosarl: Oui?
M. Cope: Je n’en connais pas.
Sénateur Cameron: Est-ce juste qu’aucune 

université canadienne n’offre de cours condui­
sant à un diplôme en technologie du 
transport?

M. Cope: En technologie du transport?
Sénateur Cameron: Ou en transport d’au­

cune sorte.
M. Cope: Je crois que le programme de 

l’Université de Waterloo prévoit maintenant 
un cours menant au doctorat. Je ne sais pas si 
des étudiants le suivent, mais je pense qu’ils 
le peuvent. Le programme de l’université de 
la Colombie britannique ne l’inclut pas; ils ne 
l’ont qu’au niveau de la maîtrise. Je crois que 
l’université du Manitoba se propose de se 
rendre au niveau du doctorat, mais ils existent 
depuis si peu de temps, que ce ne serait pas à 
conseiller.

Sénateur Cameron: Certaines universités ne 
voulant pas se laisser distancer par les autres 
gonflent leur annuaire de beaucoup de matiè­
res qui n’aboutissent à rien. Voilà pourquoi je 
soupçonne qu’il en soit ainsi dans certains cas.

M. Cope: Nous serions heureux d’encoura­
ger les universités à organiser leurs program­
mes de façon intelligente et réfléchie au 
niveau du doctorat.

Le sénateur Grosarl: Projetiez-vous un pro­
gramme accéléré pour combler cette lacune 
presque incroyable, c’est-à-dire l’octroi de si 
peu de bourses de spécialisation en technolo­
gie du transport? J’ai bien dit un programme 
accéléré.

Le président: Aux universités.
M. Cope: Depuis quelques années, nous 

avons tenté d’affecter des fonds aux universi­
tés partout où nous pouvions les convaincre 
de la nécessité de certains programmes, mais 
la difficulté réside du côté de la gestion. Il y a 
pénurie de compétences enseignantes dans ce 
domaine. Il y a quatre ou cinq excellents 
professeurs au Canada, et ils peuvent obtenir 
un emploi n’importe où au Canada. Voilà le 
problème—trouver des gens pouvant diriger 
les programmes d’études dans les universités.

On pourrait recruter beaucoup d’étudiants 
en offrant des bourses d’études et de perfec­
tionnement, s’il y avait quelqu’un pour diriger 
ces programmes de recherches.

Sénateur Cameron: Ne pourriez-vous pas 
donner le ton en cette matière? Par exemple, 
le département du génie aéronautique de l’U­
niversité de Toronto a une renommée mon­
diale à cause de son personnel compétent. Il 
en va de même de l’Institut neurologique de

Montréal et, dans notre province, de la tech­
nique pétrolière.

A mon avis, au lieu d’engager un grand 
nombre d’universités dans ces éludes, il fau­
drait procéder avec discernement: celle-ci, 
grâce à ses installations, qu’on pourrait amé­
liorer judicieusement au besoin, pourrait se 
spécialiser dans tel domaine, celle-là dans tel 
autre. On ne saurait les engager toutes dans 
la même voie.

M. Cope: Je suis entièrement de votre avis; 
je pourrais peut-être vous faire savoir ce que 
nous en pensons. Il y a longtemps que nous 
voulons des centres de compétence et de 
recherches dans les universités, mais la ques­
tion du nombre s’est posée.

M. Darling et moi sommes déjà allés à cer­
taines universités pour susciter leur intérêt au 
transport. Aucune d’elles n’avait de pro­
gramme d’études sur le transport.

Une fois de retour à Ottawa, nous avons 
reçu des universités des lettres de quatre à 
cinq pages dans lesquelles on disait en 
somme: «Nous n’ét’ons pas intéressés, mais 
nous le sommes maintenant. Nous donneriez- 
vous un quart de million de dollars pour nous 
partir?» Très innocemment, nous avions créé 
un problème politique dans le choix des uni­
versités à favoriser.

Nous avons opté pour un projet intéri­
maire: si une université mettait en route un 
programme, prenait une certaine initiative en 
ce sens, nous lui donnerions notre appui. C’est 
ce qu’a fait l’Université du Manitoba. Nous 
sommes maintenant portés à penser que peut- 
être nous devrions avoir pour but de former 
cinq noyaux ou cinq centres au Canada.

Le sénateur Cameron: Pas plus?
M. Cope: Nous ne pouvons guère en avoir 

beaucoup moins. Trois universités ont déjà été 
désignées: Manitoba, Waterloo, qui semble 
s’intéresser, et Colombie-Britannique. Nous en 
désignerons deux autres. C’est un programme 
que nous avons organisé de concert avec le 
ministère des Transports, et nous espérons 
qu’il sera satisfaisant.

Le sénateur Cameron: Parmi ceux qui font 
partie du comité consultatif et dont vous nous 
avez lu les noms tantôt, combien occupent des 
postes supérieurs au niveau universitaire et 
combien sont au niveau de la direction dans 
les universités?

M. Cope: Il est difficile de les trier sur le 
volet, mais je crois certainement que le Dr 
Barber, directeur du département d’Économie 
de l’Université du Manitoba, serait du 
nombre.

Le sénateur Cameron: Il est maintenant 
vice-recteur de l’université.

M. Cope: Le Dr Armstrong est sûrement au 
niveau de la direction. Je sais que M. Tillo
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Kuhn est très influent à l’Université York. Le 
professeur Fred Anderson, à l’Université de la 
Saskatchewan, est certainement un expert 
reconnu en économie et transport. Je pense 
que nous avons choisi des candidats en pers­
pective qui font figure de proue dans ce 
domaine. En tout, neuf membres de notre 
conseil sur 15 sont associés à certaines uni­
versités.

Le sénateur Cameron: Quelques-uns, cepen­
dant, sont en économie, et avec raison. Mais, 
je veux le souligner, il importe de compter 
des universitaires au niveau de la direction; 
vous en avez, et je voulais simplement faire 
remarquer que ces gens peuvent vous être 
très utiles et vous pouvez leur rendre service 
aussi.

M. Cope: Oui, nous l’avons déjà constaté.
Le sénateur Hayes: Je me demande, mon­

sieur Cope, dans votre programme, songez- 
vous à éviter le double emploi dans les pro­
grammes que vous avez mentionnés au début. 
Comment vous y prenez-vous dans le cas des 
États-Unis, de la Belgique ou d’autres pays 
qui ont beaucoup d’experts à l’œuvre dans 
certains programmes? Au Canada, comment 
allons-nous traiter le problème des program­
mes qui font double emploi?

Votre budget de 3 millions de dollars aurait 
dû être établi à 15 millions, avez-vous dit, afin 
de mieux réussir certains programmes. A 
quels programmes songez-vous?

M. Cope: Nous trouvons de plus en plus de 
moyens d’obtenir des renseignements sur les 
recherches faites en d’autres pays. Par exem­
ple, aux États-Unis, nous avons des contacts 
formels avec le ministère des Transports du 
gouvernement, qui est en train de répertorier 
les recherches sur le transport faites aux 
États-Unis; nous puisons donc à cette source, 
et nous pouvons savoir aussi à quel endroit se 
font des travaux de recherches sur le 
transport.

Nous recevons aussi de la documentation 
sur le travail de recherches en matière de 
transport accompli à l’étranger, par l’intermé­
diaire de l’OCDE et de la CEMT, par exem­
ple, et grâce aux ententes strictement bilaté­
rales conclues avec tel ou tel pays. Par 
exemple, avec la Tchécoslovaquie l’an der­
nier; les Tchécoslovaques s’intéressaient aux 
pipe-lines. Nous connaissions déjà leur intérêt 
au transport du charbon par pipe-line mais il 
nous fallait éviter le double emploi dans les 
travaux de recherche et procéder à l’échange 
de renseignements le plus intelligemment 
possible.

Je ne suis pas sûr que nous ayons le meil­
leur système de contact en cette matière, mais 
nous nous entendons de mieux en mieux avec 
les années.

Sénateur Hays: Vous proposez-vous de faire 
des recherches sur le transport urbain, qui est 
un des problèmes majeurs dans le domaine du 
transport?

M. Cope: Oui, car à notre avis les trans­
ports urbains font partie du réseau des trans­
ports du Canada, et pour déterminer si le 
réseau est rentable, efficace et adéquat, nous 
ne pouvons les exclure. Nous étudions actuel­
lement les initiatives que nous devrions pren­
dre dans ce domaine, compte tenu de ce que 
font d’autres ministères du gouvernement 
fédéral. Le ministère des Transports s’inté­
resse à ce domaine, de même que la Société 
centrale d’hypothèques et de logement; l’é­
quipe spéciale de M. Hellyer a entendu plu­
sieurs personnes exposer leurs idées sur la vie 
et le transport urbains dont nous pourrions 
sans doute tirer parti.

Je ne sais pas si nos contacts en cette 
matière sont pleinement coordonnés, et nous 
ne le saurons pas avant que cette équipe spé­
ciale ait présenté son rapport

Sénateur Hays: Je pense à certains pays 
que j’ai visités; à mon avis, dans le domaine 
du transport urbain, ce que j’ai vu de plus 
efficace serait à Tokyo, par exemple, où des 
millions de personnes se déplacent d’un 
endroit à un autre et très rapidement. Les 
trains voyagent à 140 et 150 milles à l’heure et 
ils se vantent d’un train partant à 6.10 en 12 
secondes environ, et c’est ce qui se fait.

Ensuite ils ont leurs voies suspendues; ils 
n’ont pas le problème de l’automobile que 
nous avons, mais ils transportent de grandes 
foules de gens. En ce moment, ils se prépa­
rent à transporter les foules de Tokyo jusqu’à 
l’endroit où se tiendront les jeux Olympiques. 
Lorsqu’on faisait la demande de tenir les jeux 
Olympiques au Canada, nous étions vraiment 
des novices quant au transport des gens.

Quel contact aurez-vous avec le Japon dans 
l’étude du transport?

M. Cope: Nous avons bien entendu suivi le 
développement de la technologie du rail du 
Japon aussi bien en ce qui concerne le service 
interurbain que le service de la banlieue; 
nous savons un peu ce qui se fait dans ce 
domaine.

Je ne peux pas vous donner de réponse 
précise sur notre travail d’ensemble avec les 
Japonais, si vous pensez à la Commission 
canadienne des Transports. Si vous faites 
allusion au gouvernement fédéral, qui aura 
éventuellement un groupe s’occupant de ce 
domaine, j’ai l’impression qu’il devrait tra­
vailler d’une façon très suivie avec eux. Il est 
entendu que les problèmes du transport au 
Japon sont différents de ceux du Canada. A 
Tokyo, il y a environ 11 millions d’habitants; 
il n’y a rien de semblable au Canada. Nous 
avons le problème du transport de 2 millions
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et demi de personnes à Montréal, je crois, et 2 
millions à Toronto.

Sénateur Hays: Ne trouveraient-ils pas ridi­
cule notre gaucherie à organiser le transport?

Sénateur Grosart: Ils ont fait faillite, mais 
pas nous.

M. Cope: Je ne sais pas eh quoi consiste la 
structure politique du Japon, mais, au 
Canada, nous sommes obligés de tenir compte 
des différents paliers de gouvernement, 
chacun ayant des responsabilités distinctes 
dans ce domaine, ainsi que du rôle que doit 
remplir le gouvernement fédéral. Je ne sais 
pas si cet aspect a été bien étudié et s’il y a 
eu entente dans ce domaine. Je me souviens 
cependant, qu’il y a un an, à la Conférence du 
logement, l’on a proposé aux premiers minis­
tres provinciaux que le gouvernement fédéral 
devrait peut-être assumer la responsabilité 
d’une enquête sur les transports dans les 
régions urbaines.

Quoique la chose ne fut pas discutée à fond, 
le principe fut apparemment accepté, et je 
crois qu’on a voulu ainsi susciter l’intérêt 
d’Ottawa, et nous avons agi en conséquence. 
Ce n’est qu’après mûre réflexion qu’on saura 
quelles initiatives précises prendre ou quels 
programmes particuliers entreprendre dans ce 
domaine. Un autre aspect important est le 
financement de réseaux perfectionnés qui 
transporteraient les gens à la vitesse de ceux 
de Tokyo. Il faudrait commencer par y 
songer.

Sénateur Kinnear: Monsieur le président, 
hier, nous avons discuté de tous ces sujets, 
alors, je m’abstiendrai de poser des questions.

En ce qui a trait tout particulièrement au 
voyage interurbain, au lieu de tant prôner 
l’excellence des tarifs, si Ton cherchait à 
accommoder les voyageurs aux heures per­
mettant de profiter de ces tarifs, je serais très 
satisfait.

Je me demande si vous vous proposez de 
vous pencher seulement sur les projets de 
grande envergure et de vous en tenir aux 
réseaux principaux, ou si vous avez l’Inten­
tion de vous occuper de régions très 
populeuses.

Sénateur Grosart: Particulièrement dans la 
péninsule du Niagara.

Sénateur Kinnear: Oui.
M. Cope: A la dernière réunion du Conseil 

consultatif, nous avons eu une discussion très 
intéressante sur ce sujet, nous arrêtant aux 
frais d’exploitation et aux autres données 
pertinentes.

Je présume que lorsqu’il s’agit d’un système 
de transport inadéquat, il faut se rappeler ce 
que vous avez mentionné, à savoir si le trans­
port est disponible au moment voulu. Il ne 
faut pas songer seulement au plaisir du trans­

port, mais aussi à la charge du système de 
transport sur ceux qui ne tiennent pas à l’uti­
liser mais qui en sont incommodés lorsque, 
par exemple, les véhicules du réseau passent 
devant leur habitation pour une raison ou 
pour une autre. Nos programmes ne traitent 
pas spécifiquement de ce’ sujet, mais nous en 
tenons compte dans le cadre général des buts 
que nous visons en matière de transport.

Sénateur Kinnear: Tout cela semble bien 
loin dans l’avenir. Voici une autre question 
qui m’intéresse: C’est l’étude de la différence 
entre la technique du transport des céréales 
employée aux États-Unis, en Australie et au 
Canada. Ceci est un de nos commerces les 
plus importants; quelles conclusions en 
tirez-vous?

M. Cope: Ce projet...
Sénateur Kinnear: Ne me dites pas que ça 

ne commencera pas, ou quelque chose du 
genre.

M. Cope:. Oui, je crois devoir dire que 
récemment nous avons décidé d’élargir cette 
étude particulière pour comprendre tout le 
système du transport des céréales, y compris 
leur acheminement de la ferme au point 
d’exportation.

Je devrais peut-être dire ceci: le coût du 
transport des céréales est réduit au minimum 
au Canada, les fermiers, les exploitants d’élé­
vateurs, les chemins de fer, le gouvernement, 
la Commission des grains, et beaucoup de 
gens ayant un intérêt dans le transport du 
grain, envisagent le problème du transport 
selon leur point de vue particulier. Les che­
mins de fer-essaient de transporter le grain à 
un coût minimum; les exploitants d’élévateurs 
essaient de faire livrer le grain de façon à en 
tirer un revenu net maximum; la Commission 
canadienne du blé essaie de faire transporter 
le grain à des moments où elle croit pouvoir 
le vendre et c’est pour la Commission du blé 
la façon la plus propice d’atteindre ses 
objectifs.

Nous avons essayé depuis longtemps de 
trouver un moyen qui permettrait aux diver­
ses parties en cause de travailler ensemble en 
vue de tirer le meilleur parti possible des 
politiques tendant à la réalisation des objec­
tifs des différents groupes. Maintenant, il y a 
deux ans, un comité technique du transport 
du grain a été formé à Winnipeg, comprenant 
des représentants des chemins de fer, de la 
Commission du blé, des exploitants d’éléva­
teurs, des coopératives, et de la Commission 
des grains.

Us ont travaillé très ardemment depuis 
deux ans à promouvoir un système de trans­
port du grain plus efficace.
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Ils ont travaillé sur des problèmes qui n’a- 
v valent rien de sensationnel mais qui étaient 
r néanmoins importants: la coordination du sys­

tème, les conditions de livraison et la réparti- 
b tion des wagons. Ils ont accompli des progrès 
ii importants. En ce qui a trait à l’organisation à 
o court terme du transport des céréales, ils ont 
I fait, à notre avis, un excellent travail; il 
ft faudra maintenant effectuer les recherches 

nécessaires pour une amélioration à long 
if terme de cette entreprise, afin de coordonner 
fi les moyens de transport et les besoins du 

marché. C’est un projet à plus long terme, 
mais nous croyons que le temps est venu de 
l’étudier; une fois réalisé, le tout sera bien 
différent du projet indiqué sur cette liste.

Le sénateur Robichaud: J’hésite à poser ma 
question parce que, encore une fois, elle a 
trait au double emploi; les sénateurs Gros art,

) Cameron et Hays en ont déjà parlé; on me 
[ permettra bien d’y revenir.

Si nous regardons l’organisation de la Com- 
i mission, nous voyons qu’elle relève du minis- 
>' tère des Transports; dans le document n° 3 
i vous décrivez 21 différents projets ou études 
) qui ont été approuvés par le Comité consulta­
is tif des recherches à sa réunion à Ottawa les 

10 et 11 juin de cette année. Si vous lisez la 
liste de ces projets, le sénateur Cameron en a 
déjà souligné quelques-uns, il semble bien que 
la plupart d’entre eux sont aussi étud’és à des 
degrés divers par le ministère des Transports.

Vous avez dit que la Commission des trans­
ports entretenait des rapports très étroits avec 
le Ministère. Pour éviter tout chevauchement 
des travaux, ne serait-il pas possible que le 
Ministère confie à la Commission tous les tra- 

! vaux de recherches nécessaires?

M. Cope: Si je puis d’abord parler du pro­
gramme de recherches...

Le président: Ou le contraire.

Le sénateur Robichaud: Ou le contraire; 
ainsi nous n’aurions pas deux organismes de 
même nature effectuant le même travail au 
sein du même ministère.

M. Cope: Disons d’abord que le programme 
de recherches indiqué sur cette liste a été 

I élaboré après avoir consulté le Comité consul- 
1 ta tif et qu’à cette réunion, il y avait deux 

représentants du ministère des Transports qui 
se sont assurés que cette liste ne renfermait 
aucun projet analogue à ce qui se faisait déjà 
au ministère.

ÜQfiî

Le sénateur Robichaud: C’est un moyen 
dont vous disposez pour éviter les chevauche­
ments.

M. Cope: C’est exact; aux réunions du 
Comité consultatif, ils examinent notre pro­
gramme de recherches et nous faisons de 
même pour ce qui les concerne.

Au fond, le problème n’est peut-être pas 
tellement sérieux. Il existe une entente tacite 
entre le Ministère et la Commission cana­
dienne des transports en vertu de laquelle 
certains champs de recherches sont réservés à 
l’un ou à l’autre. Les recherches à long terme 
et celles qui ont trait aux modalités sont nor­
malement réservées à la Commission des 
transports. Il n’existe aucun malentendu sur 
ce point. Les recherches concernant les activi­
tés propres du ministère des Transports sont 
évidemment du ressort du ministère. Ce 
ministère contrôle beaucoup d’activités aux­
quelles se consacrent environ 17,000 person­
nes; elles s’occupent des aéroports, des servi­
ces météorologiques, de la garde côtière et des 
télécommunications. C’est un ministère qui 
assure le bon fonctionnement de nomibreuses 
activités; il lui faut pour cela effectuer des 
recherches.

Il est juste d’affirmer que dans 90 p. 100 des 
cas, notre façon de procéder est à peu près 
sûre et que le chevauchement des travaux est 
peu probable d’un côté ou de l’autre. Je crois 
plutôt que le principal problème n’est pas là, 
mais du côté de la recherche elle-même.

Le président: Combler les vides.

M. Cope: C’est bien cela. Je crois que nos 
recherches sur les modes de transport sont en 
retard de plusieurs années. A la place des 
contribuables, je ne serais pas trop scandalisé 
de constater qu’il y a chevauchement dans les 
recherches, cela indiquerait plutôt qu’enfin 
nous reprenons le temps perdu d’un côté ou 
de l’autre.

Le sénateur Robichaud: Je vais vous 
donner un exemple; prenez le numéro 13:

Une analyse ayant pour objet de dé­
terminer les tarifs pour les voyages à 
l’intérieur et à l’extérieur du Canada.

Cela ne pourrait-il pas être fait par Air 
Canada? Il me semble qu’il est impossible de 
gérer efficacement cette Société sans effectuer 
des recherches de ce genre.
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Le sénateur Grosarl: Il n’est pas certain 
qu’elle trouverait les bonnes réponses.

M. Cope: Je pense bien que dans ce cas 
particulier, n n’est pas certain que les objec­
tifs d’Air Canada coincident avec ceux du 
gouvernement canadien de même que ceux du 
Canadien National peuvent n’être pas néces­
sairement ceux du gouvernement. Le Cana­
dien National et le Pacifique Canadien, par 
exemple, peuvent désirer abandonner toutes 
leurs voies secondaires; ils peuvent aussi dési­
rer la hausse des tarifs pour le transport du 
grain par la Passe du Nid-du-Corbeau; ils 
voudraient peut-être discontinuer le transport 
des voyageurs. Je ne crois pas que dans ce 
domaine les vues du gouvernement soient 
nécessairement les mêmes.

C’est aussi le cas du transport aérien; je 
crois que la politique des prix d’Air Canada 
peut n’être pas la même que celle du gouver­
nement du Canada.

Le sénateur Hays: Monsieur Cope, en 1925, 
j’ai connu un type nommé Slim Moorehouse 
qui avec 36 chevaux et dix chariots transpor­
tait 2,200 boisseaux de grain deux fois par 
jour.

Vous parlez du transport du grain; je pos­
sède deux tracteurs qui m’ont coûté plus de 
13,000 dollars; ils restent là à ne rien faire 
parce qu’il m’a été impossible de convaincre 
les autres de rassembler des chariots peu 
coûteux, ce qui permettrait le transport du 
grain à un prix bien inférieur à un quart 
de cent du mille par boisseau.

On enlève des voies ferrées secondaires qui 
pourraient servir au transport du grain. Ce 
sont des choses qui devraient être étudiées. 
Vous savez aussi bien que moi où il faudrait 
transporter 3 ou 4 milliers de boisseaux de 
céréales; nous pourrions faire le chargement, 
nous n’avons plus besion de pelles, vous 
savez; à qui allez-vous vous adresser et à qui 
allez-vous demander d’étudier ces questions? 
Il me semble qu’il vous faudrait quelques fer­
miers au lieu de Ph.D.

M. Cope: Dans le moment, nous nous tour­
nons vers les universités des provinces des 
Prairies pour effectuer ces études.

Le sénateur Hays: Ce sont les problèmes 
des fermiers et non ceux des universités. Ils 
savent ce qu’il faut faire. Il est très difficile de 
persuader quelqu’un de fabriquer ce genre de 
chariots.

Ces remorques pouvant transporter mille 
boisseaux de grain coûtent aujourd’hui envi­
ron 18,000 dollars, alors que nous fabriquons 
des tracteurs roulant à 15 ou 16 milles à

l’heure qui pourraient tirer sept ou huit 
remorques; mais, rien n’est fait à ce sujet; 
pourtant, cela est possible et serait bien plus 
économique.

M. Cope: C’est une idée très intéressante; ce 
que je voulais dire plus tôt, c’est que nous 
essayons présentement de persuader l’univer­
sité du Manitoba d’étudier ce problème du 
transport du grain sur de courtes distances. 
Ils ont terminé des études sur les coûts du 
transport du grain par chemin de fer et par 
camion. Il conviendrait peut-être qu’ils étu­
dient d’autres possibilités comme celle que 
vous avez suggérée.

Le sénateur Hays: Pour remplacer les 
deux?

M. Cope: Oui.
Le sénateur Hays: Nous pouvons certaine­

ment remplacer les deux; nous disposons de 
l’équipement nécessaire à la livraison, mais il 
est impossible d’expédier tout notre grain en 
un seul jour. Aujourd’hui il existe un contin­
gent de livraison qui nous permet de n’expé­
dier qu’un seul boisseau par acre et pendant 
ce temps nos machines sont inactives. L’année 
du blé commence le 31 juillet et nous com­
mençons les livraisons; nous ne pouvons pas 
transporter plus de 600,000 boisseaux, tant 
par mois. Ainsi, lorsque l’on vous téléphone 
pour avoir un boisseau de plus, vous avez 
alors 3,000 boisseaux à transporter, ce qui 
n’est pas une mince tâche. Il vous faut alors 
louer des camions et pendant ce temps vos 
machines sont à ne rien faire. Ces remorques 
ne devraient pas coûter plus que 300 dollars 
chacune; avec ces voitures, nous pourrions 
transporter le tout d’un seul coup; mais nous 
ne pouvons les obtenir; on ouvre de grands 
yeux quand nous demandons à certaines gens 
pourquoi ils ne fabriqueraient pas de telles 
remorques pour notre usage; il nous serait 
facile d’obtenir des autorités de la Voirie la 
permission de circuler sur les routes avec oes 
véhicules qui peuvent être équipés de freins 
modernes et des autres accessoires nécessaires.

C’est la même chose pour le transport du 
bétail. Ce même équipement pourrait servir 
pour le bétail. Par exemple, si je veux trans­
porter 300 bovins, il me faut louer toute une 
flotte de camions et je peux le faire moi- 
même. Nos voisins pourraient travailler 
ensemble, ainsi il serait possible de transpor­
ter le grain des uns et des autres; mais il ne 
semble pas possible de les intéresser à ce 
genre de coopération et pourtant, c’est ce qu’il 
faudrait faire.

M. Cope: Vous m’avez convaincu; je crois 
que c’est le genre de choses que devraient 
comprendre nos études de projets à long
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terme dont je parlais il y a quelques minutes. 
Il est possible que le manque actuel d’initia­
tive puisse être stimulé de quelque façon. Il 
serait peut-être préférable de subventionner 
cette forme de transport plutôt que de payer 
les déficits des autres systèmes de transport 
qui ne semblent pas les plus efficaces.

Le président: Je pense que M. Cope a été 
très impressionné par votre suggestion; 
auriez-vous autre chose à ajouter?

Le sénateur Hays: Je pensais justement que 
nous ne parlons pas de millions de dollars, 

i mais d’environ 10,000 dollars, pour le fermier 
a cette fois.

Le président: C’est trop peu.

Le sénateur Hays: Mais pour le fermier, 
vous le savez, il lui est maintenant possible 
depuis l'adoption d’une loi à cet effet d’em­
prunter pour l’achat d’équipement, mais un 
petit fermier ne peut se le permettre. La 
chose est possible; il faudrait peu de temps 
pour effectuer ce genre de recherches, mais 
plusieurs problèmes se posent. Vous avez l’in­
dividu qui vous dit qu’il ne tient pas à avoir 
dix chariots; mais en 1925 nous les avions. 
J’ai vu ce même type conduire 36 paires de 
chevaux tout seul et transporter 2,000 bois­
seaux de blé. Le chargement se faisait alors à 
la pelle et il fallait transporter le grain sur 
une distance de 15 milles dans des voitures 
tirées par des chevaux. Il n’y a plus aujour­
d’hui de véhicules pouvant contenir autant de 
grain que ceux que nous utilisions en 1925.

M. Cope: Je vais certainement noter votre 
i suggestion; elle me semble très intéressante; 

mais je crois que nous retrouvons le même 
genre de problème au sujet des containers. 
Aucun Canadien ni aucun Américain n’a 
encore manifesté le désir d’en entreprendre la 
fabrication. Ce sont les propriétaires de navi­
res qui en ont pris l’initiative; ils l’ont fait 
pour survivre. L’un d’eux a commencé et les 
autres ont suivi, poussés par des raisons d’é­
conomies, d’efficacité, pour prévenir les pertes 
et les avaries et les clients en ont été satis­
faits; ainsi, cela s’est fait petit à petit

En Amérique du Nord, si nous décidons un 
jour d’adopter le système des containers pour 
remplacer les wagons couverts ou le service 
rail-route pour le transport des marchandises 
en général, il en faudrait des millions. Cela

représente une industrie considérable, mais 
personne n’a encore manifesté le désir de s’y 
lancer.

Le président: Vous savez sans doute que 
quelques personnes ont proposé la création 
d’un institut ou d’un conseil de recherches sur 
le transport. Quel serait l’effet de cette propo­
sition sur vos propres travaux?

M. Cope: Je suis au courant de quelques 
suggestions de ce genre. Tillo Kuhn de l’uni­
versité York a parlé de la création d’un 
centre de recherches sur les transports.

Le président: Les représentants du CN nous 
ont aussi fait la même proposition hier.

M. Cope: Oui; je sais qu’ils y pensaient 
depuis quelque temps. Je crois que c’est au 
cours des années 50 que le Canadien National 
a commencé à en parler.

Tout dépend des ressources dont vous dis­
posez dans ce domaine. Il est impossible que 
ce soit parfait partout; il n’y a pas suffisam­
ment d’économistes qualifiés, d’ingénieurs, de 
sociologues et de mathématiciens pour suffire 
à tous ces besoins. Je crois l’idée excellente; 
je serais en faveur d’un centre de recherches 
sur les transports, indépendant de toute 
influence, que ce soit du ministère des Trans­
ports ou du Canadien National ou de la Com­
mission canadienne des transports; ainsi on 
pourrait travailler en toute liberté à des 
recherches. Nous avons étudié toutes les pos­
sibilités et nous avons aussi encouragé cer­
tains efforts au cours des dernières années, 
mais il n’y a pas eu, en réalité, d’initiatives 
sérieuses dans ce domaine particulier.

Si vous pouvez recueillir un peu d’argent, 
vous ne trouvez pas le personnel nécessaire; 
si quelques individus étaient intéressés, on 
ne trouvait pas d’argent. Jusqu’à maintenant, 
nous n’avons pas pu obtenir les deux à la fois.

Actuellement, je doute que nous puissions 
trouver suffisamment de gens qualifiés dans ce 
domaine pour mettre sur pied un centre de ce 
genre. Comme solution de rechange, je ne 
vois que la Commission canadienne des trans­
ports qui serait en mesure d’assurer ce genre 
de recherches, soit par des subventions aux 
universités pour des travaux compris dans 
leurs programmes d’études ou en vertu de 
travaux commandés; quelques membres du
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personnel universitaire pourraient se joindre 
à la Commission pour un stage d’un an; ils 
retourneraient ensuite à leur université; on 
obtiendrait ainsi un échange d’idées.

Il y a bien des choses qui pourraient être 
faites, mais je ne suis pas nettement opposé à 
l’idée d’un centre de recherches, je me 
demande seulement où trouver le personnel 
nécessaire.

Le sénateur Grosart: J'avais dit que je 
reviendrais aux articles 6 et 7(4) de la Loi où 
sont définis les pouvoirs du vice-président. 
Vous n’êtes pas tenu d’y répondre, mais j’y 
vois une restriction très sérieuse en' ce qui 
concerne les programmes de recherches 
nécessaires pour atteindre les objectifs indi­
qués à l’article 1. Cet article, à mon sens, 
restreint considérablement la recherche. Je 
n’entrerai pas dans les détails, ce n’est qu’une 
observation. Les objectifs de la Commission 
sont limités par certaines conditions. Prenez 
l’article 1 a) par exemple, il y est dit que la 
Commission devra voir à ce qu’il existe une 
concurrence libre entre les divers moyens de 
transport. Il est possible qu’une étude indé­
pendante en vienne à la conclusion que la 
libre concurrence devrait être soumise à cer­
taines réserves; on peut dire la même chose 
des paragraphes a), b), c), et d).

Je pourrais préciser en vous posant la ques­
tion suivante: Est-ce que tous vos rapports 
devront être remis au ministre? Si oui, pour­
ront-ils être consultés par tout autre que le 
ministre ou bien ce dernier pourrait-il en 
interdire la publication?

M. Cope: C’est notre intention de publier 
toutes les études que nous ferons et elles 
seront à la disposition du public au prix qui 
sera déterminé par l’imprimeur de la Reine. Il 
se pourrait que quelques études ne tombent 
pas dans cette catégorie; mais en général, 
elles seront publiées.

Au sujet de cette question des limitations 
des travaux devant être effectués par la sec­
tion de recherches, je dirais que l’article 1, au 
lieu d’en réduire la portée, l’élargit plutôt. Il y 
est question que tout le système de transport 
utilise au mieux possible tous les moyens dis­
ponibles au coût le plus bas afin d’être écono­
mique, efficace et suffisant. A mon sens, les 
recherches nécessaires pour atteindre un 
objectif de cette envergure devront nécessai­
rement couvrir un champ très vaste.

En plus de l’article 1, l’article 7(4) parle 
aussi de..

Le sénateur Grosart: L’article 15.

M. Cope: De l’exercice des fonctions de la 
Commission tel que décrit à l’article 15.

Le président: L’article 15 est très général.
Le sénateur Grosart: Mais tout au long de 

cet article 15, nous retrouvons cette obligation 
de faire rapport au ministre: (a) devra faire 
rapport au ministre; (c) devra faire rapport 
au ministre. Cela n’est pas nouveau pour 
nous, c’est ainsi que l’on procède quand on 
désire laisser le public dans l’ignorance de ce 
qui se fait et je ne puis voir comment, alors 
qu’une loi du Parlement vous oblige à faire 
rapport au ministre, vous pourriez publier ce 
document sans sa permission ou de faire ce 
que vous venez de nous dire, le confier à 
l’imprimeur de la Reine pour publication 
comme le fait le Conseil économique.

C’est le point que je soulignais plus tôt.
Le président: En ce qui concerne le Conseil 

économique, il y a dans la Loi une disposition 
qui autorise le Conseil à publier ses docu­
ments sans avoir à faire rapport au ministre.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 
je crois que vous avez été bien avisé d’inclure 
cette disposition dans cette Loi.

Le président: Je le crois.
Le sénateur Grosart: Oui, je dis que vous 

avez bien fait d’inclure cette disposition dans 
la Loi. On ne la retrouve pas ici; c’est pour­
quoi j’ai soulevé ce point, à savoir si ces 
recherches indispensables pouvaient être 
effectuées avec toutes ces restrictions que 
contient la Loi. Cela se reproduit trop souvent 
dans la rédaction d’un projet de loi et per­
sonne ne s’y oppose; je fais de même moi 
aussi et pourtant, plus tard nous constatons 
que ces lois servent à limiter plutôt qu’a élar­
gir l’exercice des pouvoirs accordés en vertu 
de la Loi.

A moins que vous n’y teniez, je ne vous 
demanderai pas vos commentaires, parce 
qu’ici, cela relève plutôt de la politique; je ne 
veux pas exiger de vous une interprétation de 
la Loi ou une déclaration politique; ce n’est 
qu’une observation que je tiens à faire.

M. Cope: Je crois qu’au cours des dernières 
années, le gouvernement, par la voix de ses 
ministres des Transports, a bien indiqué que 
c’était son intention de publier les rapports de 
la section de recherches de la Commission des 
transports.

Le sénateur Grosart: Oui; mais prenez le 
cas du CN, combien de fois a-t-il refusé de 
fournir certaines informations à un comité 
parlementaire. C’est arrivé encore tout récem- I ■ 
ment au sujet d’une question importante, 
quand des membres du Parlement ont I
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demandé le bilan du chemin de fer de Terre- 
Neuve; il a refusé de le remettre.

J’espère que dans ce cas-ci, il sera possible 
à ceux qui le désireront d’obtenir de la sec­
tion de recherches les renseignements dont ils 
auront besoin. Aurons-nous les mêmes répon­
ses: «Nous ne pouvons que faire rapport au 
ministre des Transports». C’est ce qui m’in­
quiète; je vous souhaite bon succès. J’espère 
que tout ira bien, mais j’en connais bien les 
dangers.

M. Cope: Je comprends votre point; mais, 
je ne puis faire aucun autre commentaire.

Le sénateur Grosart: Je ne vous le 
demande pas.

Le président: Avez-vous d’autres questions? 
Il me semble que l’on doive s’attendre à des 
désaccords entre la Commission et le minis­
tère des Transports quand on regarde attenti­
vement les fonctions définies à l’article 15 de 
la Loi. Par exemple, le paragraphe (a) dit: «de 
s’enquérir et de faire rapport au ministre des 
mesures propres à assurer un harmonieux 
développement économique des divers moyens 
de transport qui relèvent de la juridiction du 
Parlement».

Il est certain qu’il appartient au ministre 
des Transports de voir à tout cela; mais 
encore une fois, il serait injuste en ce moment 
de vous le reprocher puisque vous n’êtes en 
rien responsable de l’élaboration de cette loi.

M. Cope: Je voudrais cependant revenir à 
un point soulevé plus tôt. Il me semble évi­
dent qu’un bon administrateur est forcé de 
faire lès recherches nécessaires à la bonne 
marche de son entreprise. Le ministère dès 
Transports doit construire des aéroports et 
veiller à leur bon fonctionnement.

Le président: Et je suppose conseiller le 
ministre en ce qui regarde la politique du 
transport.

Le sénateur Grosart: Qui osera affirmer 
qui’ls n’ont pas eu de succès avec les pistes en 
X?

Le sénateur Robichaud: En les recouvrant 
d’un mauvais pavage comme cela est arrivé 
en plusieurs cas.

Le sénateur Grosart: Je n’entrerai pas dans 
les détails, mais qui va dire que la construc­
tion des aéroports d’ici et de Montréal sans 
plateau élévateur a été une mauvaise idée?

M. Cope: Je crois que le principal devoir de 
la Commission sera de faire les recommanda­

tions nécessaires afin que de tels problèmes ne 
se présentent plus.

Le sénateur Grosart: Je veux que l’on note 
que je n’affirme pas que la politique concer­
nant ces aéroports était mauvaise; je deman­
dais si elle l’était; je n’ai pas dit qu’elle l’était 
et je n’ajoute aucun commentaire à ce sujet.

M. Cope: Je ne crois pas devoir ajouter 
d’autres commentaires à ce sujet, parce que 
c’est un terrain difficile. Je ne crois pas que la 
Commission canadienne des transports 
devrait dire à la Commission des ports natio­
naux qu’une certaine chose est mauvaise ou 
au ministère des Transports qu’un certain 
projet n’est pas recommandable. Je crois que 
pour nous la meilleure façon de procéder sera 
de suggérer à tous ces organismes les amélio­
rations qu’il serait opportun d’apporter. Je 
crois que ce serait la manière la plus sensée 
de procéder.

Le sénateur Cameron: Vous ne pouvez 
démolir ce qui a été construit.

Le président: On dit que la recherche doit 
être effectuée aussi près que possible des cen­
tres de décisions et ici, nous avons un exem­
ple d’un programme important de recherches 
dans le domaine des transports qu’on enlève 
au ministère pour le confier à la Commission 
dont le rôle principal est la coordination. Cela 
me semble un peu étrange quand l’on regarde 
les divers organismes de recherches du gou­
vernement fédéral.

M. Cope: Nous croyons que le rôle de la 
Commission est de considérer les aspects éco­
nomiques, d’élaborer une politique générale et 
d’effectuer les recherches nécessaires pour 
cela. Je ne crois pas que le ministère des 
Transports soit la seule source dont doit dis­
poser le ministre pour décider de la politique 
à suivre. Je crois que tout mlinistre doit 
rechercher l’avis de tous ceux qui sont en 
mesure de le conseiller comme le président de 
la Commission des ports nationaux, le prési­
dent de la Voie maritime du Saint-Laurent, le 
président du Canadien National. Ce sont les 
conseillers tout désignés du ministre.

Je trouve normal que la Commission cana­
dienne des transports fasse des recommanda­
tions sur la politique à suivre d’après les con­
clusions tirées des recherches faites.

Le sénateur Grosart: Je suis de votre avis, 
monsieur Cope, que la Commission et le 
ministère des Transports ont un rôle très 
important. Il n’y a aucun doute à ce sujet; 
mais je me demande si en remplissant ce rôle 
vous pouvez en même temps élaborer une
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politique impartiale des transports, compte 
tenu de tous les progrès technologiques.

Le président: Quand nous comparons aux 
vôtres les projets de recherches du ministère 
des Transports et du CN, par exemple, il me 
semble que vous êtes en train de devenir le 
principal centre de recherches en tout ce qui 
regarde le transport au Canada, du moins en 
ce qui concerne le gouvernement fédéral.

M. Cope: Oui, monsieur; en agissant ainsi 
nous croyons accomplir ce que le Parlement 
nous a demandé de faire.

Le sénateur Grosarl: Il n’y a pas de doute à 
ce sujet, si les instructions du Parlement 
étaient judicieuses.

Le président: Nous nous inquiétons un peu 
de savoir si le Parlement a bien fait; la Reine 
ne peut avoir tort.

Je pense toutefois que ce genre de ques­
tions est un peu injuste à l’égard de notre 
témoin et le serait aussi si M. Pickersgill était 
ici.

M. Cope: Je crois que nous aurions des 
réponses beaucoup plus intéressantes s’il était 
ici.

Le sénateur Grosart: Je n’en suis pas aussi 
certain. Je félicite M. Cope; ses réponses ont 
été excellentes et, dans les circonstances, très 
adéquates.

Le président: Sur ces bons mots du séna­
teur Grosart, je crois que nous pouvons 
ajourner. Nous vous remercions vivement de 
votre témoignage. Quand le président de la 
Commission lira le compte rendu, il désirera 
peut-être demander à être entendu pour 
répondre à quelques-unes de ces questions 
controversées; il voudra peut-être nous en 
parler. S’il désire être entendu devant ce 
Comité, il sera le bienvenu.

Le sénateur Cameron: Monsieur le prési­
dent, je crois qu’il serait souhaitable qu’il 
vienne; je n’ai rien à dire de M. Cope, mais il 
reste quelques points qui n’ont pas été 
abordés.

Le Comité s’ajourne.
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MEMOIRE DE LA COMMISSION CANADIENNE DES TRANSPORTS 
AU COMITE SENATORIAL DE LA POLITIQUE SCIEUTIEIQ.US

ORGANISATION

1. L'appendice no 1 expose l'organisation générale de la
Commission canadienne des transports. Comme on pourra l'ob­
server, la Commission est organisée de façon â s'acquitter de deux 
fonctions fondamentales : la réglementations économique de 11 indus­
trie du transport et 11 élaboration et l'administration du vaste 
programme de recherche nécessaire à l'entretien de saines politi­
ques de transport et â l'attribution efficace de fonds d'investis­
sements fédéraux dans les1installations de transport.

2. Les responsabilités de la Commission canadienne des transports 
en matière de réglementation économique sont endossée par cinq 
comités placés sous la surintendance générale d'un vice-président. 
On pourrait mentionner ici que quinze des dix-sept commissaires
de la Commission s'occupent principalement de tâches dans ce do­
maine et remplissent des fonctions quasi juridiques.

3. La Division de la recherche, sous la surintendance d'un vice- 
président, administre le programme de recherche. Ce commissaire 
n'a pas de pouvoir juridique et ne prend pas part au travail de 
réglementation économique de la Commission.

lj.. Un grand nombre de parties en cause influencent la dimension,
la forme et 11 étendue du programme de recherche, notamment le 
ministre des transports, les différents ministères et organismes 
du gouvernement fédéral, y compris en particulier, le ministère 
des Transports et le Conseil national de recherches et, bien en­
tendu, la Commission canadienne des transports, spécialement la 
Division de la recherche qui est aidée d'un Conseil consultatif 
sur la recherche - organisme composé de quinze canadiens choisis 
dans des secteurs de notre société qui sont en dehors du gouver­
nement et de 1'industrie du transport.
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5. Le président, en sa qualité d'agent exécutif en chef
de la Commission, a des responsabilités qui couvrent tant 
la réglementation économique que les programmes de recherche.
Sur le plan de la réglementation économique, la Commission 
a des pouvoirs quasi judiciaires qui lui permettent d'agir 
indépendamment du gouvernement. Sur les questions de re­
cherche et de politique, la Commission remplit en général les 
fonctions de conseiller auprès du ministre des Transports ou 
du gouvernement. Le Ministre lui même intervient dans la 
réglementation seulement lorsqu'il est interjeté auprès de 
lui appel de décisions de la Commission des transports du 
Canada relatives â certains types de permis ou de certificats, 
ou que des pétitions adressées au gouverneur en conseil de­
mandent de modifier ou d'annuler des ordonnances, des déci­
sions, des règles ou des règlements de la Commission.
FONCTIOUa

6, Les fonctions statutaires de la Commission canadienne des 
transports en ce qu'elles ont trait aux activités scientifiques 
sont exposées à l'article 15 de la Loi nationale sur les trans­
ports de 1967.-Cet article est reproduit â l'Appendice 11.

7. La Commission canadienne des transports a été créée en 
septembre 1967; elle est par conséquent relativement nouvelle.
La Division de la recherche est encore plus nouvelle, la pre­
mière nomination ayant été faite en février 1968. L'activité 
initiale de la Division de la recherche a porté sur 1'élaboration 
d'un programme et le recrutement d'un personnel professionnel 
pour gérer des parties du programme. Depuis le 1er septembre, 
cinq fonctionnaires professionnels ont commencé â travailler.
Sept autres fonctionnaires professionnels, tous d'un niveau su­
périeur, ont accepté des postes et prendront possession de leurs 
postes â des dates échelonnées jusqu'au 1er février 1969. On 
prévoit que la Division de la recherche atteindra son plein 
développement qui consistera en quarante fonctionnaires pro­
fessionnels dans les prochains trente mois.

8, Etant donné 1'entrée récente de la Commission canadienne des
transports dans le domaine de la recherche scientifique, il n'est 
pas possible de décrire ses relations avec les autres organismes



3028 Comité spécial

gouvernementaux ni de donner l'historique de ses activités en ce qui a 
trait â la recherche. Il serait utile, toutefois, de présenter un bref 
exposé de la philosophie qui présidera au développement dans ce domaine 
au sein de la C.C.T.

9. Le Parlement a confié â la Commission canadienne des transports
la responsabilité d'établir un organisme de recherche puissant en vue 
d'étayer 11 élaboration de politique nationales des transports vastes et 

consistantes qui appuieront la réalisation d'un réseau de transport éco­
nomique, efficace et convenable en utilisant au mieux tous les modes dé 
transport disponibles au coût le plus bas. Ces buts exigent un bon 
jugement, non seulement dans le domaine scientifique, mais aussi dans 
les domaines économique, politique et social. La façon dont la C.C.T. 
aborde la question du développement de la faculté de la recherche a été 
par conséquent fondée sur le besoin d'accomplir une analyse interdiscipli­
naire des problèmes. La Division de la recherche de la C.C.T. elle-même 
sera par conséquent d'économistes, de statisticiens, de géographes, 
de physiciens, de mathématiciens, d'ingénieurs aussi bien que de diplômés 
en lettres générales.

10. Le réseau de transport de passagers et de marchandises dans
notre pays est aussi vaste que complexe. Il embrasse un nombre important 
de sous-réseaux comme les réseaux de transport urbains et interurbains 
et est constitué d'organismes publics et privés; il comprend de nombreux 
modes de transport différents comme les lignes aériennes, les chemins 
de fer, les pipelines, les camions, les autocars, les automobiles, les 
navires, les s ou s-marins, les véhicules à coussin d'air et les systèmes 
de convoyeurs. Un programme fédéral de recherche doit, par conséquent 

être aussi vaste que profond.
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11. Les responsabilités de la Commission canadienne des transports
en matière de recherche s'étendent â des sujets allant de l'économie 
en général, ou de la politique fondamentale, aux projets de recher­
che tant du point de vue économique que technique. La Commission 
canadienne des transports pourrait s'occuper de ce programme de di­
fférentes façons, mais il comprendra un ensemble de recherches effec­
tuées au sein de l'organisme, des recherches entreprises par d'autres 
ministères et organismes du gouvernement, des recherches entreprises 
par des experts-conseils et dirigées par la Commission ou par d'au­
tres organismes du gouvernement, des travaux de recherche entrepris 
par les universités et faisant partie de leur programme d'études, 
des travaux de recherche entrepris par les universités en tant que 
programmes sous contrat, et des travaux de recherche entrepris par 
d'autres instituts de transport d'un genre ou d'un autre.

12, La planification de la Division de la recherche de la Commi­
ssion canadienne des transports a essayé de tenir compte â la fois 
de la réalisation d'un équilibre désirable entre les travaux de 
recherche effectués "à 1'intérieur" et "à l'extérieur" de la 
Commission, et du besoin d'atteindre ,un "seuil de dimension" cri­
tique au-dessous duquel les efforts consacrés â la recherche sont 
habituellement si dispersés et sporadiques qu'ils deviennent in­
fructueux. L'équipe fondamentale de recherche de la Commission 
doit, comme cela a été exposé plus haut relativement â un grand 
nombre de problèmes de transport, comme le transport en surface 
et sous la surface dans le Grand Nord, 1'aménagement de terminus 
de transport intégrés â grande échelle pour les denrées en vrac, 
la conception et 1'établissement de transport urbain, le trans­
port interurbain â grande vitesse des passagers, 1'intégration 
horizontale et verticale d'une compagnie de transport aux
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opérations d'une autre, l'application du moteur à induction linéaire aux 
nouveaux véhicules de transport, la création et l'expansion des voies de 

navigation, l'emplacement des aéroports, l'aménagement des ports pour les 
gros transporteurs de cargaisons en vrac, et le théories modernes de 
fixation des prix du transport et des règlements concernant le transport, 
pour n'en nommer que quelques-uns. Nous pensons que le seuil critique de 
l'unité de recherche de la Commission est de l'ordre de 20 â 25 profession­
nels, Au-dessous de ce nombre, il n'y a aucun espoir d'assurer un effort 
continuel et conséquent pour s'occuper des nombreux problèmes de recherche 
auxquels la Commission a â faire face. Les ressources de la recherche 
seront affectées là où elles sont le plus demandées, laissant une espèce 
de vide dans la région d'où elle vient d'être réaffectée. Il est inté­
ressant de noter que les sociétés d'experts-conseils en matière de 
transport bien établies ont reconnu la vérité fondamentale de ce qui 
est avancé ici. Il n'est pas peu commun qu'une société d'experts-conseils 
chargée de l'étude d'un seul projet â grande échelle, comme l'étude de la 
nécessité de l'extension du canal de Welland, engage â cet effet 10 ou 15 
professionnels â un degré plus ou moins grand. Nous pensons qu'un certain 
nombre des études relatives au transport qui ont été effectuées au cours 
des dix dernières années ont été confiées â des experts-conseils en matiè­

re de transport parce qu'ils peuvent rassembler les différentes competen­
ces analytiques requises pour un projet de grande envergure.

13, Un des buts principaux de la Commission canadienne des transports
est d'encourager les universités â étendre leurs programme d'enseignement 
et de recherche en matière de transport. Jusqu'à il y a quelque années, 
les universités canadiennes ont accordé peu d'attention aux études en 
matière de transport, particulièrement en ce qui a trait â l'aspect 
économique du transport. Il en est résulté une pénurie notable d'ensei­
gnants et de recherchistes en matière de transport au Canada. La Commis-
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s ion canadienne des transports, par exemple, a dû recruter en dehors du 
Canada une grande partie de son personnel supérieur de la recherche. Les 
programmes d'enseignement et de recherche en matière de transport qui ont 
été amorcés au Canada au cours des quelques dernières années, convenable­
ment encouragés, aideront à éliminer les déficiences mentionnées. La C.C.T. 
a par conséquent l'intention d'accorder un appui financier pour des bourses 
de recherche en vue d'études post-universitaires, une aide financière au 
personnel des universités qui effectuent des travaux de recherche en ma­
tière de transport, et de passer des contrats avec des universités pour 
des travaux de recherche particuliers dans les cas où il y a un accord 
mutuel.

La Commission canadienne des transports a aussi l'intention d'uti­
liser des experts-conseils et, en fait, d'encourager 1'établissement au 
Canada de la même sorte de compétence inter-disciplinaire parmi les 
experts-conseils comme il est prévu pour la Division de la recherche elle- 
même. Trop souvent,, il est actuellement nécessaire d'aller chercher en 
dehors du Canada des gens possédant une telle compétence, particulièrement 

pour les spécialistes du domaine économique.
La Commission canadienne des transports demande aussi l'aide 

du Conseil national de recherches et d'autres organismes du gouvernement 
fédéral au sujet de certaines parties du programme de recherche. Le 
Conseil national de recherches est considéré comme étant un associé natu­

rel de la Division de la recherche de la Commission canadienne des trans­
ports. Les efforts de la Division de la recherche seraient concentrés sur 
l'établissement des types de technologies de transport qui devraient être 
étudiées et essayées, alors que les efforts du Conseil national de recher­
ches seraient dirigés principalement vers la mise au point des programmes 
d'essais mêmes. Par exemple, si la C.C.T. est d'avis qu'il y aurait
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avantage â établir à Ottawa une installation de recherche sur les pipe­

lines pour le transport de solides et â étudier la transmission de pro­
duits différents â travers des pipelines, le Conseil national de Recherches 
serait logiquement l'organisme qui devrait' effectuer ce travail. L'étude 
de l'application de la technologie du coussin d'air aux trains de passa­
gers comporterait aussi une association entre la Division de la recherche 
de la C,C#T, et le Conseil national de recherches.

16, La planification du programme de recherche, l'étude des priorités 
en matière de recherche et les décisions en ce qui a trait â la façon 

dont le programme de recherche doit être exécuté sont autant de domaines 
qui relèvent du Conseil consultatif sur la recherche qui fait des recom­
mandations â ce sujet. Le Conseil se réunit trois ou quatre fois chaque 
année pour étudier le programme de recherche de la Commission canadienne 

des transports et donner son avis â ce sujet, et pour aider â formuler
les lignes de conduite et les programmes relatifs â l'aide aux universités.

17. Ce qui précède résume le fond de la pensée qui a présidé jusqu'à 
présent â la planification et â 1'établissement du programme de recher­
ches et du personnel de la Commission canadienne des Transports. Le 
fondement de la planification et de la gestion d'un programme de recher­
che doit par conséquent être plus complet que jamais auparavant et nous 
croyons qu'en abordant la question de cette façon, il sera possible de 
surmonter une grande partie des insuffisances existantes dans la recher­
che scientifique relative aux problèmes du transport. L'appendice 111 
ci-joint est une copie du programme initial de recherche de la Commi­
ssion canadienne des transports.

le 22 octobre 1968
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APPENDICE 11

Extrait) de ,1a Loi nationale aur les transports

PARTIE 1
COMMISSION CANADIENNE DES TRANSPORTS

Pouvoirs et devoirs

"1?. (1) Outre les pouvoirs, devoirs et fonctions que lui

attribuent la Loi sur les chemins de fer, la Loi sur 11 aéronautique 
et la Loi sur les transports, la Commission doit

(a) faire enquête et rapport au Ministre sur les 
mesures â prendre pour aider au développement 
économique sain des divers moyens de transport 
relevant de la compétence du Parlement;

(b) entreprendre des études et des recherches sur 

les aspects économiques de tous les moyens de 
transport â 11 intérieur, â destination ou en 
provenance du Canada;

(c) faire enquête et rapport au Ministre sur les 
relations entre les divers moyens de transport
â 11 intérieur, â destination ou en provenance du 
Canada et sur les mesures qui devraient être 
adoptées pour coordonner le développement, la 
réglementation et la direction des divers moyens 
de transport;

(d) exercer, en plus des fonctions qui lui sont 
dévolues par la présente loi, telles autres 
fonctions qui peuvent, de temps â autre, lui être 
légalement imposées relativement â tout moyen
de transport au Canada, notamment la réglementation 
d'un tel moyen de transport et l'attribution des 
permis y afférents, le contrôle des taux et tarifs 
et l'administration des subventions votées par le 
Parlement pour un tel moyen de transport;

(e) faire enquête et rapport au Ministre sur les 
mesures financières qui pourraient être nécessaires 
pour aider directement tout moyen de transport
et sur la méthode d'administration de toutes 
mesures qui peuvent être approuvées;
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(f) de temps â autre 'aire enquête et présenter au Ministre des recomman­

dations sur les politiques et les mesures économiques qu'elle consi­
dère nécessaires et désirables en ce qui concerne le fonctionnement 

de la marine marchande du Canada, compte tenu des besoins du Canada 
dans ce domaine;

(g) établir des normes et des critères économieques de portée générale 
devant servir â la détermination des investissements fédéraux en ma­
tériel et installation à répartir entre les divers moyens de trans­
port et au sein de chacun d'eux, ainsi qu'â la détermination des ren­
dements financiers qu'il serait souhaitable d'en obtenir;

(h) faire enquête et conseiller le gouvernement au sujet de 1'équilibre 
d'ensemble entre les programmes de dépenses entrepris par les minis­
tères, les départements ou les organismes du gouvernement pour fournir 
des installations et du matériel de transport aux divers moyens de 
transport, et au sujet des mesures visant â développer les revenus 
provenant de l'utilisation des installations de transport fournies 
our exploitées par tout ministère, département ou organisme du gou­
vernement; et

(i) collaborer aux aspects économiques des travaux des organismes inter­
gouvemementaux, nationaux ou internationaux qui s'occupent d'un 
moyen quelconque de transport relevant de la compétence du Parlement, 
et faire des enquêtes, des examens et des rapports sur les effets et 
le exigences économiques qui résultent de la participation aux con­
ventions internationales ou de leur ratifications.
(2) La Commission peut procéder â des examens, faire des constata­
tions et tenir des registres ainsi que faire des rapports appropriés 

au Ministre, au sujet
(a) des services de navigation, entre ports canadiens et depuis des ports

du Canada Jusqu'à des ports de 1'étranger, qui sont nécessaires pour 
maintenir et faire progresser normalement le commerce intérieur et 

extérieur du Canada;
(b) du type, de la dimension, de la vitesse et des autres caractéristi­

ques des navires qui sont et, de l'avis de la Commission, devraient 

être utilisés par ces services ;
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(o) du coût de 1'assurance maritime, de l'entretien et des réparations, 
des salaires et de la subsistance des officiers et hommes d'équipage 
et de tous autres articles de dépenses afférents â l'exploitation 
des navires immatriculés au Canada de même qu'au sujet de la compa­
raison entre ces frais et ceux de navires analogues naviguant sous 
un autre pavillon;

(d) de l'industrie des transports par eau et des entreprises et services 

qui y sont directement rattachés;
(e) des modalités et usages s'appliquant au transport par eau des mar­

chandises et des voyageurs â l'intérieur, â destination ou en pro­
venance du Canada;

(f) des travaux des agences et organismes internationaux et intergou­

vemementaux qui s'occupent de transport par eau de marchandises 
et de voyageurs, et

(g) des autres questions afférentes â la marine marchande dont le Minis­
tre peut lui demander de s'occuper ou dont la Commission peut esti­
mer qu'il est nécessaire de connaître pour appliquer toute dispo­
sition ou réaliser toute fin de la présente loi.
(3) La Commission doit

(a) au nom du Ministre, exercer tels pouvoirs et remplir tels devoirs ou 
fonctions dévolus au Ministre par la Loi sur la marine marchande du 
Canada que le Ministre la charge d'exercer ou de remplir, et 

(b) exercer les autres pouvoirs et remplir les autres devoirs ou fonctions, 
relativement au transport par eau, qui lui sont conférés ou qu'il lui 
est ordonné de remplir ou d'exercer par ou en conformité de toute 
autre loi ou de tout décret du gouverneur en conseil.
(4) Dans l'exercice des fonctions que lui attribue le présent article, 

la Commission peut consulter les personnes, les organismes et les autorités 
qui, â son avis, sont en mesure de l'aider â formuler et â recommander la 
ligne de conduite â suivre et la Commission peut nommer et consulter des 
comités représentatifs de ces personnes, organismes et autorités.

(5) La Commission peut déléguer, en tout ou en partie, â quelque 
autre organisme ou autorité ressortissant au pouvoir législatif du 
Parlement du Canada, l'un quelconque de ses pouvoirs ou fonctions en
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ce qui concerne la sécurité dans 11 exploitation de pipe-lines 
pour denrées, et l'organisme ou l'autorité en question ayant 
fait l'objet d'une semblable délégation peut exercer les pou­
voirs, et doit s'acquitter des fonctions, ainsi délégués.

(6) Lorsqu'une personne qui transporte des marchandises 
par un mode de transport autre que le chemin de fer exige une 
taxe, exprimée sous forme d'une somme unique, pour le transport 
de marchandises en partie par un mode de transport et en partie 
par un autre mode de transport, la Commission peut, en vue de décider 
si une taxe Imposée est contraire â quelque loi du Parlement du 
Canada, sommer cette personne de lui déclarer sans délai, ou peut 
déterminer elle-même, qu'elle partie de cette somme unique 
est imposée relativement au transport de marchandises par le mode 
de transport utilisé par cette personne.
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APP3NDIC3 111

PROGRAMME INITIAL DS R3CEÆC".I3 DS L A CO'3-IISSSION CA'TADIZRÎS DSS TRANSPORTS 

A?P HOOVE PAR LS CONSEIL CONSULTATIF SUR LA P.SCHSRCHS

A Of TA’. .14 L3 10 3T 11 JUIN 1968 

1. Une étude complète des statistiques nationales du transport en vue de 

les rendre plus complètes et plus utiles en tant qu* 1 2 3 * 5 outils pour l’ana­

lyse économique, pour les comparaisons régionales et internationales 

entre les différents modes de transport et pour 11 attribution des res­

sources de transport, particulièrement l’investissement de fonds, Une 

étude particulière doit être consacrée à 1’établissement de données 

convenables sur 1’acheminement des cargaisons. La possibilité de l’é­

tablissement futur d’une banque de données en matière de transport doit 

aussi être étudiée.

2. Une étude concernant une marine marchande canadienne hauturière pro­

portionnelle aux besoins maritimes du Canada.

3. Etablissement des normes, des critères et des procédures économiques

de portée générale devant servir â la détermination des investissements 

fédéraux en matériel et Installations â répartir entre les divers moyens 

de transport et au sein de chacun d’eux, ainsi qu’à la détermination des 

rendements financiers qu-1 il serait souhaitable d’en obtenir.

!(.. Une étude préliminaire pour examiner la possibilité d ’établir des cri­

tères spécifiques eu vue d’évaluer si un système de transport est éco­

nomique, efficace, ou convenable, et 1’établissement de définitions 

pratiques de ces ternes.

5. La mise au point de techniques pour prévoir la demande en matière de

transport pour les services tant publics que privés, er. ce qui concerne 

tous les moyens de transport (aérien, maritime, sous-marin, en sur­

face et par pipeline), relativement au trafic des passagers et des 

marchandises, sur le plan intérieur et sur le plan international. 

L’étude doit porter sur 1’influence des changements de populations 

sur les systèmes du transport (par exemple, l’exode rural vers les 

centres urbains et la forte densité des mouvements urbains qui en re­

suite, et les problèmes de la basse densité du trafic rural, en accor-
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dant une attention particulière au taux global de croissance. L'étude 
doit aussi porter sur l'application des techniques d'entrêe/sortie â 
la prévision des besoins en transport de fret.

6. L'étude du potentiel du transport par containers â destination, â l'in­
térieur et en provenance du Canada en accordant une attention particulière 
au pont terrestre et â l'évaluation des besoins en matière de développe­
ment. L'étude doit être aussi avancée que possible en attendant l'élabo­
ration d'une base de données convenable du mouvement des marchandises.

7. L'instauration d'une série d'études qui évalueraient l'effet d'une tech­
nologie nouvelle et spécifique du transport et ses répercussions sur le 
développement du transport, de façon â inclure le transport par containers, 
par aéroglisseurs, des solides par pipelines, par trains unitaires, par 
nouveaux types d'aéronefs, â réactions et supersoniques, les techniques de 
déglaçage, les sous-marins nucléaires, les monorails, l'exploitation des 
trains â coussin d'air, et les nouvelles formes de systèmes de transport 
urbains tels que le système teletrans, les STARRears, les services automatisés 
Jitney, les aérobus, et les autres projets de ce genre.

8. Une étude relative au mouvement futur des denrées en vrac et des cargaisons
générales â destination ou en provenance des Grands lacs par la voie ma­
ritime du Saint-Laurent, en tenant compte de la praticabilité de l'amé­
nagement de certains nouveaux services ferroviaires en tant que solution 
de remplacement pour certains services de navigation.

9. Mise au point d'une structure méthodologique pour l'évaluation des besoins 
régionaux en matière de transport.

10. Une étude générale sur l'administration des ports au Canada.
11. Une étude préliminaire du statut, de l'étendue et de la nature de la 

planification du transport urbain au Canada.
12. Etablissement de critères relativement au profit en tant qu'aide â la ré­

glementation économique, c.-â-d relativement au contrôle des tarifs et 

des inscriptions.
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13. Une analyse de la fixation des prix par les compagnies aériennes 
pour les services de passagers â l'intérieur, â. destination ou en 
provenance du Canada.

1I|.. Une étude de la fourniture des voitures de chemin de fer et les 

rapports entre une fourniture suffisante et le développement des 
ressources naturelles.

15. Une étude pour examiner notre façon d'aborder l'élaboration d'accords 
bilatéraux et de mécanismes par lesquels de tels accords peuvent au 
besoin être modifiés sans retard.

16. Une étude pour déterminer les besoins supplémentaires qui existent 
pour la coordination des lignes de conduite en matière de transport 
des différents niveaux du gouvernement et comment une telle coordi­
nation peut être achevée.

17. L'établissement d'un système de post-vérification pour évaluer 
les résultats des immobilisations du gouvernement dans le domaine 
du transport.

18. Une étude pour déterminer les coûts, les recettes et les profits des
ressources, installations et services de transport assurés en entier 
ou en partie par les deniers publics, que ce soit au niveau muni­
cipal, provincial ou fédéral, ou a des niveaux conjoints.

19. Une étude de la convenance des mesures existantes pour obtenir un 
revenu provenant de l'utilisation des ressources, installations, 
ou services de transport fournis en entier ou en partie par les 

deniers publics.
20. Une étude de l'effet de la subvention d'un mode (ou de modes) de 

transport sur les prix fixés par ce mode de tra sport et sur sa ren­

tabilité relative.
21. Une étude de différences dans les techniques de manutention et de 

transport des grains utilisées au Etats-Unis, en Australie, et au 

Canada.

le 22 octobre 19^8
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Président: L’honorable Maurice Lamontagne 

Vice-président: L’honorable Donald Cameron

Desruisseaux
Grosart

Bélisle
Bourget
Cameron

Aird Hays
Kinnear
Lamontagne
Lang
Leonard
MacKenzie

O’Leary (Carleton)
Phillips (Prince)
Robichaud
Sullivan
Thompson
Yuzyk

Le secrétaire du Comité. 
PATRICK J. SAVOIE.



ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 17 septembre 1968:

«L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Benidickson, C.P.,

Qu’un comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue 
d’en évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de 
l’expérience des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel 
âge scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour 
enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèle le budget affecté à la recherche 
et au développement au Canada, en regard des montants attri­
bués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de dévelop­
pement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’industrie 
et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques sus­
mentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le 
Canada, qui soit audacieuse et efficace, les besoins financiers à 
longs termes et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de 
personnel et de conseillers techniques dont il pourra avoir besoin;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à demander 
le dépôt de dossiers et de documents, à interroger des témoins, à faire 
rapport de temps à autre, à faire imprimer au jour le jour les documents 
et témoignages que le comité pourra requérir, à siéger durant les séances 
ou les ajournements du Sénat, et à se déplacer;

Que les témoignages entendus et les documents recueillis à ce sujet 
au cours de la dernière session soient déférés au comité; et

Que le comité se compose des honorables sénateurs Aird, Argue, 
Bélisle, Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, 
Lamontagne, Lang, Leonard, MacKenzie, O’Leary (Carleton), Phillips 
(Prince), Sullivan, Thompson et Yuzyk.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.»
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Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 19 septembre 1968:
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­

norable sénateur Benidickson, C.P.:

Que le nom de l’honorable sénateur Robichaud soit substitué à 
celui de l’honorable sénateur Argue sur la liste des sénateurs qui font 
partie du Comité spécial de la politique scientifique.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAUX
Mercredi 29 janvier 1969

SÉANCE DU MATIN 
(première séance)

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 10 h 30 du 
matin.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Aird, Bélisle, 
Bourget, Cameron, Grosart, Hays, Kinnear, Lang, Robichaud, Sullivan, Thomp­
son et Yuzyk—13.

Aussi présent, mais non membre du Comité: L’honorable sénateur Mc- 
Grand—1.

Également présent: M. Philip J. Pocock, directeur de la recherche (sciences 
physiques).

Les témoins suivants sont entendus:

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES:

M. William J. Schneider, président;
M. K. F. Tupper, vice-président (administration) ;
M. L. G. Cook, délégué général;
M. F. R. Thurston, directeur, Établissement aéronautique national;
M. D. C. MacPhail, directeur, Division du génie mécanique.

(Une notice biographique de chaque témoin suit le Procès-verbal.)

Aussi présent: Le professeur L.-P. Bonneau, membre du Conseil et vice- 
recteur de l’Université Laval.

A midi et cinquante minutes, le Comité suspend la séance jusqu’à 3 
heures de l’après-midi.

SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 
(seconde et dernière séance)

Le Comité reprend la séance à 3 heures de l’après-midi, le président, le 
sénateur Lamontagne, étant au fauteuil.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Aird, Cameron, 
Hays, Kinnear, Sullivan et Thompson—7.

Aussi présent, mais non membre du Comité: l’honorable sénateur Mc- 
Grand—1.

Également présent: M. Philip J. Pocock, directeur de la recherche (sciences 
physiques).
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Le Comité reprend l’interrogatoire des témoins entendus dans la matinée 
et interroge les autres personnes du Conseil national de recherche dont les 
noms suivent:

M. R. D. Hiscocks, vice-président (scientifique) ;
M. W. H. Gauvin, membre et directeur, Centre de recherche Noranda, 

de Pointe-Claire (Québec) ; et

M. William H. Cook, directeur exécutif.

(Une notice biographique de chacune des personnes mentionnées ci-dessus
suit le Procès-verbal.)

Aussi présent: le professeur L.-P. Bonneau, membre du Conseil et vice- 
recteur de l’Université Laval.

Le texte suivant est imprimé à titre d’appendice n° 22: Mémoire présenté 
par le Conseil national de recherches.

A 5 h 35 de l’après-midi, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation 
du président.

ATTESTÉ:
Le secrétaire du Comité, 

Patrick J. Savoie.
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NOTICES BIOGRAPHIQUES

Schneider, William George, B.Sc., M.Sc., Ph.D., D.Sc., LL.D., F.R.S.C., F.R.S.
M. Schneider est né à Wolseley (Saskatchewan) en 1915. Il a obtenu le B.Sc. 
en 1937 et la M.Sc. en 1939 de l’Université de la Saskatchewan et le Ph.D. en 
Chimie physique en 1941 de l’Université McGill. De 1941 à 1943, M. Schneider 
a été associé de recherche à l’Université Harvard à titre de boursier de la 
Société royale du Canada. Les trois années suivantes, il a été physicien de 
recherche à l’Institut d’océanographie de Woods Hole (Massachusetts) où il a 
mené des travaux sur les propriétés des explosions sous-marines et le déve­
loppement d’armes antisous-marines. En 1946, il s’est joint au personnel du 
Conseil national de recherches comme chef de la Section de chimie physique 
générale de la Division de la chimie. En 1952-1953, il a fait un séjour à l’Uni­
versité de Cambridge où il a travaillé au laboratoire de chimie théorique avec 
sir John Lennard-Jones. M. Schneider a été directeur de la Division de chimie 
pure de 1963 à 1966 et vice-président (scientifique) du Conseil national de 
recherches de 1965 à sa nomination à la présidence le 1" septembre 1967. Il est 
membre de la Société royale de Londres, de la Société royale du Canada et du 
Chemical Institute of Canada, dont il est médaillé. Il a reçu, à titre honorifique, 
le grade de Docteur ès Sciences de l’Université York et celui de Docteur en 
Droit de l’Université de l’Alberta et de l’Université Laurentienne. Il est membre 
de la Faraday Society, de VAmerican Chemical Society et de l’American 
Physical Society et membre aussi du comité de rédaction de diverses revues 
scientifiques. M. Schneider a publié 120 communications scientifiques et est 
coauteur du livre intitulé High Resolution Nuclear Magnetic Resonance 
rédigé par Pople, Schneider et Bernstein. II s’est acquis une renommée inter­
nationale par son apport à l’étude des forces intermoléculaires et des propriétés 
moléculaires. Ses travaux sur la résonance magnétique protonique de haute 
résolution se sont traduits par d’importantes contributions à la chimie struc­
turale, au comportement des échanges protoniques et à la liaison à l’hydrogène. 
M. Schneider est aussi connu pour ses études poussées sur les cristaux semi- 
conducteurs organiques.

Tupper, Kenneth Franklin, O.B.E., B.A.Sc., S.M., D.Sc., LL.D., M.E.I.C. (hon.) 
F.A.A.e.S. M. Tupper est né à Lynn (Massachusetts) en 1905. Il a obtenu le B.A. 
Sc. en Génie mécanique de l’Université de Toronto en 1929. La même année, il 
est entré au Conseil national de recherches comme ingénieur de recherche et s’est 
occupé d’études de souffleries et d’installations de recherche aéronautique. De 
1944 à 1946, il a été ingénieur en chef de la Turbo Research Limited, société 
de la Couronne s’occupant de l’étude et du développement de turbines à gaz 
d’aviation. M. Tupper a ensuite été nommé directeur adjoint de la Recherche 
et, dans la suite, directeur de la Division du génie à l’Opération d’énergie 
atomique du Conseil (aujourd’hui Énergie atomique du Canada, Limitée). 
En 1949, il est retourné à l’Université de Toronto comme doyen des Sciences 
appliquées et du Génie. De 1954 à 1963, il a été président de la société d’ingé­
nieurs-conseils Ewbank, Tupper and Associates Limited, de Toronto. M. Tupper 
a été nommé vice-président (scientifique) du Conseil national de recherches 
du Canada le V janvier 1964. Il en est actuellement vice-président (Admi-
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nistration). Il est titulaire du S.M. en Génie aéronautique de l’Université du 
Michigan, de D.Sc. honorifiques de l’Université Laval, de l’Université de 
Western Ontario et de l’Université de Sherbrooke et d’un LL.D. honorifique 
de l’Université McMaster. Il est membre honoraire et ex-président de l’En­
gineering Institute of Canada, vice-président du conseil d’administration de 
l’Ontario Research Foundation et membre de la Société royale d’aéronautique.

Gauvin, William H., B. Eng., M. Eng., Ph.D„ D. Eng. F.C.I.C., P. Eng. M. Gauvin 
est né à Paris en 1913. Il a fait ses premières études en Angleterre, en Belgique 
et en France et est venu au Canada en 1930 où il a travaillé comme chimiste 
durant les huit années suivantes. De 1938 à 1944, il a fréquenté l’Université 
McGill dont il a obtenu le B. Eng. en 1941 et la M. Eng. en 1942. De 1942 à 
1946, il a été chargé de cours au Département de génie chimique de l’Université 
McGill qui lui a décerné le Ph.D. en 1944. De 1944 à 1946, il a été chef des 
installations à la F. W. Horner Limited, de Montréal; l’année suivante, il est 
retourné à l’Université McGill comme professeur associé au Département de 
génie chimique. De 1951 à 1958, M. Gauvin a été conseiller de l’Institut de 
recherche sur les pâtes et papiers du Canada. En 1958, il est devenu chef de 
la Division du génie chimique de l’Institut tout en enseignant et en dirigeant 
la recherche au Département de génie chimique de l’Université McGill. Il s’est 
joint au groupe de sociétés Noranda comme directeur du Centre de recherche 
Noranda de Pointe-Claire (Québec) en 1961 et il a continué de diriger des 
travaux de recherche post-universitaires à l’Université McGill. M. Gauvin est 
membre du Chemical Institute of Canada, ex-membre du conseil de l'Engineer­
ing Institute of Canada, membre de VAmerican Institute of Chemical Engineers, 
de l’Institution of Chemical Engineers, de Y American Institute of Mining and 
Metallurgy, du Canadian Institute of Mining and Metallurgy, de l’Association 
canadienne de la pâte et du papier, de l’Association de l’Industrie de la 
pâte et du papier, de VAmerican Society for Engineering Education et de la 
Corporation des ingénieurs professionnels du Québec. En 1964, il a été nommé 
membre du Conseil national de recherches du Canada. M. Gauvin a publié plus 
de 75 communications portant sur l’électrochimie, la transmission de la chaleur 
et les macroparticules (technologie des gouttelettes et des microparticules). 
Il a pris des brevets portant sur une nouvelle méthode de traitement techno­
chimique (la technique de la suspension atomisée).

Cook. Leslie Gladstone (M.B.E.. F.C.I.C.). Délégué général à la Politique et à 
la Planification (Conseil national de recherches), dépuis septembre 1968. Né 
à Paris (Ontario), en 1914. Études: Collegiate Institute de Brantford et Uni­
versité de Toronto (B.A. en Physique et Chimie, 1936; Bourse d’échange Ger­
trude Davis); Ph.D. de l’Université de Berlin en 1938 (Kaiser Wilhem Inst, fur 
Chemie); travaux post-universitaires, Université de Cambridge, 1938-1939. 
M. Cook est entré aux Aluminium Laboratoires Ltd.. d’Arvida comme chimiste 
de recherche en 1940; en 1942, il a été nommé physicien au laboratoire de re­
cherche des Aluminium Laboratories Ltd., à Kingston (Ontario). En 1945, il 
s’est joint au personnel du Conseil national de recherches à Chalk River comme 
chimiste travaillant à l’étude du réacteur NRX et au développement des pro­
cédés d’extraction du plutonium et de l’uranium 233. En 1946, il a été nommé 
chef de la recherche à l’Opération de l’énergie atomique du Conseil et, en 1954, 
est devenu directeur de la Division de la chimie et de la métallurgie ae l’Éner­
gie atomique du Canada (Limitée). En 1956, il est entré au Laboratoire de re­
cherche de la General Electric de Schenectady (N. Y.) comme analyste des
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programmes et des projets; en 1959, il a été nommé directeur de la Section de 
l’analyse des projets et de la planification des programmes du Laboratoire de 
recherche de la General Electric.

Thurston, Frank Russel. Directeur, Établissement aéronautique national, Con­
seil national de recherches du Canada, depuis janvier 1959. Né à Chicago, en 
1914. Études: Université de Londres (B.Sc. en Physique, 1940). Après ses 
études, M. Thurston a exercé son activité à la Division du génie du Laboratoire 
national de physique, à Teddington (Angleterre), avant de passer en 1947 à 
la Division du génie mécanique du Conseil national de recherches du Canada. 
En 1949, il a été nommé chef du Laboratoire des structures; en janvier 1959, 
il est devenu le premier directeur de l’Établissement aéronautique national.

Associé de 1 ’Institute of Physics et membre du Canadian Aeronautics and 
Space Institute, M. Thurston a été président et membre d’un certain nombre de 
comités nationaux et internationaux s’occupant de travaux d’ordre aéronautique 
et spatial. Il est le délégué national canadien auprès du Groupe consultatif de 
la recherche et du développement aéronautique (OTAN), délégué national ca­
nadien au Conseil consultatif de la recherche aéronautique du Commonwealth, 
membre du Comité national de l’Union internationale de la mécanique théo­
rique et appliquée, et membre canadien de l’Assemblée générale de l’Institut 
von Karman (Belgique). Il fait partie du Groupe consultatif technique du Co­
mité national de la recherche aéronautique et participe aux travaux des 
Comités associés de la recherche spatiale, de l’aviation agricole et forestière, 
des structures et matériaux et de l’aérodynamique, et d’autres groupements 
nationaux.

Hiscocks, Richard D., M.B.E., BJVSc., P.Eng. M. Hiscocks est né à Toronto en 
1914. Il a obtenu le B.A.Sc. en Physiotechnie de l’Université de Toronto en 
1938. Il est entré au Conseil national de recherches comme ingénieur des struc­
tures en 1939; en 1944, il a été nommé chef du Laboratoire des structures qui 
s’occupait d’études relatives aux souffleries et aux avions. En 1945, il s’est joint 
à la deHavilland Canada comme ingénieur technique en chef. Depuis, il a oc­
cupé un certain nombre de hauts postes techniques à la deHavilland et a été di­
recteur des Projets et Recherches d’avenir à la deHavilland, Aircraft of Canada 
Limited. M. Hiscocks est actuellement vice-président (Scientifique) du Conseil. 
Durant plusieurs années, il a été chargé de cours de composition industrielle 
des avions à l’Université de Toronto. Il est actuellement conseiller scientifique 
de l’Institut d’aérophysique de l’Université et exerce des charges professorales 
à l’École des études supérieures. M. Hiscocks a été fait M.B.E. en 1945 et a reçu 
le Prix McCurdy en 1953. Il est membre du Canadian Aeronautics and Space 
Institute ainsi que l’AIAA, de l’EIC et du SAE. En 1967, il a été nommé mem­
bre du Conseil national de recherches du Canada. Il est membre du Conseil 
consultatif du Ryerson Polytechnical Institute, et du V/STOL Aircraft Com­
mittee, de la Society of Automotive Engineers; il est ex-président du Canadian 
Aeronautics and Space Institute et du Comité de recherche et de développe­
ment de Y Aircraft Industries Association.

Cook, William H., B.Sc., M.Sc., Ph.D. M. Cook est né à Alnwick (Angleterre) 
en 1903. Il a obtenu le B.Sc. en Agriculture de l’Université de l’Alberta en 
1926 et a aussi reçu une M.Sc. en Biochimie en 1928. De 1926 à 1928, M. Cook 
a été adjoint de recherche à l’Université de l’Alberta; il s’est joint au personnel 
du Conseil national de recherches en 1929 comme chercheur. Il a obtenu le
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Ph.D. en Chimie physique de l’Université Stanford en 1931. En 1941, M. Cook 
est devenu directeur de la Division des biosciences; il a été nommé membre de 
la Société royale du Canada en 1943 et de Y Agricultural Institute of Canada en 
1947. Il est actuellement directeur exécutif du Conseil national de recherches. 
En 1946, M. Cook a été décoré de l’O.B.E. pour la façon distinguée dont il avait 
animé la recherche en temps de guerre. Il est devenu membre du Chemical 
Institute of Canada en 1959 et membre de Y American Association for the 
Advancement of Science en 1965. Il a reçu un D.Sc. de l’Université Laval en 
1963. Il est membre-fondateur de YInstitute of Food Technologists et membre 
de la Société canadienne de biochimie, de YInstitute of Food Technology du 
Canada et du Conseil biologique du Canada.

MacPhcril, M. Donald Campbell (M.I.S.A., F.C.A.S.I., F.R.Ae.S). Directeur, Di­
vision du génie mécanique, Conseil national de recherches du Canada, depuis 
1957. Né à Vancouver en 1915. Études: Université de la Colombie-Britannique 
(B.A.Sc. 1937); California Institute of Technology (M.S. 1938) ; Université 
Cambridge (Ph.D. 1942). En 1940, M. MacPhail s’est joint au Royal Aircraft 
Establishment, de Farnborough (Angleterre), où il est demeuré jusqu’en 1948 
alors qu’il était responsable de la Supersonics Division. En 1948, il est entré au 
Conseil national de recherches comme chef du Laboratoire de la dynamique 
des gaz et directeur adjoint de la Division du génie mécanique. M. MacPhail 
est ex-président du Canadian Aeronautics Space Institute (1959-1960). Il est 
délégué exécutif canadien au Conseil consultatif de la recherche aéronautique 
du Commonwealth.
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SÉNAT
COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

SÉANCE DU MATIN 
(première séance)

Ottawa, le mercredi 29 janvier 1969

Le Comité spécial de la politique scientifique se 
réunit aujourd’hui à 10 heures du matin.

Le sénateur Maurice Lamontagne (président) 
occupe le fauteuil.

Le Président: Honorables sénateurs, le Conseil 
national de recherches a été le premier des organis­
mes de recherche du gouvernement à se présenter 
devant nous il y a quelque temps. Il est de nouveau 
devant nous et se trouve à inaugurer, pour ce qui 
est du comité, cette salle nouvelle où nous siégeons. 
Il semble donc, messieurs, que vous êtes toujours 
les premiers à certains égards.

Nous sommes de nouveau heureux de compter 
parmi nous M. William G. Schneider, président du 
Conseil national de recherches; il est accompagné 
de M. K. F. Tupper, vice-président chargé de 
l’administration, du professeur Louis-Philippe Bon­
neau, membre du Conseil et vice-recteur de l’Uni­
versité Laval, de M. William IL Gauvin, membre 
du Conseil et directeur du Centre de recherche 
Noranda de Pointe-Claire (Québec), de M. D. C. 
MacPhail, directeur de la Division du génie méca­
nique, de M. F. R. Thurston, directeur de l’Établis­
sement aéronautique national du Conseil, et de 
M. L. G. Cook, délégué général au Conseil. Certains 
d’entre nous voudront peut-être connaître l’origine 
de ce titre et quelles sont les fonctions que recouvre 
cette nouvelle expression bilingue. Voulez-vous 
formuler dès maintenant une première déclaration ?

M. William G. Schneider, président, Con­
seil national de recherches: Je vous remercie, 
monsieur le président. Honorables, sénateurs, je 
ne crois pas que j’aie grand chose à ajouter à notre 
rapport. Pour ce qui est des fonctions de délégué 
général, je dois dire tout d’abord qu’il s’agit d’un 
nouveau poste créé au Conseil. Nous estimions

fort nécessaire qu’il y ait quelqu’un qui soit expres­
sément chargé d’analyser les travaux, d’évaluer 
les programmes, d’examiner l’action à mener, et le 
reste. Nous qui avons des fonctions opération­
nelles, y compris les directeurs de la recherche, 
nous sommes tellement pris par l’activité quoti­
dienne qu’il nous est très difficile de trouver le 
temps de nous retirer à l’écart et de réfléchir. 
Nous avons donc pensé qu’il fallait établir un groupe 
de cette nature qui ferait œuvre de réflexion sur un 
pied permanent. Nous sommes très heureux d’avoir 
pu confier le poste à M. Cook. Comme vous le 
savez, il a déjà été chef de la Division de la chi­
mie à l’établissement de l’Énergie atomique du 
Canada et il a passé ensuite une douzaine d’années 
à la General Electric Company à Schenectady 
(New York) où il a exercé avec distinction les 
fonctions mêmes qui sont les siennes au Conseil. 
Nous sommes extrêmement chanceux, à mon sens, 
qu’il puisse se joindre au Conseil et nous aider.

Le Président: Sauf erreur, le titre de “délégué 
général” est fort différent dans ce cas-ci de ce qu’il 
en est dans le cas du représentant du Québec à 
Paris ?

M. Schneider: Exactement. Je devrais peut- 
être expliquer que nous avons eu de la difficulté 
à trouver un titre qui décrive bien les fonctions en 
cause; nous avons emprunté la désignation à la 
délégation générale française dont le titulaire est 
dénommé délégué général.

Je voudrais, si cela m’est permis, formuler une 
autre observation. Nous nous sommes efforcés 
d’établir notre rapport selon vos suggestions. 
Vous avez dit que nous devrions fournir autant que 
15 cas concrets, mais nous avons fait plus surtout 
parce nous avons constaté, lorsque nous avons 
commencé à examiner les choses, que chaque cas 
est différent et qu’il fallait en présenter davantage 
afin de brosser un tableau général du processus 
de décision et de contrôle. Vous vouliez aussi, 
je pense, un exposé de la façon dont la science se
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fait. Nous avons donc pensé qu’il serait bon de 
vous présenter une vue plus générale.

On nous a informé subséquemment qu’il y a 
quelques cas, malheureusement, où nous avons 
oublié d’indiquer la date en cause. Je vous prie 
d’excuser cet oubli. Je puis fournir les dates qui 
manquent.

Je voudrais aussi qu’il me soit permis dans la 
suite des délibérations, monsieur le président, de 
corriger certaines erreurs que renferment les témoi­
gnages précédents, en particulier celui de M. 
Solandt. Je ne sais pas quel est le moment où il 
conviendrait le mieux de le faire. Vous voudrez 
peut-être que ce soit lorsqu’on en viendra à cer­
taines de ces questions ou dès le commencement.

Le Président: Il vaudrait peut-être mieux immé­
diatement si vous le voulez.

M. Schneider: Je peux donc y passer. Il s’agit 
d’abord du radar anti-mortier. D’après le témoignage 
de M. Solandt, l’entreprise a été commencée il y a 
très longtemps par le Conseil qui aurait dû l’annuler. 
Il l’a citée comme exemple d'un programme qui con­
tinue toujours et qui ne cesse jamais, même si le 
besoin n’en existe plus. C’est là un exemple fort 
erroné et certainement trompeur. Je voudrais verser 
au compte rendu une correction qu’a rédigée M. 
W. C. Brown qui était le chef de groupe de l’entre­
prise à la Division du génie radio-électrique. Voici ce 
qu’il en est, monsieur le président, s’il m’est permis 
d’en donner lecture:

Vous remarquerez que M. Solandt fait état, 
par allusion indirecte ou directe, au radar anti­
mortier comme exemple de ceux “qui ont mani­
festement échoué et qui ne réaliseront pas leur 
objectif ou dont l’objectif se trouve écarté par 
quelque événement intervenu dans une autre 
partie du monde . . .” et qui “continuent de 
dévier de leur cap premier vers des recherches 
plus générales dans le même domaine, mais qui 
ne sont pas vraiment bien planifiées.”

Il est difficile de voir comment de telles 
méprises peuvent surgir dans le cas du radar en 
question. Il n’est d’entreprise dans notre Section 
qui ait revêtu un caractère plus utilitaire; tous 
les développements se rattachaient au radar et 
bien des progrès font l’objet d’une documenta­
tion complète pour les fins du radar si l’Armée 
décide d’en améliorer davantage encore la 
performance. Il y aurait peut-être lieu d’ajouter 
que le Conseil a participé au développement

primitif et au programme d’amélioration cons­
tante à la demande du ministère de la Défense 
national qui finançait le tout.

Le radar a répondu ou s’est montré supérieur 
à toutes les spécifications. A la suite d’essais très 
réussis du modèle de développement du Conseil 
en 1954 et du modèle produit par le CAL et 
essayé par l’utilisateur en 1957, le radar a été 
déclaré normal pour ce qui est de l’Armée cana­
dienne le 9 janvier 1959. Bien loin d’être un 
“échec complet” et d’être “écarté” par les déve­
loppements intervenant ailleurs, le radar a fait 
l’objet d’une commande de 10 exemplaires pour 
le Canada et d'un exemplaire pour l’Allemagne 
et l’Italie. Ces exemplaires ont été livrés en 
août 1964. Les radars canadiens sont en service 
opérationnel et continuent d’assurer une excel­
lente localisation d’armements. Par contraste, 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni en sont en­
core à mener des programmes d’amélioration de 
la performance de leurs appareils au niveau 
atteint en 1957 par le radar canadien, même 
s’ils ont plus d’appareils en service.

M. Solandt a dit, en outre que “le Conseil 
travaille à un radar anti-mortier depuis 1944 
ou 1945, radar qui vient juste d’être annulé”.

Le programme n’a pas été annulé. A la suite 
de l’approbation donnée par le Conseil du 
Trésor à la commande canadienne le 29 juin 
1961, Raytheon a livré le premier radar de 
production pour les essais d’acceptation le 26 
juillet 1962; le radar a été expédié en Allemagne 
le 7 septembre 1962. Toute la commande se 
trouvait remplie en août 1964, mais le montage 
sur véhicule a été retardé à cause de l’échec du 
programme de véhicules Bobcat et des lenteurs 
de la livraison des transporteurs blindés de 
remplacement des États-Unis. Le Conseil s’est 
volontairement retiré de tout le développement 
du radar militaire en 1965 après s’être acquitté 
de ses engagements envers le ministère de la 
Défense nationale pour ce qui est d’apporter les 
toutes dernières améliorations et d’aider ainsi à 
l’effort de vente de l’OTAN.

M. Solandt affirme : “U aurait mieux valu, je 
le sais, arrêter le tout il y a plusieurs années 
parce que l’intérêt que revêt la question a dimi­
nué ou est presque totalement disparu. Personne, 
vraiment, ne voulait la réponse, mais on a conti­
nué à y travailler sur une petite échelle. Je suis 
certain que cela a nui au moral de tout le groupe 
qui y travaillait, indépendamment de la ques­
tion des dépenses.”
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L’intérêt pour la localisation des mortiers n’a 
jamais diminué. En fait, il a augmenté avec le 
commencement de la guerre du Vietnam. 
Aujourd’hui, le développement du radar anti­
mortier bénéficie de la “plus haute priorité” 
aux États-Unis. Il existe des spécifications de 
l’OTAN à l’égard de nouveaux radars destinés à 
cette fin. Si vif était l’intérêt au Canada que le 
ministère de la Défense nationale a créé, au 
Conseil, le programme utilitaire d’amélioration 
du produit susmentionné. Le programme a 
produit des amplificateurs paramétriques, un 
ensemble de tubes de stockage, des émetteurs 
de grande puissance et des circuits de test auto­
matique et de protection bien avant n’importe 
quel programme étranger du même domaine. 
Certaines de ces nouveautés ont été adoptées, si 
bien que le radar canadien affiche une meilleure 
performance sur le terrain que ses concurrents. 
En outre, l’Armée canadienne se portait garante 
de nos radars qui sont maintenant en place en 
Europe auprès de nos troupes de l’OTAN. 
L’intérêt que continue de susciter le radar anti­
mortier se voit dans le fait que les Laboratoires 
de la Northern Electric, à Ottawa, ont mené il y 
a quelque temps des études canado-américaines. 
La composition technique d’un radar de “secon­
de génération” est maintenant possible et on est 
en train d’aviser à la réalisation d’un projet 
conjoint au Canada et aux États-Unis.

Pour ceux d’entre nous qui ont beaucoup

Î participé à l’étude du radar anti-mortier, il est 
déprimant de voir que de pareilles déclarations 
soient consignées au compte rendu du Comité. 
Le moral de notre groupe est constamment 
demeuré élevé ; au cours des 20 ans consacré au 
radar, il n’y a, autant que je m’en souvienne, 
que deux ingénieurs qui ont quitté le groupe 
pour aller travailler ailleurs. Nous avons cru et 
continuons de croire que le radar anti-mortier 
peut réduire grandement nos pertes militaires. 
Il pourrait, s’il était employé par les équipes 
d’observation des Nations Unies, concourir à 
régler beaucoup de questions relatives à des 
incidents de frontières en permettant d’imputer 
le blâme d’une attaque initiale à qui il doit 
revenir.

Le Président: Cela montre que les sénateurs 
•i ne sont pas seuls à pouvoir errer.

Le sénateur Thompson: Puis-je éclaircir un 
< point? Vous avez mentionné le Bobcat. Je n’ai pas 
I très bien saisi le rapport. Le Bobcat a été freiné, puis 
I il s’est effectué de nouvelles recherches en ce qui 

X concerne votre radar.

M. Schneider: Oui. Le radar, voyez-vous, devait 
se monter sur un véhicule blindé qui devait primitive- 
être le Bobcat. Lorsqu’on a arrêté les travaux relatifs 
au Bobcat, il a été décidé d’obtenir un autre véhicule 
blindé des États-Unis afin d’y monter le radar, véhi­
cule dont l’obtention a subi un certain retard.

Le sénateur Thompson: Je vous remercie.

M. Schneider: Si cela intéresse les honorables 
sénateurs, je pourrais mentionner un article qui n’est 
certainement pas un secret militaire puisqu’il a paru 
dans une revue technique civile. Il a paru dans la 
revue Microwaves. Il a pour titre: Microioaves at War. 
Il traite des résultats donnés par le matériel améri­
cain actuel au Vietnam. On y voit que le système de 
radar canadien est supérieur à presque tous égards à 
celui qui est actuellement utilisé au Vietnam. C’est 
là, bien sûr, un fait qui préoccupe fort les forces 
armées des États-Unis.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, je 
me rappelle fort bien, sur ce point, le témoignage de 
M. Solandt et celui du Conseil des recherches pour la 
défense sur le radar anti-mortier. Je ne veux pas du 
tout me jeter au milieu d’une bataille entre scientifi­
ques. Comme M. Solandt n’est pas présent, cepen­
dant, il est juste de dire que lui-même et le Conseil des 
recherches pour la défense ont bien fait valoir que 
d’autres forces armées de l’OTAN n’ont pas voulu 
l’accepter, même en reconnaissant la supériorité de 
notre équipement. Il est juste aussi de dire, à mon 
sens, que le document dont nous sommes saisis com­
mence par ces mots:

C’est là un exemple d’une question technique 
qui a abouti à un échec économique.

C’est sur ce point, sauf erreur, que M. Solandt a 
insisté dans ses observations. Dans ses propres pro­
pos formulés ici, le Conseil national de recherches 
signale ces facteurs et s’élève contre le fait que la 
commercialisation d’un produit canadien n’ait pas 
été appuyée.

Ainsi, par exemple, le Conseil dit à la page 94, au 
sujet du Bobcat, qu’une des raisons a consisté dans 
le “manque d’un effort bien déterminé et étroitement 
coordonné en vue de “vendre” le matériel à l’étran­
ger”.

D’après les témoignages, autant que je m’en sou­
vienne, il s’agissait d’un manque de coordination au 
Canada entre les divers organismes qui semglaient se 
bousculer pour faire passer le développement scienti­
fique à l’étape du développement technologique.
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Je signale ce fait parce que, d’une certaine façon, 
les observation de M. Solandt et la réplique de M. 
Brown vont au cœur même, dans une certaine me­
sure, du problème de la politique scientifique. J’y 
reveiendrai plus tard parce qu’on m’a demandé de 
poser certaines questions. A quel moment dites-vous 
qu’il faut annuler une opération ? A quel moment 
dites-vous qu’il importe de réaliser un succès techni­
que, même si l’opération est un échec du point de vue 
économique ? C’était peut-être là le point que M. 
Solandt faisait valoir.

Je n’en dirai pas plus pour le moment. Je ferai cer­
taines observations plus tard ici sur les cas présentés.

Le Président: Sauf erreur, nous avons cessé notre 
interrogatoire quand les représentants de l’Armée ont 
plus ou moins imputé le blâme de l’échec économique 
au ministère de l’Industrie.

Le sénateur Grossart: En effet. Nous avons dit 
alors qu’il semblait que quelque chose n’allait pas, 
c’est-à-dire que la vente d’un développement mili­
taire et scientifique était laissée à des gens qui 
n’étaient pas des experts militaires ou qui n’avaient 
pas participé eux-mêmes au développement. Voilà ce 
qu’il en semblait. Vos observations, page 94, sem­
blent maintenant aller dans le même sens, c’est-à- 
dire que le Canada, semble-t-il, s’y est bien mal pris 
pour vendre son radar. C'est là, à mon sens, quelque 
chose qui se répète dans toutes nos dépenses de re­
cherche et de développement. Je n’en dirai pas plus 
pour le moment.

Le Président: Avez-vous quelque chose à ajouter 
à cela, monsieur Schneider ?

M. Schneider: Peut-être ceci, si vous le voulez. 
Tout d’abord, l’évaluation des travaux de cette na­
ture qui sont d’ordre purement militaire doit se faire, 
en fin de compte, par des experts militaires, c’est-à- 
dire que l’importance des travaux pour notre défense 
ne peut être déterminée uniquement par des scienti­
fiques. Il faut aussi que des experts militaires aient 
leur mot.

J’estime aussi que, dans le cas d’un organisme mul­
tinational comme l’OTAN, il existe une foule de sus­
ceptibilités nationales. Il y a aussi la question de 
fierté. Lorsque l’opération a démarré, on envisageait 
de fournir le radar à d’autres partenaires de l’OTAN. 
Cela ne s’est pas produit, mais je ne saurais dire qui 
blâmer.

Un autre point, maintenant. Parmi nos cas, il y a 
celui de la soufflerie de 30 pieds. Je n’ai peut-être pas 
à en parler dès maintenant, mais on semble penser

que nous n’avons pas envisagé la possibilité de l’éta­
blir en dehors d’Ottawa. Tel n’est pas le cas. Nous y 
avons pensé très sérieusement et le gouvernement a 
finalement décider, fort des renseignements dont il 
disposait, de l’implanter à Ottawa. Nous pourrions 
en dire davantage à ce sujet si vous le voulez, mais 
c’est là une erreur que nous aimerions à corriger.

Le sénateur Thompson : Monsieur le président, 
au sujet de la soufflerie, M. Solandt voulait dire, sauf 
erreur, qu’on aurait pu l’établir près des sources in­
dustrielles, des constructeurs d’avions, plutôt qu’à 
Montréal.

M. Schneider: Comme vous le verrez dans l’ex­
posé que nous avons rédigé à cet égard, des proposi­
tions sont venues de Toronto et de Montréal et même 
des universités. La décision finale, qui a été mûre­
ment pesée, s’est fondée sur des facteurs purement 
économiques. Son implantation ailleurs aurait exigé 
la fourniture d’une foule de services coûteux addi­
tionnels, alors que les services existent déjà à Ottawa. 
Cela aurait coûté au moins un million de plus.

Le Président: Même si le prix en avait été plus 
élevé, la soufflerie n’aurait-elle pas été plus utile à la 
longue à se trouver près de l’industrie ?

M. Schneider: Y a-t-il moyen de contenter toutes 
les industries en même temps?

Le sénateur Grosart: Vous avez bien dit, encore 
une fois, monsieur Schneider, que c’est le gouverne­
ment qui a décidé en dernier ressort ?

M. Schneider: En effet.

Le sénateur Grosart : Cela est dit page 136. Vous 
dites que le gouvernement a pris l’affaire en main et 
en a décidé pour des raisons économiques ou sécuri­
taires ?

M. Schneider: Oui.

Le sénateur Sullivan: Il est fort bien que la dé­
cision finale en ait été une d’ordre économique en ce 
qui concerne l’appareil magnifique que le Conseil a 
construit pour le refroidissement du cerveau et la 
chirurgie cérébrale et pour ce qui est des retombées 
techniques qui en ont découlé.

M. Schneider: Je suis heureux que le sénateur 
Grosart ait mentionné la question de sécurité qui est 
aussi intervenue dans la décision.
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Le sénateur Grosart : Je crois, docteur Schneider 
et vous messieurs, que le President serait heureux 
de me voir exprimer nos remerciements de la peine 
que vous vous êtes donnée pour nous fournir ces ren­
seignements supplémentaires, même après avoir 
consacré beaucoup de temps à la préparation et à la 
discussion de votre premier exposé. L’ayant lu 
attentivement plusieurs fois, je dois dire qu’il s’agit 
d’un document extrêmement utile. L’ensemble des 
cas analysés semble soulever le point essentiel de la 
politique scientifique qui nous trouble et sur lequel 
je présume que nous aurons un rapport en temps et 
lieu.

On m’a demandé de revoir brièvement chaque 
historique afin d’en faire ressortir certains points qui 
débordent du cas lui-même et de vous demander des 
commentaires à leur sujet. A propos de l’introduction 
tout d’abord, permettez-moi de faire une observation 
plus ou moins gratuite. Je crois que vous êtes un peu 
trop sur la défensive à ce stade. Le Conseil national 
de recherches a d’autres fonctions, de toute évidence 
selon les statuts, que celle de maintenir un pour­
centage de bénéfices par rapport au coût afin de 
satisfaire le Conseil du Trésor. J’accepte le fait que 
vous avez démontré, c’est-à-dire que la recherche en 
science pure peut oui ou non être rentable. L’idée 
générale est que vous ne pouvez évaluer ces projets à 
cause de l’écoulement de temps entre leur mise en 
oeuvre et leur mise en pratique. En réalité, tous ceux 
qui sont dans le commerce et partout ailleurs font 
face au même problème. Je ne crois pas qu’il soit 
limité aux recherches scientifiques.

Dans le commerce également on fait des prévisions 
pour 20 ou 25 ans à l’avance, de même qu’à propos 
des produits. Parfois on a tort, parfois on a raison, 
mais il ne me semble pas que cela rende inutile au 
premier abord l’évaluation primitive essentielle de la 
viabilité d’un projet et deuxièmement sa vérification 
technique constante. Il y a quelques remarques qui, 
à mon avis, ne seraient pas acceptées par ceux qui 
ont étudié le problème. Par exemple, à la page 6:

La comptabilité annuelle était adaptée à 
l’époque du cheval et de la charrue; elle ne 
trouve pas sa raison d’être à l’époque des ordi­
nateurs et c’est un nonsens de l’adapter à un 
programme de recherche.

Pouvez-vous me dire si on exagère en disant que 
c’est un non-sens en rapport avec les programmes de 
recherche. Même s’il y a non-sens, n’est-il pas vrai 
que dans notre type de démocratie et notre façon de 
traiter les dépenses publiques par des prévisions 
annuelles, cela paraît sensé du point de vue des

affaires publiques de faire une comptabilité annuelle 
constante ? Il m’importe peu que les bénéfices soient 
nuis cette année ou dans cinq ans, mais je ne crois 
pas que le CNR ait raison de rejeter toute cette 
question de vérification technique d’une façon aussi 
cavalière qu’elle semble le faire. Voudriez-vous com­
menter ceci ?

M. Schneider: Oui, je ne crois pas que notre 
intention ici était de considérer les vérifications tech­
niques comme inutiles. En réalité, elles sont effec­
tuées de façon continue, car c’est une nécessité. Il 
faut en effet établir périodiquement si les prévisions 
semblent justifiées? Il peut arriver que l’opération 
progresse mieux que prévu ou qu’on doive y con­
sacrer plus de ressourses. En ce sens, la vérification 
technique est constante; aussi longtemps que le 
programme est prometteur, la question n’est jamais 
tranchée clairement, à savoir si nous allons le 
retrancher ou le poursuivre.

Je crois qu’il faut accorder au programme suffi­
samment de temps pour évaluer ses chances de 
succès et ses possibilités. C’est à ce point de vue 
qu’on ne peut pas dire qu’on le retranchera à la fin 
de l’année. Cela peut arriver pour des raisons d’ordre 
budgétaire ou si d’autres projets beaucoup plus pro­
metteurs ou plus urgents exigent plus de ressources. 
Il est évident que le premier programme, dans ce 
cas, sera ralenti ou même arrêté complètement, 
même s’il semble toujours prometteur. Je crois que 
le problème réside dans le fait que ces prétendues 
vérifications techniques ne tranchent jamais la 
question de poursuivre ou de ne pas poursuivre 
l’opération. Je veux dire que tous ces programmes 
peuvent continuer de susciter de l’espoir. Je crois que 
votre interprétation de ce passage n’était pas le reflet 
de notre intention. Je ne sais pas si M. Cook aimerait 
ajouter quelque chose.

M. L. G. Cook, délégué Général, Conseil 
national de recherches: J’appuie la déclaration de 
M. Schneider. Notre intention était en réalité en 
rapport avec certains exemples. Je songe à des 
douzaines de cas où l’on a consacré des sommes 
substantielles à une opération pendant trois, quatre et 
même cinq ans avant d’aboutir à un résultat, soit le 
succès ou l’échec. A la fin de la première année, si 
quelqu’un demandait “Quelles sont vos réalisa­
tions?’’, il faudrait admettre qu’il n’y en a aucune. 
Il n’y aurait pas de réponse au moment où la ques­
tion est posés. Je suis tout à fait d’accord avec vous 
à propos des bilans techniques. D’après mon expé­
rience, notre plus grande faiblesse consiste dans 
l’inefficacité des bilans techniques. Je parle évidem­
ment d’une façon générale et pas particulièrement
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du point de vue du CNR. Mais on a énormément 
tendance à ne pas approfondir à l’avance les impli­
cations d’un programme. Trop souvent on attend 
sept ou huit ans, au moment où surviennent certaines 
difficultés, avant d’étudier la chose à fond pour 
constater qu’il aurait été préférable de l’approfondir 
plus tôt. Je suis tout à fait d’accord avec les bilans 
techniques et la raison de cette observation était 
uniquement de souligner l’énorme difficulté d’établir 
les réalisations annuelles des programmes techniques.

Le sénateur Grosart : Je suis tout à fait d’accord.

Le Président : Est-il vrai que présentement ou il 
n’y a pas très longtemps, vous traitiez les program­
mes uniquement sur une base annuelle ? Par exem­
ple, la plupart des ministères doivent maintenant 
donner des prévisions de leurs projets et dépenses 
pour une période de cinq ans et je suis certain que 
vous faites au moins la même chose. Donc, même si 
vous devez préparer des prévisions pour l’année qui 
vient, ces prévisions font partie au moins des prévi­
sions quinquennales, car la chose serait possible si on 
a des raisons sérieuses de le souhaiter, mais la comp­
tabilité annuelle est parfaitement compatible avec 
des prévisions pour cinq ou dix ans.

M. Schneider: Je crois que les prévisions sont 
utiles, mais seulement à titre de guide. En réalité, 
nous devons nous accommoder du budget de l’année 
en cours et cela signifie qu’il faut prendre des déci­
sions très diff ciles. Nous avons un grand nombre de 
projets très prometteurs et il faut décider lesquels 
devront survivre. Nous n’avons pas assez d'argent ni 
de ressources pour les poursuivre tous, du moins à 
leur niveau actuel, et il est difficile de décider les­
quels sont les plus importants, surtout qu’un bon 
nombre sont des projets à long terme et que nous 
n’avons pas les renseignements voulus pour décider 
de leur sort. Il peut y avoir des programmes promet­
teurs que nous aimerions conserver même si leur 
rythme doit être ralenti et il nous répugnerait de les 
retrancher car ils sont importants et pleins de pro­
messes. C’est le problème d’un budget annuel fixe.

Le sénateur Grosart: Je suis très satisfait de 
cette explication. La raison pour laquelle j’ai soulevé 
la question c’est que je ne voulais pas que la déclara­
tion suivante reste telle quelle, soit: “Toute l'histoire 
de la portée économique de la recherche des 50 der­
nières années prouve qu’une comptabilité et l’éta­
blissement d’un budget tous les dix ans est la seule 
façon logique de procéder dans une économie de 
croissance technologique.” Suit alors la citation que 
j’ai faite tout à l’heure. Je ne voulais pas qu’on

garde l’impression que le CNR ne croit pas dans la 
comptabilité annuelle. Vous y croyez, mais vous dé­
clarez clairement que c’est un non-sens. J’admets 
qu’il y a des malentendus car la comptabilité annuelle 
est un côté de la médaille. Mais dans une comptabi­
lité annuelle cela ne veut pas dire qu’il faut prendre 
une décision annuelle, à savoir si vous allez poursuivre 
le programme ou y mettre fin. Vous devez toutefois 
faire une comptabilité annuelle.

M. Schneider: Il ne fallait pas interpréter cette 
déclaration comme quoi le CNR ne croit pas à la 
comptabilité annuelle. Nous y croyons. Il s’agit d’une 
déclaration d’ordre général visant à souligner la por­
tée à long terme de la recherche et du développement, 
c’est-à-dire d’une question extrêmement complexe 
impliquant de graves décisions.

Le sénateur Aird: En répondant à cette ques­
tion, pourriez-vous nous dire ce qu’est un lit de Pro- 
custe ? On peut lire “Les règles de contrôle normales 
de comptabilité appliquées à des projets de recherche 
deviennent souvent un lit de Procuste.” En plus des 
questions précises qui ont été soulevées, j’aimerais 
que vous me donniez une définition du sens de cette 
phrase.

Le sénateur Grosart: Cette expression revient 
deux fois.

M. Schneider: Je ne suis pas un expert en mytho­
logie grecque. Aimeriez-vous répondre, monsieur 
Cook?

Le sénateur Grosart : C’était un personnage qui 
plaçait ses victimes dans un lit. Quand elles étaient 
trop courtes, il les étirait et quand elles étaient trop 
longues, il les rétrécissait.

Le Président: Je suis convaincu que cela ne se 
limite pas à la mythologie.

Le sénateur Cameron : L’auteur avait tout 
simplement un penchant pour cette phrase.

Le sénateur Grosart: Le lit de Procruste devrait 
peut-être être le symbole du Conseil du Trésor.

Le sénateur Aird : Ou du Sénat.

M. Cook: Puis-je ajouter, si je me souviens bien, 
qu'il raccourcissait ses victimes en leur coupant les 
jambes et qu’il les allongeait en les étirant sur un
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chevalet jusqu’à ce qu’elles aient la longueur voulue.
; La conséquence était qu’elles mouraient de toute 
i façon.

Le sénateur Sullivan: Je crois vraiment que 
i mon ami en demande trop au Conseil national de 
' recherches.

Le Président: Pas de parti pris politique, je vous 
en prie.

Le sénateur Sullivan: Nous parlons de recher- 
: ches et la déclaration la plus importante est la 
j suivante “la nature insaisissable du début et de la 

1 fin d’un projet est l’un des problèmes déconcertants 
i auquel fait face un directeur de recherche.” Nous 

i j traitons de recherches pouvant mettre en oeuvre un 
tj projet de trois mois, de treize mois ou de trois ans.

Le Président: Je crois que le Sénateur Grosart 
: est d’accord sur ce point.

Le sénateur Grosart : Oui et j’aurai des éloges 
i à faire au CNR un peu plus tard. Les 35 historiques 

m’ont fortement impressionné, en particulier les 
H références aux projets pour lesquels le Canada est 

i reconnu à l’échelle mondiale comme chef de file, 
i Les travaux du CNR aident le Canada à respecter 

■ ses engagements internationaux comme par exemple, 
)! le calibrage et l’évaluation des articles de partage de 

la production de défense d’une valeur de deux cents 
millions, m’ont particulièrement impressionné. Il est 
évident que le CNR fait un travail énorme dans ce 
domaine. Cela m’amène à poser une question qui 

i surgit à mon esprit, dans chaque cas, c’est-à-dire du 
responsable de l’initiation des programmes. Il est 
intéressant de constater à la lecture du rapport que 
dans la majorité des 35 cas, l’impulsion est venue de 
l’extérieur, c’est-à-dire par voie de demande au 

i Conseil. Si on examine les 935 projets (j’ai peut-être 
mal compté, mais je me suis rendu à 931 et j’ai laissé 
tomber) il est évdent que cette proportion ne s’ap­
plique peut-être pas à l’ensemble des projets du 

î] CNR. Pouvez-vous nous donner une idée du pour­
centage des projets scientifiques transmis par 
d’autres ministères par rapport aux projets mis en 
branle par un directeur ou par un savant au sein 
d’une des ramifications du Conseil ? Quel est ce 
pourcentage ?I

M. Schneider: Si vous incluez l’industrie dans 
les autres secteurs, je dirais que les projets venant de 
l’extérieur, c’est-à-dire les problèmes qu’on nous 
soumet ou ceux qui attirent notre attention après

des conversations avec les gens dans l’industrie sur 
des problèmes où nous croyons pouvoir être utiles 
—alors je dirais que c’est la majorité. Les projets qui 
naissent au Conseil sont en minorité. Il ne faut pas 
oublier que certains d’entre eux seraient à long terme 
et qu’on ne met pas un nouveau projet en marche 
chaque année, tandis que la rotation des projets 
dérivés de l’industrie est plus fréquente.

Le sénateur Grosart : Je soulève cette question 
parce qu’on nous a dit à plusieurs reprises qu’il y a 
déséquilibre dans le total de nos dépenses publiques 
en recherche et développement et que le CNR est 
partiellement responsable d’avoir fait pencher la 
balance du côté de la recherche et du développement 
interne au gouvernement. A présent, plusieurs pro­
jets qu’on aurait pu considérer comme internes dans 
le fonctionnement de votre service ne le sont pas du 
tout, même si leur rendement l’est. Nous nous faisons 
une toute autre image du CNR à présent et le consi­
dérons comme l’arme de service de plusieurs minis­
tères et agences gouvernementales. Ai-je raison ?

M. Schneider: Oui, je crois que c’est exact. Il 
faut nous rappeler qu’étant donné le fait que le CNR 
n’a pas à remplir une mission unique et bien définie, 
mais plutôt une mission de nature plus vaste, nous 
devons nous efforcer d’équilibrer le mieux possible 
ces différentes responsabilités.

A ce propos, j’aimerais ajouter quelque chose, 
si vous me le permettez, monsieur le président. 
Ceci se présente tellement fréquemment que je 
crois qu’il vaut la peine d’en parler; nous entendons 
très souvent des déclarations selon lesquelles nos 
recherches au Canada sont déséquilibrées. Je 
crois que nous sommes tous d’accord pour admettre 
ce déséquilibre. Mais quelle en est la cause ? On 
arrive souvent à la conclusion que nous procédons 
à trop de recherches internes au gouvernement. 
Je ne suis pas de cet avis et je crois qu’il faut étudier 
la question en tenant compte de votre situation.

Tout d’abord, ces sortes de conclusions sont 
tirées en comparant nos efforts avec ceux des autres 
pays. Il faut se rappeler que le Canada n’est pas 
un pays comme les autres. Le Canada est un pays 
jeune dont les ressources naturelles sont abondantes 
et qui, tout naturellement, consacre beaucoup d’ef­
forts et de recherches internes au niveau gouver­
nemental à les mettre en valeur. Nous avons 
l’énergie, les mines et les ressources, l’agriculture, 
les pêcheries, les forêts, le développement rural 
et ainsi de suite. Tout ceci, évidemment, est étroite­
ment relié aux industries primaires. Il s’agit d’un 
début qu’il fallait amorcer.
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Si vous étudiez la question en faisant le total des 
projets de recherches internes au gouvernement, en 
comparaison de ce que font les autres pays, par 
habitant, nous ne dépensons pas plus que les autres 
pays pour ces recherches.

Nous connaissons tous la raison de ce déséqui­
libre. C’est que nos recherches sont insuffisantes 
dans l’industrie. C’est ce qu’il faut corriger. Je ne 
crois pas que nous résoudrons le problème ou 
améliorerons la situation en abattant les forces 
que nous avons pour y arriver. Je crois plutôt qu’il 
nous faut construire de nouvelles forces dans les 
domaines où la déficience se fait sentir.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 
si vous le permettez, j’aimerais consigner très 
brièvement au compte rendu, certaines sources 
d’inspiration que j’ai soulignées dans ces 35 cas. Par 
exemple, à la page 69, on note le refroidissement du 
cerveau à des fins chirurgicales, cas soumis par 
un chirurgien d’Ottawa. Le simulateur de vol dont 
il est question à la page 73 et à la page 77 résulte 
d’une demande des fabricants. Le projet de la Voie 
maritime du Saint-Laurent a été soumis par le 
ministère des Transports. Le Canal Welland 
venait de l’Énergie, des Mines et des Ressources, 
dans son état actuel. Il y a eu également une 
demande du Comité canadien de la préservation 
des aliments. L’Office national du film a demandé 
au CNR de mettre au point un séchoir à micro­
ondes. Les chemins de fer ont attiré votre attention 
sur le problème des freins à air comprimé ainsi que 
sur les coussinets surchauffés. Le ministère des 
Transports vous a demandé d’assumer la responsa­
bilité de l’enquête à Ste-Thérèse. Les recherches sur 
le Thermopane (je mentionne Thermopane parce 
que c’est l’un des noms de commerce dont il est 
question) ont été faites par suite d’un rapport de la 
SCHL. Le Comité associé des codes nationaux de 
construction a transmis le problème des charges de 
neige au CNR.

Je ne citerai pas en ce moment l’origine de la 
radiobiologie, mais j’en dirai quelques mots tout à 
l’heure, car je crois que ce cas fantastique justi­
fierait entièrement la désignation d’un ministre de la 
politique scientifique.

En ce qui concerne ces demandes, si nous exami­
nons vos prévisions, nous constatons que divers 
ministères vous facturent, entre autres, celui 
des Travaux publics. Facturez-vous également ces 
ministères ou facturez-vous les industries pour les 
travaux que vous effectuez pour elles ?

M. Schneider: Je pourrais peut-être demander à 
M. Tupper de répondre à cette question.

M. K. F. Tupper, vice-président (administra­
tion) Conseil national de recherches: Monsieur
le président, je crois que le sénateur Grosart inter­
prète peut-être mal les prévisions. Au début de cha­
que paragraphe on y voit l’énumération de la valeur 
approximative des services fournis par d’autres 
ministères, au prix coûtant de ces mêmes ministères. 
Il n’y a pas de facturation. C’est uniquement une 
façon de démontrer aux parlementaires le coût total 
du programme, soit la somme factorable au ministère 
intéressé et la valeur des services payables par d’au­
tres ministères et qui leur sont fournis. De façon 
générale, il n’y a pas de frais. Seulement, nous som­
mes facturés de temps à autre par les Travaux 
Publics.

Le sénateur Grosart: Je suis au courant. J’em­
ployais le mot facturé dans le sens de la comptabilité. 
Dans ce sens, il constitue un déboursé.

M. Tupper: Dans la même veine, nous facturons 
aussi le ministère qui fait le travail en rapport avec la 
plupart des travaux dont nous nous chargeons. Par 
un arrangement spécial, le ministère en question nous 
impose une charge, de laquelle nous effectuons des 
déductions. Ce processus est nécessaire car souvent, 
comme lorsqu’il s’est agi de faire voler des appareils 
pour effectuer des travaux dans le domaine de l’aéro­
magnétisme, nous avons dû payer le combustible et 
les frais de vol de l’appareil. Si nous n’obtenons pas 
les revenus supplémentaires nécessaires pour dé­
frayer ces coûts, nous ne pouvons entreprendre de 
programmes.

Le sénateur Grosart: Lorsque par exemple, les 
chemins de fer vous ont demandé de résoudre le pro­
blème des coussinets surchauffés, les avez-vous fac­
turés ?

M. Tupper: Je regrette, mais je ne connais pas la 
réponse à cette question. Je suppose que ces recher­
ches ont été faites à nos frais à titre de problèmes 
d’intérêt national.

Le sénateur Grosart: Où ces frais seraient-ils 
inscrits ? Dans les comptes public ? Où un tel revenu 
serait-il inscrit parmi ces cent et quelques millions ?

M. Tupper: C’est inscrit aux comptes publics.

Le sénateur Grosart: Ces sommes recouvrables 
seraient-elles énumérées ?

M. Tupper: Oui.

Le sénateur Grosart: Je n’ai pas eu l’occasion 
d’étudier cela.

M. Tupper: Le total de nos revenus s’élève à en­
viron $900,000 par année.
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Le Président: Lorsque l’industrie ou un individu 
vient vous présenter un problème et que vous accep­
tez de l’étudier afin d’y trouver une solution, avez- 
vous l’habitude de facturer ?

M. Tupper: Monsieur le président, la réponse à 
cette question est oui et non. Si les résultats ne sont 
susceptibles d’intéresser que la personne qui nous en 
fait la demande et que les renseignements que nous 
lui fournissons sont exclusifs, nous facturons. S’il 
s’agit d’un problème d’intérêt national et que d’autres 
bénéficieront des résultats de nos recherches, que 
nous allons publier, nous ne facturons pas.

Le sénateur Cameron : Cela n’implique-t-il pas 
que vous avez un budget d’imprévus assez élevé? 
Vous ne savez pas combien de demandes de ce genre 
vous recevrez en une année.

M. Tupper: Par conséquent, monsieur le prési­
dent, nous ne pouvons les accepter toutes. Nous ne 
pouvons que choisir un projet supplémentaire si l’on 
peut dire, lorsque nous venons d’en terminer un.

Le sénateur Aird: Vous décidez vous-même si 
oui ou non on vous paiera ?

M. Tupper: Oui. C’est exact, monsieur le prési­
dent; nous prenons la décision.

Le sénateur Aird : On ne s'en réfère pas au gou­
vernement ?

M. Tupper: Je crois que s’il s’agissait de grosses 
sommes d’argent, par question de principe les choses 
passeraient du président au ministre afin qu’il sache 
ce qui se passe. Bien des questions de cet ordre dé­
passent à peine mille dollars. Elles sont alors effec­
tuées par le personnel en suivant simplement notre 
principe habituel qui, comme je l’ai dit, dépend de la 
publication et de la disponibilité générale des résul­
tats. En ce cas, il n’y a pas de facturation. Si les résul­
tats sont réservés à une seule personne, alors nous 
facturons.

Le sénateur Aird: A l’heure actuelle, vous dites 
que vos revenus actuels en provenance de cette 
source sont de l’ordre de $900,000.

M. Tupper: Non seulement de cette source mais 
de plusieurs autres. Nous avons des revenus de la 
vente d’imprimés et de services mineurs que nous 
rendons.

Le sénateur Aird : Pourriez-vous établir une 
mesure de la somme que vous ne facturez pas en 
plus des $900,000.

M. Tupper: Monsieur le président, si j’interprète 
bien la question du Sénateur, il demande quelle 
partie de notre programme total payé par le vote 
parlementaire est effectuée à la demande de person­
nes à l’extérieur du Conseil National de Recherches. 
Cette question est la même que celle du sénateur 
Grosart adressée au Président, sauf qu’il s’agit ici 
de dollars au lieu du nombre des projets.

Le sénateur Aird: Je ne parle pas nécessaire­
ment d’argent. Je préférerais un pourcentage s’il 
vous est loisible de répondre.

M. Tupper: Je m’y retrouve très bien.

Le sénateur Aird: Vous avez actuellement un 
revenu de $900,000 provenant de ces sources pour 
les travaux que vous effectuez. Dans votre agence 
vous prenez des décisions en rapport avec d’autres 
projets que vç>us ne facturez pas. Si vous voulez 
mesurer ceci en dollars . ..

M. Tupper: Nous arriverions à plusieurs 
millions.

Le sénateur Grosart: Ce que nous voulons 
établir tous les deux, monsieur le président, c’est 
que la somme de $900,000 ne représente certaine­
ment pas la valeur réelle des projets parachevés pour 
des tiers par le CNR et je crois que le sénateur Aird 
préférerait qu’on ne laisse pas la fausse impression 
que la somme de $900,000 constitue une espèce de 
mesure quantitative du pourcentage des bénéfices 
par rapport au coût des travaux du CNR.

Le sénateur Aird: C’est exact, monsieur le 
président. Le sénateur Grosart a contribué à ex­
pliquer mon point de vue et je vous laisse à nouveau 
la parole. Pourriez-vous me donner un aperçu du 
pourcentage par rapport au total de vos frais 
internes en laboratoire ?

M. Tupper: Je crois que cela représenterait 
peut-être 40 p. cent du total de nos frais internes de 
laboratoire. Par exemple, la division entière des 
Recherches en Construction effectue très peu de 
travaux qui ne lui sont pas demandés de l’extérieur. 
La division comprend un personnel de 230 ou 240 
employés et son coût de fonctionnement est de 
plusieurs millions par année, y compris les salaires! 
Pourtant, il ne s’agit que d’une division. Si vous 
faites l'addition, je crois que vous arriveriez entre 
un tiers et deux cinquièmes du coût total.

Le sénateur Aird: Merci.

M. Schneider: J’aimerais ajouter que vous 
soulevez des questions impliquant certains principes 
et que nous étudions de façon très sérieuse. Il y a
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possibilité des deux extrêmes: ce serait que le CNR 
devienne un organisme de recherches travaillant 
purement à contrat. Cela signifie que les renseigne­
ments appartiendraient à celui qui les paie ou à une 
seule industrie. L’autre façon de procéder, lorsqu’il 
s’agit d’un projet qui bénéficierait à toute l’industrie 
d’un même secteur au Canada et que le CNR 
n’effectuerait pas ces travaux à contrat, serait de 
publier librement les résultats. Si des brevets en 
découlent, nous pourrions en faire la demande et 
obtenir un permis, et ainsi de suite. Reste à savoir 
quel est le meilleur équilibre. Il est évident que 
nous devons procéder des deux façons, mais la 
décision à prendre à l’échelon individuel c’est de 
viser au plus grand bien du pays. Ce ne sont pas des 
questions auxquelles il est facile de répondre. Il est 
certain que nous effectuons des travaux à contrat 
pour certaines industries dans des cas particuliers, 
mais il est entendu que tous ces renseignements 
leur appartiennent, à titre de propriété.

Le sénateur Grosart: Je dirais tout d’abord 
qu’à peu près la moitié de votre budget n’est qu’en 
transfert de paiements par des octrois de recherche 
aux universités. Ceci, depuis plusieurs années, 
représente environ 50 p. cent de votre budget dans 
les prévisions. Il nous reste donc à faire le bilan des 
soixante millions qui restent. Si je comprends bien, 
vous avez des obligations en vertu des divers statuts, 
comme IRDIA, Industrial Research Development and 
Incentive Act et certainement en vertu de PAIT 
Program for Advancement of Industrial Technology.

Si j’ai bien compris, vous effectuez des travaux 
pour l’industrie ainsi que pour le gouvernement où 
vous acceptez des obligations considérables en 
vertu de ces lois; est-ce exact?

M. Schneider: Non, je crois que cela n’est pas 
exact.

Le sénateur Grosart: Vous avez certaines in­
formations à ce sujet dans le rapport.

M. Tupper: Le sénateur a raison. Je crois que 
dans la loi on nous définit comme un organisme 
auquel on peut avoir recours pour demander une 
opinion et des conseils sous ces rapports. En effet, 
nous répondons dans une mesure assez considérable 
au ministère de l’Industrie en vertu du programme 
PAIT et dans une certaine mesure, en vertu du 
programme IRDIA à titre de conseillers. Cela 
n’implique pas de travaux de laboratoire en général. 
Il peut y avoir des exceptions où nous devons 
effectuer des expériences. En général, il s’agit de 
conseils que nous donnons à un autre ministère, à 
leur demande.

Le Président: Pour aider à en évaluer les appli­
cations pratiques ?

M. Tupper: Oui.

Le sénateur Grosart: En d’autres termes, . 
lorsque' les entreprises industrielles viennent au 
gouvernement en vertu de ces différentes lois — j’ai 
mentionné Adjustment Act du Kennedy Round — I 
vous effectuez des travaux d’importance pour le j 
gouvernement dans l’évaluation de tels cas. Pour- i 
riez-vous évaluer ces travaux? Y consacrez-vous 
beaucoup de temps ?

M. Tupper: Non, monsieur le président. J’ajou­
terais qu’il s’agit d’un service de peu d’importance l 
par rapport à l’envergure de notre organisme. En 
ce qui concerne les demandes en vertu du PAIT 
nous recevrions une copie des imprimés qui doivent ! 
être présentés au Comité Consultatif. Il s’agit d’un 
comité interministériel qui conseille le ministre j 
devant administrer le programme. Lorsque nous 
recevons ce matériel, nous le faisons parvenir aux 
personnes qui vraisemblablement sont au courant I 
de la technologie et de l’industrie et nous leur 
demandons conseil afin que le représentant du CNR 
à ce comité, M. Hiscocks, vice-président, Division 
scientifique, qui a récemment été nommé, ait en 
main l’opinion de divers membres du personnel afin 
de pouvoir transmettre ces avis au comité. Pour ce 
qui est du temps que nous y consacrons, ces de­
mandes sont reçues chez-nous un ou deux jours avant i 
la réunion et en petit nombre. Ce n’est pas un 
service d’envergure en terme de main-d’œuvre ; 
scientifique.

Le sénateur Grosart: Y a-t-il chevauchement I 
ou conflit entre la responsabilité que vous assumez 
pour le gouvernement en procédant ainsi et la 
responsibilité par exemple qu’assume le Secrétariat 
des Sciences ou le Conseil des Sciences ? Je veux dire 
pourquoi vous demanderaient-ils conseil ? Comment | 
un ministère du gouvernement décide-t-il s’il va 
demander au CNR, au Conseil des Sciences, ou au 
Secrétariat des Sciences d’évaluer la question?

M. Schneider: Il faut faire la distinction ici entre 
les programmes fonctionnels et les fonctions de 
conseillers. Le Conseil des Sciences n’exerce qu’une 
fonction de conseiller en politique scientifique et 
ainsi de suite, mais ne s’intéresse pas au fonctionne­
ment des programmes. C’est simplement ce qui nous 
arrive ici; il s’agit essentiellement d’aide technique 
en rapport avec l’évaluation des demandes. Ce sont 
des programmes fonctionnels administrés par le 
ministère de l’Industrie. Il n’est pas question de 
conflit avec le politique ou le Conseil des Sciences.

Le sénateur Grosart: J’ai soulevé la question 
parce qu’à ce Comité nous nous intéressons au 
problème essentiel de savoir où doit s’adresser le 
gouvernement pour transformer les données scienti-
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fiques en une politique des sciences. Dans le cas 
: d’organismes comme le vôtre et ceux que j’ai 
mentionnés, un profane se fait très difficilement une 
idée précise des restrictions qu’imposent les moyens 
mis à leur dispositions. Les membres du cabinet qui 

( sont profanes en la matière ne savent guère parfois 
w ce dont on les saisit, ce que valent les données qu’on 

leur présente et au sujet desquelles ils ont à prendre 
d’importantes décisions.

M. Schneider: A ce propos, sénateur Grosart, je 
i? dirai que le monde extérieur ne s’y reconnaîtrait 
tri guère. J’ai assisté à la réunion de l’industrie de la 

pâte de bois et du papier qui a lieu à Montréal et 
l’on m’y a posé une question semblable. A qui nous 
nous adresserions, m’a-t-on demandé, si nous avions 

1 quelque projet relatif à la politique scientifique, si 
nous préparions un mémoire sur les recherches in- 

if dustrielles, par exemple. Est-ce que nous nous 
U adresserions à votre Comité sénatorial, ou devrions- 
)ij nous nous adresser au Conseil des sciences, à un 
a ministère de l’État ou au Conseil national de re- 

i cherches ? Si nous voulions faire une mise de fonds,
: ont-ils dit, à quoi devrions-nous l’affecter? Je crois 
] qu’il y a beaucoup de confusion, que les gens ne 

> ' savent pas trop comment dém ":1er les choses, il faut 
| l’admettre.

Le sénateur Aird: Pour prendre un cas précis, je 
M songe à la méthodologie. Supposons que quelqu’un 
11 veuille faire état du programme pour l’avancement 

: de la technologie et consacrer $250,000 à des travaux 
11] de recherches. Que fera-t-on en vertu de ce pro- 

i gramme?
M. Schneider: Le programme pour l’avancement 

>i| de la technologie relève du ministère de l’Industrie et 
i i du Commerce. La demande faite au titre du pro- 

I gramme pour l’avancement de la technologie sera 
d’abord transmise à ce ministère qui a des conseillers 

H et des comités qui étudieront la question et verront 
H ce qu’elle vaut; puis une décision sera finalement 

prise.
Le sénateur Aird: Mettons qu’en vertu des 

) i rouages mis en branle pour que soit prise la décision,
■ I le montant de $250,000 soit autorisé et que l’entre­

prise soit lancée quelque part en Ontario, sous les 
1 auspices de la Foundation Research d’Ontario, par 
i exemple, qui s’intéresse à la chose, qu’adviendra-t-il 
1 de la somme d’un quart de million? A-t-on perdu 
)1 toute autorité ou surveillance à ce sujet ou en vertu
I de quelle méthode procédera-t-on?

M. Tupper: Je pense que seul le ministère de
II l’Industrie peut répondre à cela.

Le Président: Le Conseil national de recherches 
I1 donnerait ses conseils aux ministères et j’imagine 

qu’en un tel cas le ministère de l’Industrie aurait 
l’entière responsabilité, non seulement en ce qui aI

trait à la décision finale, mais aussi en ce qui a trait 
à la surveillance.

M. Schneider: Je pense que l’entreprise pourrait 
être exécutée en vertu du programme d’aide à la 
recherche industrielle et ce serait M. Tupper qui 
pourrait expliquer comment se ferait la surveillance 
dans un tel cas.

M. Tupper: Les deux programmes diffèrent 
beaucoup, car ils ne s’imbriquent pas. Parlons du 
programme d’aide à la recherche industrielle qui 
relève présentement du Conseil national de recher­
ches. Ce programme tend à former des équipes de 
chercheurs dans l’industrie. On voulait que le travail 
soit fait dans les industries, non pas dans les labora­
toires du gouvernement, ni à la Research Foundation 
d’Ontario, ni dans les universités. En vertu de ce 
programme, le Conseil national de recherches décide 
au sujet des demandes qui lui sont faites, grâce, 
encore une fois, à l’aide d’un comité consultatif 
interministériel. Les fonds disponibles doivent seule­
ment servir à payer les frais supplémentaires au 
chapitre des salaires pendant un nombre déterminé 
d’annces. Il ne s’agit pas de faire passer le coût des 
travaux de recherches en cours dans une industrie 
sur le compte de l’État, mais d’aider à l’industrie à 
acquitter ce qu’il en coûte pendant qu’elle forme des 
spécialistes. La surveillance existe, parce que les 
fonds sont accordés pour une seule année à la fois, de 
sorte qu’il faut renouveler la demande chaque année 
et que le comité a alors l’occasion d’examiner de 
nouveau le projet de recherches.

Le sénateur Grosart: Encore là nous avons une 
comptabilité annuelle.

M. Tupper: La comptabilité annuelle, sénateur. 
Le comité sera renseigné par quelqu’un qui sert 
d’agent de liaison, dans bien des cas un homme de 
science à l’emploi du gouvernement, un employé du 
Conseil national de recherches, du ministère de 
l’Agriculture, du ministère de l’Energie, des Mines 
et des Ressources, du laboratoire des produits fores­
tiers ou de quelque autre organisme pertinent de la 
Couronne qui fera au moins une visite pendant l’an­
née au laboratoire de l’industrie en cause pour voir 
si l’on y fait vraiment des progrès.

Le Président: Quand il s’agit d’évaluer ces 
travaux, utilisez-vous les mêmes méthodes ou cri­
tères que dans le cas de vos propres travaux ?

M. Tupper: Non, monsieur le président. Il 
appartient à l’industrie en cause de choisir sur quoi 
porteront les travaux de recherches. Quand nous 
approuvons le projet, nous nous intéressons plus à 
l’aspect scientifique et technologique qu’à son aspect 
économique, à ce qu’il en coûtera pour fabriquer
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l'objet réalisé, quels seront les débouchés, et le reste. 
Ces questions sont laissées à l’attention du monde 
des affaires, car le gouvernement ne compte pas 
généralement dans ses laboratoires ou ailleurs des 
spécialistes capables de se prononcer sur les aspects 
commerciaux. Nous nous attendons que le monde 
des affaires les ait. Le gouvernement n’a pas à 
s’inquiéter de savoir si le climat commercial a changé 
d’une année à l’autre, chose importante pour décider 
si l’on va aller de l’avant dans le cas d’une entreprise. 
Nous nous intéressons aux progrès accomplis, à la 
question de savoir si l’industrie engage le personnel 
nécessaire, si elle s’acquitte bien de ses obligations 
du point de vue du matériel de laboratoire et des 
frais généraux, si elle dispose de toutes les ressources 
utiles, y compris les ressources humaines.

Le sénateur Grosart: Quelle place ont les 
Instituts de recherches industrielles dans ce vaste 
programme ou dans les autres programmes ? 
D’après le mandat qui leur est donné, j’ai l’impres­
sion qu’ils relèvent de votre domaine. Ce qui m’in­
quiète (je crois que beaucoup de parlementaires 
sont dans le môme cas que moi), c’est la multiplicité 
des organismes. Nous avons signé un traité de non- 
prolifération nucléaire et j’espère que nous aurons 
un traité semblable au sujet des organismes de 
politique scientifique.

M. Schneider: J’imagine que vous voulez 
parler des Instituts de recherches industrielles que 
le ministère de l’Industrie a organisés. Ce ministère 
s’est chargé de la chose et je dois dire que nous 
n’avons rien eu à voir dans cette décision. Si je 
comprends bien, ces organismes sont à l’essai et le 
ministère acquitte certains frais d’organisation 
pendant un certain temps.

Le sénateur Grosart: Moyennant une reddition 
de comptes annuelle, j’espère. Passons rapidement 
au numéro un, qui traite la question de la radio 
astronomie et de l’identification faite tout d’abord 
des taches salaires reconnues comme cause de fortes 
émissions radioélectriques. Ce texte paraît à la 
page 9, où il est dit: “On peut en confirmer ou 
infirmer la théorie selon laquelle les continents 
vont à la dérive sur la surface de la terre.” Le 
Conseil national de recherches a-t-il présenté là une 
primeur mondiale ?

M. Schneider: La première identification des 
taches solaires. Je ne sais au juste ce que j’en puis 
dire, mais il est certain que les laboratoires du 
Conseil national de recherches ont mis au point 
très tôt un réseau d’antenne qui a permis de faire 
cette découverte. J’ignore s’il s'agissait d’une pri­
meur scientifique mondiale; il s’agit néanmoins

d’un programme permanent qui permet d’obtenir 
des données sur l’activité solaire.

M. Tupper: Il faut dire que, même si la relation i 
entre l’intensité des parasites radioélectriques et les 
fréquences des taches solaires était connue depuis 
longtemps, c’est nous qui avons fabriqué le premier 
réseau d’antenne permettant de regarder le ciel par 
un angle assez rétréci pour que l’antenne soit dirigée 
sur le point sombre du soleil et qu’il soit possible de 
se rendre compte que le parasite radioélectrique 
intense provenait effectivement de ce point sombre.

Le sénateur Grosart: C’est un des nombreux 
cas où le Conseil national des recherches place le 
Canada à l’avant-plan dans un domaine interna­
tional. Pour que le sénateur Sullivan soit content, je 
félicite le Conseil national de recherches. Il est très 
important de se rendre compte que le Conseil 
national de recherches entreprend des travaux qui 
relèvent du Canada tout entier, comme, dans cer­
tains domaines, il appartient aux ministères ou à 
l’industrie de se charger de certaines fonctions. 
L’activité du Conseil national de recherches se 
trouve toute transformée. C’est la même chose 
quand il s’agit des enzymes et des travaux du 
ministère de l’Agriculture.

M. Schneider: La collaboration est étroite i 
avec le ministère de l’Agriculture; mais j’ajoute i 
qu’il s’agit ici de travaux très excitants. Un groupe 
que dirige M. Whitaker, dans nos laboratoires, a 
trouvé une technique permettant d’isoler ces en­
zymes dans les bactéries du sol d’Ottawa. Vous 
vous rappelez sans doute qu’il a été question de la 
myxine, il a quelques années. On a trouvé qu’il 
était possible d’obtenir certains extraits intéres­
sants de ces myxobactéries. Le groupe de M. Whi­
taker a réussi, grâce à d’excellentes techniques, 
à isoler des enzymes et à préparer des échantillons 
très purs de ces diverses enzymes. C’est une excel- i 
lente technique, parce que, si l’on connaît exacte- I 
ment l’action de ces enzymes (elles ont une action 
bien précise), on peut aussi songer à leur appli­
cation. Je puis dire que les promesses sont très inté­
ressantes dans certains cas.

Le sénateur Grosart: C'est peut-être une entre­
prise anti-sociale, parce que je remarque que les 
enzymes sont un des principaux ajoutés aux déter­
gents.

M. Schneider: A la vérité, on a là une très im­
portante application.

Le sénateur Grosart: M. Arthur Godfrey va y 1 
trouver un stimulant fantastique pour la réclame. 1

Le Président: Allez-vous y participer?
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Le sénateur Grosart : Non, je ne m’occupe 
plus du commerce de la publicité. Je consacre mes 
dernières années à critiquer les excès auxquels j’ai 
participé pendant tant d’années.

Pour revenir aux techniques avancées du vide, 
on peut se demander, sans vouloir faire de chauvi­
nisme, dans quelle mesure le travail du Conseil 
national de recherches bénéficie à d'autres pays. 
Il va de soi que, à mon sens, les échanges doivent 
se faire dans les deux sens. Il y a bien des cas, car 
nous ne sommes pas en face du seul, où l'industrie 
canadienne n’a pas répondu à l’appel. Il arrive très 
souvent que la grande entreprise semble faire défaut 
et qu’il faille s’adresser à la petite industrie.

I
Dans le cas présent, si je comprends bien d’après 
votre mémoire, ces indicateurs de vide sont mainte­
nant fabriqués aux États-Unis et en Allemagne. 
f C’est un autre cas où l’une de vos entreprises fruc­
tueuses passe dans les satellites russes. En vertu de 

ce principe général, je me demande pourquoi l'in­
dustrie canadienne semble si lente à tirer parti de 
ces excellentes choses que vous produisez à l’occa­
sion.

M. Schneider: Je puis dire que les choses chan­
gent, que vous pouvez constater qu'il y a un change­
ment dans la région d’Ottawa. Un certain nombre 
de petites entreprises ont commencé à se servir des 
inventions du Conseil national de recherches et elles 
se livrent à la production d’articles très spécialisés. 
Du point de vue technique, il s’agit de choses très 
perfectionnées. Il va de soi que quelque chose de 
réellement bon trouve preneur dans tout le monde.

Le sénateur Grosart: Si je puis rectifier ce que 
j’ai dit, il s’agit de ce qui sert dans le satellite russe. 
Voici ce que je lis à la page 23:

Un spectomètre de masse miniature inventé 
au Conseil national de recherches a été placé 
dans les satellites russes et a servi à analyser la 
constitution de l’atmosphère.

Je ne voudrais pas qu’on m’accusât de chauvi­
nisme si je disais que j’aimerais mieux que cet ap­
pareil n’ait pas été placé dans les satellites russes.

M. Schneider: Il est bien sûr que le domaine 
de la technologie du vide absolu ne commence qu’à 
être exploré et que les découvertes à cet égard sont 
peut-être plus lentes au Canada qu’aux États-Unis 
et dans certains autres pays; mais nous progressons 
et nous serons témoins de techniques tout à fait 
nouvelles au Canada. Mais on ne peut empêcher les 
Russes de faire ce qu’ils ont fait aux moyen des 
publications.

Je signale aussi qu’un livre vient de paraître 
sous le titre The Physical Basis of Ultra High 
Vacuum, qui est dû à la plume de MM. Redhead, 
Hobson et Kornelsen et dans lequel il est question

de nombreux principes intéressant la question ici 
en cause.

Le sénateur Grosart : S’agit-il de membres de 
votre personnel ?

M. Schneider: Oui. C’est le groupe qui s’est 
livré à des études au sujet de ce cas particulier et 
qui a une réputation internationale dans ce domai­
ne; il a accompli d’excellente besogne. De temps en 
temps, certains appareils et instruments peuvent 
être mis au point grâce à cela; évidemment, on ob­
tient des brevets et, par l’entremise de la 
Canadian Patents and Development, nous tâchons 
de trouver des entreprises canadiennes qui en 
feront la fabrication en vertu d’un permis. Il arrive 
parfois qu’on ne réussisse pas, mais je crois que 
l’atmosphère ou le climat commence à changer.

Nous commençons à réussir de plus en plus; 
mais le plus souvent il s’agira d’une petite entre­
prise spécialisée qui développera notre invention 
plutôt que l’une des grandes sociétés existantes, qui 
ont établi leurs propres objectifs et ne croient pas 
que ce qui leur est proposé ne concorde pas avec 
leur programme.

Le Président: Est-ce que très souvent, dans ces 
cas-là, il n’y a pas un manque de communication ? 
Par exemple, supposons que vous faites une inven­
tion très intéressante, que les inventeurs publient 
plus ou moins les résultats obtenus, mais s’en tien­
nent à cela. Us ne s’intéressent pas davantage à la 
question et il s’établit un fossé entre les techniciens, 
ceux qui connaissent le procédé, et l’industrie qui 
n’est pas au courant, qui n’a pas les connaissances 
voulues.

M. Schneider: Je crois qu’il y a un peu des deux. 
Il est sûr que les communications peuvent être 
améliorées et nous ferons certainement tout ce que 
nous pourrons pour les améliorer. Mais, comme 
vous le dites, il faut trouver un terrain fertile dans 
l’industrie. Il faut que les industriels soient éveillés, 
ce qui veut dire qu’il faut qu’il y ait là des gens qui, 
d’abord, saisissent ce qui en est de l’invention et, en 
second lieu, qui peuvent comprendre les possibilités 
offertes.

La situation s’améliore. Nous en avons la preuve, 
selon moi, dans le nombre de petites entreprises qui 
s’établissent à Ottawa, à Toronto et à Montréal 
et qui s’emparent des inventions du Conseil national 
des recherches pour en assurer la réalisation.

Le sénateur Aird: A ce sujet précisément, 
monsieur le président, je me permets de dire que le 
mémoire insiste beaucoup sur la nécessité d’avoir 
des hommes de science et des équipes qui se vouent 
à leur tâche. Lorsque les représentants de l’Énergie 
atomique du Canada, Limitée, ont comparu devant 
nous, nous avons parlé en particulier de la question
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de la vente et nous nous sommes demandés si ceux 
qui forment ces équipes ont reçu une formation 
pour la vente, s’ils ont des talents pour la vente. 
Est-il juste de vous demander si, dans la formation 
de vos équipes de recherches et le recrutement de 
votre personnel, vous songez à trouver des gens qui, 
outre des aptitudes technologiques et scientifiques, 
ont des connaissances en matière de vente, de 
sorte que ce qu’on produit puisse effectivement 
être remis au genre d’entreprises dont vous avez 
parlé ?

M. Schneider: Il est difficile de réunir dans un 
même homme un chercheur de première valeur et 
un expert vendeur. Dans la plupart des cas, nous 
travaillons en collaboration très étroite avec la 
Canadian Patents and Development qui est, ainsi 
que vous le savez, notre organisme de vente. Bien 
entendu, les hommes de science qui travaillent dans 
les laboratoires appuient cette entreprise et ont des 
consultations avec les industries qui peuvent être 
intéressées, et ainsi de suite; mais la Canadian 
Patents and Development devient beaucoup plus 
agressive et, ce qui sera à l’avantage de tout le 
monde, elle s’organise beaucoup plus fermement du 
point de vue de la vente.

Le Président: Quand ses représentants ont 
comparu ici, ils se sont plaints de ce qu’ils ne rece­
vaient pas toujours l’entière collaboration du 
Conseil national de recherches et de ceux qui ont 
fait les inventions en vue de tirer davantage partie 
des brevets et de voir à ce qu’ils soient utilisés.

M. Schneider: Nous nous disons aussi que, dans 
certains cas, les inventions pourraient être déve­
loppées davantage. On se demande parfois dans 
quelle mesure il faut faire le travail en laboratoire et 
quelle proportion doit être confiée à l’industrie.

Le Président: On vous paierait, semble-t-il,
M. Schneider: Autant que possible, nous préfé­

rerions que des contrats de fabrication soient 
passés et des fonds sont prévus à cette fin en ce 
moment. Nous aimerions que certaines sommes 
soient remises à l’industrie pour faire ses travaux 
d’expertise. Si nous faisons tout dans nos labo­
ratoires, il nous faut encore mettre les gens de 
l’industrie au courant de ce qu’il faut faire. A 
moins que les gens de l’industrie ne soient en mesure 
d’acquérir les connaissances voulues et n’aient les 
aptitudes nécessaires, ils ne seront pas capables de 
réussir.

Le sénateur Grosart: Avez-vous votre propre 
personnel de vente ?

M. Schneider: Pas en tant que tel. Évidemment, 
ainsi que je l’ai dit, il arrive que nous travaillions 
de concert avec une industrie; dans ce cas, nous 
dépendons des travaux spécialisés de cette industrie, 
outre, bien entendu, la Canadian Patents and

Development. Je pense qu’elle s’organise du point 
de vue du personnel. Il lui manque encore du 
personnel pour bien s’acquitter de cette fonction.

Le sénateur Grosart: On s’en tiendrait à des 
articles pour lesquels un brevet peut être obtenu. 
Passons à 5, si on me le permet, où il est question 
des oxidants et des antioxidants.

Le sénateur Cameron: Puis-je poser une 
question ?

Le Président: Mettons les choses au clair pour 
le moment. Si je comprends bien, le sénateur 
Grosart a été invité à battre la marche en ce qui a 
trait au débat d’aujourd'hui, parce que c’est lui qui 
a été le principal intéressé à poser des questions 
lorsque les représentants du Conseil national de 
recherches ont d'abord comparu à notre Comité. Je 
sais que le sénateur Grosart a beaucoup de questions 
à. poser; mais j’imagine qu’il conviendra qu’au fur 
et à mesure qu’il pose ses questions, d’autres 
membres du Comité aimeraient demander certaines 
choses qui se rattachent à ce dont il est alors question.

Le sénateur Grosart: Bien sûr, monsieur le 
président. Je suis heureux que vous mentionniez 
cela. J’ai été invité à procéder et j’ai pris tout le 
temps disponible. J’espère que d’autres membres du 
Comité voudront bien poser leurs questions ou 
ajouter ce qu’ils ont à dire après que j’aurai fait 
valoir mon point.

Le Président: Nous allons donc continuer?
Le sénateur Grosart: Oui.
Le sénateur Cameron: Monsieur le président, 

voici ce que je lis à la page 23:
Un spectomètre de masse miniature inventé 

au Conseil national de recherches a été placé 
dans les satelites russes . . .

Je me demande si les Russes ont réussi à fabriquer 
cet article à partir de la lecture de nos publications 
(c’est ce qu’ils font évidemment, comme d’ailleurs 
nous faisons en ce qui a trait à ce qu'ils publient) 
ou s’ils ont obtenu les détails en vertu d’un accord 
officiel. Voilà ce que je veux savoir.

M. Schneider: Il n’y a pas eu d’accord officiel. 
Il va de soi que certaines choses ne sont pas brevetées. 
On ne peut breveter des idées ni des principes. Les 
spectomètres de masse existent depuis longtemps; 
il s'agit de grosses choses. Les modifications ne sont 
pas nécessairement sujettes à être bevetées. Il s’agit 
ici de détails qui ont été publiés et mis à la disposi­
tion de tout le monde.

Le sénateur Cameron: Je me demandais si l’on 
n’avait pas procédé en vertu d’un accord officieux, 
non pas un accord financier, et, pour le cas où il en 
aurait été ainsi, dans quelle mesure il y avait eu 
réciprocité.

M. Schneider: Nous avons pleinement accès aux 
publications scientifiques des Russes, cela va sans 
dire; d’ailleurs, ainsi que vous le savez, nous parti-
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cipons à un programme d’échanges avec l’Académie 
des sciences de Russie. Les savants du Canada vont 
en Russie; ils y visitent les laboratoires et ont des 
entretiens avec les savants de ce pays.

Le sénateur Cameron: Cela est très bien. Les 
Russes ont donc fabriqué cela au moyen de nos 
publications.

Le sénateur Hays: On peut se demander com­
bien de gens s’occupent des recherches scienti­
fiques et en tirent parti. N’avons-nous pas eu l’autre 
jour un témoin venant de Boston qui a dit qu’un 
grand nombre de petites industries s’établissaient à 
Boston grâce aux recherches industrielles. On peut 
se demander dans quelle mesure les hommes de 
science ou ceux qui s’occupent de ces domaines 
scientifiques se rendent compte des avantages éco­
nomiques qui peuvent en découler et s’occuperont 
de dire à ceux qui ont les fonds que telle ou telle 
invention comporte de grands avantages économi­
ques et qu’ils voudraient participer à son exploita­
tion.

M. Schneider: Nous ne saurions donner un 
pourcentage exact. Vous comprendrez que tant de 
membres du personnel de la Division des recherches 
sur le bâtiment, par exemple, ou sur l’aéronautique, 
travaillent de façon régulière de concert avec 
l’industrie en cause. Ils n’obtiennent pas beaucoup 
de brevets, mais ils constatent assurément les ré­
sultats de leurs travaux. Dans d’autres cas, il peut 
s’agir de projets de recherches à long terme; des 
inventions sont faites et l’on a évidemment ces 
installations d’entreprises dont il a déjà été question 
quand on a parlé de la possibilité d’intéresser les 
industries. D’intenses discussions ont lieu entre les 
inventeurs et ceux qui ont obtenu les brevets et 
sont disposés à fabriquer les articles en question. 
Vous avez mentionné la voie 128 à Boston; c’est 
quelque chose comme cela que nous commençons à 
voir à Ottawa. Des petites entreprises sont mises sur 
pied; je songe ici à Leigh Instruments qui est peut- 
être celle qui remporte le plus de succès et qui 
diversifie sa production et grandit très rapidement. 
Ce sont des entreprises comme celle-là qui, si elles 
sont bien dirigées et diversifient leur production, 
peuvent grandir à un rythme élevé. Il s’agit d’ordi­
naire d'industries qui s’installent en terrain vierge, 
où il n’y avait pas de marché auparavant, de sorte 
que l’économie en retire un gain absolu.

Une installation toute récente est celle de Space 
Optics Ltd.., qui se tient en relations étroites avec 
le Conseil national de recherches. C’est une entre­
prise très intéressante. C’est dans ce domaine des 
nouvelles techniques perfectionnées qu’il faut avoir 
des gens bien au courant, selon moi. Une fois à 
l’étape de la production, il faut une autre catégorie 
de personnes. Il ne s’agit pas nécessairement de la 
production sur une chaîne de montage. Nos indus­

tries ont d’excellents techniciens et hommes de 
science. Quand elles sont passées à l’étape de la réa­
lisation, elles peuvent s’intéresser à d’autres in­
ventions ou mettre les leurs au point, ce qui permet 
un accroissement rapide.

Le sénateur Cameron : N’a-t-on pas un excellent 
exemple de cela dans l’expansion de l’industrie élec­
tronique dans le sud de la Californie ?

M. Schneider: Faisons attention quand nous 
prenons les États-Unis comme point de comparaison. 
On pourrait aussi parler de 1’Alabama. Il s’agit de 
vastes programmes de l’État, surtout les program­
mes relatifs à l’espace, grâce auxquels les industries 
en question ont obtenu des contrats. Il est évidem­
ment beaucoup plus facile de lancer une industrie de 
cette façon. Il faudra voir si elles survivront, à la 
longue, à moins qu’elles ne diversifient leur produc­
tion, qu’elles ne produisent quelque chose qui leur 
soit propre.

Le sénateur Grosart: Au sujet des oxidants et 
des antioxidants, c’est le cas de dire qu’il s’agit là du 
fruit de recherches pures entreprises dans nos labora­
toires et qui est à la base, comme le dit votre rapport, 
d’une industrie canadienne de 20 millions de dollars. 
C’est peut-être le moment de vous demander dans 
quelle mesure générale il importe que l’impulsion 
soit donnée dans vos laboratoires. Dans ce cas-ci, il 
y a cinq ans, le directeur de la Division de la chimie 
expérimentale a lancé une étude à la suite de laquelle 
a été énoncée une nouvelle théorie. Il en est résulté 
une réalisation industrielle. Comment déciderait-on 
de se lancer ainsi dans la recherche scientifique pure ?

M. Schneider: On revient ici au plan humain et 
à l’esprit éveillé de l’excellent homme de science qui, 
constatant l’existence d’un problème quelque part, 
confie à son directeur qu’il a certaines idées en vue de 
la solution de ce problème et demande de travailler 
là-dessus. Je pense que les choses doivent se passer 
comme cela dans un certain nombre de cas comme 
ceux dont nous parlons.

Je puis signaler aussi pourquoi nous sommes 
aujourd’hui en mesure de lancer des satellites de 
communication. La raison en est que certains savants 
du Conseil de recherches pour la défense et du Con­
seil national de recherches ont vu là une nouvelle 
technique importante, qu’ils s’y sont intéressés et 
ont décidé qu’ils allaient faire certaines expériences 
avec des satellites spatiaux. Voilà pourquoi nous 
avons aujourd’hui l’Alouette I et l’Alouette II; 
grâce à une nouvelle technologie, nous avons réalisé 
quelque chose de spécial. A mon sens, il faut qu’existe 
l’atmosphère nécessaire à la réalisation d’entreprises 
comme celle-là, pour que l’excellent homme de 
science puisse donner son rendement.

Le sénateur Thompson : J’ai remarqué que vous 
avez mentionné deux cas relatifs à la médecine, la
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suturation vasculaire et la chirurgie hypothermique 
du cerveau, qui sont l’oeuvre de chirurgiens d’Ot­
tawa. On a dit que, si cela a été réussi, c’est parce que 
ces chirurgiens se trouvant sur les lieux, pouvaient se 
rencontrer sans cérémonie avec les hommes de 
science du Conseil national de recherches ou peut- 
être se rendre à vos bureaux. Monsieur Sullivan, je 
songe à Toronto comme grand centre de recherches 
médicales.

Le Président: C’est si loin!

Le sénateur Thompson: Rencontrez-vous des 
gens de Montréal ou de Toronto avec qui vous avez 
des pourparlers off ciels ?

M. Schneider: Il y a sans doute deux choses, 
selon moi. Il y a assurément la proximité, mais il y a 
aussi que les gens assez réceptifs sachent le genre 
d’expertises se font au Conseil national de recher­
ches, ce qui arrivera probablement plus aisément 
grâce à la proximité. Je me demande où est M. Mac- 
Phail. Je pense qu’il est parti. J’aurais aimé qu’il 
nous dise un mot sur la façon dont s’est faite la ren­
contre avec ces chirurgiens. Si je suis bien renseigné, 
le chirurgien, qui était au courant du problème, est 
venu voir s’il pourrait obtenir certaine aide du Con­
seil national des recherches, y mettre son idée à 
l’épreuve. Il s’est adressé à la Division du génie 
mécanique du Conseil.

Le sénateur Thompson : Selon vous, les chirur­
giens de tout le Canada savent-ils que ce service leur 
est offert ?

M. Schneider: Voilà une question pertinente que 
nous nous posons sans cesse nous-mêmes. La ques­
tion se pose d’avoir des rapports constants non 
seulement avec les universités et les industries, mais 
aussi avec les laboratoires des autres gouvernements. 
C’est une question de communications. Nous 
tâchons de faire davantage, mais le personnel nous 
manque. Il faudrait, pour cela, avoir un personnel 
assez nombreux et ceux qui sont à notre service font 
beaucoup de visites dans les universités et les indus­
tries. Je vois que M. MacPhail est de retour. 
Aimeriez-vous qu’il vous parle de cette question ?

Le sénateur Thompson: J’aimerais savoir com­
ment vous procédez pour mettre les chirurgiens au 
courant.

M. Schneider: Surtout au moyen de publications 
et par l’entremise du Conseil de recherches médicales 
et par d’autres moyens. Les techniques biomédicales 
prennent corps. Des groupes appartenant aux uni­
versités et aux hôpitaux, au Conseil national de 
recherches et au Conseil de recherches médicales se 
tiennent en relations étroites à ce sujet; mais c’est le

Conseil national de recherches qui prend les devants. 
Monsieur MacPhail, on s’est demandé comment les 
relations se sont établies entre votre Division et les 
chirurgiens au sujet du procédé de saturation et de 
chirurgie hypothermique du cerveau. Les chirurgiens 
se sont-ils d’abord adressés à vous-mêmes ou com­
ment ont-ils su qu’il se faisait des expertises chez 
vous?

Le sénateur Grosart : Pourrions-nous inscrire au 
compte rendu qu’avant que le sénateur Thompson 
posât sa question, nous en étions aux numéros 15 et 
16 qui se trouvent aux pages 67 à 73 ?

M. D. C. MacPhail (directeur de la Division 
du génie mécanique, Conseil national de re­
cherches) : Monsieur le président, je dois d’abord 
faire remarquer que dans toute cette partie du globe 
qui nous est connue, je veux dire la Russie, l’Europe 
occidentale, notre continent et le Japon, il s’est 
établi récemment des relations entre les professions 
suivantes: la médecine, la chirurgie et le génie. 
Jusqu’ici, il n’existait guère de relations, sauf, à vrai 
dire, sur le plan social. Au Canada, étant donné la 
grosseur des villes et l’intimité des relations qui 
peuvent exister à cause de cela et de l’organisation 
sociale, les gens se rencontrent occasionnellement. 
Au sujet des cas qui vous intéressent, les chirurgiens 
ont eu des contacts occasionnels avec nous dans l’un 
et l’autre cas, et les résultats que vous avez mention­
nés ont découlé dans chaque cas de contacts et de 
travaux antérieurs.

Le sénateur Sullivan: Puis-je poser ici une 
question à M. MacPhail ? Dans le cas de l’appareil 
servant à la suturation vasculaire, un excellent 
instrument, sait-il si l’on s’en est servi pour la sutu­
ration des nerfs ?

M. MacPhail: Autant que je sache, on ne s’en 
est pas encore servi pour la suturation des nerfs. 
On l’a utilisé pour la suturation des artères, et des 
veines, pour la transplantation des valves et la 
suturation de l’uretère dans les cas où l’on a fait la 
transplantation des reins. Autant que je sache, on 
ne s’en est pas servi pour les nerfs.

Le Président: Monsieur Schneider, avant 
d’aller plus loin au sujet de cette question, ne 
serait-il pas à propos de faire en sorte qu’un de vos 
représentants, vous-même, par exemple, faisant 
usage de séduction, s’arrange pour être invité à 
porter la parole devant les membres de l'Association 
des médecins du Canada ?

M. Schneider: Je crois bien qu’il n’est pas 
nécessaire de faire usage de beaucoup de séduction. 
La question est de savoir qui a assez de temps pour 
répondre à l’invitation.
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Le Président: Vous pourriez alors parler à tous 
les gens les plus importants de la profession et leur 
dire ce que vous savez.

M. Schneider: Je puis vous dire que je saisis 
toutes les occasions de le faire. A ce sujet, je signa­
lerai l’existence d’une association canadienne 
formée, il y a une couple d’années, d’ingénieurs en 
sciences biomédicales et qui se réunissent régulière­
ment. Un groupe de nos employés de laboratoire y 
jouent un rôle très actif. Ils discutent ces problèmes 
qui se posent aux médecins et aux chirurgiens, et je 
crois que c’est là un bon début. A mon avis, c’est de 
nature à favoriser la solution des questions de com­
munications.

Le sénateur Sullivan: Je crois qu’il y en a un 
groupe au Collège royal des médecins et des chirur­
giens.

Le sénateur Hays: N’en est-il pas question dans 
les journaux médicaux ? Il me semble que ces publi­
cations seraient les organes les plus appropriés pour 
en traiter.

M. Schneider: Les médecins s’y intéressent cer­
tainement de plus en plus. C’est une de ces situa­
tions hybrides qui exigent la collaboration des mé­
decins et des ingénieurs ainsi que des électroniciens. 
Les médecins, en général, ne connaissent pas grand 
chose dans le domaine des ingénieurs.

Le sénateur Sullivan: Et j’ajouterai que les 
ingénieurs en connaissent très peu dans le domaine 
de la médecine.

M. Schneider: C’est une situation qui exige un 
genre de liaison entre ceux qui travaillent dans cette 
sphère.

Le sénateur Hays: Peut-être que les gens 
aisés de Toronto ont trop d’autres choses à faire et 
ils ne s’intéressent pas à ce genre de travail, en ce qui 
concerne la profession médicale.

Le Président: N’allons pas nous quereller ici.

M. Schneider: Je crois qu’il serait injuste de 
prétendre qu’ils ne s’y intéressent pas. Le Conseil 
des recherches médicales est également actif.

Le sénateur Grosart: Un point intéressant qui 
ressort de tout cela, c’est que les procédés de suture, 
c’est-à-dire l’outillage, la première série d’instru­
ments, ont été fabriqués dans vos propres ateliers. 
Je remarque que vous êtes porté à parler de labo­
ratoires. Y a-t-il une distinction à faire entre labo­
ratoires et ateliers? J’ai l’impression que vous vous 
occupez des industries aussi bien que de recherches 
scientifiques.

M. Schneider: Je pourrais signaler que dans la 
division de M. McPhail nous avons probablement

le meilleur atelier de machines au pays. Nous avons 
toutes les sortes de machines compliquées pour le 
travail mécanique. Ainsi, les modèles originaux du 
prototype ont été fabriqués ici. Il s’agit d’un travail 
de grande précision. Puis il y eut un problème, 
une fois le brevet obtenu, et maintenant c’est une 
maison de Montréal qui essaie de le fabriquer. 
Nous lui avons fourni beaucoup d’aide, car il lui 
faut acquérir les techniques nécessaires. C’est 
plutôt difficile, car c’est un travail à faible échelle et 
de grande précision. Il pourrait vous intéresser de 
connaître le nom de cette compagnie de Montréal: 
c’est la Preci-Tool Limited. Je répète qu’il s’agit 
d’une production très spécialisée.

Le sénateur Grosart: Mais vous avez aussi des 
ateliers à production plus intense. Par exemple, les 
tunnels aérodynamiques.

M. Schneider: En effet.

Le sénateur Grosart: Quelle est l’envergure de 
vos ateliers ? Pourriez-vous nous donner une idée de 
leur valeur globale? C’est un actif canadien qui 
doit valoir beaucoup. Combien de gens employez- 
vous?

M. Tupper: Approximativement, je dirai que 
l’atelier qui se trouve dans la Division du génie 
mécanique, sur lequel on peut obtenir des rensei­
gnements détaillés de M. MacPhail ici présent, est 
probablement le plus vaste. Je crois pouvoir affir­
mer que son personnel global compte environ 80 
personnes et que la valeur de ses machines et outils 
serait d’environ 2 millions de dollars. Dans la Divi­
sion du génie radiophonique et électrique, nous 
avons un autre atelier un peu moins important et 
dont les machines et outils ont coûté beaucoup 
moins cher. Nous en avons un autre encore moins 
vaste qui fait partie du complexe des tunnels aérody­
namiques à l’aéroport d’Uplands. Je crois qu’il 
compte une douzaine d’employés et qu’on pourrait 
estimer la valeur de son outillage à environ un tiers 
de million de dollars.

Ce sont là probablement les seuls ateliers de 
dimensions notables. Pour effectuer les travaux de 
laboratoire, il faut évidemment de petits ateliers 
à sa portée, car il y a toujours quelque chose à 
fabriquer. Ceux-ci disposent d’un outillage plutôt 
rudimentaire et on n’y trouve peut-être que deux 
employés. Ce sont de très petits ateliers. Il y a 
aussi quelques ateliers spécialisés, par exemple, dans 
le soufflage du verre et où l’on trouvera un expert 
dans ce domaine mais qui pourra être le seul 
spécialiste dans toute la région. On lui confiera tout 
le soufflage de verre à effectuer dans toute l’entre-
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prise locale et même provenant d’ateliers fort 
éloignés.

Le sénateur Grosart: Pourrait-on estimer que 
vous avez 150 à 200 employés dans vos ateliers?

M. Tupper: Oui.

M. Schneider: Des artisans spécialisés, oui.

Le sénateur Grosart: Au n° 6, page 29, il est 
question de la fatigue des métaux. Votre mémoire 
nous apprend que vous avez travaillé au moins 20 
ans à ce sujet. Vous parlez de résultats tangibles; 
une économie de 3 millions de dollars pour le Corps 
d’aviation canadien et, dans un cas particulier, une 
économie de 2 millions de dollars pour l’industrie. 
Vous terminez en disant que tout porte à croire que 
les besoins de l’industrie dans ce genre d’aide 
fourni par le Conseil national des recherches ne 
diminueront pas. Voici une question: quelle est la 
proportion des recherches effectuées par l'industrie, 
au Canada, sur la fatigue des métaux? Il semble 
que c’est là un domaine où plusieurs industries 
devraient poursuivre d’incessantes recherches.

M. Schneider: A ce sujet, comme nous avons ici 
un expert, serait-il dans l’ordre de demander ces 
explications à M. Frank Thurston, directeur du 
Bureau national de l’aéronautique, de qui relève le 
laboratoire où s’effectue ce travail ?

M. F. R. Thurston, directeur du Bureau 
national de l’aéronautique, Conseil national 
des recherches: La réponse est très simple, mon­
sieur, car il ne se fait rien du tout.

Le sénateur Grosart: Je suis heureux qu’on 
le consigne ici.

Le Président : Vu ce nouveau développement de 
la technologie et l’utilisation de nouvelles matières 
brutes, de matériaux complexes comme on en 
fabrique maintenant, il me semble que ce genre de 
travail devient de plus en plus important et même 
encore plus essentiel que tout récemment. Seriez- 
vous de cet avis ?

M. Thurston: Il est incontestable qu’un certain 
nombre de nouveaux matériaux font leur apparition; 
les compagnies industrielles ne connaissent rien du 
point de vue de la fatigue des matériaux; on exigera 
inévitablement plus d’efforts dans ce domaine; mais 
le seul espoir qu’on constate réside dans l’intérêt 
croissant des universités à l’égard de l’encourage­
ment fourni par le Conseil national des recherches 
dans ce domaine de la fatigue des matériaux.

Le sénateur Thompson: Pourriez-vous m’é­
clairer làdessus ? Vous dites que l’industrie aéro­
nautique ne poursuit pas de recherches, par exemple,

sur la fatigue des matériaux utilisés dans les ailes 
d’avion et ainsi de suite ?

M. Thurston: Oui, monsieur, c’est ce que 
j’affirme. De temps en temps, l'industrie de l’avion- 
nerie s’attaquera à des travaux peu importants, mais 
en ce qui concerne des recherches continues sur la 
fatigue des matériaux, elle n’en poursuit pas.

Le sénateur Grosart: Je crois qu’il est temps 
pour moi de voyager en train.

M. Thurston: Je vous ferai remarquer que je 
parlais de l’industrie de l’avionnerie au Canada.

Le sénateur Cameron: Serait-il exact de dire 
qu’on a commencé à vraiment s’intéresser à cette 
question après l'écrasement du Cornet à l’occasion 
duquel s’est effectuée l’une des études les plus effi­
caces jusqu’alors sur la fatigue des métaux?

M. Thurston : L’écrasement du Cornet est dû à un 
phénomène de fatigue et de tension dont on n'était 
pas au courant à ce moment-là. J’aimerais revenir 
à une remarque qu’on a faite au sujet de l’inquiétude 
éprouvée à voyager en avion. Je parlais des re­
cherches qu’on poursuit sur la fatigue des matériaux. 
Évidemment, toutes les compagnies d’avionnerie 
effectuent beaucoup de travaux, d’une façon ou 
d’une autre, en faisant leur possible pour s’assurer 
qu’aucune partie des aéronefs ne soit exposée à la 
fatigue, tant au Canada qu’ailleurs.

Le sénateur Grosart: Vous parlez des cons­
tructeurs mêmes d’avions ?

M. Thurston: Oui.

Le sénateur Grosart: C’est-à-dire les Améri­
cains.

M. Thurston: Non, monsieur, ce n’est pas ce que 
je veux dire. Je parle des compagnies canadiennes 
qui fabriquent le prototype des avions dont les plans 
sont préparés au Canada et je dis qu’elles s’évertuent 
à déceler tout signe de fatigue.

Le sénateur Grosart: Comment pouvez-vous 
concilier cette affirmation avec la déclaration que 
vous venez de formuler en disant que les travaux 
portant sur la fatigue des matériaux se résument à 
rien ?

M. Thurston: Je parlais des recherches et non 
pas de la vérification. Les fabricants soumettent 
leurs avions à toute une série d’épreuves.

Le sénateur Grosart: Ces vérifications s’opèrent 
après qu’ils sont fabriqués.

M. Thurston: Dans une certaine mesure, on 
soumet les parties composantes à des épreuves, avant 
de vérifier l’ensemble de leur structure.
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Le sénateur Thompson: Ai-je raison de croire 
qu’il existe des règlements édictés par le ministère 
des Transports et selon lesquels un avion, après avoir 
volé durant une certaine période de temps, est consi­
déré hors d’usage à cause de la fatigue qu’il présente 
après tant d’heures de vol ? Sur quelle base l’établit- 
on?

M. Thurston: Eh bien, monsieur, deux ou trois 
principes entrent ici en jeu. Il y a un nombre assez 
élevé d’avions qui, en tout ou en partie, sont rem­
placés sur une base qu’on appelle leur durée limitée. 
Après un nombre donné d’heures de vol, ils sont 
retirés du service. Dans une certaine mesure, cette 
éventualité est compensée par ce qu’on appelle un 
procédé de sécurité. Celui-ci est fondé sur l’idée 
suivante: si l’on prévoit la défaillance de l’avion, 
mais qu’il résiste à l’usure, c’esUà-dire si l’on peut 
déceler des lézardes avant qu’elles puissent atténuer 
la résistance de l’appareil, il s’agit alors d’assurer sa 
sécurité grâce à des procédés d’entretien et d’inspec­
tion. Ces deux cas sont souvent combinés.

Le sénateur Grosart: Monsieur le Président! 
puisque nous avons ici M. Thurston, je me demande 
si nous pourrions discuter du n° 30, à la page 116, 
soit le cas exceptionnel du désastre de Ste-Thérèse 
dont on a déjà parlé. Nous avons ici d’abord la très 
intéressante déclaration selon laquelle le ministère 
des Transports a demandé au Conseil national des 
recherches de se charger de toute l’enquête parce 
qu’on ne trouvait aucun groupe de compétences 
professionnelles, au CNR, qui fût disponible sous 
forme d’un organisme dans tout le Canada. Encore 
une fois, il me semble incroyable qu’une telle ques­
tion tombe sous la responsabilité du Conseil national 
des recherches, car il y a évidemment au Canada 
quelqu’un qui doit assumer la responsabilité de 
fournir les facilités requises pour enquêter sur les 
désastres aéronautiques.

Nous pourrions peut-être obtenir un peu plus 
de renseignements sur cette question. Qui a enquêté 
sur les autres accidents d’avions au Canada ?

M. Schneider: Avant de laisser M. Thurston 
commenter à ce sujet, je signalerai que nous parlons 
avant tout ici de l’assistance technique, car il s’agis­
sait là d’une enquête très poussée qui exigeait la 
collaboration de spécialistes dans bien des domaines, 
et le ministère des Transports ne compte pas de gens 
qui poursuivent d’incessantes recherches dans ces 
genres de domaines.

Le sénateur Grosart: Je rappellerai que, selon 
le procès-verbal, vous avez consacré 15 années- 
hommes à cette question.

M. Thurston: Plusieurs questions ont été sou­
levées ici, monsieur. Je pourrais peut-être rappeler

ce que j’ai dit et que je confirme à la page 117, 
cinquième ligne:

La responsabilité légale de l’enquête fut 
évidemment confiée à l’autorité statutaire, le 
ministère des Transports, mais, reconnaissant 
la nécessité d’une ample assistance scientifique, 
le ministère des Transports demanda au Conseil 
national des recherches d’assumer la respon­
sabilité des équipes chargées de l’investigation 
de la structure de l’avion, des usines d’électricité 
et des systèmes électriques, radiophoniques, 
hydrauliques et pneumatiques.

Depuis des années le ministère des Transports a 
évidemment effectué ses propres enquêtes sur les 
accidents, et la différence spécifique entre cet écrase­
ment particulier et la série courante des écrasements 
qui se sont produits résidait simplement dans son 
importance. C’était le plus tragique, le plus coûteux 
en vies humaines et en équipement de tous les acci­
dents ayant eu lieu au Canada jusqu’à ce jour. La 
question à résoudre par le sous-ministre des Trans­
ports consistait donc à trouver la meilleure équipe 
possible de gens compétents à la hauteur de la 
situation, et c’est ainsi qu’elle fut formée. Vous 
demandez en quoi elle différait des équipes organisées 
à l’intérieur du ministère des Transports, qui a 
évidemment son propre département technique 
d’enquêteurs d’accidents.

Eh bien, je crois qu’un exemple aiderait à éclairer 
la situation. Depuis quelques années nous avons 
trouvé une méthode, dans nos laboratoires, grâce à 
l’aide du microscope électronique, qui nous permet 
de déceler les détails d’une fracture, et on en tire de 
très bons résultats. Ce procédé écarte vraiment la 
plupart des doutes qu’on peut avoir, comparative­
ment au genre de méthodes que nous utilisions et qui 
sont encore, en général, d’usage courant. Ce genre 
d’équipement spécialisé est une invention émanant 
de récentes recherches et n’est donc pas utilisée 
dans d’autres organismes classiques qui ont recours 
aux méthodes ordinaires. Aussi, quand on fait 
appel à de tels chercheurs pour enquêter sur un 
accident, on s’adresse vraiment à toutes les res­
sources de la science mises à jour dans le domaine de 
l’investigation. C’est pourquoi je dis que ce genre 
d’équipe ne peut se trouver dans des organismes 
utilisant des méthodes moins récentes.

Le sénateur Thompson: A quelle sorte d’ana­
lyse raisonnée vous livrez-vous ? Une équipe d’en­
quêteurs en aéronautique ont étudié cet accident, 
cette meurtrière tragédie d’aviation, comme vous 
dites. D’autre part, vous occupez-vous ou avez- 
vous étudié l’industrie de l’automobile du point de 
vue de la fatigue des matériaux ou des accidents qui 
se produisent dans ce domaine ? Pourquoi ne vous 
êtes-vous concentrés que sur l’aéronautique ?
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M. Thurston: Nous ne nous occupons pas ex­
clusivement de l’aéronautique. Je crois que tout le 
monde reconnaît que l’écrasement d’un avion dû à 
la fatigue des matériaux frappe l’attention du public 
plus que presque tous les autres accidents, et il va de 
soi que les tragédies aériennes fassent l’objet de 
publicité; c’est le revers de la médaille dans le do­
maine de l’aviation. Mais il n’en reste pas moins que, 
dans notre laboratoire spécialisé dans la fatigue des 
matériaux, nous étudions plusieurs aspects de cette 
fatigue, à partir des écrémeuses jusqu’à la structure 
des ponts. Nous ne nous imposons aucune limite 
dans l’étude des problèmes que soulève la fatigue 
des matériaux. Nous nous évertuons à résoudre tou­
tes les questions qu’on nous soumet ou qui nous 
paraissent particulièrement importantes.

C’est un autre problème de fatigue des matériaux 
qui se pose singulièrement à l’égard des avions. Il est 
en général plus complexe que dans les autres cas 
découlant de cette fatigue. Il vient du fait que les 
chargements d’avion peuvent varier d’une envolée 
à l’autre. On se rend compte que c’est bien dif­
férent, disons, de la fatigue d’un arbre moteur qui 
tourne à des révolutions constantes et dont la 
charge demeure la même.

Il faut aussi y tenir compte des variations de 
milieu auxquelles d’autres mécanismes ne sont pas 
soumis. Des phénomènes de corrosion s’y produisent 
et il faut songer aussi aux températures élevées aux­
quelles les avions sont soumis. L’ensemble de ces 
effets du milieu sur la fatigue des aéronefs rend le 
problème probablement un des plus difficiles à ré­
soudre dans ce domaine.

Le sénateur Aird: Dans le cas en question, je 
remarque que l’enquête attribue, comme la cause la 
plus probable de l’accident, le fonctionnement dé­
fectueux d’un petit dispositif mécanique que l’on 
appelle un compensateur d’équilibre de tangage. 
Dans vos études portant sur la fatigue des maté­
riaux, en êtes-vous arrivés à quelque conclusion 
indiquant qu’une telle cause aurait pu être un fac­
teur de cet écrasement ?

M. Thurston: Non, monsieur, on ne peut 
appliquer à cet écrasement une cause relevant de la 
fatigue des matériaux.

Le sénateur Thompson: Vous avez voyagé 
pour étudier ces deux cas particuliers et, si ma mé­
moire est fidèle, vous avez fait bien des voyages 
en train et en avion. Il y a, selon moi, une telle 
quantité d’accidents tragiques qu’on est porté à 
croire que les accidents d’automobiles sont dus à des 
défauts de construction. Avez-vous songé à étudier 
cette question ou y a-t-il quelqu’un qui s’en occupe 
du point de vue de la fabrication des voitures ?

M. Thurston: Je répondrai, monsieur, en disant 
que nous avons enquêté sur un grand nombre d’ac­

cidents d’automobiles. Il n’y a pas longtemps, un 
de ces accidents qui s’est produit sur le Queensway 
a été soumis à l’étude du laboratoire, où il a été 
prouvé que des vibrations résonantes dans le méca­
nisme des freins ont fini par causer une fatigue de 
celui-ci. Nous avons étudié cet accident et envoyé 
nos conclusions à Detroit et ailleurs où nous avons 
cru pouvoir faire modifier les plans des camions. Il 
nous est impossible de procéder à des enquêtes 
systématiques sur toutes les causes éventuelles de 
fatigue que présente les automobiles.

Le sénateur Grosart: Toute cette discussion 
soulève la très importante question de savoir dans 
quelle mesure avons-nous répondu aux problèmes 
scientifiques d’une façon appropriée. M. Thurston 
a confirmé que nous n’avons pas de méthode systé­
matique pour enquêter sur ces accidents. Je crois 
que c’est peut-être dû au fait, si je comprends bien, 
que la responsabilité gouvernementale à l’égard de la 
sécurité des automobiles est actuellement partagée 
entre deux ministères. Est>ce exact? J’en parlais 
récemment avec quelqu’un qui m’a répondu ignorer 
de quel ministère il relevait.

M. Thurston: Je me demande si vous parlez des 
véhicules automobiles . . .

Le sénateur Grosart: Oui.
M. Thurston: Les recherches sur la sécurité des 

automobiles se trouvent actuellement en période de 
transition.

Le Président: La responsabilité des provinces 
est également impliquée dans ce domaine.

Le sénateur Grosart: Mais il s’agit ici d’une 
sphère dans laquelle un organisme du gouvernement 
a aussi assumé des responsabilités. Je ne crois pas 
que les intéressés sachent exactement de qui ils 
relèvent actuellement.

Le sénateur Aird: Puis-je poser une autre 
question ? J’aimerais vous entendre répondre à 
deux questions dont une portait sur le facteur 
fatigue dans l’écrasement de l’avion et vous y avez 
répondu assez énergiquement dans un sens négatif. 
Il ne pouvait dans ce cas exister de facteur fatigue, 
et vous avez répondu au sénateur Thompson au 
sujet de la fatigue constatée dans les automobiles. 
Vous avez dit —- j’ai oublié vos propres mots — que 
vous n’en aviez pas les facilités systématiques. 
Pourriez-vous concilier ces deux réponses ?

M. Thurston: Je me demande quelle sorte de 
conciliation serait la plus appropriée. Je crois que 
nous avons une moyenne annuelle de 250,000 acci­
dents d’autos au pays. J’en ignore le chiffre exact, 
mais vous comprendrez qu’il est impossible à un seul 
petit laboratoire d’enquêter sur chacun d’eux. Ce 
que j’ai dit sur la question des automobiles en géné­
ral, c’est que nous ne sommes pas mêmes fixés ac-
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tuellement sur une ligne de conduite nettement 
tracée en ce qui concerne les recherches portant sur 
les accidents d’automobiles. Je répète qu’il y a progrès 
en l’occurrence, mais, au sujet de l’écrasement de 
l’avion, ma conviction qu’il ne s’agit pas de fatigue 
des matériaux s’appuie sur une enquête déterminée 
que nous avons effectuée à l’égard de cet accident 
particulier. Je renoncerais à garantir qu’un autre 
avion de même classe ne pourrait pas éventuellement 
périr par suite de fatigue. Notre enquête n’est pas 
allée plus loin que l’étude de cette série spécifique de 
circonstances.

Le sénateur Thompson: Simplement pour con­
tinuer dans la même veine, je dirai qu’il s’agit ici de 
commercialiser des découvertes. Vous avez signalé 
que le fruit de vos recherches sur le mécanisme des 
freins ou sur quelque chose d’approchant qui a man­
qué fut envoyé à Détroit dans l’espoir que les fabri­
cants pourraient en tirer parti. Je souhaiterais que 
l’on continue à assurer la protection du public grâce 
aux recherches effectuées par des Canadiens, en 
attendant que ces initiatives se traduisent dans la 
loi. J’ignore comment on pourrait s’y prendre et je 
présume que vous ne sauriez pas comment nous 
assurer que les fabricants tiendraient compte de 
nos recommandations.

M. Thurston: Je n’en ai qu’une très vague idée.
Le Président: Cette initiative se prendrait entre 

le ministère de l’Industrie et celui de la Santé et du 
Bien-être.

Le sénateur Grosart: Puisque nous en sommes 
au domaine médical, j’appelle votre attention sur la 
page 107 où il est question de protecteurs auricu­
laires et d’écouteurs. Nous avons ici le sénateur 
Sullivan qui est probablement l’une des autorités 
dans le monde, sinon l’autorité mondiale. Peut-être 
pourrions-nous discuter de cette question dès main­
tenant, au cas où plus tard il serait occupé ailleurs.

Le sénateur Sullivan: Je vous remercie beau­
coup, sénateur Grasart. Il s’agit ici d’un cas où la 
médecine a beaucoup à apprendre de l’électronique. 
Quiconque connaît l’histoire de la dernière guerre et 
les problèmes qu’elle nous a posés me comprendra. 
J’ai eu la bonne fortune d’être consultant au service 
de la force aérienne dans ce domaine particulier. Je 
crois que le Conseil national des recherches, qui 
relève d’une société administrative et politique, 
mérite de chaudes félicitations particulièrement à cet 
égard. Ces appareils sont maintenant en vente dans 
le monde tout entier.

Le sénateur Grosart: Nous avons également, à 
la page 108, la déclaration suivante:

Au début, il fut difficile de trouver une com­
pagnie industrielle pour fabriquer ce nouvel 
appareil.

Et voici la dernière observation:
Le projet initial a été lancé à l’intérieur de 

l’organisme, accéléré grâce à une demande de 
l’industrie et finalement réalisé sous forme de 
deux produits fabriqués séparément par deux 
industries canadiennes.

C’est un des cas, je crois, où la recherche pure a 
eu des résultats tangibles.

Le sénateur Cameron: Puis-je vous interrom­
pre ? Combien s’est-il écoulé de temps entre le pre­
mier projet et le moment où l’on a trouvé une solu­
tion satisfaisante ? Quelqu’un le sait-il ?

Le sénateur Sullivan : Ils y ont travaillé durant 
assez longtemps. Je sais que c’est au moins depuis la 
fin de la deuxième Grande Guerre. Je m’en souviens, 
car j’étais président du comité de l’acoustique du 
Bureau des recherches sur la défense, qui s’occupait 
de l’otologie, et c’était une des questions que nous 
avions à résoudre. Nous y avons travaillé durant 
longtemps. A quel moment exactement? je ne sau­
rais le dire.

M. Schneider: Il y a dix ou douze ans.
Le sénateur Cameron: Quand cela a-t-il com­

mencé ?
M. Schneider: A quel moment débuta la produc­

tion? Je ne crois pas qu’il ait fallu beaucoup de 
temps — peut-être environ trois ans. J’aimerais 
ajouter que la section de l’acoustique a fait un très 
important apport à l’industrie des pâtes et papiers. 
Quand on a visité un moulin à papier, on connaît le 
bruit que font les rouleaux tournant à grande 
vitesse.

Le Président: Pourriez-vous nous citer des noms 
de personnes qui s’en occupaient ?

M. Schneider: Le Dr Thiesen, dans la section de 
l’acoustique. On a trouvé, dans ce cas, une solution 
très simple parce que ces gens s’y connaissaient bien 
en acoustique. Vous le savez, ces rouleaux doivent 
contenir des trous pour expurger l’eau, et ceux-ci 
étaient soigneusement forés en ligne le long du 
rouleau : c’est ce qui produit un bruit très intense à 
fréquence simple quand les rouleaux tournent à 
grande vitesse. En variant la disposition des trous 
et la distribution de l’eau, on obtenait déjà une atté­
nuation considérable du bruit produit par ces 
rouleaux.

Le sénateur Sullivan: Les hommes portent 
maintenant des protecteurs auriculaires. C’était là 
un gros problème.

Le sénateur Grosart: Puis, à la page 32 du n° 7, 
vous dites: “Il y a quelques années, le directeur de la 
Division de la chimie appliquée fut intrigué par le 
fait que les cristaux de sulphate de barium en sus­
pens dans la benzine formaient des sphères d’agglo-
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mérés quand on agitait le mélange.” Il en résulta la 
découverte d’un procédé dont l’industrie a bénéficié. 
Et voilà en ce qui concerne l’agglomération sphéri­
que des matériaux. Puis nous lisons, à la page 33: 
“Il faut en général une quinzaine d’années avant 
qu’un nouveau procédé soit adopté dans l’industrie, 
car ce nouveau procédé doit concurrencer les vieilles 
méthodes en cours dans lesquelles l’industrie a in­
vesti des capitaux considérables.” Je sais que cela ne 
s’applique pas aux enzymes qu’on ajoute aux déter­
sifs, mais le délai est-il vraiment si prolongé ? L’in­
dustrie canadienne est-elle si routinière ? Je vous le 
demande parce que les industries nous disent, par 
leurs annonces publiées dans les journaux d’affaires, 
qu’elles ne tardent jamais à mettre ces découvertes à 
profit, qu’elles sont toujours à la recherche de nou­
veaux produits et qu’elles sont organisées pour les 
fabriquer. Elles sont même prêtes à abandonner les 
vieilles méthodes pour se préparer à fabriquer le 
nouveau produit qui se présente. Est-ce qu’on peut 
vraiment estimer à 15 ans la période moyenne qu’il 
faut à une nouvelle idée du Conseil national des 
recherches pour se réaliser dans l’industrie ?

M. Cook: Monsieur le Président, cette question 
touche un domaine beaucoup plus vaste sur lequel 
on pourrait disserter pendant des heures. On a dit 
bien des choses depuis une dizaine d’années sur le 
fait que le délai entre la découverte due à la recher­
che et le moment de son application dans le domaine 
pratique est beaucoup plus bref de nos jours qu’il 
ne l’était auparavant. Il y a quelques années, nous 
avons étudié le cas d’une soixantaine d’exemples 
propres à étayer une telle affirmation. Vu qu’une 
quantité beaucoup plus élevée de produits se fabri­
quent aujourd’hui, le profane a évidemment l’im­
pression que ceux-ci sont manufacturés avec beau­
coup moins de retard, mais c’est parce qu’ils sont 
plus nombreux. Cette constatation individuelle 
diffère toutefois de l'observation objective du temps 
qui s’écoule entre une nouvelle idée émanant de la 
recherche et sa réelle application pratique dans 
l’économie courante. Je ne crois pas qu’on puisse 
prouver que ce délai s’abrège le moins du monde. 
Il est, au contraire, évident que c’est le contraire et, 
à mon avis, pour bien des raisons valables. De toute 
façon, je me suis évertué, depuis cinq ans, à prier 
tous ceux qui prétendent que cet hiatus se rétrécit 
de me donner des preuves à l’appui de leurs préten­
tions. On ne m’en a jamais fourni une seule. Le fait 
brutal demeure que, lorsqu’on commence à réfléchir 
sur le délai à prévoir entre une découverte due à la 
recherche et son application d’ordre pratique, on ne 
peut estimer cette période à moins de 5, 10, 15 ou 
20 ans. On peut toujours formuler des observations 
générales à cet égard. On peut toujours trouver des 
exemples qui contredisent cette affirmation, mais il

n’en reste pas moins fondé que plus est intense 
l’impact économique, plus cette période s’allonge.

Le Président: Prenons comme exemple le laser. 
Avez-vous étudié certains cas où son application a 
suivi de très près sa découverte, afin de nous faire 
comprendre pourquoi il a fallu si peu de temps en 
l’occurrence ?

M. Cook: Je crois que la principale explication 
vient de ce que cette découverte s’est répandue plus 
rapidement que toute autre et que quelqu’un s'est 
rendu compte qu’il avait une raison urgente de s'en 
servir. C’est là une conjoncture propre à activer 
les choses.

Le sénateur Cameron : Pour changer de do­
maine, prenons le cas de l’industrie du textile après 
les découvertes portant sur les matières plastiques. 
A-t-il fallu attendre quinze ans entre la découverte 
des nouveaux matériaux et la totale révolution dans 
l’industrie des plastiques ?

M. Schneider: Je crois que dans ce cas on peut 
voir très clairement ce qui s’est produit. Ce n’est 
qu’au cours des dernières années qu’on a utilisé les 
matières synthétiques dans les produits comme les 
tapis et les vêtements en général. On a parlé d’un 
intense impact sur l’économie, mais ceci ne s’appli­
querait pas au laser. Il n’y a simplement pas eu 
d’impact intense. C’est un splendide outil de recher­
che, mais il n’a pas causé un impact qui pourrait se 
comparer à celui des plastiques et du nylon.

Le sénateur Sullivan: Monsieur le président, 
j’ai été heureux d’entendre ce qu’a dit M. Cook sur 
les délais constatés, car ils s’appliquent aussi aux 
produits pharmaceutiques.

Le sénateur Hays : Dans votre étude sur ce 
sujet, quel serait, selon vous, le moyen de réduire 
ce délai ? Y avez-vous longuement songé ? La 
solution de ce problème réside-t-elle dans le domaine 
des communications ou dans la complaisance des 
gens à accepter ces produits ?

M. Cook: La seule observation que je puisse 
formuler, c’est que je ne vois franchement pas 
aucun moyen de réduire ce délai, en général. Il 
semble que ce soit là un aspect inhérent, intrinsèque 
de la technologie. Je signalerai un cas patent. En 
1928, la compagnie Du Pont décidait de consacrer 
des fonds à un programme de recherches aux fins de 
fabriquer une fibre synthétique genre textile.

Quatre ans se sont écoulés entre le moment où 
l’on a pu constituer un groupe de chercheurs pour 
relever le défi et le moment où le premier fil de nylon 
est sorti du filtre au laboratoire. Il a fallu attendre 
encore six ans de plus avant que la première paire
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de bas nylon soit en vente. C’était vers 1940. 
Cependant, le véritable impact économique du 
nylon n’est pas arrivé avant 1955 et les années qui 
ont suivi.

Évidemment, le nylon comporte plus de consé­
quences qu’il n’en a en lui-même. Une fois qu’on 
l’eut découvert, on s’est rendu compte que les fibres 
textiles synthétiques, qui étaient, à certains égards, 
meilleures que les fibres naturelles, étaient vraiment 
possibles. C’était, en soi, une espèce de concept 
radical. Mais, lorsque le premier arriva, alors les 
autres se mirent à chercher d’autres genres de fibres.

Le sénateur Hays : Y eut-il aussi de la résistance 
de la part du consommateur ?

M. Cook: Non, je ne crois pas. Je crois qu’il 
s’agissait de la pure technologie du perfectionne­
ment de la fibre et du perfectionnement des méthodes 
de fabrication. Voyez-vous, le nylon présente, dans 
les machines à tisser, des particularités complète­
ment différentes de celles du coton et de la laine, et 
les gens des métiers à tisser ne pouvait tout simple­
ment pas en venir à bout. Je me souviens claire­
ment d’un de mes amis qui travaillait pour la CIL. 
Il lui a fallu faire le tour des compagnies textiles du 
Canada pendant la guerre et s’efforcer de leur 
enseigner comment tisser la toile de nylon, comment 
modifier leurs machines pour en venir à bout. Il 
faut beaucoup de temps pour introduire quelque 
chose de neuf comme cela dans le procédé de 
fabrication en gros.

Le président: Ne croyez-vous pas que dans cer­
tains cas la sorte de situation monopolisatrice de la 
compagnie ou société y est pour quelque chose? Si 
une compagnie peut avoir la haute main sur l’in­
vention, alors elle peut l’introduire dans ses pro­
grammes de production au moment où il est le plus 
avantageux pour elle de le faire.

Le sénateur Aird: Je désire faire d’autres com­
mentaires à ce sujet et donner un exemple qui, je 
crois, se rapporte un peu au nombre de dollars et à 
la somme d’aptitude disponibles. Je crois compren­
dre que IBM a dépensé 2 milliards de dollars en 
recherches qui ont produit le circuit intégré en un 
court laps de temps. Il est vrai que je délaye la 
question, mais on avait là la concentration d’une 
énorme quantité de dollars et d’une formidable 
somme d’aptitude, et voilà ce qu’a été le résultat. 
Je crois qu’il va falloir que vous nuanciez légèrement 
votre réponse. Comme vous l’avez souligné, les 
exceptions confirment la règle, mais. . .

N. Cook: Monsieur le président, il faut toujours 
nuancer un peu ces réponses. Je vais tâcher de 
m’exprimer en termes généraux. Mais, on s'est de­
mandé dans quelle mesure une seule grande com­

pagnie peut retarcer ou entraver l’introduction de 
toute une technologie nouvelle.

Au début, avant que j’étudie cette question un peu 
à fond, j’avais l’impression que c’était probable­
ment vrai. Dans ce que j’avais lu, on donnait un 
certain nombre d’exemples où, disait-on, c’était 
arrivé. Toutefois, après une étude approfondie de 
l’historique de certains cas, j’en suis venu à une 
conclusion différente.

Il ne fait pas de doute que, de temps à autre, de 
grandes industries du genre monopolisateur ont fait 
de leur mieux pour retarder l’introduction d’une 
nouvelle technologie, et dans certains cas il est 
assez manifeste qu’elles ont réussi à le faire pendant 
une très courte période, comme pendant quelques 
années. Mais, je suis maintenant convaincu, . . et 
j’ai des exemples pour le démontrer, . . que ces 
efforts sont d’ordinaire assez vains. Elles peuvent 
tenter de retarder, et elles peuvent réussir à le faire 
pendant un an ou deux, mais quelqu’un quelque 
part, peut-être dans un autre pays, qui n’a rien à 
perdre en fera l’introduction dans un temps relati­
vement bref, de sorte que je ne suis pas vraiment 
convaincu que ce soit un retard important.

Le sénateur Grosart: Je crois alors que vous 
seriez porté à modifier l’affirmation qui figure à 
la page 33:

L’établissement d’un nouveau procédé dans 
l’industrie prend d’ordinaire environ 15 ans, 
pour une grande part parce qu’un nouveau 
procédé doit faire concurrence aux vieux pro­
cédés dans lesquels l’industrie a investi un 
capital considérable.

Je crois que la confusion pourrait résulter du terme 
“procédé”. Ceci s’applique à partir d’un procédé 
jusqu’à un autre, tandis que vous parlez du temps 
qui s’écoule depuis le commencement des recherches 
jusqu’à l’application du procédé.

M. Cook: Un point est à souligner ici; c’est que 
l’introduction d’un nouveau procédé dans une in­
dustrie qui est établie coûte toujours beaucoup 
d’argent tant pour la mise au point que pour le 
nouvel investissement. Le nouvel investissement doit 
être équilibré en fonction des améliorations margi­
nales que le nouveau procédé apportera. Nous avons 
tous entendu enseigner, lorsque nous étions en­
fants, que si vous fabriquez une meilleure souricière, 
tout le monde se précipitera à votre porte. Ce n’est 
tout simplement pas vrai. Cette souricière doit être 
meilleure que la vieille souricière au point de justi­
fier l’énorme mise de fonds que comporte la mise au 
rancart de celle que vous avez déjà. Donc, il y a 
certains facteurs de quantité qui jouent ici.

Le sénateur Hays: Mais, ces facteurs ne re­
tournent-ils pas au consommateur ?

29622—3
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Le sénateur Grosart: Et aux producteurs de 
textiles ou de nylon ?

Le sénateur Hays: Dans la question de la re­
cherche sur les insecticides ou les herbicides, on se 
heurte à ce problème et la direction des aliments et 
drogues s’y heurte aussi.

Nombre de gens vous disent qu’il y a accumula­
tion des résidus, et ainsi de suite, et qu’ils ne veulent 
pas utiliser d’insecticides.

Je sais que dans le cas du blé Manitoba n° 2, qui, 
nous le savons depuis bien des années, donne un 
rendement accru de huit à dix boisseaux, il y a 30 
p. 100 des producteurs qui ne le cultivent pas 
encore, . . les voisins d’à côté ne le cultivent pas, . . 
et il en est ainsi dans le domaine de la communica­
tion, de l’information et de la suffisance. . .

M. Cook: Je pourrais peut-être faire des commen­
taires à ce sujet aussi. Il y a bien des sortes d’inno­
vations technologiques et, dans certains cas comme 
celui-là, qui se heurtent directement au consom­
mateur, c’est absolument exact.

Mais par exemple, si un client achète une livre 
d’aluminium, il lui est absolument indifférent que 
l’électricité qui est utilisée pour la fabrication de 
cet aluminium ait été redressée du courant alter­
natif au courant direct par des redresseurs mécani­
ques, des redresseurs à vapeur de mercure ou des 
redresseurs au silicium.

Le client n’a absolument aucun rôle à jouer. La 
compagnie doit vraiment décider de la valeur que 
présente pour elle le nouveau genre de technologie.

Le sénateur Grosart: On nous dit souvent, 
docteur Cooke, que l’une des causes de la rapide 
expansion industrielle de l’Allemagne de l’Ouest et 
du Japon est le fait que la plupart des usines de ces 
pays ont été détruites et qu’on a dû recommencer.

Le sénateur Yuzyk: Est-ce que l’intervalle est, 
disons, plus court dans les pays comme le Royaume- 
Uni, où l’on est plus efficace, disons, dans l’expansion 
industrielle que nous l’avons été nous-mêmes, ou 
bien, est-ce une situation à peu près générale. Vous 
dites que cela vaut pour les États-Unis et le Japon ?

M. Cook: Vous soulevez un autre point au sujet 
duquel je veux faire une déclaration. Ces intervalles 
sont tout aussi considérables aux États-Unis et au 
Royaume-Uni qu’ils le sont ici.

Le sénateur Grosart: Et au Japon!

M. Cook: Et au Japon. Nous sommes souvent 
portés, je crois, à trouver plus verts les prés qui 
sont très éloignés et à nous imaginer que les grandes 
nations plus technologiques comme les États-Unis, 
la Grande-Bretagne, le Japon et l’Allemagne de 
l’Ouest appliquent plus facilement ces innovations

et qu’elles prennent mieux en main la situation. Je 
vous assure que ce n’est pas exact. C’est simplement 
que leur activité a plus d’envergure.

Le sénateur Cameron: Que dites-vous de la 
mise au point des transistors au Japon ? Je crois 
comprendre que cette mise au point s’est faite dans 
un laps de temps relativement court.

M. Cook: Monsieur le président, voilà un point 
intéressant. Le transistor a été inventé dans les la­
boratoires de la Bell au New Jersey. Toute la décou­
verte et invention s'est faite vers 1948, et je crois 
comprendre que c’était en réponse à un besoin. 
L’American Telephone and Telegraph Company s’é­
tait rendu compte du besoin d’améliorer la lampe à 
vide, parce qu’elle constatait que les dépôts d’accu­
mulateurs sur ses lignes interurbaines étaient en 
voie de devenir une trop grande dépense d’entretien 
et qu’elle devait se mettre à la recherche d'une 
meilleure sorte de valves électroniques qui ne con­
sommeraient pas autant d’énergie.

C’est à la suite de cette constatation que débu­
tèrent les programmes qui ont mené à la découverte 
du transistor. C’est la mise au point du laboratoire 
de la Bell qui a été à l’origine de la technologie ini­
tiale dans ce cas. Les Japonais se sont fait une spé­
cialité de ne pas être nationalistes au sujet de l’im­
portation de la technologie. Ils ont été parfaitement 
heureux, pour bâtir leur industrie, de prendre aux 
États-Unis toute cette technologie initiale de dé­
couverte, d’invention et de mise au point et de l’ap­
pliquer rapidement, de sorte que la rapidité avec la­
quelle ils ont procédé constitue en réalité seulement 
une partie de la période de dix ou quinze ans s’é­
tendant de la recherche à l’application, dont j'ai parlé.

Il y a bien des exemples de faits analogues. Un 
autre, c’est Xerox. On le cite souvent en exemple. 
Avant même que la société Xerox choisisse le procé­
dé Xérox, ce procédé avait été inventé et complète­
ment mis au point et démontré à un banc d’essai, à 
l’Institut Battelle, à Columbus. En vérité, les tra­
vaux de mise au point avaient été effectués avant le 
début même de Xerox. La société Xerox (connue 
alors sous le nom de “Haloid") était sur le point de 
faire faillite et n’aurait pas pu se permettre ces 
travaux.

Le sénateur Cameron : Alors ce que vous dit la 
Sony lorsque vous visitez son usine à Tokyo ou 
ailleurs doit tenir du roman, puisqu’elle dit que cette 
entreprise a été mise sur pied, en 1945, par deux 
Japonais avec la somme de $500; qu’en 1947, c'est- 
à-dire avant la mise au point par la Bell que vous 
avez mentionnée n’ait été effectuée, elle faisait déjà 
des affaires, mais que ce n’est qu’en 1955 qu’elle 
s’est vraiment emparé du marché. Voilà l'histoire 
qu’on vous raconte lorsque vous visitez l’usine.
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M. Cook: Cela me surprend. Le monde entier 
sait où le transistor a été inventé.

Le sénateur Cameron: C’était simplement de 
la curiosité, parce que cette histoire m’a grandement 
impressionné.

Le Président: Cela montre la sorte de situation 
dans laquelle on se trouve lorsqu’on visite des 
usines.

Le sénateur Grosart: J’ignore si ceci a rapport 
à la visite du sénateur Cameron au Japon, mais un 
de mes amis qui est revenu de ce pays dernièrement 
m'a dit que les Japonais prétendaient avoir fait 
toutes les inventions et il a ajouté que certaines per­
sonnes avaient l’impression qu’ils prétendaient 
maintenant avoir inventé le sexe, ce que comprendra 
facilement quiconque s’est rendu à Tokyo derniè­
rement!

Le Président: Au moins, ils pourraient avoir in­
venté une nouvelle approche!

Le sénateur Grosart: Je savais que j’abordais 
un sujet qui vous intéressait, monsieur le président.

Je propose que nous passions maintenant aux 
“Etalons physiques”, domaine où, évidemment, le 
Conseil national de recherches jouit d’une renom­
mée internationale. A la page 36, nous lisons:

La contribution remarquable du Canada est 
reconnue de tous les grands laboratoires na­
tionaux de normes dans virtuellement tous les 
domaines des normes.

Puis, plus loin:
Les hommes de science du Conseil national 

ont été investis de responsabilités internationa­
les de l’ordre le plus élevé.

Si je comprends bien, la principale responsabilité 
dans ce domaine a été confié il y a bien des années 
au Conseil national de recherches. Je me demande si 
le docteur Schneider pourrait nous décrire le rap­
port qui existe entre le Conseil national de recher­
ches, la Canadian Standards Association, qui reçoit 
une subvention de $50,000 par année du gouverne­
ment et le nouveau Conseil national des normes qui 
doit être établi. Je crois comprendre que ce nouveau 
conseil est en voie d’établissement et qu’il relèvera 
du ministère de l’Industrie. Quel rapport existera-t- 
il entre le Conseil national de recherches et ces deux 
autres groupes ?

M. Schneider : Je ne sais pas si je puis donner une 
réponse complète à cette question. Premièrement, en 
ce qui concerne le maintien des étalons primaires, il 
s’agit d’une attribution statutaire du Conseil na­
tional de recherches à l’égard de tous les étalons 
physiques au Canada. Il s’agit d’un repère primaire. 
Puis, il y a certains repères qui sont calibrés contre

ces repères primaires. Il y a au ministère du Com­
merce une direction des standards qui s’occupe de la 
vérification des produits commerciaux. La Canadian 
Standards Association n’est pas un organisme gou­
vernemental. C’est un organisme privé, mis sur pied 
par l’industrie manufacturière, qui établit des nor­
mes qu’observent ensuite les manufacturiers et qui 
permettent à ces derniers de faire concurrence dans 
le commerce d’exportation, et ainsi de suite.

Or, je crois comprendre que l’organisation du 
nouveau conseil des normes n’est pas encore ter­
minée. Nous n’avons pas vu la loi qui est proposée. 
Je crois comprendre, de façon ou d’autre, qu’il y 
aura mariage entre ce conseil des normes, qui est 
censé s’occuper de tous les produits de consomma­
tion, et la Canadian Standards Association. J’ignore 
comment cela doit se faire.

Le sénateur Grossart: Le rôle du Conseil 
national de recherches se limite-il alors aux étalons 
de mesure physique ?

M. Schneider: Nous n’effectuons pas, par 
exemple, d’essais de normalisation sur des produits 
de consommation, et ainsi de suite, mais sur les 
étalons mêmes.

Le sénateur Grossart: C’est-à-dire les étalons 
nationaux ?

M. Schneider: C’est exact. Par exemple, nous 
calibrons au moyen de ces étalons primaires. Des 
étalons secondaires seraient, par exemple, les ther­
momètres, ou les étalons de longueur, comme par 
exemple, les rubans, mais nous ne nous occupons 
pas des produits de consommation.

Le sénateur Grossart: Pour l’approbation des 
étalons existants, disons, dans la production de 
défense, quelle méthode employez-vous pour établir 
votre approbation ? Est-ce un document ou un 
sceau ?

M. Schneider: Peut-être que M. Tupper vou­
drait répondre à cette question.

M. Tupper: Monsieur le président, je crois que, 
dans le présent débat, il convient de faire une 
distinction entre les standards (normes, étalons, 
standards) et les devis. La Canadian Standards 
Association est depuis longtemps, bien que son nom 
renferme l’expression “Standards", surtout un 
organismes producteurs de devis. Les organismes 
producteurs de devis sont très nécessaires et très 
désirables, s’il doit y avoir des devis acceptés 
pour certaines choses, comme il y en a eu. La 
Canadian Standards Association a eu des devis 
concernant les barres d’armature utilisées dans la 
construction en béton, et ainsi de suite. Ces devis 
peuvent être rappelés par les architectes et les 
ingénieurs, et on peut alors s’assurer de bien des 
façons s’ils sont observés, ce qui exige des essais du
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produit afin de constater si le produit répond 
vraiment au devis.

Nous faisons ce genre de travail d’une façon très 
secondaire en faisant l’essai de certaines choses 
compte tenu de nos normes, et normalement nous 
fournissons, on peut dire, un bref rapport de 
laboratoire, qui peut même prendre la forme d’une 
lettre, dans laquelle nous insérons les mesures que 
nous avons prises sur le dispositif dans notre 
laboratoire et nous faisons des commentaires sur 
ces mesures en les confrontant avec les données du 
devis, s’il y en a un. Ainsi, nous nous occupons de ce 
travail dans certains cas où les produits doivent 
être conformes, disons, à un devis militaire dans un 
pays étranger où un fabricant, au Canada, tente de 
vendre des pièces ou des éléments dans un pays 
étranger et doit en faire faire l’essai afin de démon­
trer que les particularités de ces pièces ou éléments 
répondent au devis.

Règle générale, les travaux d’essai ne constituent 
pas une fonction du Conseil national de recherches. 
Nous évitons, dans la mesure du possible, de nous 
occuper d’essais, en particulier si ces essais peuvent 
être effectués dans des laboratoires commerciaux, 
entreprises qui, pourrait-on dire, s’occupent de 
travaux d’analyse ou de mesure selon des normes 
commerciales. Nous étalonnons, évidemment, leur 
matériel. Ce serait un rôle raisonnable pour nous, 
mais nous ne nous occupons de travaux d’essai que 
dans le cas où il s’agit d’intérêt national et où 
personne autre au Canada ne peut effectuer ces 
travaux.

Le sénateur Grosart : Vous intéresseriez-vous, 
par exemple, aux devis du gouvernement canadien 
provenant, par exemple, d’une division des devis ? 
Je pense en particulier de nouveau au domaine de 
l’automobile. Je crois qu’il existe une division des 
devis qui fixe les normes ou devis que les fournisseurs 
de véhicules au gouvernement fédéral sont tenus 
d’observer. Faites-vous ce travail ?

M. Tupper: Comme règle générale, la réponse 
est: non, parce que la responsabilité de la production 
du devis ne nous incombe pas. Nous aiderions 
volontiers, évidemment, le ministère ou l’organisme 
auquel incombe cette responsabilité, s’il venait nous 
demander des conseils ou de l’aide.

Le sénateur Cameron : Je me demande quels 
sont vos projets, monsieur le président, en ce qui 
concerne l’ajournement?

Le Président: J’avais l’intention de proposer que 
nous continuions encore pendant cinq minutes, 
peut-être, afin que la séance soit levée à une heure 
moins quart.

Le sénateur Robichaud : Monsieur le président, 
puis-je poser une question d’ordre général à M. 
Schneider ? Je désire savoir ce qu’est la politique du

Conseil national de recherches afin de suivre de 
près les projets mis en oeuvre par des ministères du 
gouvernement ou par l’industrie lorsque ces projets 
constituent une application de constatations du 
Conseil.

Ce qui me porte à poser cette question, c’est que 
dans votre historique de projets spécifiques, vous 
avez mentionné un brise-lames qui absorbe les 
vagues et que vous avez mis au point; il s’agit d’un 
brise-lames creux, en béton, qui a des ouvertures du 
côté de la mer, afin d’absorber l’énergie des vagues 
ou d’éliminer la retombée sur le quai ou le brise- 
lames.

Au bas de la page 97, vous dites:
Sur la foi de ce rapport, les Travaux publics 

ont décidé de procéder à la construction d’un 
brise-lames qui absorbe les vagues, à Baie- 
Comeau. La nouvelle installation de port a été 
inaugurée en juillet 1963 et ce brise-lames a 
donné satisfaction depuis ce moment-là.

A la page suivante, vous dites :
Un autre brise-lames, construit selon le même 

principe, a subséquemment été construit à 
Saulnierville (N.-E.).

Ici, vous ne dites pas dans quelle mesure il a 
donné satisfaction.

Le Président : Avez-vous la réponse ?
Le sénateur Robichaud : Bon, je puis dire 

qu’au cours de l’été de 1967 j’ai passé une heure sur 
ce brise-lames, à Saulnierville, et que j’ai dû laisser 
mon automobile sur le rivage, vu que cet ouvrage 
remuait tellement et qu’une partie avait déjà été 
emportée par les vagues. Voilà pourquoi j’ai posé 
cette question.

S’est-on par la suite occupé d’un tel ouvrage, 
étant donné qu’il existe un besoin urgent d’un 
genre de brise-lames qui élimine la retombée des 
vagues ? Y a-t-il une raison pour laquelle le ministère 
des Travaux publics n’a pas entrepris d’autres 
ouvrages ?

Le sénateur Grosart: Avant que le docteur 
Schneider ne réponde, monsieur le président, afin 
qu’il en soit tenu bonne note, puis-je faire observer 
que nous sommes au numéro 23, à la page 96 ?

M. Schneider: Premièrement, je dois dire que, 
dans le cas de Baie-Comeau, des études approfondies 
ont été effectuées après la construction et que notre 
division des recherches en construction y a participé. 
Je ne connais pas l’historique de celui de Saulnier­
ville. Je me demande si nous pourrions demander à 
M. MacPhail de nous donner plus de renseignements 
à ce sujet ?

M. MacPhail: Monsieur le président et mes­
sieurs, je dois dire que, lorsqu’on fait une œuvre de
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ce genre, qui comporte beaucoup d’argent, les 
hommes de science, malgré l’image qu’on est censé 
s’en faire, sont extraordinairement conservateurs; 
et dans ce cas, nous avons tenté de persuader le 
ministère des Travaux publics. . .

Le Président: Cela devrait faire plaisir au séna­
teur Grosart.

Le sénateur Grosart: Je suis un conservateur 
progressiste.

M. MacPhail: Nous avons tenté de persuader le 
ministère des Travaux publics de ne pas construire 
celui de Baie-Comeau avant plus ample expérience.

La raison en est fondamentale. Nous possédions 
des renseignements très clairs, de laboratoire et 
d’ordre scientifique, sur la façon dont les choses se 
produiraient au sens hydrodynamique. Un grave 
sujet d’inquiétude se présente au sujet des ouvrages 
en béton qui sont soumis à des charges alternatives 
à cause du fait que le béton s’ouvre et expose les 
barres d’armature, qui sont alors ouvertes au joint 
étanche et se corrodent; l’ouvrage peut ainsi être 
perdu. C’est pour ces raisons que la division des 
recherches en construction et la division du génie 
mécanique, qui avaient effectués les travaux d’hy­
drodynamique, tentèrent de les persuader d’aller 
plus lentement. Il y a, messieurs, des occasions, que 
vous connaissez bien mieux que nous, où ces gens 
doivent vraiment agir; et ils ont agi, et nous avons, 
de fait, des enregistrements photographiques mon­
trant tous les deux, d’une façon fort détaillée, l’ac­
tion des vagues sur l’ouvrage, qui constitue, de 
fait, un succès. Il ne permet pas aux vagues de 
retomber sur le dessus, alors que, de fait, les vagues 
retombent complètement sur le dessus du brise- 
lames massif en ce même port de Baie-Comeau. En 
d’autres termes, les particularités hydrodynamiques 
sont ce qu’elles sont censées être; il n’existe aucun 
doute à ce sujet. L’aspect structural a fait l’objet de 
recherches considérables aussi entre la division des 
recherches en construction et nous-mêmes et de 
l’installation de divers instruments et d’enregistre­
ments, et ceci, de fait, a donné de bons résultats. 
La troisième question, qui est de nouveau une 
question de collaboration entre les deux divisions, 
a pour objet la forme de l’infrastructure, c’est-à-dire 
les moellons, le gravier ou la roche concassée sous 
cet ouvrage. Ce genre de brise-lames offre un avan­
tage que n’offre pas un brise-lames massif. Il amorce 
au fond un courant qui apporte les matériaux au 
lieu de les emporter. Il y a, normalement, deux 
façons pour un brise-lames de faire défaut. La pre­
mière, c’est qu’il peut tomber dans la mer parce 
que la structure qui se trouvait en dessous a été 
emportée; la seconde, c’est qu’il peut s’en détacher 
des fragments pouvant atteindre un poids de 30 à

40 tonnes, qui sont ensuite emportés. Ces fragments, 
qui sont des pierres taillées, peuvent, malgré leur 
grand poids, être soulevés sous l’énorme pression 
exercée par les vagues qui viennent s’y fracasser. 
Le brise-lames de Saulnierville a connu des diffi­
cultés que nous n’avons pas suivies. Celui de Baie- 
Comeau en est un que nous avons abandonné et, 
lorsque nous l’avons abandonné, nous avons donné 
le conseil que ce genre d’ouvrage soit construit en 
béton précontraint de sorte que les fentes ne 
s’ouvrent pas de façon à permettre la corrosion de 
l’ouvrage. Par la suite, nous n’avons pas suivi ce 
qui s’est passé là et à d'autres endroits du monde en 
vertu d’un permis industriel mais il existe, je puis 
dire, dans le génie civil et le génie mécanique bien 
des possibilités d’échec.

Le sénateur Robichaud: J’ai une question ana­
logue à propos d’un autre projet.

Le Président: Pouriiez-vous la remettre à plus 
tard ? Le Comité s’âjourne à 3 heures cet après-midi.

La séance est levée.

SÉANCE DE L’APRÈS-MIDI 
(Seconde et dernière séance)

La séance est reprise à 3 heures.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 
selon mes calculs, nous avons étudié 15 et abordé 
plusieurs autres des 35 dossiers qui ont été men­
tionnés. A cause de mes remarques antérieures sur 
ce que je considère comme le point important du 
dossier n° 33, à la page 127, nous pourrions, je crois, 
si vous le permettez, passer à l'étude ce point dès 
maintenant.

Je crois avoir dit que si j’avais à établir la néces­
sité d’avoir un ministre de la politique scientifique, 
ou un équivalent raisonnable, je ne citerais rien de 
plus que ce cas particulier. Or, parce que ce très 
volumineux rapport risque d’être enfoui dans nos 
procès-verbaux, je désire parcourir rapidement la 
série d’événements qui a donné lieu à la frustration 
du Conseil national de recherches et apparemment 
d’autres intéressés dans ce domaine très important 
de la radiobiologie. C’est une question qui a agité 
le public canadien, qui l’agite encore mais peut-être 
moins qu’il y a dix ans, mais les témoignages re­
cueillis au cours des audiences de notre comité 
indiquent qu’il existe encore chez les Canadiens 
une inquiétude considérable au sujet de la protec-
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tion que leur offre la politique scientifique du Ca­
nada, quel que soit ce que l’on entende par là, en ce 
qui concerne les effets biologiques possibles de la 
radiobiologie.

D’après ce rapport la série d'événements serait 
la suivante: en 1957, M. H. B. Newcombe, de 
l’Énergie atomique du Canada Limitée (AECL), 
prépare de la documentation relativement à l’aug­
mentation des recherches au Canada sur la radio- 
biologie. L’AECL s’oppose fermement à une aug­
mentation du personnel à Chalk River. Puis, trois 
ans plus tard, en 1960, M. Newcombe décide de se 
mettre en relation avec la Genetics Society, qui est 
un comité de la radiobiologie. Il jouit à cet égard 
de l’appui de l’AECL et du Conseil national de 
recherches. Un colloque est organisé, ce colloque 
recommande que le Conseil national de recherches 
forme un comité associé et le Conseil national de 
recherches y consent. Ce comité recommande l’appui 
aux recherches en radiobiologie dans les universités 
et la formation d’un Centre de recherches central.

L’année suivante, le Comité permanent de la 
biologie du Conseil national de recherches se pro­
nonce contre A et B, qui, je crois, sont les recom­
mandations de son propre comité associé. Il fait 
savoir, cependant, qu’il favorise une forme quel­
conque d’appui universitaire et la remise de cela à 
deux ou trois hommes de science essentiels. Le 
rapport dit que A n’a pas produit de résultats et 
qu’on a jamais rien fait au sujet de B. Je me reporte 
maintenant à la page 130.

En 1961, un comité de la Chambre des communes 
est nommé et ce comité conseille fortement de faire 
quelque chose au sujet de cette situation. Le Comité 
permanent de la biologie du Conseil national de 
recherches recommande au mois d’août l’établisse­
ment d’un budget du Conseil national de recherches 
et la nomination d’un directeur. Puis, M. Steacie 
est prié d’obtenir l’approbation du Conseil du 
Trésor. Il en discute avec l’AECL, avec le Conseil 
de recherches pour la défense et avec le ministère de 
la Santé nationale et du Bien-être social. En 1962, 
le cabinet donne son approbation à l’établissement 
d’une division de la radiobiologie au Conseil national 
de recherches à condition que le Conseil du Trésor 
trouve l’argent, le personnel et les fonds. Cela à la 
page 131.

Puis, nous apprenons que rien ne se fait pendant 
un an et demi. Le Conseil national de recherches 
établit alors un budget et une décision générale 
semble avoir été qu’on aille s’établir à Chalk River, 
en dépit de la décision antérieure de l’AECL. 
L’AECL consent mais en arrivant là on constate 
qu’il n’y a pas de logements.

Donc, les Travaux publics entrent en scène et 
décident de fonder le laboratoire et le projet revient

à Ottawa. En 1965, rien ne semble avoir été fait. 
En 1966, la construction du laboratoire commence. 
En 1968, le personnel y emménage.

En juillet 1968, la division de la radiobiologie du 
Conseil national de recherches se joint aux deux 
tiers de la division des biosciences pour former la 
division de la biologie, ce qui se fait sur la recom­
mandation d’un Comité de révision de la biologie.

Puis, vous dites:
La phase finale du groupement et du réali­

gnement survient en octobre 1968 avec la déci- i 
sion de réunir l’équipe de radiobiologie de huit | 
hommes ou le Conseil de recherches pour la 
défense au groupe de trente hommes du Conseil 
national de recherches et de travailler dans le 
nouveau laboratoire du Conseil national de 
recherches.

N’est-il pas vrai qu’un fait comme celui-ci: dix | 
ans de ce qu’on appelle ici “dialogue”, . . et c’est 
beaucoup plus qu’un dialogue, . . de frustrations, 
d’efforts de coordination, de demandes d’entente au I 
sujet d’une politique, constitue une situation qu’on \ 
ne saurait, dans une question aussi importante, 
tolérer une autre fois.

J’approuve le Conseil national de recherches de 
nous avoir donné ce dossier, même dans la mesure 
où il contient une autocritique du Conseil national 
de recherches et nous devons, je crois, féliciter le 
docteur Schneider et ses associés d’avoir été aussi i 
francs qu’ils l’ont été dans ce cas particulier.

J'ai laissé entendre que cela me semble indiquer 
que, d’une manière ou d’une autre, au Canada, il 
nous faut obtenir autre chose que les déclarations 
que nous avons entendues à maintes reprises: “Il 
existe toutes sortes de coordination dans ces ques­
tions. Certains de nos compagnons font partie d’un 
comité de quclque’un d’autre, nous nous réunissons 
tous régulièrement et nous coordonnons toutes ces 1 
choses.”

C’est certainement le point où doit s’exercer un | 
certain contrôle. Il devrait exister un mécanisme de 1 
décision politique de façon que le Conseil national I 
de recherches, l’AECL ou tout autre intéressé I 
puisse dire: “Très bien, nous avons maintenant une [h 
décision du cabinet.” Dans le cas en cause, elle est 
venue d’une audience de la Chambre des communes; 
une approbation du cabinet est venue six ans après 
le début; la responsabilité n’a pas été pleinement i 
accordée au Conseil national de recherches avant 
1966; et ce n’est qu’en 1968 que le personnel a ! 
emménagé. Quels sont vos commentaires ?

M. Schneider: Je crois que vous avez très bien 
exposé une grande partie de la situation. C’est 
certain, l’une des raisons pour lesquelles nous avons 
inclus ce cas, c’est qu’il comportait la prise d’une
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décision qui était difficile et qui a traîné. Cela 
n’implique pas que ce soit ce qui se produit dans le 
cours normal des choses, mais ce sont des cas qui 
arrivent.

Il y avait ici tout un concours de circonstances; 
je devrais peut-être ajouter que, par la création du 
comité associé, le CNR s’est attaqué non seulement 
au problème de l’établissement, mettons, d’un labo­
ratoire central capable de fournir au gouvernement 
des renseignements subsidiaires à ce sujet, mais 
encore à celui de l’avancement général de la radio- 
biologie au Canada, domaine qui accusait un retard 
et qui allait manifestement prendre beaucoup d’im­
portance ultérieurement.

Le comité associé a examiné le problème sous tous 
ses angles et a tâché d’y intéresser certaines univer­
sités, mais il n’a eu que des succès, si je puis dire, 
limités. Cela pourrait s’expliquer par plusieurs 
raisons.

Bon nombre de biologistes vous diront: “En quoi 
la radiobiologie diffère-t-elle des autres genres de 
biologie fondamentale ? Les radiations ne sont qu’un 
instrument.” Vous pourriez vouloir étudier les 
effets et les mutations génétiques et les généticiens 
pourraient utiliser autre chose pour produire des 
mutations. Fondamentalement, ils n’y ont pas vu 
une discipline distincte. Il y a donc des gens qui font 
de la radiobiologie dans les universités, mais le 
comité associé songeait à une certaine concentration 
qui permettrait d’approfondir ces recherches.

Nous savons encore si peu des effets fondamen­
taux ou, dirais-je, chimiques des radiations sur les 
vivants. Ce n’est pas du tout la même chose que les 
méthodes de protection, la santé et ainsi de suite.

En fin de compte, je le répète, le comité associé 
avait recommandé la création d’un laboratoire 
central. Si l’on a recommandé qu’il soit confié au 
CNR, c’est que le danger des radiations n’est pas la 
préoccupation première de l’AECL, même si l’AECL 
travaille quotidiennement avec des radiations et doit 
voir à ce qu’il n’y ait pas de danger pour la santé. 
Mais elle a quand même des gens qui connaissaient 
ce domaine à fond.

Le Président: Ainsi, l’Énergie atomique y a par­
ticipé ?

M. Schneider: Il s’agit des laboratoires de l’É­
nergie atomique.

Le Président: Mais elle avait un rôle spécial 
dans ce domaine également.

M. Schneider: Pour l’inspection et le contrôle. 
Le problème, voyez-vous, au laboratoire de Chalk 
River est essentiellement la protection du personnel,

et ces deux aspects entrent également en ligne de 
compte.

Entre-temps, le ministère de la Santé nationale et 
du Bien-être social doit aussi s’y intéresser. Évidem­
ment, le Conseil de recherches pour la défense doit 
lui aussi intervenir, puisqu’il a pour mission de s’oc­
cuper des questions de dépense.

Vous avez donc ces quatre organismes, plus les 
universitaires intéressés. C’est pour cela qu’on a 
créé le comité associé, c’est-à-dire pour voir si nous 
pourrions ensuite décider ensemble de la ligne de 
conduite à suivre. Effectivement, le comité associé 
a formulé des recommandations sur la façon de 
procéder dans tout ce domaine. Suivant l’une des 
recommandations, il fallait non seulement compléter 
certains travaux faits dans les universités, mais 
encore créer un laboratoire central capable de les 
approfondir; ce laboratoire devait être au Conseil 
national de recherches. Il y a eu des retards, il est 
vrai. Je me garderai bien d’en attribuer le blâme 
à qui que ce soit mais nous sommes passés par une 
période de resserrement budgétaire alors même 
qu’il fallait construire un immeuble. M. Butler a été 
nommé directeur, a recruté du personnel, emprunté 
des locaux—certains à Chalk River et d’autres aux 
laboratoires du Conseil national de recherches—et 
s’est mis à l’oeuvre. Mais faute d’espace il n’est 
pas aller de l’avant aussi vite qu’il l’aurait fallu.

On l’a déjà dit, l’immeuble est terminé et occupé 
depuis l’cté dernier. Entre-temps, les discussions et 
les consultations avec le CRD ont fait conclure 
qu’il serait avantageux pour chacun que le groupe 
du CRD se joigne au laboratoire de M. Butler, vu 
qu’il était relativement petit—qu’il n’était pas 
viable tout seul. Ces chercheurs demeureraient 
quand même employés du CRD. Ils continueraient 
à œuvrer dans leur domaine, mais ils travailleraient 
dans le laboratoire de M. Butler.

Depuis lors, on s’est demandé jusqu’où au juste 
l’Énergie atomique du Canada Limitée devait aller 
dans ce domaine. Elle a mis au point d’excellentes 
techniques de détection de contamination ainsi que 
d’études écologiques dans les régions environnantes 
et ainsi de suite et, bien sûr, elle doit veiller à la 
santé de son personnel. Mais, sauf erreur, le per­
sonnel estime que l’Énergie atomique n’a pas les 
ressources pour entreprendre des études plus fonda­
mentales. C’est surtout par suite de ces entretiens 
très récents que le Conseil des sciences s’est vu prier 
par l’Énergie atomique du Canada Limitée de faire 
une étude de la situation actuelle dans ce domaine, 
c’est-à-dire d’examiner si nous faisons assez, si 
nous devrions faire davantage ou s’il y aurait lieu 
de procéder autrement.
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Enfin, je dirais que le ministère de la Santé na­
tionale et du Bien-être social s’occupe davantage du 
dépistage que la recherche fondamentale à long 
terme sur les effets nocifs des radiations pour les 
vivants, sur les moyens de répression et ainsi de 
suite.

Voilà où en sont les choses. Mais j’ajouterais que 
ce n’était pas tellement un problème de coordination 
qu’un problème de centralisation des décisions.

Il y a une coordination très étroite. M. G. C. 
Butler, directeur du laboratoire, a déjà fait partie du 
personnel de l’Énergie atomique du Canada Limitée, 
dont il connaît tout le personnel et où il a encore 
d’étroits contacts. J’ai déjà mentionné que le groupe 
CRD va s’installer à son laboratoire. Il a aussi de 
très étroits contacts personnels avec les employés 
de la Division de la protection contre les radiations 
au ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social. Il fait tous les ans une enquête sur la re­
cherche en radiobiologie dans les universités et il 
faut dire que les universitaires ont des contacts. 
Tous les deux ans, il collabore à l’organisation d’un 
symposium qui réunit tous les chercheurs canadiens 
en radiobiologie. Enfin, il y a le Comité associé de 
radiobiologie du CNR, créé en 1961.

Par conséquent, du côté technique et scientifique, 
la coordination du travail ne cause pas tellement de 
problèmes, à mon avis. La centralisation des 
décisions posait en quelque sorte un problème de 
même que, si vous voulez, le partage des fonctions, 
c’est-à-dire l’attribution de cette fonction parti­
culière.

Le sénateur Grosart: Voilà exactement où je 
veux en venir. Supposons que M. Newcombe avait 
raison lorsqu’il exposait la nécessité de mesures 
apparemment urgentes, à la page 128, où il dit:

Les diplomates canadiens aux Nations Unies 
réclamaient une intensification des efforts en 
radiobiologie, alors que rien ne se faisait au 
pays.

Et pourtant à partir de 1967 rien ne s’est fait qui 
ait pu entraîner une décision politique avant 1962; 
quel mécanisme auriez-vous à proposer aujourd’hui ? 
Le sentier qui mène à la prise de décisions politiques 
dans le domaine des sciences est, pour dire le moins, 
tortueux, et c’est l’objet des préoccupations du 
Comité.

M. Schneider: Il faut également distinguer deux 
aspects du problème ici. A un certain moment, la 
plupart des gens songeaient peut-être davantage à

un rôle de dépistage qu’à un rôle de recherche. Selon 
moi, il faut établir une distinction entre le rôle de 
recherche et le rôle de dépistage. Au niveau muni­
cipal, par exemple, la ville d’Hamilton sauf erreur, a 
chargé quelqu’un du dépistage des radiations. A ce 
moment-là, le niveau de radio-ctivité était cause de 
beaucoup d’inquiétudes et de préoccupations.

Le sénateur Grosart: Déjà les jouranux pu­
bliaient périodiquement des dépêches au sujet du 
niveau de radio-activité dans le lait et ainsi de suite.

M. Schneider: C’est juste.

Le sénateur Grosart: Voici où je veux en venir: 
il semble qu’aucune décision politique n’ait été 
prise. Ma question est la suivante: y aurait-il eu, 
selon vous, un moyen d’accélérer ce processus entre 
1957 et 1962 , année où le Cabinet a fini par donner 
son approbation ? Peu m’importe ce qu’il a ap­
prouvé; c’était une mesure quelconque dans ce 
domaine. Entre-temps, rien n’indique qu’il se soit 
fait quoi que ce soit, si ce n’est de coordination, des 
entretiens et ainsi de suite. Il aurait pu y avoir une 
catastrophe dans ce domaine, il me semble.

M. Schneider: Si nous avions eu une guerre 
nucléaire, nous aurions dû mobiliser beaucoup plus 
d’effectifs dans ce domaine. C’est assez difficile à 
dire. A ce moment-là, bien sûr, nous n'avions pas 
tous les organismes et structures d’aujourd’hui. 
Aujourd’hiu, il ne serait pas aussi difficile, je pense, 
de faire accepter une proposition aux divers organis­
mes, au Conseil des sciences, au Secrétariat des 
sciences, aux ministères et ainsi de suite et d’obtenir 
non seulement une décision, mais encore une 
répartition des ressources.

On a beau dire que c’est une bonne chose, que 
nous devons le faire, mais encore faut-il avoir les 
ressources nécessaires. L’autre distinction à faire 
porte sur la question du partage des responsabilités. 
Je le répète, il y a un rôle de recherche et un rôle 
de dépistage. Or, vous voyez que le rôle qu’a assumé 
le CNR n’est pas celui de dépistage; c’est purement 
un rôle de recherche. Nous comptons sur d’autres 
organismes, comme le ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social et, dans une certaine mesure, 
l’ÉACL et ainsi de suite, pour s’occuper du 
dépistage.

Le sénateur Grosart: Y a-t-il un organisme qui 
doit rendre compte au public canadien ou au 
gouvernement canadien du dépistage de ce qu’on 
appelle généralement les retombées nucléaires radio­
actives ?
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M. Schneider: Je ne peux malheureusement pas 
répondre à cette question de façon complète, car 
j’ignore quelles sont les fonctions statutaires du 
ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social. Le ministère a bien une Division de la 
protection contres les radiations, qui s’occupe des 
radiations.

Le sénateur Grosart: Nous avons aussi un 
Office de contrôle de l’énergie atomique, qui relève 
pour ainsi dire des mêmes gens et peut-être de l’un 
de ceux qui causent les dangers, soit l’Énergie 
atomique du Canada Limitée.

M. Schneider: Tout le rôle de l’Office de con­
trôle de l’énergie atomique était, dans sa conception 
initiale, de contrôler, mettons, les ventes d’uranium 
et ainsi de suite.

Le Président: Les autres fonctions aussi.

M. Schneider: C’est ufte fonction qui a pris plus 
d’importance ces derniers temps. Avec la construc­
tion de réacteurs, il faut songer aux mesures de 
sécurité qui les entourent et s’occuper des licences.

Le Président: Au lieu de se préoccuper des 
problèmes de recherche dans ce domaine, qui 
relève directement de lui, l’Office, nous dit-on, aide 
le Conseil national des recherches en lui versant 
jusqu’à 2.5 millions de dollars environ à des fins de 
recherche dans les universités et à des fin de 
physique pure.

M. Schneider: De physique nucléaire, c’est juste.

M. Tupper: Monsieur le président, j'aurais une 
observation à faire ici. Il faut distinguer, à mon 
sens, entre le dépistage des niveaux locaux et le 
dépistage des niveaux élevés. Les niveaux locaux, 
pour ce qui est du gouvernement fédéral, semble­
raient — je n’ai pas consulté la loi là-dessus — 
sembleraient être l’affaire du ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social. Cela peut paraître 
un peu embrouillé, mais si l’eau se trouvait polluée 
par des matières radioactives, ce serait peut-être 
au ministère de l’Énergie, des Mines et des Res­
sources qu’il incomberait. . .

Le Président : Ou au ministère des Pêcheries.

Le sénateur Grosart: Ou aux 228 organismes 
qui ont un rôle à jouer, nous a-t-on dit, dans le 
domaine de la pollution de l’eau.

M. Tupper: Pour ce qui est du niveau élevé, 
nous avons l’Organisation des mesures d’urgence au 
ministère de la Défense nationale. Sauf erreur,

l’OMU relève du ministre de la Défense nationale 
depuis quelque temps.

Je présume qu’il y a eu amélioration ici pour ce 
qui est de la fragmentation des responsabilités.

Le sénateur Grosart: Y a-t-il quelqu’un que 
nous puissions traduire en cour martiale ou que 
nous puissions prendre si cela va mal ?

Le Président: Revenons au cas qui nous occupe. 
La question est maintenant pratiquement réglée, 
mais ne pourrait-on pas dire, par exemple, que les 
retards sont le résultat, mettons, des désaccords 
entre les fonctionnaires ou de l’inaction du Cabinet ?

M. Tupper: L’absence d’urgence, je crois. Ni le 
public, ni l’homme de sciences, ni le parlementaire 
ne voyait vraiment l’urgence de la question. Telle 
est, probablement, la raison du retard.

Le Président: Il n’y avait pas de profond désac­
cord sur le partage des fonctions entre nos organis­
mes de recherche ?

M. Schneider: L’accord était unanime là-dessus, 
mais comme le dit M. Tupper, ce n’était pas consi­
déré à l’époque comme très urgent. Les fonds de­
vaient venir des budgets courants et, par consé­
quent, cela ne pouvait pas se faire du jour au lende­
main. Il a fallu y aller plus lentement.

Le sénateur Grosart: En d’autres termes, per­
sonne n’a pris M. Newcombe au sérieux? Il croyait, 
évidemment, que c’était une question de la plus 
haute urgence.

M. Schneider: C’est là que nous avons commen­
cé. Je ne sais pas quelle urgence il y aurait vue six 
ans plus tard.

Le sénateur Grosart: Je n’en voudrais pas à 
M. Newcombe d’avoir perdu intérêt.

M. Cook: Monsieur le président, je pourrais peut- 
être dire un mot ici. Au cours des années qui ont 
immédiatement précédé 1957, j’étais à Chalk River 
et j’ai eu de longs entretiens avec M. Newcombe à 
ce sujet. Il était très soucieux des niveaux relative­
ment faibles d’irradiation qui n’ont pas d’effets 
immédiats sur les sujets exposés; il s’inquiétait vive­
ment des effets génétiques qui se font sentir, effective­
ment, sur les générations subséquentes. Il s’inquié­
tait particulièrement de ce qu’il serait à l’avenir 
beaucoup plus difficile, sinon impossible, de freiner 
ces effets, car une fois que le monde serait recouvert 
d’une couche plus épaisse que jamais de produits
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de fission, il n’y aurait plus de valeur zéro et on 
n’aurait plus jamais de point de repère. Cela 
inquiétait énormément M. Newcombe et je doute 
que son inquiétude ait diminué le moindrement; 
mais la difficulté c’est que, humains que nous 
sommes, nous ne sommes pas excessivement enclins 
à nous inquiéter de problèmes qui se poseront dans 
dix ans, et encore moins de problèmes qui ne se 
poseront que dans quelques générations.

Le sénateur Grosart: C’est ce que nous laissons 
à notre gouvernement.

M. Cook: C’est probablement pourquoi la chose 
a été laissée au hasard, non pas parce qu’elle n’était 
pas urgente, mais parce qu’il ne s’agissait pas d’une 
urgence immédiate. Je pense que c’est la raison 
pour laquelle la discussion est allée au petit hasard.

Le sénateur Grosart: Le sénateur Thompson a 
posé des questions très intéressantes là-dessus au 
sujet de la protection contre les matières nucléaires 
dans les transports et ainsi de suite. Je me demande 
si vous avez des commentaires à formuler.

Le sénateur Thompson : Mes questions visaient 
les transports routiers, lors de l’étude du réacteur 
atomique. Apparemment cela n’est pas prévu même 
aujourd’hui pour ce qui est des dangers de radiation 
dans le transport par camion de matières dange­
reuses. C’est prévu dans le cas du transport par 
bateau ou par avion, si je ne m’abuse. D’après les 
témoignages antérieurs, il semble y avoir des trous, 
un manque de coordination, dans tout ce domaine 
de la surveillance gouvernementale.

M. Cook: Si vous me le permettez, monsieur le 
président, j’aimerais réaffirmer qu’il y a une dif­
férence énorme entre un niveau élevé de radiations 
pour une brève période et c’est ce genre de problème 
que comporte le transport (le bris d’une matière qui 
tombe d’un camion, la contamination des gens qui se 
trouvent aux alentours et leur hospitalisation pos­
sible le jour suivant) ... Ce problème est bien autre 
chose, à plusieurs points de vue, que le problème des 
niveaux relativement faibles de radiations qui sont 
néanmoins suffisants pour avoir des effets génétiques 
nuisibles sur les générations à venir.

Le sénateur Thompson: Je m’inquiétais aussi 
de la pollution des eaux par les radiations. Encore 
une fois, dans son témoignage, l’Office de l’énergie 
atomique a dit qu’elle faisait un genre d’échantil­
lonnage dans certains lacs de la Saskatchewan. 
Toutefois, il y a écoulement de certains de ces lacs. 
Je pense à Elliot Lake, où il peut y avoir écoulement.

Il m’a semblé que les façons d’aborder la question 
du déversement de matières radio-actives n’étaient 
pas du tout satisfaisantes. A qui appartenait-il au 
juste de surveiller tout cela? Les principaux lacs 
sont pollués.

Le Président: Malgré la confusion qui règne 
actuellement, nous sommes sûrs que ce n’est pas 
au CNR.

M. Schneider: Voilà un bon exemple, voyez- 
vous, si vous parlez de la politique scientifique et des 
priorités: quelle priorité donnerez-vous à cela ou 
combien faut-il y consacrer d’efforts. Tout cela est 
possible. Vous pouvez analyser tous les lacs et 
toutes les terres et faire un tas de recherches au 
prix de nombreux efforts, mais cela doit se faire de 
concert avec tout le reste que nous voulons faire. 
Comment décider? Si nous croyions à l’imminence 
d’une guerre nucléaire, je ne doute pas que nous 
laisserions tout de côté pour nous occuper immédia­
tement de ce problème. Mais une fois évanouie, en 
quelque sorte, la frayeur initiale, il est évident que 
cela redescendrait dans l’ordre des priorités.

Le sénateur Grosart : Mais, d’après le commen­
taire de M. Cook, le problème semble être que les 
niveaux inférieurs ne constituent pas nécessairement 
des priorités secondaires. S’il est possible que ces 
niveaux créent des troubles génétiques et peut-être 
des malformations chez les générations futures, 
nous devrions sûrement nous arrêter et nous dire: 
“Examinons aussi les faibles niveaux de toute 
façon”.

M. Schneider: Cela était certes matière à pré­
occupation lors des nombreux essais atmosphéri­
ques de bombes nucléaires à fortes retombées 
radio actives, car on avait alors ces niveaux, qui 
peuvent avoir des effets nocifs à long terme.

Le sénateur Grosart: Et si c’est déjà commencé, 
que se passe-t-il ? Le savons-nous ? Disons que la 
date de départ était 1957. Dans cette décennie d’i­
naction relative, savons-nous si des problèmes 
génétiques ont déjà commencé à ce poser pour les 
Canadiens de demain? Nous en occupons-nous? 
Ou, devrais-je dire, qui s’en occupe ?

M. Schneider: Oui il y a des gens qui y voient. 
Et le niveau général deo radiations auquel tout le 
monde est exposé—et il n’y a pas grand-chose à 
faire à ce sujet car elles viennent du soleil, de 
1’exosphere et ainsi de suite—est une chose à la­
quelle l’espèce humaine s’est adaptée et dont elle a 
appris à s’accommoder. Est-ce que cela cause cer­
taines mutations? Nous l’ignorons. Mais ce qu’on
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cherche c’est de savoir s’il est dangereux de dépas­
ser sensiblement ce fond de radiation ?

Le sénateur Grosart: Je passe maintenant au 
numéro !), monsieur le président, au procédé de pro­
duction d’oxyde d’éthylcne. Nous avons là, nous 
dit-on, une réussite technique, mais un échec au 
point de vue de l’innovation. On voit à la page 40 
que le programme a apparemment été relégué à un 
rang inférieur par suite d’une recommandation d’un 
comité de révision du CNR, qui a dit que les res­
sources de la division pourraient être plus profitables 
ailleurs.

Pourriez-vous nous dire un mot du travail du 
Comité de révision du CNR ? De quoi s’agit-il ? 
Est-ce un comité d’ensemble qui examine tous les 
programmes ?

M. Schneider: Non. Il a pris forme au cours des 
années. Au moment précis où ce programme était 
en cours, c’était un comité du Conseil. Depuis lors, 
un certain nombre de divisions ont des comités 
appelés consultatifs. Ces comités consultatifs se 
réunissent plusieurs fois par année pour discuter des 
programmes avec le directeur de la Division; et ils 
visitent les laboratoires. Ils se composent de certains 
membres du Conseil ainsi que de spécialistes de 
l’extérieur, soit de l’entreprise privée, soit des uni­
versités, selon le cas. Bon nombre de divisions ont 
des comités consultatifs de cette nature.

Périodiquement, c’est-à-dire tous les trois ans, on 
institue un comité spécial de révision formé d’un 
groupe de spécialistes qui connaissent à fond le 
domaine et qui examinent les programmes d’une 
division. Le plus récent a été cité dans l’un des cas 
que nous avons mentionnés, le Comité de révision 
de biologie. Il avait également étudié la question de 
la radiobiologie et cela se fera périodiquement pour 
les divisions qui n’ont pas de comité consultatif 
permanent.

Le sénateur Grosart: Au cours des années, vous 
avez réussi à mettre sur pied environ 1,000 pro­
grammes. Êtes-vous convaincu que ce sont les 1,000 
programmes les plus importants qui devaient retenir 
l’attention de l’organisme du gouvernement cana­
dien qui est effectivement l’organisme de recherches 
opérationnelles ?

M. Schneider: Je pense que c’est une très 
grande question.

Le sénateur Grosart: Mais très importante.

M. Schneider: Je vous dirai ceci: dans toute 
entreprise humaine, il y a toujours moyen d’amé­
liorer quelque chose. Je ne dis pas que nous avons 
fait le choix le plus heureux. Nous reviserons sans 
cesse nos programmes pour voir si certains doivent 
monter et d’autres descendre dans l’ordre des prio­
rités et ainsi de suite. Une des contraintes, par 
exemple, est notre personnel, ses capacités, ses pos­
sibilités et ainsi de suite de même évidemment, que 
la question des ressources financières. Il peut arriver 
qu’il y ait un programme de beaucoup plus d’en­
vergure et beaucoup plus important à exécuter, mais 
que nos ressources disponibles ne soient pas suffi­
santes. Mais c’est ce genre de choses qu’il nous faut 
étudier et sur lesquelles nous devons prendre des 
décisions. Personnellement, j’estime que le Conseil 
de recherches en tant que tel doit être souple et pas 
trop grand; pour ma part, je ne souhaiterais pas le 
voir grandir indéfiniment. A mes yeux, il peut être 
beaucoup plus efficace s’il n’est pas trop grand et s’il 
fait le travail le plus important qu’il peut dans les 
domaines les plus importants où il y a lieu de tra­
vailler. Tout d’abord, si le CNR est l’organisme tout 
désigné pour certains travaux, il ne faut pas le 
garder pour nous-mêmes s’il peut servir à d’autres; 
plus vite nous le mettrons à la disposition de l’in­
dustrie, par exemple, mieux ce sera. Nos programmes 
qui comportent des recherches d’exploration, il faut 
les abandonner s’il ne paraissent pas devoir donner 
de résultats. On a en tout temps, certaines res­
sources en personnel et en argent et il faut constam­
ment se demander si ces ressources sont consacrées 
aux travaux les plus importants. Étant donné que 
nous étudions la chose de façon très sérieuse, j’ai­
merais peut-être voir le Conseil s’attaquer à des 
travaux plus importants, quitte à réduire le nombre 
de ses travaux de moindre importance. Encore une 
fois, il faut examiner la chose en fonction, tout 
d’abord, de l'importance du programme et, ensuite, 
des ressources disponibles. Il est inutile de nous 
attaquer à une foule de problèmes spéciaux. Parfois, 
c’est ce que nous devons faire car on compte sur 
nous pour cela et cela fait partie de nos attributions. 
Mais en même temps, certains problèmes très im­
portants pour le pays absorberont d’immenses 
ressources. Très souvent ils exigent l’intervention 
d’un groupe interdisciplinaire de chercheurs, non 
pas seulement d’ingénieurs ou de physiciens; 
peut-être devrions-nous nous fixer des objectifs plus 
élevés pour ce qui est des programmes à exécuter.

En d’autres termes, ce que j’essaie de dire, ou la 
question que je pose, est celle-ci: pouvons-nous 
accroître notre efficacité en nous attaquant à des 
programmes plus vastes mais moins nombreux, 
plutôt qu’en diversifiant nos travaux inutilement.
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Le sénateur Aird : Ce que vous venez de dire est 
des plus intéressant. Vous dites que vous posiez la 
question. A qui la posez-vous ?

M. Schneider: Nous nous poserons tout d’abord 
cette question à nous-mêmes; alors nous devrons 
décider quels sont les travaux importants. Avant de 
prendre une décision, nous devrons nous adresser à 
un niveau supérieur et exposer nos propositions. Si 
nous n’avons pas l’appui des autres, ou s’il y a des 
choses plus importantes ailleurs, il est évident que 
nous ne pourrons pas aller de l’avant avec nos 
propositions.

Le sénateur Aird: Vous avez présentement 
l’intention de poser cette question ?

M. Schneider: Exact.

Le Président: Il est peut-être injuste de vous 
demander ceci, mais comment envisagez-vous, 
dans cet examen, le rôle que pourra jouer le Conseil 
national de recherches non seulement en marge de 
son rôle de recherche au niveau fédéral, mais encore 
au sein de la collectivité plus générale des sciences 
et des recherches au Canada ? Comme vous le 
savez—et beaucoup mieux que moi, je n’en doute 
pas—le Conseil national de recherches était, à l’ori­
gine, plus ou moins l’instrument des efforts du gou­
vernement en matière de recherche. Puis il y a eu 
une évolution graduelle et d’autres organismes 
fédéraux ont vu le jour. Croyez-vous que votre 
évolution future doit vous amener à vous trans­
former en un genre d’établissement résiduel, qui 
laisserait à un autre organisme tout travail, par 
exemple, dans le domaine de l’agriculture ?

M. Schneider: A cet égard, je dirai que le 
Conseil national de recherches pourrait jouer un rôle 
très important. Nous reconnaissons tous que la 
science n'est pas une fin en soi, sauf en un certain 
sens; je pense plutôt que, du point de vue du gou­
vernement, la science est un moyen d’arriver à une 
fin. Nous reconnaissons tous qu’il se fait beaucoup 
de recherche dans les universities, dans l’industrie 
et dans d’autres laboratoires de l’État. En outre, 
étant donné que les ressources et les fonds seront 
limités, nous voulons faire en sorte d’en tirer le 
meilleur parti possible et pour ce faire il faudra, 
selon moi, une certaine coordination et une certaine 
interaction des secteurs industriel, public et univer­
sitaire. A mes yeux, le CNR pourrait jouer un rôle 
très important dans la coordination et la mise au 
point de cette interaction et il ne fait aucun doute 
que nous jouons présentement, et encore plus à 
l’avenir, je pense, un rôle important dans la mise 
au point de programmes de collaboration dans ces 
trois secteurs. Je pense qu’il y a en outre d’autres 
laboratoires, des laboratoires de l’État, qui ont des

fonctions à remplir dans des domaines particuliers. 
On s’occupe de ces secteurs. Je ne suis pas inquiet à 
ce sujet, mais il y aura toujours des trous à combler 
dans les secteurs où quelque chose ne cadre pas 
exactement avec la mission d’un laboratoire donné 
et je pense que le CNR se doit de combler ces trous 
lorsqu’il y a lieu d’explorer certains domaines de 
recherche qui n’entrent pas dans les attributions 
d’un organisme particulier. En ce sens, nous nous 
chargeons, si vous voulez, de toute la gamme des 
sciences pures et appliquées. Cela ne sera pas dans 
le dessein de nous emparer d’autres domaines ou de 
nous attribuer d’autres missions, mais bien de jouer 
le rôle de substitution et de coordination que le 
Conseil joue déjà dans une très large mesure 
d’ailleurs. De même, le CNR pourrait s’occuper des 
nouvelles occasions et des possibilités de la tech­
nologie nouvelle ou, à tout le moins, les signaler. 
Ainsi donc, en ce sens, les laboratoires du Conseil 
n’ont pas à devenir trop vastes, mais je pense que 
les rapports avec les universités et le secteur 
industriel doivent s’intensifier. Il n’est pas dit qu’on 
doive nécessairement poursuivre jusqu’au bout un 
programme de recherche. Il faut soit le confier à 
l’industrie ou peut-être à un autre ministère de 
l’État. Mais dans ce sens, le CNR ne pourrait mieux 
jouer son rôle qu’en faisant peuve de souplesse et de 
bonne volonté plutôt qu’en essayant de s’édifier un 
empire.

Le Président: Mais, pour prendre un cas précis, 
comment divisez-vous le travail dans le domaine de 
la recherche agricole ? Le ministère de l’Agriculture 
nous a présenté un mémoire et à un moment donné 
— je ne me souviens pas exactement, mais il me 
semble qu’il y avait — c’est très vague pour le 
moment car je ne n’ai pas le compte rendu des 
témoignages ici — que le partage du travail entre 
le ministère de l’Agriculture et le CNR était en 
quelque sorte de la bouillie pour les chats. Je ne me 
souviens pas exactement de ce que c’était, mais 
quand il s’agissait, par exemple, de la recherche 
alimentaire, cela relevait du ministère de l’Agricul­
ture, et quand il s’agissait d’autre chose que l’ali­
mentation, c’était le CNR ou quelque chose du 
même genre.

M. Schneider: De fait, il y a quelques cas où la 
question pourrait se poser: la mise au point de la 
graine de colza, qui était un travail conjoint du 
ministère de l’Agriculture du Canada et du CNR, 
les problèmes d’entreposage des aliments et ainsi 
de suite.

Je signalerai ici que notre loi nous impose l’obli­
gation, si je me souviens des mots exacts, “d’amé­
liorer la situation de l’agriculture”. De fait, nous 
reconnaissons que le ministère de l’Agriculture du
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Canada a un rôle à jouer dans ce domaine et nous 
n’avons absolument pas l’intention de le lui prendre.

Toutes les recherches entreprises dans ce domaine 
ont fait l’objet de consultations mutuelles entre le 
ministère de l’Agriculture et nous, et même, dans 
certains cas, c’est lui qui nous a demandé de le faire.

Je puis certes affirmer que le ministère de l’Agri­
culture et le Conseil national de recherches ont 
toujours entretenu, au fil des ans, des relations très 
cordiales, grâce, en partie, à M. W. H. Cook qui est 
des nôtres aujourd’hui et qui fut directeur de la 
division des sciences biologiques. Des liens très serrés 
unissent depuis toujours les deux organismes qui 
ont toujours collaboré très étroitement l’un avec 
l’autre et qiii ont mis sur pied des programmes 
communs.

Le sénateur Cameron: Vous avez parlé, mon­
sieur Schneider, de milliers de programmes à l’état 
de projet. Ils constituent, avez-vous dit, les choses 
les plus importantes à faire pour le moment. Je me 
demande si l’on a tenté d’établir une manière de 
répertoire général de tous les programmes à mettre 
en œuvre, avec partage des responsabilités. Ce serait 
intéressant de savoir, en gros, ce que seront nos 
responsabilités au cours des cinq prochaines années.

M. Schneider: Qui établira ce répertoire ? Qui 
dressera cette liste ?

Le sénateur Cameron: Voilà où je veux en 
venir.

Le sénateur Grosart : C’est ce que le sénateur 
vous demande.

Le sénateur Cameron : Quelqu’un l’a-t-il fait ? 
Si personne ne l’a encore fait, qui alors devrait le 
faire ? Qui devrait erre chargé de préparer cet espèce 
d’horaire de travail pour les cinq prochaines années ? 
Bien des projets devront forcément rester en plan, 
mais vous parcourerez la liste avec vos conseillers 
et déciderez ce que notre effectif et nos affectations 
nous permettront de projeter. Puis, nous inspirant 
de vos conclusions, nous pourrions chercher quelle 
orientation donner à nos travaux, dans le cadre d’une 
politique nationale.

Le sénateur Thompson: Monsieur le prési­
dent. . .

Le sénateur Cameron: J’aimerais poursuivre 
mon exposé, mais allez-y, posez votre question.

Le sénateur Thompson: Ma question supplé­
mentaire se rapporte aux milliers de projets dont on 
a parlé. Je constate avec quelle facilité certains

particuliers peuvent avoir des relations officieuses. 
Ils vous présentent leur idée, tout excité, et vous 
leur dites: “Nous allons l’étudier”. Je me demande 
si vous ne devriez pas plutôt leur dire: “Nous allons 
d’abord consulter vos collègues et vos associés pour 
savoir si nous devrions donner priorité à cette 
question”. Vous avez une telle gamme de produits. 
Ce verre scellé à double paroi, est-il à ce point 
important pour l’industrie du bâtiment qu’il faille 
lui donner priorité ? Recherchez-vous l’avis des 
industriels ? Ou considérez-vous uniquement le 
projet lui-même ?

M. Schneider: Je tiens d’abord à préciser que je 
ne sais pas d’où est sorti ce nombre de 1,000 projets.

Le sénateur Grosart: C’est moi qui l’ai donné. 
J’ai compté le nombre de programmes énumérés 
dans la Partie VI et, d’après mes calculs, il y en a 
934. Je présume qu’ils sont tous là.

Le Président: Il y en aurait maintenant
1,000.

M. Schneider: A mon avis, beaucoup de gens 
confondent projets et programmes. Un projet peut 
être expédié en une journée ou peut parfois exiger 
beaucoup plus de temps. Mais je crois que vous 
avez soulevé un point très important qui met sur 
le tapis toute la question des priorités, du finance­
ment des projets, etc.

D'abord, de façon générale, nous entrevoyons le 
problème de deux façons. De plus, comme le men­
tionne le rapport, une foule de ces projets d’étude 
nous viennent de l’extérieur. Autrement dit, les 
gens nous présente leurs problèmes et nous demande 
de les aider. Vous avez mentionné, par exemple, 
l’industrie du bâtiment. La division des Recherches 
en bâtiment a pour fonction première de fournir 
un service de recherches et d’essais à l’industrie du 
bâtiment. S’ils doivent affronter un problème de ce 
genre nécessitant des millions de dollars, où de 
grandes surfaces vitrées se brisent et doivent être 
remplacées, l’affaire est grave.

C’est là une façon d’organiser votre programme 
de travail, en considérant les problèmes que les 
gens vous présentent et leur degré d’importance. Il 
y a aussi les idées qui jaillissent dans le laboratoire 
même. Il faut, bien sûr, en étudier la valeur à part. 
Voilà qui devient plus difficile à cause des bénéfices 
et des avantages dont on a parlé ce matin; certains 
d’entre eux ne deviendront peut-être rentables que 
dans un avenir éloigné. Ce semble une idée merveil­
leuse: Ce serait formidable, si on pouvait la réaliser. 
Et on ne le saura que si on l’essaie. Vous devez 
comparer cette idée avec les autres, tenter d’en
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évaluer d’avance les résultats. Vous devez aussi, 
calculer les mises de fonds nécessaires et si vos 
ressources financières vous permettront d’entre­
prendre la chose. Dans l’affirmative, vous vous 
interrogez ensuite sur la compétence de votre per­
sonnel, surtout quand il s’agit d’une pure innova­
tion. Après avoir soupesé tous ces éléments, nous 
affectons des crédits à chaque division selon l’ordre 
de priorités établi dans chacune d’elle. Ensuite, il 
appartient au directeur de s’en tenir à son budget, 
mais il jouit d’une certaine latitude pour répartir 
les sommes à l’intérieur de sa division. Je tiens 
toutefois à dire que ce n’est pas une question simple, 
et nous cherchons d’autres moyens d’envisager la 
chose et de l’évaluer. Ce sera l’une des tâches du 
Dr Cook, que d’essayer d’évaluer certains de ces 
projets.

Le sénateur Thompson: Vous avez parlé d’un 
directeur en particulier, de l’Atlantique je crois, qui 
entrevoyait la recherche dans le cadre de l’entre­
prise privée. Est-ce bien l’expression que vous avez 
utilisée ? J’ai eu vraiment l’impression, à la lecture 
de ce texte il y a quelque temps, qu’il pouvait choisir 
à son gré n’importe quel projet parmi ceux qu’on 
lui soumettait, plutôt que d’attendre qu’Ottawa lui 
dicte vers où diriger ses recherches.

M. Schneider: Non, ce n’est pas cela. Il importe, 
surtout dans un laboratoire régional, de bien arrêter 
les objectifs du laboratoire et de bien définir les 
sphères qu’il scrutera. Il est ensuite relativement 
facile au directeur de diriger la suite des travaux, 
sans recevoir trop de directives de l’extérieur, sauf 
peut-être la revue annuelle ordinaire des projets, 
des crédits, etc. Il est vrai, par contre, que certains 
des scientifiques peuvent ne pas être assignés à une 
tâche précise, mais à un secteur général où des 
recherches s’imposent, ou à un secteur au sujet 
duquel nous voulons plus de données.

Le cas de la graine de colza, qui figure ici, est un 
bel exemple de recherches qui empiètent sur d’autres 
domaines, de la nutrition à la génétique, de la bio­
chimie à la biogenèse, etc., qui présupposent de 
solides notions de base en sciences. On a beaucoup 
progressé dans cette voie, d’après moi, mais les auto­
rités d’Ottawa ne peuvent dicter des lignes de 
conduite trop rigides. C’est le directeur, à mon avis, 
qui doit, sur place, jauger ces problèmes et décider 
de l’utilisation de ses ressources.

Le Président: Mais comment définir la fonction, 
la vocation ou la mission de ces laboratoires ré­
gionaux? Essayez-vous de leur dire qu’ils doivent 
donner priorité, dans une certaine mesure, aux 
problèmes régionaux ?

M. Schneider: Je dois préciser que ces labora­
toires avaient, au départ, une vocation régionale, 
tant celui de Saskatoon que celui d’Halifax. A 
l’origine, ce devait être des laboratoires régionaux, 
mais je ne crois pas qu’on ait jamais orienté le 
laboratoire de Saskatoon dans cette voie, sauf peut- 
être au cours de ses premières années d’activité. 
Puis on se rendit vite à l’évidence que s’il devait se 
lancer ainsi à droite et à gauche pour essayer de 
résoudre les problèmes de tous et chacun, il ne 
ferait rien de bien. Il lui fallait plutôt centrer son 
activité sur certains problèmes qu’il jugeait plus 
importants, dont, en définitive, celui de la graine de 
colza. On a voulu, par exemple, utiliser la paille 
pour les parpaings et les agglomérés.

Le laboratoire devait trouver des moyens, au 
début, de mettre à contribution les déchets agri­
coles, mais la disparition de ce problème vint chan­
ger l’orientation du laboratoire. En tant que labora­
toire régional des Prairies, les problèmes qu’il 
cherche à percer s’appliquent forcément à la région, 
mais il n’a jamais servi de laboratoire régional au 
sens où les gens seraient venus le saisir de problèmes 
régionaux. Peut-être est-ce à tort qu’on l’appelle 
“laboratoire régional”. Toutefois, le rôle du labora­
toire est assez bien défini pour les recherches phyto- 
biochimiques relatives aux problèmes des récoltes, 
etc.

Le laboratoire de l’Atlantique vient d’entamer un 
programme à très long terme en matière d’agronomie 
sous-marine. Il cherche à développer de nouvelles 
espèces de plantes aquatiques, avantageuses sur le 
plan économique. Quand on songe que nous pouvons 
compter sur un littoral mesurant quelques milliers 
de milles de long pour faire pousser ces plantes 
aquatiques, on juge de l’importance de faire pousser 
ces plantes qu’on pourra ensuite récolter pour leurs 
protéines ou leurs produits chimiques, et quoi encore. 
Il s’agit ici d’une nouvelle branche scientifique. 
Peut-être sont-ce les Japonais qui s’efforcent le plus 
de trouver de nouvelles sources alimentaires, chi­
miques et biologiques.

Le sénateur Thompson: Je suppose qu’il y aura 
toujours des contacts étroits entre les chercheurs 
japonais, américains et autres.

M. Schneider: Oh, oui.

Le sénateur Thompson: J’ai vu un film inté­
ressant il y a quelque temps sur le travail fait en 
Hollande pour repousser les limites de la mer pour 
fin d’utiliser le sol. Je suppose, là encore, que vous
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demeureriez en étroit contact avec ce qui se fait 
ailleurs.

M. Schneider: Oui, bien sûr, mais vous ne pou­
vez établir de rapport entre ces travaux et les re­
cherches du laboratoire d’Halifax, car ce dernier ne 
s’est pas engagé dans l’hydraulique maritime et les 
installations portuaires. C’est la division du docteur 
McPhail, ici à Ottawa, qui s’en occupe.

Il y a environ un an et demi, au laboratoire de 
l’Atlantique eut lieu une conférence internationale 
sur l’utilisation des herbes marines, qui groupait un 
bon nombre de chercheurs de tous les pays. Ces 
recherches suscitent maintenant le plus vif intérêt. 
Et cela nous fait penser aux travaux effectués en 
agriculture pour obtenir par croisement de nouvelles 
espèces de plantes possédant de nouvelles caracté­
ristiques et de nouvelles propriétés. On ne l’a pas 
encore fait sur les plantes aquatiques. On en compte 
une multitude d’espèces, en particulier sur le littoral 
de l’Atlantique. . .

Le sénateur Robichaud: Cette industrie peut 
devenir très importante.

M. Schneider: Oui, assurément.

Le sénateur Robichaud: C’en est déjà une.

M. Schneider: On fait un peu de récolte à 
l’heure actuelle, mais sur une très petite échelle.

Le sénateur Robichaud: Dans l’Ile du Prince- 
Édouard, je crois, ces recherches ont pris beacuoup 
d’ampleur. Il y a présentement quatre laboratoires 
en activité dans l’île, y compris celui qu’avait mis 
sur pied le ministère des Pêcheries à titre de modèle.

Le sénateur Thompson: Quel rapport y a-t-il 
entre le laboratoire maritime de Nanaimo et celui 
d’Halifax?

M. Schneider: Le seul rapport, c’est qu’ils tra­
vaillent en étroite collaboration. On trouve à Halifax 
l’Institut de recherches océanographiques de Bed­
ford, subventionné par le ministère de l’Énergie, des 
Mines et des Ressources. A Dalhousie, l’Institut 
d’océanographie du Conseil national des recherches. 
A Nanaimo, je suppose, vous parlez de la station 
des pêcheries ?

Le sénateur Thompson : Oui.

M. Schneider: Nous subventionnons aussi 
l’Institut d’océanographie de l’Université de la 
Colombie-Britannique. Les sciences de la mer 
prennent une importance toujours plus grande au 
Canada. Et elles font l’objet de recherches à l’heure

actuelle. Nous voulons les développer de façon 
rationnelle, parce que beaucoup d’universités s’inté­
ressent à la chose.

Le Président: Et beaucoup de ministères fédé­
raux?

M. Schneider: Oui. Nous avons amorcé ces 
recherches et avons en main un rapport préliminaire. 
Le Conseil des sciences poursuit présentement des 
études dans ce domaine. C’est un secteur qui 
mérite d’être étudié, surtout quand on songe au 
Grand Banc avec ses innombrables ressources et à 
notre littoral qui s’étend sur des milles et des milles. 
Les sciences de la mer, voilà une avenue où le 
Canada pourra trouver de nombreux débouchés et 
réaliser de grandes choses.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 
j’espère que nous reviendrons à la question du 
sénateur Cameron.

Le Président: Oui.

Le sénateur Cameron: Je dois partir bientôt, 
monsieur le président, et je voudrais poser la 
question que voici. Serait-ce pratique de dresser 
une liste des projets de recherches, entrepris sur une 
base nationale, soit les projets en cours, les projets 
prioritaires et les projets à venir? Au revers de la 
médaille, il y a l’effectif. Et, en troisième lieu, les 
ressources matérielles, les laboratoires au gouverne­
ment, dans les universités et dans l’industrie. 
Pourrait-on de la sorte établir un espèce d’inventaire 
national qui nous aiderait à définir une politique à 
long terme ?

M. Schneider: Peut-être, jusqu’à un certain 
point, mais j’aimerais savoir ce que le docteur 
Tupper a à dire à ce sujet.

M. Tupper: La question tend, de toute évidence, 
à trouver de bonnes méthodes pour prendre les 
décisions. Peut-être serait-il souhaitable, et je vous 
en fais la suggestion, que certains agents du Conseil 
du Trésor viennent témoigner devant vous un bon 
jour.

Le Président: Ils viendront.

M. Tupper: Le plus tôt serait le mieux, d’après 
moi.

Le Président : Ils nous ont dit qu’il n’y avait pas 
de presse.

M. Tupper: A l’heure actuelle, chaque pro­
gramme est étudié selon une méthode bien établie 
avant la préparation des prévisions budgétaires. Et



3080 Comité spécial

toute l’affaire devient ni plus ni moins un cycle 
annuel. Une fois la revision terminée et les pré­
visions déposées à la Chambre, il est temps d’entre­
prendre celle de l’année suivante. C’est ainsi que 
se prennent les décisions, méthode qui diffère 
totalement de la comparaison entre les articles 
d’une liste qui en contient peut-être un million. 
Évidemment, ce ne serait pas un million, mais 
peut-être 10,000. Vous ne pouvez prendre de déci­
sion en commençant au bas de la liste et en com­
parant chaque élément les uns aux autres. Pour 
prendre une désicion, on fait l’inverse. Il faut 
définir d’abord les secteurs généraux. Ce serait plus 
utile, à mon avis, de comprendre la façon actuelle 
de prendre les décisions avant de rechercher des 
solutions de rechange.

Le sénateur Cameron : Si j’ai demandé cela, 
c’est, entre autres, parce l’exposé de 1968 du Conseil 
national des recherches énumère un certain nombre 
de projets et un certain nombre de chercheurs qui y 
sont affectés. En chimie appliquée, par exemple, il y 
a 62 projets qui occupent 90 personnes, soit une 
moyenne de 1.4 homme par projet; en physique 
appliquée, 38 projets et 75 employés; dans la divi­
sion des recherches en bâtiment, 101 projets et 86 
employés, ce qui donne, en moyenne, 0.85 homme 
par projet; en génie mécanique, 145 projets et 77 
hommes; dans le laboratoire des Prairies, 49 projets 
et 35 personnes. Cela donne à croire qu’une foule 
de projets ont très peu d’étendue, ce qui rejoint 
votre affirmation que nombreux sont les travaux 
qui peuvent ne prendre qu’une journée ou dix jours. 
Je voulais simplement avoir une idée de la situation. 
Les petits projets sont-ils la majorité ?

M. Schneider: Je ne crois pas que nous ayons 
intérêt à nous lancer dans ce genre de calculs, parce 
que la plupart d’entre eux sont reliés à des pro­
grammes plus vastes, et il faut considérer le pro­
gramme dans son ensemble avant de pouvoir le 
juger.

Pour ce qui est de dresser une liste des travaux 
importants, peut-être pourrions-nous en établir une 
des projets généraux. Ce devrait être, évidemment, 
l’une des préoccupations du Conseil des Sciences. 
Il ne faut toutefois pas trop s’arrêter aux minuties, 
d’après moi, à cause des changements qui peuvent 
survenir. Quand il s’agit de prendre une décision, 
un projet peut sembler bon aujourd’hui, mais peut- 
être deviendra-t-il impossible à réaliser l’an pro­
chain, et il faudra passer à autre chose. Même après 
avoir déterminé les priorités, c’est très bien d’avoir 
de belles façons de prendre les décisions et de décider 
ce que vous aimeriez faire. Plus important encore, 
c’est ce qui est possible, tant sur le plan technique

que sur le plan budgétaire. Voilà deux éléments dont 
il faut tenir compte.

Le sénateur Grosart: N’est-ce pas là la question 
véritable ?

M. Schneider: Juste.

Le sénateur Grosart: C’est certes la question 
qu’il faut se poser.

M. Schneider: Et même là, comme vous le 
voyez, nous devons affronter de très sérieux pro­
blèmes.

Le sénateur Grosart : Il y en aura toujours.

M. Schneider: Il y aura toujours des problèmes 
difficiles à régler, mais si nous n’avons pas les 
données techniques voulues ni les compétences 
nécessaires, la tâche est d’autant plus difficile.

Le sénateur Grosart: Mais si vous dites que ces 
projets sont une nécessité, il n’y a plus d’autres 
problèmes. Si vous dites: “Nous devons le faire”, 
vous devez alors trouver l’équipement et les hommes 
voulus. Nécessité fait loi.

M. Schneider: Quand vous établissez une liste 
de travaux nécessaires, mais que les fonds disponi­
bles ne vous permettent de réaliser que la moitié 
d’entre eux, il vous faudra faire un nouveau tri.

Le Président: Essayez-vous d’utiliser, pour pré­
parer vos programmes, ces prétendues nouvelles 
méthodes de prédictions technologiques ?

M. Schneider: Je crois que je vais laisser le 
docteur Cook ajouter quelque chose à cela. Vous ne 
pouvez vous livrer à des interpolations technologi­
ques que si vous connaissez déjà pas mal de choses à 
ce sujet, comment vous y prendre, etc. Quand vous 
n’avez pas les connaissances technologiques voulues, 
quand il faut retourner en arrière, ce genre de pré­
diction n’est pas tellement avantageux.

Le Président: Le docteur Jantsch a parlé de ces 
méthodes dans son rapport, publié par l’OCDE. 
Elles ne sont pas encore à point, mais elles gagnent 
certainement du terrain, et plusieurs instituts 
américains croient qu’elles ont suffisamment de 
valeur pour les utiliser et vouloir les améliorer.

Le sénateur Grosart: C’est ce qu’on appelle la 
science des sciences, n’est-ce pas ?

M. Schneider: C’est un problème très épineux; 
toutes les pressions qu’on peut exercer et tous les
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nouveaux trucs qu’on peut apprendre à ce sujet sont 
autant de pris. J’éviterais de faire ce genre de prévi­
sions dans le cas du problème de la fusion nucléaire 
pour la production d’énergie. Avez-vous quelque 
chose à ajouter, monsieur Cook?

M. Cook : On aime bien aujourd’hui faire des pré­
visions sur le plan technologique. Je m’y intéresse 
très étroitement depuis quatre ou cinq ans. Je crois 
connaître personnellement tous ceux qui y travail­
lent, et j’ai assisté à presque toutes les conférences 
données sur le sujet. Au lieu de disserter sur le sujet 
durant une heure, je vais simplement vous résumer 
mes conclusions, et cela suffira.

D’abord, rien de nouveau au sujet des techniques. 
Celles dont on parle comme si elles étaient nou­
velles proviennent simplement du sens commun.

Le sénateur Grosart: Bravo!

Le Président: Certaines de ces méthodes font 
appel à un sens commun plutôt assez élaboré.

M. Cook: Je ne suis pas d’accord. Je crois con­
naître toutes les méthodes en usage et je crois pou­
voir affirmer sans hésiter que ce sont toutes des 
vieilles méthodes et, pour les experts en la matière, 
on ne j)eut presque pas dire quelles sont élaborées. 
Il serait important, et on a souvent manqué de ce 
côté là, de vouloir écrire sur une feuille de papier 
tout ce que l’on sait au sujet d’un problème en parti­
culier ou d’un certain champ d’activité, puis relire 
bien attentivement cette feuille de papier. On a 
souvent trop d’intérêt à ne pas tout mettre par écrit. 
Vous préférez ne considérer la situation que sous 
l’angle favorable aux conclusions que vous visez. 
Le plus important, dans le domaine des prévisions 
technologiques, c’est de décider, premièrement, que 
c’est important, ce qui est vrai, et deuxièmement, 
qu’il faudra avoir le courage d’accepter les résultats 
quand ils seront tous inscrits sur le papier, mais il 
ne faut pas se leurrer à la pensée que de nouvelles 
techniques mystérieuses et mystiques nous rendront 
la tâche plus facile à l’avenir. Ce n’est pas le cas.

Le sénateur Aird : Comment suppléer au manque 
de volonté?

Le Président: En présentant qui veut faire cer­
taines recherches dans un domaine donné, sans faire 
connaître tous les faits à ses supérieurs.

M. Cook: Il faut, comme l’a dit Shakespeare, 
prendre son courage à deux mains.

Le sénateur Aird : Comment éliminer les intérêts 
particuliers ?

M. Cook: Je ne crois pas que ce soit possible; il 
faut vous armer de courage.

M. Schneider: Il y a un autre aspect au problè­
me, si vous me permettez. Tout cela doit être fait 
simultanément. Il ne faut pas faire en sorte d’étouf­
fer et de décourager complètement toute initiative. 
C’est un aspect très important, à mon avis. Le 
succès couronne certaines entreprises, parce que 
quelqu’un était convaincu de leur valeur et était 
prêt à lutter. Il en va ainsi pour bien des réalisations.

Le Président: Vous me surprenez. Peut-être 
est-ce que je parle trop aujourd’hui. Je suis quelque 
peu surpris de ce que vient de dire le docteur Cook, 
parce que plusieurs instituts semblent se spécialiser 
dans la prévision technologique aux États-Unis, et 
ils ne semblent pas avoir trop de problèmes finan­
ciers. S’ils tirent bien leur épingle du jeu et si ces 
méthodes sont très vieilles et peu utiles, ceux qui se 
tiennent près des milieux scientifiques sont donc 
tous très naïfs.

M. Sullivan: Monsieur le président, je ne m’é­
tonne pas du tout des propos de M. Cook, et j’aime 
sa philosophie. Je crois qu’elle est sensée. Voici une 
pensée dont il pourrait peut-être s’inspirer à 
l’avenir:

The Craftsman there, the Smith with that 
metal of his,

With these tools, with these cunning methods;
How little of all he does is properly his 

work!
All past inventive men work there with 

him,
As indeed with all of us in all things.

Des voix: Bravo!

Le sénateur Hays: Parlant de sens commun, je 
songe à toutes ces agences que vous conseillez à 
propos de programmes de recherches. Les agences 
les soumettent-ils au Conseil du Trésor, ou le 
faites-vous vous-mêmes en leur nom ? Je songe en 
particulier à l’agriculture. Les chercheurs disent: 
Voici les programmes; il nous faut 30 millions. Est-il 
plus difficile d’obtenir des crédits à l’égard des 
nouveaux programmes ou des anciens ? Autant que 
je me souvienne, quand j’allais au Conseil du Trésor 
moi-même, certain agent ne se faisait pas de bile 
pour en écarter un. Chaque fois que j’y allais, il
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l’écartait, et je devais y retourner, car si je n’y 
retournais pas assez souvent, le programme serait 
simplement relégué aux oubliettes. Par contre, on 
ne s’attarderait même pas à d’autres programmes 
que je jugeais peu importants.

Le Président: N’oubliez pas que le sénateur 
Robichaud et moi-même étions membres du Conseil 
du Trésor.

Le sénateur Hays: Je le sais.

M. Schneider: Je ne suis pas sûr d’avoir bien 
compris ce que vous voulez dire. Vous avez parlé 
de conseiller.

Le sénateur Hays: Je me demande, dans 
certains cas, si c’était le Conseil du Trésor qui vous 
prodiguait des conseils, ou le contraire.

M. Schneider: J’espérais lui soumettre un pro­
gramme, énoncer des propositions, et le convaincre 
suffisamment pour gagner son appui. Nous ne con­
seillons aucune autre agence de recherches au sens 
où vous l’entendez. Quand, à l’occasion, nous met­
tons sur pied des programmes conjoints avec le 
ministère de l’Agriculture ou quelque autre agence, 
il n’est jamais question de les conseiller; il s’agit 
toujours d’une consultation mutuelle ou d’un travail 
d’équipe, mais, en dernier ressort, ils doivent prendre 
leurs propres décisions et nous devons prendre les 
nôtres propres quand on en vient à des cas précis.

Le sénateur Hays: Il n’y a pas là de problème, 
en ce qui vous regarde.

M. Schneider: Non, il n’y a pas de problème.

M. Gauvin (membre du Conseil national de 
recherches et directeur du centre de recherches 
Noranda, Pointe-Claire (P.Q.): Les sénateurs 
discutent ici un problème de la plus haute impor­
tance: l’établissement des programmes et leurs 
modalités. Le gros de la discussion a gravité autour 
de ce point aujourd’hui. Avant d’amorcer un pro­
gramme, de l’évaluer et de déterminer les priorités, 
il faut établir des critères. Personne ne semble trop 
s’en préoccuper parce que c’est un travail terrible­
ment difficile. Mais, néanmoins, nécessaire. Mal­
heureusement, il faudra des critères différents pour 
les différents programmes. Quand le Conseil des 
Sciences songe à des programmes d’envergure, les 
critères socio-économiques prennent alors une im­
portance considérable. Les industries représentées

s’intéressent passablement, à la longue, à ces pro­
grammes majeurs, mais, à franchement parler, nous 
nous intéressons de plus en plus à ce qu’on pourrait 
appeler les programmes intermédiaires. Ces pro­
grammes sont trop vastes pour une seule société, 
mais l’industrie peut s’y attaquer avec l’appui de 
notre partenaire n° 1, ce partenaire silencieux qui 
retire les plus grands bénéfices de toute entreprise 
résultant de la recherche, jusqu’à concurrence de 
75 p. 100 des bénéfices. Il est tout à fait logique que 
l'industrie espère pouvoir établir des programmes si 
importants. C’est une certitude qu’on peut facile­
ment se représenter. Dans l’industrie minière, par 
exemple, nous cherchons désespérément de nouvelles 
méthodes de sondage à distance. Nous sommes sur 
le point d’avoir un moyen de traiter ces programmes, 
mais ces travaux nécessiteront, grosso modo, 10 
millions par année. Je ne connais aucune société 
canadienne qui pourrait, à elle seule, financer un tel 
programme. Vous voyez que là, les normes varie­
raient de celles des programmes majeurs.

Le Président: Je m’excuse. Je sais que le séna­
teur Cameron doit nous quitter très bientôt, et je 
crois qu’il veut poser une dernière question.

Le sénateur Cameron: Je voudrais dire tout 
d’abord, monsieur le président, que ce n’est certes 
pas une journée de perdue, et, personnellement, 
j’étais très content qu’on nous expose en détail ces 
35 projets. Ce fut un débat plein d’intérêt, et nous 
avons tous appris comment les choses se passaient 
en réalité. Cependant, il y a juste un petit détail 
qui me rend perplexe. Je ne sais s’il s’agit de la 
politique établie. Dans le domaine des relations 
humaines et des relations personnelles, on passe 
sous silence presque complet ceux qui ont travaillé 
à une foule de ces projets, et l’une des façons, il me 
semble, d’attirer et de conserver des jeunes gens 
enthousiastes serait de ne jamais rater l’occasion de 
leur faire un petit compliment à l’occasion. Je suis 
sûr qu’à chaque projet on pourrait relier certains 
noms en particulier, et nous n’aurions fait de mal à 
personne en les mentionnant. J’aimerais qu’on le 
fasse.

Le Président : Non seulement la chose nous serait- 
elle utile, mais elle le serait également pour cet 
organisme mystérieux qui conseille le gouverneur 
général pour le décernement des médailles du Canada.

Le sénateur Cameron : Le sénateur Harry Hays 
alimente le feu dans l’Ouest et il me dit qu’il fait 
40 degrés sous zéro; je vais donc y aller et essayer 
d’y faire souffler un vent plus chaud.
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Le sénateur Grosart: Je n’ai aucun commen­
taire à faire au sujet du numéro 10. Le numéro 11 
traite de la graine de colza et je sais que le sénateur 
Hays désire en parler.

Le sénateur Hays: Je ne pense pas avoir beau­
coup à dire au sujet de la graine de colza. Je crois 
que le gouvernement a bien réussi dans ce domaine. 
Les résultats de ses efforts sont vraiment excellents. 
On voit que l’on est dans un domaine où il y a 
beaucoup de possibilités. Je crois que le travail en 
général a été nettement amélioré, tout particulière­
ment certaines opérations à propos du germe de blé.

Le Président: A-t-on remarqué une expansion 
rapide de la superficie consacrée à ce produit ?

Le sénateur Hays: Je crois que l’on pourra 
l’augmenter au fur et à mesure que le marché 
pourra absorber son produit. Les Japonais s’inté­
ressent beaucoup à ce genre de produit, mais il est 
très facile à cultiver — le travail qu’ils ont fait 
pourrait constituer un programme très important. 
Je crois que c’est un travail superbe.

M. Tupper: Si vous produisez trop le prix cou­
rant s’effondre.

Le sénateur Grosart: Il y a actuellement un 
million et demi d’arpents consacrés à la production 
de la graine de colza. Voici une des raisons pour 
lesquelles je trouve cela intéressant. A la page 50, 
on dit:

Par suite de ce programme général, l’huile de 
colza représente 25 p. 100 de l’huile végétale 
utilisée dans la production de la margarine et 
du Shortening au Canada.

Ceci permet une économie considérable et je sup­
pose que la marge entre le prix de revient et le prix 
de vente serait très large. Pourrait-on vous demander 
M. Schneider de nous dire, comme toile de fond, 
qu’est-ce qui nous a incités à cultiver ce produit? 
Autrefois il n’existait pas chez nous et nous voici 
maintenant avec 1 x/i million d’arpents consacrés à 
cette culture. Qu’est-ce qui a poussé le CNR a 
entrer dans ce domaine ?

M. Tupper: Je doute fort que je puisse ajouter 
quelque chose à ce récit, qui raconte nos débuts 
dans ce domaine. Cela date de la dernière guerre 
lorsqu’on a employé de l’huile de colza il une autre 
fin. Si vous voulez plus de détails à ce sujet, M. 
W. H. Cook est ici. Il était autrefois directeur des 
biosciences et s’occupait beaucoup des stades ini­
tiaux de la production de ce produit. Il aimerait, 
peut-être, en dire quelques mots.

M.W.H.Cook, directeur exécutif, Conseil na­
tional de recherches: Monsieur le président, cela a 
commencé pendant la dernière guerre lorsque nous 
nous occupions du problème de cultiver la graine 
de colza pour en faire une huile industrielle. Nous

avons découvert que l’on pouvait employer la même 
machinerie et que le produit pouvait être cultivé 
dans les mêmes conditions climatiques que celles 
qui existent dans l’Ouest du Canada.

Au CNR, à Ottawa, nous en avons fait une étude, 
immédiatement après la guerre, puisqu’on avait 
employé l’huile de colza comme huile comestible et 
en ce temps-là nous n’avions pas de plus grande 
quantité d’huile comestible. Nous cultivons du lin 
naturellement.

Par suite d’entretiens avec des industriels, nous 
avons constaté qu’ils n’étaient pas très désireux 
d’employer de l’huile de colza mais nous avons 
remarqué qu’ils tenaient beaucoup à se débarasser 
de l’acide érucique, acide exceptionnellement gras 
— à une époque où l’on associait les acides gras 
aux troubles cardio-vasculaires. L’industrie deman­
dait si on pouvait éliminer cet acide. Or, en plus de 
tout le programme d’épreuves, le travail initial était 
fait par le ministère fédéral de l’Agriculture et 
nous-mêmes. Ils s’occupaient de la culture et nous 
d’analyses qui permettraient la production d’une 
variété qui ne contiendrait pas d’acide érucique.

L’impulsion à cultiver ce produit venait de la 
dernière guerre et puis d’un emploi limité de la 
graine de colza comme source d’huile comestible 
partout dans le monde et du besoin d’en améliorer 
la composition pour donner une huile comestible 
qui serait acceptable à l’industrie. Nous croyons 
l’avoir améliorée.

Le sénateur Grosart: Je pense que nous pou­
vons passer au groupe suivant, soit les numéros
12, 13, 21 et 22 qui traitent tous de l’aviation.

Le numéro 12 est au sujet de la magnétométrie 
aérienne. Cet aspect amène le CNR dans le domaine 
du Conseil de recherches pour la Défense et de la 
Production pour la Défense. Avez-vous certaines 
réserves au sujet de l’adoption par le CNR de 
projets qui rentrent directement dans le domaine 
défensif ou militaire?

M. Schneider: Généralement parlant, si on de­
mande notre aide au sujet d’un projet particulier 
pour lequel nous avons des installations particu­
lières et ainsi de suite, nous collaborons autant que 
possible. Normalement, nous préférons éviter les 
projets secrets, mais dans ce cas-ci, comme c’est 
simplement un programme de défense qui peut 
s’appliquer à bien d’autres domaines, il révélait 
encore plus d’importance.

Le sénateur Grosart: Puis-je passer au numéro
13, qui est la soufflerie aérodynamique à basse 
vitesse. A la page 59, le deuxième paragraphe précise :

Dans ces conditions, le gouvernement fédéral 
a voulu concentrer toutes ses ressources au 
développement de souffleries aérodynamiques 
au Conseil national de recherches, ce qui s’est
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révélé une excellente solution, du point de vue 
technique et économique, d’un problème com­
pliqué.

Cela me semble dresser effort scientifique contre 
diffusion. Nous avons les deux exemples ici. Suivant 
la question posée par le sénateur Cameron, je 
m’inquiète du nombre fantastique de décisions que 
l’on fait au sujet de la politique scientifique. On nous 
parle constamment de la coordination. La plupart 
des ministères fédéraux prennent des décisions au 
sujet de la politique scientifique. Ils prennent des 
décisions pour appuyer les projets scientifiques dans 
les universités, et certains témoins nous ont raconté 
“lorsque nous prendrons nos décisions cette année 
nous ne saurons pas quelles sont les autres décisions 
que l’on prendra au sujet de ces mêmes universités.’’

On nous a proposé, et cela m’a fort intéressé, de 
préciser en premier lieu la méthode actuelle em­
ployée pour arriver à ces décisions, avant de songer 
à celle qui suivra. Je présume que c’est ce que nous 
avons fait pendant à peu près deux cents heures 
maintenant. Nous avons posé cette question à de 
nombreuses personnes et aucune d’entre elles n’a 
fourni de réponse, si ce n’est ces quatre mots” Le 
Conseil du Trésor”.

Il me semble que notre politique scientifique na­
tionale ne s’occupe pas d’extrapolation mais plutôt 
de rétrospection.

Il me semble, d’après le témoignage que nous 
avons entendu, qu’il y a une certaine coordination 
entre les ministères. Ils discutent — il n’y a pas de 
doute là-dessus. Mais finalement, tout passe au 
Conseil du Trésor. J’espère que nous apprendrons 
quels sont les critères du Conseil du Trésor.

Par exemple, pour revenir à la page 59, d’où 
vient la décision? On dit que c’est une décision du 
gouvernement fédéral — c’est la seule chose qui 
nous intéresse — de concentrer toutes nos ressources 
nationales dans ce domaine dans le Conseil national 
de recherches.

Alors, est-ce que ces décisions de diffuser ou de 
concentrer l’effort scientifique sont des décisions 
politiques du gouvernement fédéral ? Est-ce que 
vous les considérez ainsi ?

M. Schneider: Puis-je dire, pour commencer, 
que puisque le CNR joue un rôle dans tant de 
domaines différents de la science, nous prêtons une 
importance considérable à nos décisions politiques 
et autres car nous savons qu’elles peuvent toucher 
beaucoup d’autres industries et ministères du gou­
vernement. Par conséquent, si nous avons une 
tendance quelconque, c’est de faire tout notre 
possible pour nous assurer qu’il y a suffisamment de 
consultations et d’évaluations préalables et ainsi 
de suite.

Le sénateur Grosart: Je n’en doutais pas.

M. Schneider: Dans ce cas particulier, il existe, 
comme vous le savez peut-être, un comité inter­
ministériel, qui s’appelle le CNRA, le Comité 
national de la recherche aéronautique. C’est un 
comité interministériel au niveau de sous-ministre, 
où on étudie toutes les questions ayant trait à 
l’aéronautique. Ce comité est appuyé par ce qu’on 
appelle une commission technique consultative, 
composée de personnes ayant de vastes connais­
sances techniques, et ainsi de suite. Dans ce cas 
particulier, les décisions sont donc prises en con­
naissance de cause. Si on propose une idée, c’est 
qu’elle a l’appui de tous les ministères intérressés, 
et si on la soumet au Conseil du Trésor, c’est que la 
décision va de soi. Je crois que, dans ces conditions 
il est simple d’arriver à une décision.

Le sénateur Grosart: Dites-moi, M. Schneider, 
comment et par quelle voie le gouvernement 
canadien a-t-il indiqué qu’il s’agissait là d’une ligne 
de conduite? D’où vient ce programme? Il s’agit 
bien d’une politique. C’est la première fois au cours 
de tous les témoignages que nous avons entendus 
qu’on ait fait mention d’une politique du gouverne­
ment fédéral au sujet de la science. Y a-t-il un 
instrument à cet égard ou est-ce l’idée que quelqu’un 
se fait de la politique ? Y a-t-il à ce sujet un Livre 
blanc du gouvernement, une résolution, un décret, 
une résolution du Conseil du Trésor?

M. Schneider: Puis-je dire d’abord que ce n’est 
pas une politique en matière de science. Il s’agit 
tout simplement d’une politique de développement 
dans l’industrie de l’aéronautique.

Le sénateur Grosart: Ceci est une politique 
scientifique.

M. Schneider: Oui, en partie. Comme je l’ai 
déjà dit, on prend les décisions par ces intermédiaires 
et il se peut que M. Thurston désire ajouter quelque 
chose à ce sujet. Je ne sais pas s’il existe un Livre 
blanc qui précise que c’est là une politique du 
gouvernement.

Le Président: Je présume qu’une fois que le 
comité interministériel a étudié la question et qu’il 
est arrivé à la conclusion qu’il serait opportun que 
vous amorciez un nouveau programme, vous incor­
porez alors le projet dans vos prévisions budgétaires 
et vous en discuter avec le Conseil du Trésor. Puis, 
ce dernier l’approuve ou le refuse, ce qui veut dire 
que le cabinet se prononce et que le Parlement est 
saisi de la question par le truchement des prévisions 
budgétaires.

M. Schneider: C’est exact.

M. Thurston: On a précisé monsieur le président, 
ces deux aspects. En effet, le Comité national des
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recherches aéronautiques a été établi en 1951, je 
crois, pour assurer, la fourniture du matériel et le 
contrôle des programmes aéronautiques. Puisqu’il 
a été établi par le gouvernement, on suppose, 
naturellement, que ses initiatives découlent de la 
politique du gouvernement. Voilà le sens des mots 
employés ici. D’ordinaire, les gouvernements, autant 
que je sache, n’élaborent pas de politique à propos 
de questions si peu importantes que la construction 
d’une soufflerie, mais la tâche de leurs représentants 
qui, dans ce cas-ci, sont les membres du comité 
national des recherches aéronautiques, était de 
produire le maximum d’équipement expérimental 
d’appui pour l’industrie de l’aéronatuique au prix 
le plus bas.

Le sénateur Grosart : Il existe la présomption que 
certains actes de certaines personnes en ce moment 
constituent la politique du gouvernement du Canada. 
Une autre décision prise demain par un autre comité 
interministériel pourrait changer cette politique.

M. Tupper: Je me demande s’il ne s’agit pas ici 
d’un problème d’ordre sémantique. Si on remplaçait 
la mot “politique” par le mot “coutume” qui a à 
peu près le même sens, est-ce que cela serait 
acceptable ?

Le sénateur Grosart: Je serais entièrement 
d’accord. Le point que j’essaie de souligner c’est que 
l’emploi du mot “politique” à l’égard de la politique 
scientifique du gouvernement canadien me paraît 
mal approprié et, monsieur le président, je n’y 
attache aucun sens politique, mais cela dure depuis 
longtemps.

M. Tupper: Veuillez lire “coutume” au lieu de 
“politique” dans notre document.

Le sénateur Grosart: Je suis d’accord.
Le Président: Mais la coutume est le résultat 

d’une politique du gouvernement.
Le sénateur Grosart: Parfois.
Le sénateur Thomson : Je pensais avoir compris 

que le coût de la soufflerie était de 2.5 millions. 
C’était un de vos plus importants projets. Un 
aspect particulier de votre exposé en comparaison 
d’autres exposés que nous avons vus c’est que vous 
ne mentionnez nulle part que vous auriez aimé 
compléter tel programme qui fut supprimé. Je 
pense par exemple au ING (générateur de flux 
neutronique intense); et nombre de représentants 
du ministère des Affaires des anciens combattants 
nous ont raconté qu’ils ont dû abandonner plusieurs 
projets médicaux puisqu’on a cessé de fournir les 
fonds qu’il leur fallait.

Croyez-vous que la raison pour laquelle vous 
n’indiquez aucun abandonnement d’un projet im­
portant est votre façon de traiter avec le Conseil

du Trésor, soit que vous êtes assez courageux et 
audacieux pour ne pas céder au Conseil du Trésor 
sur ces questions? Est-ce vrai que certaines per­
sonnes sont trop timides ou est-ce une question de 
bon sens ? Pourquoi êtes-vous les seuls à avoir agi 
ainsi ?

Le Président: Le Conseil du Trésor a très bien 
agi avec eux. C’est tout ce que l’on peut supposer.

Le sénateur Thompson: Je me demandais si on 
avait interrompu un de leurs projets importants 
comme dans le cas de ING.

M. Schneider: Comme vous le savez, je suis 
président du Conseil depuis peu de temps. Je ne sais 
pas combien de projets ont été supprimés dans le 
passé. Certainement, dans beaucoup de cas, si nous 
n’arrivons pas à obtenir les fonds qu’il nous faut, 
nous devons suspendre les travaux jusqu’à l’année 
suivante.

Pendant que j’y suis, et puisque vous avez soulevé 
la question, nous avons un projet en ce moment que 
nous aimerions beaucoup réaliser. Nous aimerions 
construire une nouvelle bibliothèque nationale des 
sciences et nous espérons pouvoir le faire avant trop 
longtemps. Une telle bibliothèque devient de plus en 
plus nécessaire, car la réunion, le stockage et la 
diffusion de renseignements scientifiques s’imposent 
de plus en plus.

Comme vous le savez, vu l’explosion de renseigne­
ments scientifiques, de plus en plus de laboratoires 
partout au pays, vont ressentir un besoin toujours 
croissant d’une telle bibliothèque. Notre biblio­
thèque actuelle ne suffit plus et certains renseigne­
ments devront être relégués à l’entrepôt. Mais ce 
projet coûtera au moins 13 millions de dollars. 
Treize millions est l’estimation actuelle, mais on a 
dû mettre ce projet dans les cartons pour le moment. 
Vous avez demandé un exemple et c'est pourquoi 
j’en ai parlé.

Le sénateur Thompson: Je n’ai pas encore 
tout à fait compris la question du sénateur Grosart 
concernant la manière dont on arrive à des décisions. 
Ayant fait moi-même de la politique, je suppose 
qu’en ce qui concerne votre soufflerie, l’industrie 
aéronautique a approuvé votre attitude à cet 
égard, a présenté un mémoire dans ce sens au gou­
vernement, et vous a exhorté à le réaliser, comme 
nombre d’autres personnes ont pu le faire d’ailleurs. 
Cela nous amène à la question des critères. Nous 
avons constaté dans le cas de ING qu’il existait deux 
points de vue différents sur la question de la mise au 
point du projet, et je crois que c’est une façon très 
saine pour le Conseil du Trésor, ou n’importe qui, en 
effet, de prendre une décision. Je suppose que dans 
le cas de votre soufflerie aérodynamique ce n’était 
pas une question de peser le pour et le contre, car 
tout le monde était pour ce projet.
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M. Schneider: Certainement, dans le cas de la 
nouvelle soufflerie de 30 pieds, tout dépendait des 
besoins de l’industrie aeronautique.

Le sénateur Thompson: Par conséquent, si une 
industrie s’intéresse à une innovation particulière, 
cette industrie ferait bien de lancer des intrigues de 
couloir et persuader le gouvernement que le CNR 
devrait entreprendre le projet en question.

M. Schneider. Evidemment, l’industrie aéro­
nautique est un cas très particulier et elle fonctionne 
d’une façon très particulière. Nous avons un certain 
nombre d’entreprises aéronautiques, mais aucune 
n’est aussi grande que les entreprises américaines 
qui peuvent se payer le luxe d’installations comme 
celles dont nous parlons. C’est pourquoi il s’agit 
d’installations partagées. On ne peut pas être sûr 
que cela conviendrait à d’autres industries. S’il ne 
s’agissait que d’une seule industrie, l’argument ne 
serait pas très fort, à mon avis. Mais s’il vaut pour 
d’autres secteurs, on devrait l’invoquer.

Le sénateur Grosart: Parlant toujours du nu­
méro 13 à la page 61, vers le bas de la page, vous 
dites . . que si l’on continue de recevoir au Canada 
des renseignements d’ordre scientifique provenant 
de l'étranger c’est grâce à l'envoi d’une quantité 
nettement inférieure de tels renseignements par le 
Conseil national de recherches à d’autres pays”. 
Cela s’applique-t-il à toute l'information scientifique 
reçue au Canada ?

M. Schneider: C’est simplement une question 
de chiffres. Nous sommes un petit pays comparé à 
certains des plus grands pays.

Le sénateur Grosart: Recevons-nous cette 
information directement ou s’agit-il de renseigne­
ments qu’on trouve dans des imprimés techniques.

M. Schneider: C’est une information qui nous 
parviendrait difficilement si nous n’avions pas nous- 
mêmes d’excellentes installations et des chercheurs 
qui demeurent en relation avec d’autres scientifiques 
et d’autres laboratoires. Il faut s’en occuper. Nous 
avons un groupe de recherche très actif dans ce 
domaine qui s’occupe de faire venir des publications 
particulières et ainsi de suite.

Le sénateur Grosart : Et qui peut comprendre et 
utiliser ces renseignements.

M. Schneider : Précisément.

Le sénateur Grosart: Si vous le permettez, 
monsieur le président, je passerai au prochain article 
du secteur de l’aviation, soit le numéro 21. Il s’agit 
de l’indicateur de l’endroit d’écrasement à la page 
90. Cela semble être un autre cas où on appela une

petite compagnie canadienne à la rescousse. Encore 
une fois, peut-on expliquer pourquoi les grandes 
compagnies n’ont témoigne aucun intérêt à ce pro­
jet? Comment les abordez-vous? Quel genre de 
refus vous font-elles ? Leur donnez-vous un dossier 
sur le projet ? Déléguez-vous auprès d’elles un par­
tisan enthousiaste qui leur demande si elles n’entre­
prendrait pas ce travail?”

M. Schneider: Commençons par répondre à la 
question, ensuite nous traiterons du problème en 
général.

M. Thurston: Deux ou trois compagnies ont 
reçu des permis, mais elles n’ont pas réussi à susciter 
l’intérêt des clients. Elles ont échoué sur le marché. 
Elles n'ont pas obtenu un nombre suffisant de con­
trats. Par conséquent, nous avons retiré leurs permis 
et avons trouvé une compagnie qui avait plus d’ini­
tiative. C’est ainsi que nous avons choisi la Leigh 
Instrument Company qui a très bien réussi. La 
raison principale de cette réussite est que cette 
compagnie a pu obtenir de grands contrats des 
Etats-Unis. Sa réussite commerciale au Canada 
est relativement peu importante, mais elle a très 
bien réussi dans le domaine de l’aviation militaire 
des Etats-Unis. Maintenant, en ce qui concerne 
l’importance de la compagnie, je crois qu’en général, 
c’est le genre de projet dont une grande compagnie 
se méfierait un peu. On a compris dès le début que 
l'on n’obtiendrait que difficilement d’importants 
contrats car il s’agissait d’un dispositif très spécial 
qu’il fallait dans de nombreux cas adapter à l’avion 
auquel il était destiné. Les grandes compagnies 
préfèrent les articles qu’ils peuvent fabriquer en 
grande séries. D’ordinaire, elles ne s’intéressent 
guère à ce genre d’article.

Le sénateur Grosart: On présume alors que c’est 
un exemple de la persistance du CNR qui n’accep­
tait pas le premier refus comme une réponse défini­
tive mais qui continuait à chercher jusqu’à ce qu’il 
trouve quelqu’un qui s’y intéresse.

M. Thurston: C’est un des plus frappants exem­
ples que je connaisse d’un homme qui se vouait à son 
travail. On lui a demandé d’abandonner ce travail 
en 1958, puis de nouveau en 1962. Mais il ne l'a pas 
fait. Il a fini par en faire une entreprise qui vaut 
15 millions de dollars.

Le sénateur Grosart: C’est un exemple magni­
fique. Cela montre l’importance d’un homme 
dévoué dans ce domaine.

Le dernier cas qui se rattache directement au 
domaine de l’aviation figure à l’article 34, page 133, 
soit la soufflerie aérodynamique de 30 pieds. Je n’ai 
aucun commentaire à faire à ce sujet, monsieur le 
président.
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Le Président: N'est-ce pas que l’entreprise s’est 
heurtée à des difficultés ?

Le sénateur Grosart: Non, la soufflerie fonc­
tionne déjà.

M. Tupper: C’est-à-dire qu’on y met la dernière 
main.

Le sénateur Grosart: On prévoit qu’elle sera en 
service en mars.

M. Tupper: Oui.

Le sénateur Grosart: Voici un cas où on a fait 
savoir au CNR qu’il existait un besoin pressant dans 
l’industrie, apparemment il était le seul en mesure de 
réaliser ce projet n’est-ce pas ?

M. Schneider: En effet. Comme vous le savez on 
a discuté la possibilité de la faire construire ailleurs, 
mais en fin de compte on en a décidé autrement non 
pas par caprice ni dans un but de centralisation, 
mais plutôt pour des raisons d’ordre purement 
économique. En effet, lorsqu’on a pris cette décision, 
le gouvernement se souciait beaucoup de la concen­
tration excessive des projets à Ottawa, et, toutes 
autres choses étant égales, il aurait sans doute 
préféré l’aménager ailleurs qu’à Ottawa mais, 
finalement, on a pris cette décision en raison des 
économies et des autres avantages qui résulteraient 
de son aménagement à Ottawa.

Je ne sais pas si vous désirez encore discuter cette 
question. Peut-être que M. Hiscocks voudrait ajouter 
quelques mots.

Mr. R. D. Hiscocks, vice-président (scienti­
fique): J’aimerais mentionner, venant récemment 
de l’industrie aéronautique, que le CNR ne dit pas 
qu’il exploite ces souffleries pour rendre service à 
l’industrie. Il arrive rarement que le CNR emploie 
ces souffleries pour ses propres recherches puisque 
l’industrie en emploie un bon nombre 24 heures sur 
24, et elle le fait depuis nombre d’années. Bien que 
les experts ne s’entendent pas sur un point: qui a eu 
l’idée de construire une grande soufflerie aérodyna­
mique à basse vitesse. Cependant, l’industrie en 
demandait une depuis nombre d’années.

Le Président: Est-ce que l’industrie devrait 
payer pour s’en servir ?

M. Hiscocks: L’industrie contribue au coût de 
fonctionnement.

Le sénateur Grosart: Quel est le coût total de 
cette soufflerie à basse vitesse ?

M. Thurston: Le coût estimatif actuel est de 6.5 
millions de dollars, et compte tenu de la tolérance

de 10 p. 100 qu’on nous permet habituellement, il 
atteint environ 7 millions.

Le sénateur Grosart: Quel est l’apport de 
l’industrie, c’est-à-dire de ceux qui s’en servent?

M. Thurston: Jusqu’ici l’industrie n’y a fait 
aucune contribution financière. Elle a prodigué des 
conseils d’ordre technique, et ainsi de suite, et ses 
représentants ont fait partie des comités qui ont 
dressé les plans de la soufflerie. Mais elle n’a pas 
fourni d’argent.

Le sénateur Grosart: A votre avis, y a-t-il un 
grand nombre de domaines où il existe un besoin 
pressant d’installations de recherches ou d’essais 
dont l’industrie canadienne a besoin mais qu’elle 
ne peut financer ?

Le Président: Et dont le CNR ne se sert pas, si 
nous comprenons bien.

M. Thurston: Le CNR se sert de nos souffleries, 
monsieur. Lorsque M. Hiscocks dit qu’il s’agit d’un 
service, il faut préciser que lorsque l’industrie 
n’utilise pas les souffleries, elles servent à des fins de 
recherche.

En ce qui concerne la question d’ordre général, 
on peut dire que si le gouvernement est prêt à se 
procurer du matériel pour aider directement l’in­
dustrie, il n’aura pas de mal à le trouver.

Le sénateur Grosart: Voici où je veux en venir, 
monsieur Thurston. Qui prend les décisions? 
Supposons qu’un fabricant de détersifs nous dit: 
“Nous aimerions connaître la réaction des enzymes 
dans les machines à laver”. Qui prendrait la déci­
sion ? Nous construisons cette soufflerie aérodyna­
mique à basse vitesse parce que l’industrie aéro­
nautique n’a pas les moyens de la construire elle- 
même, mais nous ne mettons pas d’installations de 
recherche à la disposition de Procter and Gamble.

M. Thurston: Eh bien, monsieur, pour répondre 
à cette question il faut étudier la nature de l’industrie 
aéronautique au Canada et ailleurs. A vrai dire, 
nos concurrents sont largement financés par le 
gouvernement, et de maintes façons. Il ne s’agit pas 
nécessairement d’une aide directe, comme dans le 
cas de la soufflerie aérodynamique. Les compagnies 
étrangères dotées de souffleries ont sûrement reçu 
une aide financière considérable grâce aux contrats 
que leur a adjugés le gouvernement aux fins de la 
défense. On se pose immédiatement la question 
suivante: Que faisons-nous au Canada à ce sujet? 
Laissons-nous notre industrie aéronautique voler de 
ses propres ailes ou mettons-nous des services à sa
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disposition ? J’en ai parlé avec le Conseil du Trésor 
et, selon lui, il serait souhaitable d’aider ainsi cette 
industrie qui doit déjà faire face à tant de difficultés.

Le sénateur Grosart: Oui, je ne cherche pas à 
critiquer, je veut tout simplement signaler que dans 
tout le domaine de la recherche et du développement 
au Canada la situation est nettement différente de 
celle qui existe aux Etats-Unis et certainement de 
celle qui règne dans la plupart des grands pays indus­
triels, pour des raisons qu’il serait inutile d’exposer. 
D’où il ressort que le CNR a un rôle précis à jouer 
dans ce domaine: mettre des installations à la dis­
position des organismes industriels du Canada en 
vue d’innovations et de réalisations. Pourriez-vous 
nous indiquer quel pourcentage du travail effectué 
par le CNR représente de l’aide directe à l’industrie ?

M. Schneider: J’aurais du mal à trouver une 
réponse exacte à cette question, particulièrement 
lorsque vous parlez d’aide directe car il y a beau­
coup de sortes d'aide indirecte.

Le sénateur Grosart: J’omettrai le mot “di­
recte”.

M. Schneider: La majeure partie. . .

Le Président: Exception faite de votre pro­
gramme de subventions ?

M. Schneider: Oui. Je dirais que la majeure 
partie de notre travail de recherche est associée à 
l’industrie. Naturellement, nous nous occupons 
d’autres sujets comme la photogrammétrie, qui se 
rattache à la géodésie, et ainsi de suite — et aussi, 
en fin de compte, à l’industrie — la protection contre 
les incendies, l’hygiène, et d’autres sujets qui ne 
sont pas nécessairement reliés, à l'industrie. Mais 
je dirais que le gros de notre travail a trait à l’in­
dustrie.

Le sénateur Grosart: Ce que je veux souligner 
c’est que cela se rapporte directement au problème 
de la prolifération dont j’ai parlé.

M. Schneider: Quel problème?

Le sénateur Grosart: Le problème de la proli­
fération des services par lesquels le gouvernement 
essaie, évidemment, de mille et une façons d'inciter 
l’industrie canadienne à faire plus de recherches; 
dégrèvements, subventions directes, et ainsi de 
suite. Il me semble que le rôle du CNR est, espérons- 
le, provisoire dans ce domaine et que le moment 
viendra où l’industrie canadienne pourra, en général, 
faire plus de recherches qu’en ce moment. Selon les

témoignages que nous avons entendus, nous sommes 
loin derrière les autres pays membres de l’OCDE 
en matière de recherche industrielle, de recherche 
commanditée par des sources privées.

M. Schneider: Je crois qu’il faut juger chaque 
cas au fond. Certaines industries ont besoin de 
vastes installations d'essai et il faudrait trouver le 
moyen de les aider sous ce rapport. L’industrie de 
l’énergie électrique par exemple a besoin de vastes 
installations, et je crois savoir (pie l’Hydro Québec 
projette de construire de telles installations d’essai 
dont le pays a grandement besoin. L’industrie de la 
construction a, elle aussi, besoin d’installations 
d’essai et, comme il s’agit d’une industrie comparti­
mentée, il est probable qu’aucune compagnie n’ait 
seule les moyens de se les procurer. Je crois que dans 
le cas de certaines industries il y aurait lieu d’avoir 
quelque part au pays des installations d’essai aux­
quelles elles auraient accès.

Le Président: Mais si l'industrie ne les utilisait 
pas, le CNR s’en servirait-il à ses propres fins ?

M. Schneider: Non. Je dirais que, n’eût été le 
besoin industriel, le CNR n’aurait jamais construit 
la soufflerie aérodynamique de 30 pieds. Etes-vous 
d’accord, monsieur Thurston ?

M. Thurston: Nous avons précisé dès le début 
que la soufflerie aérodynamique de 30 pieds n’était 
nullement destinée à l'usage du Conseil national de 
recherches mais à l’industrie.

Le Président: C’est une subvention directe à 
l’industrie qui ne figure pas vraiment dans les 
autres programmes du gouvernement. Je ne dis pas 
que ce n’est pas une bonne chose, mais cela ne 
figure pas au titre d’aide à l'industrie dans nos 
comptes.

M. Thurston: Je suis d’accord là-dessus. C’est 
un point de vue qu’on est porté à adopter au prime 
abord. On doit se rappeler, toutefois, que les souffle­
ries aérodynamiques durent pendant au moins 25 
ans. Par exemple, celle dont on se sert actuellement 
au CNR pour seconder l'industrie a été aménagée 
vers 1941, et ces six ou huit dernières années on 
s’en est servi dix fois plus qu’au cours des années 
anterieures. Lorsqu’on construit une soufflerie aéro­
dynamique, on peut dire qu’en général on fournit 
une installation qui fonctionnera pendant une assez 
longue période. Je vous prie de croire que lorsque 
vous investissez de l’argent dans une soufflerie de 
ce genre — et je dois vous dire qu’elle ne le cédera 
à aucune autre du genre — vous investissez en fait
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de deux points de vue: du point de vue industriel 
immédiat et du point de vue de l’avantage à long 
terme que le pays tirera de cette installation scien­
tifique de grande valeur.

Le président: Tout ce que je voulais souligner 
est que lorsque nous regardons les différents pro­
grammes gouvernementaux d'aide à l’industrie et 
que nous faisons le total des montants qui y sont 
consacrés, ce que vous faites dans ce cas particulier 
n’y figure pas.

M. Thurston : Il y a un autre aspect à souligner: 
l’industrie paie pour s’en servir. Elle n’obtient pas 
ces services gratuitement. Nous passons un contrat 
avec l’industrie pour chaque tâche que nous entre­
prenons.

Le sénateur Thompson: Ces contrats destinés 
à encourager la recherche ne sont-ils pas passés 
parce que vous vous rendez compte que l’absence 
de recherches dans l’industrie au Canada est due au 
fait que les sociétés mères sont au Etats-Unis et 
que, par conséquent, les compagnies ont là-bas 
leurs principales installations de recherche et ne 
sont donc pas spécialement intéressées à entre­
prendre des recherches au Canada ?

M. Schneider: C’est certainement là un facteur 
important, mais j’ajouterais qu’il varie considéra­
blement d’une compagnie à l’autre. Il est très diffi­
cile de généraliser. Le Canada a certes beaucoup 
profité de l’importation de technologie grâce aux 
filiales canadiennes de sociétés mères qui possèdent 
de grandes installations de recherches et de déve­
loppement. Comme je l’ai dit, ces dernières varient 
considérablement d’une compagnie à l’autre; mais 
nous espérons qu’à l’avenir un autre genre de déve­
loppement se produise dans ce domaine, à savoir 
que certaines de ces compagnies puissent se spécia­
liser en tenant davantage compte du contexte 
canadien et s’occuper tant de recherche et de déve­
loppement que de production au Canada.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, le 
cas suivant concerne le refiletage du démultiplica­
teur des contre-torpilleurs d’escorte. Selon le compte 
rendu donné ici, nous avons maintenant un des 
meilleurs ateliers au monde pour le traitement par 
la chaleur et le filetage de précision des engrenages. 
C’est à la page 64. On peut lire:

Eventuellement, l’intermittence du travail a 
fait que le talent s’est détérioré et les intérêts 
de la compagnie d’exploitation et du gouverne 
ment sont devenus à ce point divergents qu’il 
a été décidé de fermer l’atelier et de vendre la 
machinerie.

Le ministère de la Production de défense a remis 
les machines au Conseil national de recherches, étant

entendu que ce dernier remettrait les ateliers en 
état de faire face à nos engagements envers l’OTAN. 
Voici là un exemple assez intéressant où l’industrie 
canadienne n’est pas en mesure de fournir les instal­
lations nécessaires pour nous permettre de faire face 
à un engagement très ordinaire que nous avons pris 
envers l’OTAN. Le Conseil national de recherches a 
donc pris l’affaire en main et nous avons maintenant 
un des meilleurs ateliers au monde. Encore là, vous 
assumez une responsabilité nationale canadienne. 
L’industrie a failli à la tâche pour des raisons qui 
sont peut-être compréhensibles mais, là encore, vous 
avez comblé ce vide. Cela, naturellement, nous 
amène à la question que le sénateur Thompson a 
soulevée. Nous admettons tous les avantages, et 
peut-être même la nécessité, des investissements 
américains et autres au Canada. Nous avons 
effectivement des problèmes parce qu’on ne peut 
pas s’attendre à ce qu’une compagnie américaine 
entreprenne pour le compte de la société mère des 
recherches dont le Canada avait besoin pour faire 
face à ses engagements envers l’OTAN.

Il y a aussi le développement d’un simulateur de 
vol aéroporté dont il est question à la page 73. 
Encore une fois, nous voyons le Conseil national de 
recherches intervenir pour satisfaire à une obligation 
nationale contractée lors d’un accord canado- 
américain en vue de la mise au point d’un système de 
téléguidage des avions militaires. S’agit-il là d’un 
autre projet que personne dans l’industrie cana­
dienne n’était en mesure d’entreprendre ?

M. Schneider: Vous faites allusion au dernier 
paragraphe de la page 77, n’est-ce pas ?

Le sénateur Grosart: C’est exact.

M. Schneider: Peut-être pourrions-nous obtenir 
de plus amples précisions de M. Thurston.

M. Thurston: Je crois comprendre que l’accord 
en question vient tout juste d’être conclu; il a pour 
objet la production de ce qui est en fait un hélicop­
tère téléguidé. C’est-à-dire que le pilote n’a pas de 
contact direct avec ses leviers de commande; il 
recourt au guidage électronique.

Le problème ici est qu’il s’agit d’un système 
triplex à plateaux fixes et de tout un matériel très 
compliqué. Naturellement, il n’entre pas dans les 
attributions du Conseil national de recherches de 
fournir ce genre de matériel mais il est, à notre avis, 
de notre devoir d’étudier et de prescrire les limites 
de capacité — par exemple les limites imposées à 
un appareil selon la programmation incorporée à 
l’ordinateur. Cela peut se faire de façon rationnelle 
à l’égard d’un système de vol téléguidé dans un 
simulateur et, grâce aux résultats ainsi obtenus, on 
pourra communiquer aux compagnies américaines
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et canadiennes une étude technique qui leur permet­
tra de procéder d’une façon rationnelle.

Le sénateur Grosart: En d’autres mots, vous 
faites cela avant que le prototype soit construit ?

M. Thurston: En pratique, ce travail ira vrai­
semblablement de pair avec le développement d’une 
partie du matériel.

Le sénateur Grosart: A la page 82, au sujet de 
la mise en valeur des cours d’eau, il est question de, 
l’examen des écluses du canal Welland par la division 
du génie mécanique du ministère des Transports. 
Comment le Conseil national de recherches a-t-il 
été mêlé à cela ?

M. Schneider: Le conseil national de recherches 
a, depuis plusieurs années, un laboratoire hydrauli­
que, qui a été inauguré je crois pendant la guerre, 
vers 1938, et qui a fait beaucoup de travail sur 
diverses installations portuaires, sur des installa­
tions de voies maritimes et sur les problèmes des 
cours d’eau et ainsi de suite. Notre participation 
est en grande partie le résultat de ce travail continu 
et elle a aussi naturellement un rapport avec le 
genre de choses dont nous avons discuté ce matin, 
telles que les brise-lames de Baie Comeau. Nous 
connaissions donc le domaine, et nous nous devions 
d’étudier ce projet. M. MacPhail pourrait peut-être 
expliquer la chose brèvement.

M. MacPhail: Pourrais-je parler tout d’abord, 
monsieur le président, du canal Welland. Comme 
vous le savez, une voie navigable comme celle-là 
peut être comparée à une route, en ce sens qu’elle 
va permettre une circulation de plus en plus grande 
jusqu’à un certain point et qu’alors il surviendra 
soudainement un embouteillage; comme vous le 
savez probablement, il est sur le point d’y avoir un 
embouteillage actuellement et l’Administration de 
la voie maritime et divers experts-conseil se sont 
employés énergiquement à étudier différentes façons 
d’agencer l’ordre de passage des bateaux pour les 
faire passer à temps.

Vous savez certainement aussi qu’on discute 
actuellement de l’opportunité d’augmenter la capa­
cité du canal, peut-être en le jumelant — même s’il 
l’est déjà en partie — et, en l’occurrence, devrait-on 
construire les écluses de la même grandeur qu’actuel- 
lement ou de la grandeur de celles de Sault Ste- 
Marie qui sont plus grandes?

En fait, nous avons entrepris cette étude de notre 
propre initiative et, grâce à l’Administration de la 
voie maritime, nous avons pu examiner les causes du 
problème et du retard. Cela nous a amenés finalement 
à la conclusion, que tout le monde connaît, que la

mise en marche et l’arrêt des bateaux résultent en 
une perte de temps et que le seul moyen d’y remédier 
est de faire en sorte qu’ils suivent leur cours sans 
arrêt. Nous avons donc tracé un nouveau réseau de 
canaux dans un emplacement approprié et nous 
avons présenté un rapport aux intéressés. Nous 
avons fait cela de notre propre initiative. Ce n’était 
pas du tout à la demande de quelqu’un d’autre.

Le sénateur Grosart: Pourquoi avoir pris cette 
initiative alors que l’Administration de la voie 
maritime, même si elle ne fait pas de profits, semble 
se débrouiller assez bien avec son déficit? Pourquoi 
le Conseil national de recherches dépenserait-il une 
partie de son agrent pour une chose qui semble si 
naturellement relever de l’Administration de la 
voie maritime?

M. MacPhail: La raison en est très simple. Nous 
avons périodiquement des discussions avec tous les 
ingénieurs de l’Administration de la voie maritime 
et avec les gens du ministère des Transports. Étant 
nous-mêmes des gens consciencieux, nous n’aimons 
pas voir tout ce temps perdu par suite d’interruption 
de la circulation, d’embouteillages, etc. Ce travail a 
été fait en réalité sur papier seulement. C’était un 
travail assez facile qu’un homme a mis environ deux 
mois à faire.

Le sénateur Kinnear: Puis-je faire un commen­
taire à ce sujet, monsieur le président? Je viens de 
cette région. En réalité, le canal Welland traverse 
ma ville. Je dirais que le contrôle de l’acheminement 
des bateaux sur le canal est merveilleux à voir. Tout 
le monde dans la région a donné son idée sur la façon 
dont on pourrait augmenter la vitesse des bateaux 
sur le canal. Il me semble qu’on s’en tire très bien 
avec ce système de contrôle. A Ste-Catherine, il se 
produit un embouteillage lorsqu’ils approche it de 
l’extrémité sud, à l’endroit où le canal ne sera pas 
touché par la nouvelle section qu’on y ajoute. A 
partir d’environ trois milles au nord du début du 
canal commençant au lac Erié, on construit une 
nouvelle section d’environ huit milles et demi. Elle 
est très large et les bateaux n’arrêteront pas et il n’y 
aura pas de ponts, mais il y aura cet embouteillage 
à l’extrémité sud là où le canal ne sera pas élargi et 
tous les bateaux auront les mêmes ponts à passer et 
tout le monde sera retardé considérablement. 
J'aimerais que le Conseil national de recherches 
mette de l’avant une idée brillante qui permette 
d’aller et venir dans cette région très achalandée sans 
attendre pour passer les ponts. Je crois comprendre 
qu’on doit ajouter un troisième pont à Port Colborne.

C’est un problème très urgent car chaque bateau 
qui veut se rendre dans la région des Grands lacs 
doit passer par ce canal et par cet endroit.
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M. MacPhail: Je voudrais dire, monsieur le 
président, que notre rapport est précisément là- 
dessus.

Le sénateur Kinnear: Sur la façon d’éviter 
l’embouteillage ?

M. MacPhail: Sur la façon d'éviter l’embouteil­
lage et sur la façon d’éviter une perte de temps par 
suite du passage des bateaux; sur la façon de réduire 
le temps de passage des bateaux. Nous croyons qu’il 
est possible de le porter de 14 à 5 heures.

Nous avons largement participé à la composition 
technique des écluses de la Voie maritime qui s’ins­
pirent de celles du canal Welland en ce qui concerne 
la grandeur et d’autres caractéristiques; par suite de 
la consultation dont j’ai parlé, certaines de nos sug­
gestions ont été retenues dans la construction des 
écluses de la côte Ste-Catherine et de St-Lambert.

On prétend que pour économiser de la main- 
d’œuvre l’Administration de la voie maritime exige 
que les capitaines mettent des membres de leur 
équipage à terre pour s’occuper de leurs propres 
amarres. Comme vous le savez, la décélération pos­
sible d’un gros bateau, un gros cargo des Grands 
lacs, est très lente et le risque qu’il court de heurter 
un mur de ciment sourit peu au capitaine. D’où il 
suit que les capitaines optent pour de prudentes 
techniques d’approche. A cet égard, des méthodes 
ont été mises au point dans d’autres parties du mon­
de pour la manœuvre des gros bateaux-citernes, et 
comme nous sommes en relation avec des organi­
sations de recherche dans le monde entier, on nous 
en fait part.

Le sénateur Grosart: Du point de vue de votre 
politique, ce qui m’intéresse dans ce cas est de savoir 
si le Conseil national de recherches considère qu’il 
fait partie de ses fonctions de s’intéresser à tous les 
aspects de la science et de choisir des domaines où 
il y a eu manque d’initiative, comme vous l’avez fait 
dans ce cas, et de dire aux gens comme ceux de 
l’Administration de la voie maritime: “Voici quelque 
chose qui vous échappe. Nous avons étudié la chose 
et nous allons nous en occuper et vous montrer 
comment faire.’’ Je ne critique pas. Est-ce qu’il fait 
partie de votre politique générale d’agir ainsi ?

M. Schneider: Je crois que vous soulevez là un 
très bon point. Prenons l’industrie du bâtiment où 
le Conseil national de recherches assume une res­
ponsabilité d’ordre général. Puis, il y a le domaine 
des transports qui s’est développé au cours des 
années et où une excellente coopération s’est établie 
entre le Conseil national de recherches, le ministère 
des Transports, les compagnies aériennes et ferro­
viaires, etc. Je crois qu’il s’agit d’un domaine dont 
il faudra s’occuper davantage à l’avenir et c’est là

une question que nous devrons étudier conjointe­
ment. Il faudra trouver le moyen de nous confier 
une responsabilité générale plus grande, du genre 
de celle dont vous parliez tout à l’heure, dans le 
domaine de la recherche et de la technique, car de 
plus en plus on nous saisit de problèmes qui se 
rattachent à un problème plus vaste. Il arrive qu’on 
puisse résoudre tel problème, mais il vaudrait par­
fois mieux étudier le problème dans son ensemble 
car on pourrait alors découvrir que la solution pro­
posée n’était pas nécessairement la meilleure. C’est 
là une question que nous devons étudier et nous 
devons avoir des discussions sur ce sujet. Les 
transports constituent un domaine très vaste qui, 
sauf erreur, fera l’objet d’une étude approfondie par 
le Conseil des sciences.

Le sénateur Grosart: C’est le genre de cas, 
auquel il est très souvent fait allusion, où vous 
essayez de résoudre un problème technologique et 
où vous découvrez qu’il vous faut revenir en 
arrière et faire de la recherche de base à la suite de 
l’analyse du problème technologique. C’est ce genre 
de cas, n’est-ce pas ?

M. Schneider: Oui.

Le sénateur Grosart: Maintenant, monsieur le 
président, nous arrivons au numéro 19, page 83, 
traitant des dangers que représentent les oiseaux 
pour les avions. A la page 86, vous dites: “Cette 
enquête fait ressortir la coopération étroite de di­
verses agences (coopération rendue possible par 
l’entremise d’un comité associé du Conseil national 
de recherches)”. Pourriez-vous nous dire quelle 
serait la structure de ces comités, combien il y en a 
et s’il s’agit de comités spéciaux?

M. Schneider: Non, les comités associés ne sont 
pas des comités spéciaux. Ils sont constitués par 
notre Conseil, leur mandat est établi par notre Con­
seil et leurs membres sont désignés par notre Conseil. 
Us sont chargés d’étudier d’importants problèmes 
nationaux de vaste portée qui nécessitent des con­
naissances dans plusieurs domaines; c’est pourquoi 
les personnes qui en font partie sont choisies à cause 
de leurs connaissances particulières ou de leur 
spécialité. Ils viennent de l’industrie, des universités, 
des laboratoires du mouvement ou de n’importe 
quel domaine ayant un rapport avec la question à 
l’étude. Une fois que leur mandat est défini, ils se 
réunissent périodiquement et étudient ces problèmes. 
Ils décident s’il y a lieu d’agir de telle façon parti­
culière et, souvent, proposent à notre Conseil une 
marche à suivre. Parfois, ils vont aussi promouvoir 
des recherches ou recommander les recherches qui 
devraient être faites. Ils peuvent môme proposer tel 
organisme pour faire telle recherche et préciser les 
éléments qui devraient être mis en œuvre. En ce
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moment je crois qu’il y a de 35 à 40 comités associés. 
Certains sont dissous lorsque le problème n’existe 
plus ou qu’ils l’ont réglé, et d’autres sont formés, et 
ainsi de suite. La liste de ces comités figure dans 
notre premier exposé.

Le sénateur Grosart: Le cas numéro 20 à la 
page 87, l’instrument de topographie analytique. 
Voici le cas, tel que présenté t'i la page 88:

Puisqu’aucune compagnie canadienne ne pou­
vait produire et mettre sur le marché ce genre 
d’instrument, aucune industrie canadienne ne 
pouvait entreprendre le développement et l’ex­
ploitation de cette invention remarquable.

Cet instrument est donc allé à une compagnie 
étrangère et les droits d’auteur dus à la "Canadian 
Patents and Development Limited’’ s’élèvent à date 
à $280,000. Voilà un autre cas où notre industrie 
n’est pas en mesure de donner suite à une de vos 
remarquables découvertes.

M. Schneider: Je pourrais ajouter qu’une nou­
velle compagnie vient de se former qui va mettre 
au point et fabriquer au Canada un nouvel instru­
ment dans ce domaine — en fait tout près d’Ottawa.

Le Président: Il lui sera peut-être difficile ce­
pendant de faire concurrence à l’autre.

M. Schneider: Il s’agit d’un instrument diffé­
rent, d’un autre genre, mais du domaine général de 
la photogrammétrie.

Le sénateur Grosart: Nous avons traité de tous 
les cas maintenant jusqu’au numéro 24, à la page 
99. Je n’ai pas de commentaires à faire, monsieur 
le président.

25: Entreposage frigorifique d’aliments.

Le sénateur Robichaud: En ce qui concerne 
l’entreposage frigorifique, c’est là un projet qui pré­
sente un grand intérêt pour tout le pays car il s’agit 
d’aliments congelés. Je suis heureux de constater 
que l’industrie a mis à profit la recherche dans ce 
domaine parce qu’à présent une douzaine d’entre­
pôts commerciaux calorifugés sont en service au 
Canada et le Pacifique Canadien et le Canadien 
National ont mis en service environ 150 camions- 
remorques calorifugés.

Encore une fois, quels moyens emploie le Conseil 
national de recherches pour mettre ces renseigne­
ments à la disposition de l’industrie ou du grand 
public ? Est-ce que les résultats de ces découvertes 
sont publiés, par exemple, dans des revues traitant 
de réfrigération ? Je pose cette question car je suis 
certain qu’il a dû y avoir des problèmes de conden­
sation avec ce genre de réfrigération, causant par 
exemple la formation de glace entre les parois inté­
rieure et extérieure. Je crois qu’on appelle cela la

cristallisation. Est-ce que ces renseignements sont 
à la disposition du grand public ?

M. Schneider: Oui, presque tous ces renseigne­
ments sont publiés, sauf dans le cas où il y a une 
demande de brevet et même là, ils sont publiés 
lorsque les demandes de brevet ont été faites.

Le sénateur Robichaud: Dans ce cas-ci, a-t-on 
présenté une demande de brevet ?

M. Schneider: Je ne saurais le dire.

M. W. H. Cook: Non, le procédé n’était pas 
brevetable.

Le sénateur Grosart: Numéro 26, page 104. Il 
semble s’agir d’un autre cas où une industrie impor­
tante, l’industrie de l’électronique, comme on peut 
le lire à la page 105, n’a pas manifesté beaucoup 
d’intérêt à votre travail dans ce domaine, et c’est 
un fabricant de Toronto qui en a vu les possibilités 
et qui a maintenant, je crois, une entreprise de 15 
millions de dollars, ou en tout cas qui est en train 
de constituer un marché très important pour le 
séchoir à ondes ultra-courtes.

M. Schneider: Ce marché commence à peine à 
prendre son essor. Il semble bien que ces techniques 
de séchage à ondes ultra-courtes puissent s’appliquer 
à plusieurs domaines et je crois qu’elles se déve­
lopperont très rapidement. Il y a une possibilité qui 
mérite d’être explorée et peut-être devrons-nous 
attendre pour le faire d’avoir des magnétrons et des 
générateurs d’ondes ultra-courtes plus puissants; 
cette possibilité existe dans l’industrie de la pulpe 
et du papier où ces techniques pourraient être 
employées à une grande échelle et réduire considé­
rablement le coût du séchage.

Le sénateur Grosart: C’est en solutionnant un 
problème dont l’Office national du film vous avait 
confié l’étude que vous avez ouvert un très vaste 
marché.

J’ai presque terminé, monsieur le président. Les 
cas 28 et 29 sont les deux consultations des chemins 
de fer. Dans un des cas, il s’agissait du frein à air et 
dans l’autre de la soudure du rail. Je n’ai vraiment 
pas de questions à poser là-dessus. Je suppose, 
d’après le rapport, que les chemins de fer canadiens 
travaillent en étroite collaboration avec vous et vous 
font part de plusieurs de leurs problèmes.

M. Schneider: Je devrais aussi mentionner qu’il 
y a un comité associé du Conseil national de recher­
ches chargé d’étudier les problèmes des chemins de 
fer.

Le sénateur Grosart: Je suis étonné que vous 
n’obteniez pas plus d’argent de ces gens pour le 
travail que vous faites.
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Le président: Vous voulez dire du Canadien 
National ?

M. Schneider: Cela provient de la même bourse, 
n’est-ce pas ?

Le sénateur Grosart: Ce sont les gens qui ont les 
déficits qui ont le plus d’argent — Le Canadien 
National, l’Administration de la voie maritime et 
Radio-Canada. Ce sont les gens riches. Je crois que 
nous avons discuté du numéro 31, le double vitrage 
hermétique. Voilà un cas, comme on peut lire à la 
page 122, où, par suite de votre travail de recherche, 
vous en êtes arrivés à établir une norme nationale. 
Avez-vous pu l’imposer? Si je comprends bien, il 
s’agissait là d’un cas où une vitre brevetée bien 
connue ...

M. Schneider: Je crois qu’il s’agissait en fait 
d’une technique éprouvée de vérification, de façon 
que le manufacturier puisse garantir le rendement 
de son produit plutôt que d’une norme imposée qui 
serait utilisée dans tout le pays.

Le sénateur Grosart: Les deux grosses compa­
gnies qui en avaient au début le monopole ont-elles 
été ennuyées de voir que vous montriez aux petites 
compagnies comment leur faire concurrence ?

M. Schneider: Je n’ai pas ce renseignement.

M. Tupper: Je crois que je peux expliquer cela 
brièvement. Notre travail ne consistait pas à faire 
une bonne vitre double, ni à en faire l’esquisse ni à 
la fabriquer. Notre travail était d’en faire la vérifi­
cation de façon que le manufacturier lui-même 
puisse savoir, en mettant son produit en vente, s’il 
aurait à remplacer toutes les vitres à ses frais après 
trois ans, ou si elles allaient durer. Cela consistait, 
en somme, en une vérification de leur durée anticipée 
pour s’assurer du comportement des vitres après 
avoir subi des périodes de chaleur et de froid, de 
temps humides et secs, heure après heure et mois 
après mois. Par suite de ce travail, une technique de 
vérification a été élaborée et je crois qu’un devis 
descriptif a été établi par l’agence qui faisait partie 
du Conseil national de recherches et qui fait main­
tenant partie du ministère du Commerce ou du 
ministère de l’Industrie aux fins des achats du 
gouvernement. Ce devis descriptif est à la disposition 
de tous ceux qui veulent l’utiliser, mais il établit 
simplement la norme du produit. En ce qui concerne

les divers producteurs, ils devront quand même s’y 
conformer.

Le sénateur Thompson: Je pense à l’expansion 
industriel du Japon et je me demande s’il peut 
arriver que vous choisissiez un de leurs produits, 
que vous en fassiez l’analyse et le décomposiez et 
que vous suggériez à l’industrie canadienne d’en 
faire la production. En d’autres mots, avez-vous 
déjà pensé à agir de la sorte dans l’industrie de la 
construction par exemple ou diriez-vous que ce 
serait immoral ?

M. Schneider: Je suis certain qu’on le fait con­
tinuellement dans l’industrie. On examine des 
produits concurrentiels et on les analyse, si c’est 
ce que vous voulez dire.

Le sénateur Thompson: Je prends cela dans le 
contexte de l’industrie canadienne de la construction 
qui, comme vous le dites, est fragmentée et n’a 
aucune installation de recherches; et pourtant nous 
avons des problèmes particuliers à cause de notre 
climat, comme il vient d’en être question au sujet 
des vitres doubles.

M. Schneider: Notre division des recherches en 
construction se tient, bien entendu au courant de 
ce qui se fait dans tous les autres pays, de sorte que 
nous avons tous les renseignements disponibles. 
Comme vous l’avez souligné, nous avons des pro­
blèmes particuliers au Canada.

Le sénateur Grosart : J’ai terminé mes questions. 
Comme j’ai posé le plus de questions aujourd’hui, 
puis-je, monsieur le président, avec votre permission, 
remercier nos distingués témoins d’avoir répondu 
avec compétence à nos questions et, pour ma part, 
signaler l’apport important que le Conseil national 
de recherches fait au Canada, au niveau industriel 
et gouvernemental et au niveau international.

M. Schneider: Merci beaucoup.

Le Président: Je suis certain que le sénateur 
Grosart a exprimé l’opinion de nous tous ici. Peut- 
être pourrais-je ajouter, au nom des autres membres 
du Comité, que nous sommes reconnaiss tnts envers 
le sénateur Grosart du travail patient qu’il a fait 
en examinant tous ces cas avec son esprit critique 
habituel. Encore une fois, monsieur Schneider, 
merci beaucoup.

Le Comité s’ajourne.
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Radiobiologie 3231
La soufflerie aérodynamique de 30 pieds de diamètre 3237 
Le Polygone de recherches en haute atmosphère de 3242

Churchill

IV Le choix et la mise en route des programmes, réalisation 3247
des projets

V La surveillance de l’exécution des programmes. L'établis- 3253
sement des priorités. Clôture des programmes et des
travaux.

VI Liste annotée de projets internes 3259

Division de chimie appliquée 3260
Division de physique appliquée 3265
Laboratoire régional de l'Atlantique 3271
Biochimie et biologie moléculaire 3273
Division de biologie 3276
Division des recherches en bâtiment 3280
Division de génie mécanique 3292
Etablissement aéronautique national 3311
Laboratoire régional des Prairies 3317
Division de chimie pure 3321
Division de physique pure 3325
Division de radiotechnique et de génie électrique 3330

VII Liste de projets dont la réalisation est subventionnée dans 3336
le cadre du Programme d'aide â la recherche industrielle.

Détails de quelques exemples choisis dans la liste ci- 3345
dessus.
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LE SÉNAT
CANADA

28 octobre 1968.

Dr. William G. Schneider 
Président
Conseil national de recherches 
Chemin de Montréal 
Ottawa 7» Ontario

Monsieur,

La présente fait suite aux observations que nous vous avons formulées, lors 
de la présentation de votre mémoire au Comité, à propos de renseignements 
supplémentaires requis par le Comité. Je vous demande par la présente, au 
nom du Comité, de lui fournir des renseignements en relation avec certains 
points des Directives pour la préparation de mémoires pour le Comité:

a) article 2.9, page 14

"1) Pour chaque subdivision chargée d'activités scientifiques 
(internes ou externes), énumérez les titres ou donnez une brève 
description des projets entrepris pendant chacune des années 
écoulées entre 1962 et 1967 inclusivement. Indiquez les projets 
qui font partie d'un programme général et tracez les grandes 
lignes dudit programme."

"Faites l'historique de ce que vous jugez être les projets les 
plus significatifs terminés au cours des cinq dernières années.
Ces exemples doivent représenter les résultats atteints par 
l'organisme pendant une période d'efficacité maximale ; en 
d'autres termes, mentionnez les réalisations que l'organisme 
considère parmi ses "meilleures". Les projets choisis devront, 
si possible, être présentés sous trois grandes catégories géné­
rales de "recherche fondamentale", "recherche appliquée" et 
développement". On recommande de n'en mentionner pas plus de 
cinq dans chaque catégorie."

b) article 2.7 - a) page 10,

"l) Décrire la méthode employée pour choisir, mettre en route et 
surveiller les divers genres de programmes et projets (par 
exemple, le rôle que jouent d'autres organismes ou services 
fédéraux dans cette méthode).

.../2
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"2) Comment sont déterminées les priorités entre programmes 
et projets, en quels termes sont exprimées les priorités et 
comment les appliquez-vousî"

Je me rends compte que la préparation de renseignements plus complets 
sur vos programmes et travaux connexes est une besogne fastidieuse.
Quoi qu'il en soit, le Comité voudrait obtenir un tableau plus complet 
et plus clair de vos activités que celui que renferme votre rapport.
Il y aurait peut-être lieu dans votre cas de vous attacher non pas 
tant aux programmes et travaux de recherche pure qu'aux travaux plus 
apparentés au stade de la recherche appliquée ou à la phase du 
développement.

Connie je vous l'ai dit à l'audience, le Comité aimerait que les travaux 
que vous avez choisi de mentionner dans la Partie IV-U de votre rapport 
soient présentés sous forme de comptes rendus détaillés. Ces 'histoires 
de cas' devraient être assez complètes pour que le Comité puisse se 
faire une bonne idée de la façon dont l'activité scientifique est menée. 
S'il vous faut des éclaircissements additionnels, n'hésitez pas à 
communiquer avec le personnel du Comité.

J'espère que le Comité pourra accepter votre invitation à visiter 
certains de vos laboratoires au début de l'an nouveau.

Bien â vous,

'y| , (, V<_-P
Maurice Lamontagne
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OFFICE OF THE PRESIDENT 

BUREAU DU PRÉSIDENT

mm
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CABLE ADDRESS 

ADRESSE TÉLÉGRAPHIQUE
' RESEARCH*

PLEASE QUOTE FILE No. 3“ 12—S5“l 
No DE DOSSIER X RAPPELER

NATIONAL RESEARCH COUNCIL 

CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES 

CANADA

OTTAWA 7,

29 novembre 1968.

L'honorable sénateur Maurice Lamontagne 
Président
Comité spécial de la politique scientifique du Sénat 
Le Sénat 
Ottawa, Ontario

Monsieur,

Je vous remercie de votre lettre du 28 octobre dans laquelle 
vous indiquez des domaines où votre comité du Sénat aurait profit à dis­
poser de renseignements supplémentaires. Je suis des plus heureux de 
pouvoir fournir des renseignements plus détaillés sur la façon dont le 
Conseil poursuit son activité scientifique et d'autant plus que notre 
première audience s’est plutôt concentrée sur les grands principes et 
les grandes questions intéressant la politique scientifique.

Afin de présenter un bon exposé au Comité, je tiens à faire 
éclaircir certains points de votre lettre. Au sujet de l'article 2.9.1 
(liste des projets de recherche), j'ai examiné notre mémoire antérieur, 
surtout les pages 96 à 102 et 175 à 199 de la transcription, et j'ai 
constaté que l'accent porte surtout sur le programme intérieur et que la 
liste ne concerne qu'une année. Pour nous en tenir de plus près à cette 
directive, il nous faudrait peut-être mentionner toutes nos subventions 
de recherche aux universités et fournir une liste codée des travaux menés 
par des sociétés au titre de notre Programme d'aide à la recherche in­
dustrielle. Cette liste, semble-t-il, couvrirait 250 pages environ pour 
chacune des cinq années en cause. Le gros de la documentation que nous 
fournirions se trouve dans la Revue annuelle des activités et dans le 
Rapport annuel sur le soutien de la recherche universitaire, publications 
dont un exemplaire est ci-joint. Nous sommes tout à fait prêts à entre­
prendre de dresser une telle liste si le Comité le juge utile. Je vous 
saurais gré de m'éclairer sur ce point.

.2
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L'honorable sénateur Maurice Lamontagne

-2- 29 novembre 1968

En ce qui concerne l'article 2.9.2 (historiques de travaux), 
nous nous rendons compte que les sénateurs y gagneraient beaucoup pour ce 
qui est de se former une idée réaliste de la façon dont se même l'activité 
scientifique. Nous entendons fournir au moins une quinzaine d'exposés 
détaillés. Un certain nombre se rattacheront aux travaux mentionnés dans 
notre mémoire précédent. Chacun comportera quatre parties. Il y aura 
d'abord une introduction qui indiquera comment le programme (l'opération) 
(la mission) en est venu à démarrer, y compris la mention de qui, a pris 
la décision de le faire exécuter et pourquoi. Viendra ensuite une brève 
description des aspects techniques, notamment en quoi a consisté le travail 
technique, comment il a été mis sur pied, financé et exécuté, y compris 
qui a autorisé les fonds et de quelle source ils sont venus, etc. En 
troisième étape, il y aura explication des aspects économiques et sociaux 
ainsi que des implications du programme. Enfin, chaque exposé renfermera 
une description des points importants qu'il a mis en lumière tels que la 
collaboration avec d'autres ministères fédéraux et l'industrie.

En ce qui concerne les articles 2.7-&.1 et 2.7.a-2 (choix 
et priorités des programmes), même si un certain nombre des exposés doivent 
les faire apparaître directement, nous pourrions établir un bref mémoire 
sur tous ces points afin d'y réunir les généralisations qu'il y a moyen de 
formuler à la lumière de notre expérience.

Je note aussi que nos renseignements supplémentaires doivent 
se concentrer sur les travaux qui avoisinent davantage la recherche 
appliquée et le développement. Ai-je raison de croire que cela doit 
valoir pour les quatre questions mentionnées dans votre lettreî

Soyez assuré, que nous tenons à aider le Comité dans son 
importante tâche. Nous serons des plus heureux de fournir tous rensei­
gnements que désire le Comité et de les discuter avec lui.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le sénateur, l'assurance 
de mes sentiments distingués,

Le Président,

annexes
c.c. M. P.J. Pocock

W.G. Schneider.
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LE SÉNAT
CANADA

OTTAWA, le 10 décembre 1968.

Dr. W.G. Scheider,
Président,
Conseil national de recherches,
Ottawa 2, Canada.

Votre référence: 3-12-Sg-l

Monsieur,

Je réponds à votre lettre du 29 novembre 1968 au sujet de la 
communication d'autres renseignements au Comité par le Conseil.

Au second paragraphe, vous signalez le problème que pose la 
communication de listes détaillées des travaux du Conseil. Afin 
de réduire la tâche imposée à votre personnel, vous pourriez vous 
appliquer à établir une liste annotée des travaux de recherche faits 
dans les laboratoires du Conseil en indiquant, le cas échéant, les 
programmes auxquels ils se rattachent; il n'est pas nécessaire de 
dresser la liste pour chacune des cinq années, mais pour une année 
au début et à la fin de cette période de cinq ans, soit, par exemple, 
l'année courante et 1963. Le Comité serait aussi heureux de recevoir 
une liste des travaux menés au titre du Programme d'aide à la recherche 
industrielle pour les deux mêmes aimées. Les renseignements imprimés 
au sujet de votre soutien de la recherche pratiquée dans les univer­
sités canadiennes suffisent pour le moment.

Le Comité s'attend à recevoir vos exposés détaillés. Je ne pense 
pas que vous deviez vous limiter aux travaux de recherche appliquée et 
de développement. Ce que veut le Comité, ce sont des exposés de certains 
des travaux terminés au cours des cinq dernières années et qui vous

...12



Politique scientifique 3105

paraissent les plus significatifs, qu'il s'agisse de recherche pure 
ou appliquée ou de développement. Les Directives mentionnent bien, 
cependant, que les exposés doivent, si possible, se répartir entre 
les trois grandes catégories: recherche pure, recherche appliquée 
et développement.

Bien à vous,

Maurice Lamontagne
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INTRODUCTION

L’un des points saillants de la lettre du Sénateur Lamontagne, datée 

du 28 octobre est "constitué par la demande de donner aux membres du Comité une 

image réaliste de la façon dont la recherche scientifique est réellement menée". 

C’est avec plaisir que nous répondons â une telle demande. A cet effet nous 

avons résumé 35 des dossiers de recherches du Conseil. Nous espérons que leur 

lecture donnera cette image réaliste. Cependant, avant d'en faire l'analyse, 

il serait utile de garder en mémoire certains points particuliers.

On pense quelquefois, et peut-être cette idée est-elle suscitée par 

un désir inconscient de certitude, qu'il y a, ou qu'il devrait y avoir certaines 

caractéristiques communes aux programmes de recherches qui ont abouti â une 

solution heureuse et qui par conséquent ont conduit â des réalisations économi­

ques intéressantes. Il y a, ou il devrait y avoir, pense-t-on, un certain 

développement de la pensée depuis l'origine des idées, un choix de l'idée â 

poursuivre, une direction donnée au programme de recherche, un établissement des 

priorités, un type de financement et ainsi de suite, qui soient commun â toutes 

les recherches réussies. Hélas, le temps l'a prouvé, cela n'existe pas. Chaque 

programme fructueux semble avoir sa propre voie de développement, très différente 

de celle des autres dans les aspects les plus importants. Cette constatation est 

décourageante pour ceux qui ont pour tâche de financer la recherche mais ne l'est- 

ce pas plus encore pour celui-lâ même qui dirige la recherche et qui plus que 

tous au monde désirerait posséder la clé du succès?

Cette conclusion au sujet de 1 ' imprévisibilité du développement de la 

recherche ne peut être tirée de l’expérience d'un seul laboratoire. En réalité, 

c'est â l'examen des programmes de douzaines de laboratoires dans autant de pays
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différents que l'on peut arriver â cette conclusion. Nous avons une collection 

de quelque soixante dossiers d'innovations techniques, chacune agissant de 

façon prononcée sur notre économie. La plupart de ces innovations ont découlé 

des travaux de nos laboratoires de recherche. Pourtant, l'examen de ces dos­

siers révèle que chaque programme de recherche a été bien différent des autres 

tant par ses origines que par sa conduite et son financement. Nous sommes 

convaincus que l'expérience du Conseil dans ce domaine n'a rien de surprenant.

Cependant, quelques trait généraux semblent faire jour après l'étude 

d'un grand nombre de ces dossiers. Il serait utile d'en tenir compte en lisant 

les 35 dossiers du Conseil.

Ces traits généraux sont les suivants:

1. Les répercussions économiques des découvertes et inventions issues

des recherches de laboratoire au cours des dernières décennies ont été immenses, 

bien plus grandes qu'on ne s'en rend compte habituellement. La raison en est 

que ces répercussions atteignent des proportions gigantesques, si grandes qu'elles 

échappent aux moyens de mesure habituels des économistes ou des comptables.

C'est lâ un des problèmes important de la gestion de la recherche. Quand les 

avantages économiques d'un programme de recherche particulier s'étendent et 

grandissent, il devient de plus en plus difficile de déterminer quelle part 

doit être attribuée aux investissements originels de ce programme de recherche.

Un exemple suffira â l'expliquer. Quel est le montant que les recherches effec­

tuées par DuPont de 1928 â 1932, et qui ont conduit â la découverte du nylon, 

ont rapporté â DuPont, aux Etats-Unis, au Canada, au monde? Essayer de mesurer 

ces avantages avec les moyens habituels de la comptabilité et de l'Economie
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revient â essayer de mesurer des kilowatts avec une règle graduée. Cela ne 

marche pas ! Plusieurs des dossiers du Conseil possèdent cette caratéristique 

particulière.

2. Il est très rare que l'origine d’un programme de recherche fructueux 

puisse être déterminée avec précision. Un exemple suffira â illustrer cette 

idée. On peut, sans erreur placer l'origine du sous-marin atomique dès 1896, 

c'est-â-dire au moment de la découverte de la radioactivité ou bien encore au 

début des années 1950, lorsque l'on a décidé d'entreprendre la construction 

effective du sous-marin. Bien qu'il y ait au monde deux grandes flottes atomiques, 

on ne peut pas dire que le programme de recherche soit déjà terminé. Le carac­

tère insaisissable de la naissance et de l'aboutissement des programmes de 

recherche est l'un des aspects les plus déroutants du travail du directeur de 

recherche. Il peut parfois, et généralement pour des raisons comptables, 

décider de la mise en route ou de la clôture d'un programme, mais c'est souvent

lâ une décision arbitraire qui par la suite peut lui causer des difficultés.

Les vérifications comptables habituelles sont souvent un lit de Procuste pour 

les programmes de recherche.

3. On dit souvent que 1'intervale entre les résultats d'un programme de 

recherche et ses conséquences économiques s'amenuise avec le temps, que les 

choises vont plus vite de nos jours. Nous sommes d'accord! Les 60 dossiers 

du Conseil et l'expérience des autres laboratoires contribuent 3. confirmer 

cette opinion, l'exemple le plus frappant de la rapidité avec laquelle les 

recherches trouvent de nos jours une application pratique est donné par les 

rayons X. Ils ont été découverts en octobre 1895. Moins de deux mois plus 

tard, ils 'étaient déjà utilisés dans les hôpitaux. Un exemple de lenteur fut 

celui du maïs hybride dont l'utilisation a pris plusieurs décennies pour
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pour s'implanter et qui n'a assumé son importance économique que depuis la 

deuxième guerre mondiale. Il semble vrai que la prospérité dont nous bénéficions 

aujourd'hui ait été en grande partie engendrée par les recherches effectuées il 

y â déjà 5 ou 15 ans, et même plus. De la même façon, les recherches que nous 

menons en ce moment porteront leurs fruits dans 5 ou 15 ans. Nous aimerions 

tous qu'il en soit autrement, mais ce sont lâ des faits réels! Ceci pose un 

problème délicat. Quel part du budget de cette année devons-nous allouer au 

bien-être et â la prospérité des années 1974-1984? C'est lâ une question 

épineuse, non seulement pour la nation mais aussi pour les entreprises privées. 

L'argent ne peut être dépensé et disponible tout â la fois! Les bénéfices im­

menses que nous en retirerons dans 5 ou 15 ans semblent bien nébuleux, peut- 

être surtout parce qu'il nous est bien difficile d'en saisir la teneur. Nous 

ne pouvons qu'espérer que l'expérience des décennies précédentes se répétera 

et que les dépenses des recherches d'aujourd'hui nous donneront de l'or en 

barre dans 5 ou 15 ans. Nous savons pertinemment que parmi les travaux men­

tionnés dans les dossiers du Conseil quelques-uns seront très fructueux, mais 

nous savons aussi que les fruits ne seront mûrs que dans 5 ou 15 ans.

4. Le dernier des traits généraux â garder en mémoire â la lecture des

dossiers est justement une chose que l'on ne peut trouver dans les dossiers.

Il s'agit de l'importance primondiale d'un personnel scientifique capable et 

résolu. Dans chacun des dossiers que nous avons ouverts, et nous comptons ici 

les 60 dossiers du Conseil, nous avons détecté l'action d'un homme dévoué et 

décidé. Evidemment, il ne suffit pas d'être décidé et résolu pour qu'un pro­

gramme de recherche devienne une réussite, mais dans tous les programmes
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fructueux il y avait au moins un tel personnage. Apparemment, il n'y a aucune 

méthode de direction, de contrôle ou de priorité ou d'autre technique de gestion 

qui puisse assurer le succès de la recherche. Des 60 dossiers étudiés et de 

notre propre expérience, nous somme presque forcés de conclure que les programmes 

qui au point de vue de la gestion ont été menés rondement, ont été souvent des 

échecs techniques ou économiques, puisqu'ils ne font pas partie de la liste des 

programmes réussis. C'est lâ encore une constatation troublante autant pour les 

directeurs de la recherche que pour ceux chargés de la financer. Voila pour­

quoi les directeurs de recherche sont souvent taxés d'indécision quant il 

s'agit des directives I donner, du contrôle â effectuer et des priorités â 

accorder. Ils savent très bien cependant, â la suite d'expériences amères, que 

la recherche ne marche pas au pas cadencé. Il savent également que les condi­

tions de travail influent beaucoup sur le résultat d'un programme de recherche.

La présence de quelques chercheurs déterminés et dévoués â leur travail en 

attirent d'autres.

Bien des gens pensent que l'examen des dossiers de recherche et des 

programmes de développement technique ayant échoué serait particulièrement 

instructif et qu'il permettrait de tirer des conclusions permettant d'éviter 

les erreurs. Cependant tous ceux qui ont tenté l'expérience ont été déçus.

Il est déjà assez difficile de trouver les dossiers complets des cas heureux, 

mais il est simplement impossible d'établir les dossiers des échecs et cela 

pour des raisons bien humaines.

Il y a donc dans notre système d'économie technique une lacune fonda­

mentale. Notre monde financier subit le rythme de la comptabilité et du budget
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annuel. On constate cependant que les répercussions de la recherche au cours 

des 50 dernières années indiquent que les progrès d'une économie basée sur la 

technique ne peuvent être évalués que tous les dix ans. La comptabilité annu­

elle convenait aux affaires du temps des voitures â cheval, mais elle ne convient 

guère aux affaires marchant â la cadence du calculateur. Que dire alors de la 

recherche scientifique? Cette différence de conceptions provoque de 1'incompré­

hension au cours du dialogue entre le directeur de la recherche, qui travaille 

sur un programme décennal, et le comptable ou le dirigeant politique qui doit 

rendre des comptes tous les ans. Franchement, nous ignorons la réponse â cette 

question cruciale. Son importance devient de plus en plus évidente pour de 

nombreux chefs d'entreprises.

I1 y a un autre problème fondamental dans notre économie technologi­

que. Il y a des domaines techniques dont 1'intérêt est primordial pour le 

pays. Ils ne peuvent portant se justifier, ni se discuter économiquement.

Ces domaines n'auront jamais des conséquences économiques directes. Néanmoins, 

s'ils ne reçoivent pas toute l'attention qu'ils exigent, ils peuvent tout 

simplement étouffer l’économie de notre pays. Citons par exemple la pollution 

de l'air et de l'eau, les transports par terre, par air et par mer, la conser­

vation des richesse naturelles comme la forêt, la sécurité publique, l'éducation, 

la défense nationale et aussi les services médicaux et la santé publique. Ces 

problèmes sociaux ne se prêtent pas facilement â 1'évaluation économique mais 

cadrent plus volontiers avec l'idée de mission â accomplir. Savoir ce qu'il 

faut faire et sur quelle échelle voilà qui est plus difficile â établir.
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Finalement, il faut aussi parler du classement de la recherche en 

catégories telles que la recherche fondamentale, la recherche appliquée et le 

développement technique. Ces expressions sont couramment utilisées dans un sens 

large, tant par les scientifiques eux-mêmes que par d'autres, au cours des 

débats de nature générale. En pratique, cependant, lorsque l'on devient plus 

précis, il est presque impossible de se mettre d'accord sur la catégories dans 

laquelle doit s'inscrire un programme déterminé. C'est un peu comme la beauté.

La nature du classement dépend en grande partie de l'oeil de l'observateur et 

chaque observateur a une optique différente. La plupart de ces expressions se 

rapportent â l’attitude du scientifique plutôt qu'â des faits réels sur la 

nature du travail lui-même.

Néanmoins, les dossiers présentés ont été groupés sous de larges 

rubriques en partant de la recherche que la plupart des scientifiques appel­

leraient fondamentale. Viennent ensuite les dossiers ayant plutôt un caractère 

de recherche appliquée. Finalement, un groupe de trois dossiers tend à illustrer 

les démarches qui ont conduit â une décision dans des cas particulièrement

dif ficiles.
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RADIO-ASTRONOMIE

Le programme de recherche radio-astronomique du Conseil 
national de recherches a débuté en 1946 par l'étude du 
bruit radioélectrique du soleil. Comme les émissions 
radioélectriques provenant du soleil influencent large­
ment les télécommunications par radio, et même la sécurité 
des astronautes, les données que le Conseil a obtenues au 
cours d'une surveillance continuelle du soleil pendant les 
21 dernières années se sont révélées de grande valeur et 
ont été largement utilisées. Au cours des années récentes, 
les scientifiques du Conseil ont étudié intensivement les 
émissions radio sur ondes centimétriques d'autres corps 
célestes, particulièrement â l'aide de l'un des meilleurs 
radiotélescopes du monde qui avait été installé â 
l'Observatoire radio-astronomique Algonquin. Une utili­
sation remarquable de cet instrument de concert avec les 
radiotélescopes de Penticton en Colombie-Britannique et 
de Jodrell Bank en Angleterre a permis, grâce â leur 
pouvoir séparateur très élevé, de faire des mesures du 
diamètre des quasars si mystérieux qui ont été découverts 
récemment. Cette même technique interfêrométrique utilisant 
une longue base peut aussi servir â mesurer la distance entre 
deux points largement séparée de la surface terrestre avec 
une précision bien plus haute que celle de toute autre mé­
thode, permettant même de déceler la dérive quasi impercep­
tible des continents.

Les premières liaisons radiotélêphoniques â travers l'Atlantique 

ont été souvent interrompues par un bruit de fond radioélectrique d'origine 

inconnue. En 1932, Karl Jansky, des laboratoires de la Compagnie de téléphone 

Bell, montra grâce â une antenne rotatoire qu'une grande partie des interfé­

rences causées par des ondes radioélectriques provenaient d'une région parti­

culière du ciel, et de quelques étoiles ou constellations situées dans le centre 

de la galaxie auquel notre soleil appartient. Des travaux ultérieurs menés par 

Reber, grâce â de meilleures antennes et des récepteurs d'ondes ultra-courtes, 

confirmèrent l'existence du rayonnement galactique, étendirent la preuve de leur 

présence â des longueurs d’ondes plus courtes et enregistrèrent les intensités 

des sources.

Cette nouvelle science de la radio-astronomie, dont Jansky et 

Rever ont été les pionniers, se développa rapidement après la deuxième guerre 

mondiale. De nombreux chercheurs de différents pays construisirent des antennes 

et des récepteurs conçus pour déterminer avec précision la source du rayonnement 

radioélectrique et pour mesurer les caractéristiques énergétiques du rayonnement

de ces ondes.
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Au cours de la seconde guerre mondiale, on découvrit que l'émission 

des stations de radar étaient parfois brouillées par un rayonnement â ondes 

courtes d’origine mystérieuse ; on découvrit ensuire que ce rayonnement provenant 

du soleil était dû â une multiplication subite de 1'intensité de l'émission 

radioélectrique solaire. Après la guerre, en 1946, la Division de radiotechnique 

et de génie électrique du Conseil national de recherches entreprit la réalisation 

d'un programme de recherche sur les émissions radioélectriques du soleil. Peu 

après le début des travaux, une éclipse partielle du soleil permit d'obtenir des 

renseignements indiquant que ces fortes émissions radioélectriques provenaient 

de régions très localisées â la surface du soleil.

Il fallait cependant disposer d'un radioélescope pour confirmer cette 

découverte ; cette antenne serait conçue pour recevoir des signaux radioélectriques 

du soleil sur 10 centimètres de longueur d'onde et avoir un pouvoir séparateur 

suffisant pour déterminer avec précision la source de rayonnement radioélectrique 

â la surface du soleil. Pour disposer de la précision nécessaire, l'antenne 

devrait avoir plus de 75 pieds de longueur et cependant elle devrait fonctionner 

pour un rayonnement de 10 centimètres de longueur d’onde. La Division acheva 

la réalisation d'une telle antenne en 1951. Elle avait 150 mètres de longueur 

et grâce â son pouvoir de séparation elle montra que le rayonnement de brouillage 

provenait des régions sombres de la surface du soleil qu'on appelle taches 

solaires. Ces travaux ont constitué la première identification des taches 

solaires en tant que sources des intenses émissions radioélectriques.

Peu de temps après, les radio-astronomes de la Division mirent au 

point une technique qu'on utilise largement dans le monde maintenant, permettant 

de doubler le pouvoir séparateur angulaire d'un réseau d'antennes. Actuellement,
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grâce â cette technique, l'Observatoire radio-astronomique Algonquin du Conseil 

national de recherches possède un réseau d'antennes, ou interféromètre composé, 

possédant un pouvoir séparateur de 15 secondes d'arc dans la direction est-ouest; 

ce pouvoir séparateur est quatre fois plus important que celui de tout autre 

instrument comparable dans le monde.

Lors de ces études sur les émissions radioélectriques provenant du 

soleil, la Division a continuellement suiva l'évolution de l'émission dans la 

bande des 10 centimètres depuis 1947. Le résultat de ce travail, qui constitue 

la plus longue série de telles observations dans le monde, a servi â tous les 

scientifiques intéressés et a largement contribué â notre corps de connaissances 

concernant le soleil.

Les éruptions solaires, ou explosions de la chromosphère, affectent 

fortement les transmissions des ondes radioélectriques utilisées par le téléphone 

et par les autres réseaux de télécommunications tant civiles que militaires; 

c'est pourquoi plusieurs observatoires radio-astronomiques maintiennent une 

surveillance étroite des émissions radioélectriques du soleil. Les données 

concernant ces émissions sont transmises â un centre d'information situé 

Boulder, au Colorado, qui, grâce â ces données, établit les prévisions de l'ac­

tivité solaire et détermine les bandes radioélectriques qui permettront de 

meilleurs télécommunications. L'Observatoire radio-astronomique Algonquin 

envoie chaque jour au centre les données qu'il a enregistrées sur les émissions 

solaires; ces données constituent un élément important utilisé pour l'établis­

sement des prévisions qui sont transmises aux organismes canadiens utilisant 

des télécommunications par radio.

Dans un autre domaine de la radio-astronomie, soit l'étude des sources 

radio dans notre galaxie et â l'extérieur, les savants canadiens ont commencé 

leurs travaux en 1957; ils recherchèrent un terrain convenable pour l'établisse­

ment d'un observatoire national radio-astronomique. On trouva un tel terrain â
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Lake Traverse dans le parc Algonquin, dans une région â l'abri des parasites 

industriels qui gênent de plus en plus le fonctionnement de l'observatoire 

d'Ottawa. L'Observatoire radio-astrnomique Algonquin est maintenant installé 

dans ce terrain et il est équipé de quelques-uns des meilleurs instruments au 

monde pour la recherche radio-astronomique. Le matériel comprend une antenne 

parabolique de 150 pieds de diamètre, qui peut être pointée vers toutes les 

coordonnées célestes et y rester fixée au cours de la rotation de la Terre. Ce 

radiotélescope et les inntallations connexes sont utilisés par les astronomes 

de certaines universités, leurs étudiants diplômés, par le Conseil national de 

recherches, et par la direction des observatoire du Ministère de l'Energie, des 

Mines et des Ressources. Les installations ont également servi aux astronomes 

étrangers poursuivant des programmes spéciaux de recherche.

L'étude des quasars, ces puissantes sources d’émissions radioélectriques 

situées hors de la galaxie découvertes il y a quelques années, constitue un 

domaine d'intérêt croissant en radio-astronomie. Certains de ces quasars ou 

radiosources quasi-stellaire montrent d'énormes fluctuations de l'intensité de 

l'énergie qu’ils émettent au cours de périodes durant plusieurs jours ou plusieurs 

semaines. Tous ces quasars semblent situés extrêmement loin. La nature de ces 

radiosources, les quantités prodigieuses d'énergie irradiée, la variation pério­

dique de la quantité d'énergie émise et d'autres caractéristiques encore, telles 

que leur diamètre angulaire, constituent des énigmes intéressant prodigieusement 

les astronomes. Les astronomes canadiens de diverses universités, l'Observatoire 

radio-astrophysique fédéral de Penticton, en Colombie-Britannique, l'Observatoire 

radio-astronomique Algonquin, utilisant une technique d'interférométrie fondée
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sur l'emploi de l'antenne de 84 pieds du télescope de Penticton, le télescope de 

150 pieds de l'Observatoire radio-astronomique Algonquin, et la base de 1900 

milles que forment ces deux observatoires, ont pu déterminer que le diamètre 

apparent de plusieurs quasars atteignait entre 0.02 et 0.06 seconde d'arc et 

que le diamètre de trois ou quatre autres atteignaient moins de 0.01 seconde 

d'arc. L'emploi de cette technique d'utilisation interféromêtrique d'une très 

longue base a donné des résultats extrêmement satisfaisants; les mesures réali­

sées ont été les premières de ce type, et leurs valeurs s'accordent avec les 

prévisions théoriques. Des mesures semblables ont été faits quelque temps 

après entre les stations Canadiennes et celle de Jodrell Bank en Angleterre. 

Cette technique interféromêtrique, mise au point avec succès pour la mesure des 

quasars, montre des possibilités d'application dans trois autres domaines:

1) on peut l'utiliser pour déterminer les distances entre les 

stations terrestres et donc leur position avec une précision 

beaucoup plus grande que celle qui est actuellement possible 

avec toute autre méthode,

2) on peut l'utiliser pour mesurer des variations minuscules 

de la vitesse de la rotation terrestre,

3) on peut l'utiliser pour confirmer ou infirmer la théorie de 

Wegener de la dérive des continents.
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LES ENZYMES PROTEOLYTIQUES DES MYXOBACTERIES

Un nouveau type de bactérie, isolé â partir d'un sol 
d'Ottawa, s'est révélé capable de secréter deux enzymes 
distincts possédant â un haut degré le pouvoir de 
désintégrer le corps d'autres bactéries. On a décou­
vert que le premier de ces enzymes a des relations 
étroites avec les enzymes digestifs du pancréas humain; 
le second enzyme désintègre le corps de certain vers/ 
nématodes parasites de l'homme et il possède également 
certains pouvoirs très particuliers. Ces deux enzymes 
ont des possibilités d'application commerciale ; des 
demandes de brevets ont été déposées et une grande 
firme canadienne attend le feu vert pour s'occuper de 
leur production commerciale.

Les myxobactéries constituent un groupe de bactéries vivant dans le 

sol. En 1964, une équipe de recherche du Ministère de l'Agriculture isola une 

myxobactéries possédant des propriétés marquées de lyse (c'est-â-dire d'aptitude 

â désintégrer) certaines autres bactéries, dans un sol de la région d'Ottawa. 

L'agent lysigêne était répandu dans le milieux de culture de la myxobactérie et 

le groupe de recherche du Ministère de l'Agriculture utilisa des préparations 

brutes de cet agent lysigêne pour mener des recherches approfondies sur la 

structure de l'enveloppe bactérienne. Les données obtenues par le groupe nous 

permirent de conclure que l'agent lysigêne était probablement le lysozyme 

(muramidase); ces enzymes, qui sont bien connus, sont largement représentés 

dans le rgne animal (dans les oeufs de gallinacés et dans les larmes humaines); 

elles détruisent les bactéries en scindant les constituants hydrocarbonés de la 

paroi bactérienne. Comme des travaux sur 1'isolement d'autres muramidases 

étaient en cours dans notre laboratoire, il semble utile d'essayer d’isoler cet 

enzyme et nos scientifiques, avec l'aide du groupe du Ministère de 1'Agriculture, 

entreprirent la culture de la myxobactérie â très grande échelle. On mit au 

point une méthode de purification qui se révéla très efficace mais qui prouva



Politique scientifique 3119

également qu'il y avait deux agents lysigènes au 1 eu d'un. Tous les deux 

étaient des protéases (C'est-â-dire des enzymes brisant la chaîne protéinique) 

et non des muramidases; de plus, â l’exception des réactions protéolytique et 

bactérielytique, les deux enzymes n’avaient rien de commun entre eux. On nomma 

l'un a - enzyme; et l'autre le b - enzyme.

Plus tard on découvrit que cette myxobactérie secréte également quatre 

autres protéases qui ne sont pas bactériolytiques. Elles ont été désignées sous 
le non dey,/", £ et^ -enzymes. L'c protéase vient d'être isolée (déc. 1968) ; 

l'isolement des autres est en cours de réalisation.

Importance théorique de ces travaux

1. L'of- enzyme. Cette enzyme se montrait la seule protéase bacté­

rienne connu possédant les mêmes types séquentiels d'acide aminés aux mêmes sites 

catalytiques et le même modus operand! que les enzymes de la digestion secrétés 

par le pancréas du corps humain. (C'est un réactif préparé par les laboratoires 

Suffield du Conseil des recherches pour la Défence qui a permis d'en faire 

partiellement la preuve). Les mécanismes de la réaction des enzymes pancréatiques 

ont constitué le sujet d'études intensives depuis bien des années, car ils entrent 

en jeu dans de nombreux processus biologiques, outre celui de la digestion humaine. 

Des enzymes du même type sont des facteurs actifs dans la transmission de l'influx 

nerveux. Une des hypothèse des plus largement répandues avançait que leurs 

activités catalytiques dépendaient d'un échange d'ions-hydrogène entre deux
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fractions de l'acide aminé histidine. Comme 1* - enzyme contient une seule

fraction de cet acide aminé, il ne peut évidemment fonctionner selon un tel 

mécanisme et il constitua la première négation directe de l’hypothèse des histi­

dines jumelles.

On peut comparer un enzyme â un ou plusieurs chapelets comprenant 20 

types différents de grains, ceux- étant les 20 acides aminés qui composent les 

enzymes. Selon cette analogie, 1' - enzyme constitue un chapelet simple de

200 grains, muni de liaisons latérales en 6 points par des ponts sulfurés. La 

détermination de la séquence complète de l'acide aminé, c'est-â-dire l'iden­

tification de chacun des 200 grains a débuté il y a deux ans, de concert avec 

un groupe de recherche de l'Université de l'Alberta. Cette identification est 

maintenant presque terminée et on devrait disposer de toutes les données au 

début de l'année qui vient.

2. LeH - enzyme. Cet enzyme produit des effets assez spectaculaires 

sur quelques substrats complexes, c'est-â-dire qu'il lyse non seulement certaines 

bactéries mais également certains nématodes parasites de l'Homme et d'autres 

mammifères et qu'il scinde les protéines de façon très sélective; cependant 

jusqu’à une époque très récente, toutes les tentatives pour éclaircir son 

fonctionnement ont été arrêtées par l’impossibilité de découvrir un substrat 

simple scindable par l’enzyme. Cette difficulté vient d'être surmontée et une 

étude détaillée du - enzyme est en cours de réalisation. Les indications que 

nous possédons montrent que cet enzyme est seul en son genre.
3, Les y - enzyme. ( - enzyme. E - enzyme et $ - enzyme. On connaît 

peu de détails sur ces enzymes, mais on sait que deux d'entre eux sont des 

sérine-protéases, c'est-â-dire des protéases dont la fraction constituée par
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l'acide aminé sérine constitue le groupe de réaction du site catalytique. Une 

constatation remarquable faite â leur sujet est que chaque enzyme possède une 

séquence différente d'acide aminé autour du groupement sérine, et qu'en fait 

ces trois enzymes représentent tous les types connus d'une telle séquence.

C'est pourquoi ils fournissent une possibilité unique en son genre de déterminer 

les corrélations de telles séquences et la façon dont elles s'établissent.

Applications possibles. Ces enzymes peuvent révéler leur utilité de 

deux façons générales: 1) dans des applications utilisant l'activité protéo­

lytique de la sérine entière (l'emploi de protéases brutes comme détachants 

ménagers constituent l'un des exemples les plus récents d'une telle application) 

et 2) dans des applications utilisant des propriétés spécifiques des enzymes 

isolés, comme par exemple les propriétés helminthicides du - enzyme. Les 

demandes de brevets concernant V of - enzyme et le fi - enzyme ont été déposées 

et une grande firme canadienne attend le feu vert pour entreprendre des recher­

ches en collaboration, en vue de réaliser une production industrielle de ces

enzymes.
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STRUCTURES ET PROPRIETES DES RADICAUX LIBRES

La plupart des réactions chimiques se fondent sur 
l'action d'un certain nombre de molécules intermé­
diaires transitoires qu'on appelle des radicaux 
libres. Ce n'est qu'au cours des dernières années 
qu'on a pu mettre au point des techniques pour la 
production de ces molécules transitoires en quan­
tité suffisante pour qu'on puisse en obtenir leur 
spectre, permettant ainsi la détermination de leurs 
structures et de leurs propriétés.

Il y a de nombreuses années que les chimistes connaissent l'existence 

d’un grand nombre d'étapes entre les phases initiale et finale d'une réaction 

chimique et qu'il se forme au cours de ces étapes des molécules éphémères connues 

sous le nom de radicaux libres. La combustion du méthane par exemple qui est 

le constituant principal du gaz naturel, se fonde sur les produits de réaction 

initiaux qui sont le méthane (CH4) et l'oxygène (O2). Les produits finaux sont 

l’anhydride carbonique (CC^) et l'eau (I^O) ; mais on sait que dans la flamme de 

la réaction on peut trouver des molécules de CH3, CH2, CH, C2HO2 et OH. Ces 

molécules intermédiaires sont très éphémères et sont indispensables â la réaction. 

La plupart des réactions chimiques entraînent la création éphémère de molécules 

similaires.

Bien que l'on ait émis l'hypothèse que ces radicaux libres se mani­

festent au cours de la plupart des réactions chimiques et qu'en fait ils déter­

minent le type et la vitesse de la réaction, on a déduit leur existence du genre 

et de la vitesse de la réaction plutôt que par observation directe. Les divisions 

de chimie du Conseil national de recherches ont accompli une longue suite de 

travaux distingués lors de recherches chimiques de ce genre. Cependant, c'est
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c'est au cours des années récentes seulement que les propriétés des radicaux 

libres simples ont été déterminées directement et c'est ans ce genre de travail 

que la section de spectroscopie de la Division de physique pure a joué un rôle 

éminent. La connaissance du spectre d'absorption d'une molécule donne immédi­

atement une méthode pour découvrir si elle se manifeste ou non au cours d’une 

réaction chimique et le cas échéant dans quelle proportion et pour quelle durée. 

Mais le spectre donne aussi de nombreux autres renseignements. Grâce â lui, on 

peut déduire la structure géométrique du radical, c'est-â-dire les distances 

entre les atomes et leur répartition spatiale; on peut mesurer les fréquences 

de vibration de la molécule, qui déterminent son comportement thermique ; on peut 

calculer le niveau d'énergie nécessaire pour rompre un lien chimique dans le 

radical et la nature des états énergétiques, qui présente un très grand intérêt 

théorique. Ainsi, dès qu'on a enregistré le spectre d'une molécule, il est 

possible de déterminer la plupart de ses propriétés et on peut y parvenir même 

si l'on n'a pu isoler un échantillon pur du radical, et même si la molécule 

n'existe que pendant quelques millionièmes de seconde.

L'étude des spectres des radicaux libres a constitué la partie prin­

cipale du programme du laboratoire de spectroscopie de la Division de physique 

pure. On a trouvé qu’il est possible d’obtenir une concentration de radicaux 

libres suffisante pour l'observation en décomposant des molécules stables soumises
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â un éclair intense de lumière ultra-violette ou â une brève et forte décharge 

électrique. On a mis au point des méthodes pour photographier le spectre d'ab­

sorption en quelques microsecondes. On a enregistré les spectres grâce â de 

grands spectrographes afin que les moindres détails des spectres puissent être 

étudiés et qu'on puisse mesurer avec précision les données concernant la molécule.

On a observé et analysé le spectre d'environ cinquante radicaux libres 

différents et les résultats des travaux ont été publiés dans plusieurs centaines 

d'articles de revues scientifiques, ainsi que dans un ouvrage récemment sorti 

des presse. On a utilisé les résultats des travaux pour vérifier l'exactitude 

des calculs théoriques sur la forme et la taille des molécules, pour identifier 

certains spectres dans les flammes, les décharges électriques et les corps 

célestes, pour suivre le déroulement des réactions chimiques, pour accroître 

notre corps des connaissances sur les mouvements des électrons et des noyaux 

dans les molécules et sur les relations qui existent entre ces mouvements et le 

spectre. Nous donnerons deux exemples pour illustrer plus en détail la nature 

des travaux qui sont menés â bien.

On sait depuis bien des années que le spectre d'émission des comètes 

contient une bande intense dans la région extrême du violet (4050R) et cette 

même bande a été observée plus tard dans les spectres d'absorption des étoiles.

On ne connaissant pas d'explication de l'existence de cette bande et elle n'avait 

jamais été observée au laboratoire. Il y a environ vingt-cinq ans, on reprodui­

sait finalement le spectre en laboratoire et même â ce moment la nature de la 

molécule émettant ce spectre n'était pas déterminée. Une série d'expériences 

menées dans les laboratoires de spectroscopic du Conseil national de recherches
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que ces bandes sont causées par l'existence d'une molécule triatomique de carbone 

(C3) mais bien que la molécule émettrice ait été identifiée sans anbigui'té, la 

plus grande partie du spectre était trop complexe pour être analysé. On décou­

vrit ultérieurement qu'il était possible d'obtenir expérimentalement une con­

centration suffisante de Cg pour photographier son spectre d'absorption et pour 

l'analyser. Grâce â ce spectre, nous avons maintenant une connaissance assez 

détaillée de la molécule C3. Nous savons par exemple que les trois atomes de 

carbone se trouvent sur la même ligne et que la distance interatomique est de 

1.277 x 10 8 cm; c'est pourquoi cette chaîne peut se courber très facilement en 

comparaison d'autres molécules. Cette molécule présente un très grand intérêt 

théorique, car elle constitue l'une des molécules triatomiques les plus simples 

dont nous ayons une connaissance détaillée. Aussi, â la suite de l'identifica­

tion du spectre de C3, on a pu montrer que ce radical joue un rôle prééminent 

dans les processus chimiques et physiques où le carbone est présent, tels que 

la combustion, car elle constitue le radical libre le plus abondant dans la 

vapeur de carbone sous une large gamme de températures et de pressions.

Le radical méthyl CHg constitue un second exemple, qu'on sait jouer 

un rôle important dans de nombreuses réactions chimiques. Un très grand nombre 

de molécules organiques stables contiennent des groupes CHg liés â d'autres 

atomes, et au cours des réactions chimiques ces groupes sont détachés et forment 

des radicaux libres extrêmement réactifs. Bien que ce fait soit bien connu, 

l'identification positive et l'éclarcissement de la structure du CHg manquaient 

jusqu'à ce que son spectre soit observé au cours d'expériences menées â bien dans 

le laboratoire de spectroscopie. On obtint le CHg par la décomposition d'une
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molécule stable sous un éclair intense de lumière ultra-violette et quelques 

millionième de seconde après on enregistra le spectre du CH3_ L'étude du spectre 

nous a permis d’établir la structure géométrique du radical libre et un certain 

nombre de ses propriétés. Il adirent que le spectre d’absorption du CH3 se 

trouve dans une région spectrale d'observation facile et on peut 1'utiliser pour 

déterminer une concentration du radical libre de CHj â l'intérieur d'un récipient 

où se déroule une réaction chimique. Un certain nombre de laboratoires de chimie 

poursuivent maintenant des recherches sur ces sujets. Ainsi, la découverte du 

spectre du CHj a été facilitée par les travaux de chimie antérieurs mais c'est 

maintenant le spectre lui-même qui est devenu un outil permettant de mener des 

études de chimie. Les travaux sur les spectres de CH3 ne sont pas terminés, car 

les études théoriques font prévoir l’existence d'une bande d'absorption faible 

de très grand intérêt théorique dans la région de 1'ultra-violet proche et on ne 

l'a pas encore observée ; on mènera â bien des expériences complémentaires pour 

essayer de trouver cette bande d’absorption.

On continue les travaux sur les radicaux libres â un rythme quelque 

peu réduit. La structure fondamentale d'un certain nombre de radicaux les 

plus simples a été déterminée et les méthodes nécessaires pour en découvrir 

d'autres ont été mises au point. Un certain nombre de radicaux libres ont 

échappé aux recherches en dépit des efforts réalisés pour les trouver. Il 

semble qu'il soit nécessaire de disposer de meilleures techniques expérimentales 

dans ce domaine si l'on veut progresser et on réalise des efforts pour découvrir

ces techniques.
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PROGRES TECHNIQUES RECENTS DANS LE DOMAINE DE L’ULTRAVIDE

Dans le cadre de programme de réalisation et d'emploi 
de l’ultravide, les scientifiques du Conseil ont mis 
au point de nouvelles techniques et ont réalisé de 
jauges â vide qui sont actuellement fabriquées aux 
Etats-Unis et en Allemagne. L'emploi de ces techniques 
a permis d'examiner â nouveau certaines propriétés im­
portantes des surfaces â propreté moléculaire.

En 1956, on décida que la Section de physique électronique de la 

Division de radiotechnique et de génis électrique entreprendrait la réalisation 

d'un programme d'étude concernant les propriétés des surfaces des solides.

Voici quelques-unes des raisons qui dictèrent cette décision: a) Des progrès 

réalisés en technique de l’ultravide suggéraient qu'on pourrait réaliser d'im­

portantes découvertes en science des états surperficiels au cours de la décennie 

suivante. Il apparaissait possible de résoudre de nombreux problèmes scientifi­

ques épineux qu'on n’avait pu aborder auparavant pour des raisons techniques; 

b) l'importance des programmes de recherche menés par le monde dans le domaine 

de la science des états de surface était faible en comparaison des efforts 

énormes consacrés â la physique de l'état solide par exemple. On espérait qu'un 

petit groupe de recherche disposant d'un financement limité pour son appareillage 

pourrait réaliser d'importants progrès dans la science des états de surface, 

alors que la même somme d'efforts consacrés â des études plus î la mode (comme 

par exemple la physique de l'état solide et le domaine des dispositifs électro­

niques â transistors) se trouverait minimisée par ceux des groupes plus fournis 

et plus largement financés dans d'autres pays. On établit donc pour la première 

fois au Canada des installations techniques pour la conception et la construction 

d'appareillage â ultravide.
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La technologie de l'ultravide était encore rudimentaire en 1956, et 

aucun appareillage commercial n'êtait disponible. Il était donc nécessaire de 

mettre au point des techniques d'obtention de l'ultravide et de réaliser les 

appareils de mesure nécessaires aux études expérimentales de la surface des 

solides. Le programme de recherche suivit donc deux voies principales: 1) 

mise au point des techniques pour l'obtention et la mesure de l'ultravide; 2) 

études fondamentales sur les phénomènes se produisant aux très faibles pressions. 

Ces deux secteurs de travail se trouvaient en relations très étroites. Les 

scientifiques du premier mirent au point une série d'instruments pour la réali­

sation de l'ultravide, dont nous donnons quelques exemples ci-dessous. De 

nouveaux types de manomètres â ultravide â cathode froide furent mis au point, 

qui sont maintenant fabriqués sous licence aux Etats-Unis et en Allemagne.

Aucune entreprise canadienne ne s'est intéressée â la fabrication de ce manomètre 

Certains types de ces appareils ont été utilisés pour mesurer la densité atmosphé 

rique aux altitudes atteintes par les satellites artificiels, et les premières 

mesures fructueuses furent réalisées â l'aide du satellite Explorer 17 des Etats- 

Unis. Une autre variété de ce type d'appareil sera déposée â la surface lunaire 

pour y mesurer la densité des gaz au cours d'une des premières explorations 

d'Apollo. Un exemplaire d'un spectromètre de masse miniature, mis au point au 

Conseil, a été emporté par les satellites russes en vue d'analyser la constitu­

tion de notre atmosphère. Plusieurs autres éléments d'instruments â ultravide 

mis au point au Conseil sont maintenant utilisés dans des laboratoires tout 

autour du monde. Ces succès ont donné une réputation internationale au groupe du 

Conseil national des recherches en tant que pionnier dans le domaine de la 

technologie de l'ultravide. La Société de physique du Japon ayant entrepris 

la réimpression d'une série d'articles choisis publiés dans des revues de
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physique en 1967, son volume sur la physique et la technologie de l'ultravide 

contenait onze articles dont trois avient été écrits par des membres du person­

nel du Conseil.

Le second secteur de recherche mentionné ci-dessus a englobé des études 

de l'interaction des particules de faible énergie avec la surface des solides, 

en vue d'obtenir une meilleure compréhension des propriétés de cette dernière.

Ces recherches ont été menées dans le domaine de la réflexion et de la diffrac­

tion par les métaux des électrons très lents, de l'adsorption physique des gaz 

par les surfaces de divers solides, de la chimisorption des gaz monoatomiques 

par les métaux, de la capture et de la pénétration des ions positifs dans les 

surfaces des métaux, de l'interaction des électrons lents avec les couches 

moléculaires de gaz adsorbé, et l'effusion des gaz par les pores de diamètre 

quasi-moléculaire. Ces recherches ont été menées â bien par un groupe compre­

nant de trois â cinq scientifiques, outre un technicien auxiliaire, et ont fourni 

la matière d'environ 60 articles scientifiques publiés depuis 1959.

Voici quelques-uns des progrès scientifiques des plus marquants qui 

ont découlé de ce programme:

a) établissement d'une relation toujours valable entre la quantité de gaz 

adsorbé par une surface â basse température et la pression du gaz, pour une 

gamme de pressions extrêmement large.

b) première preuve expérimentale, donnée en collaboration avec les laboratoires 

de l'EACL, de l'insertion d'atomes gazeux dans les cristaux des métaux. On a 

observé la pénétration des atomes gazeux â l'intérieur d'un réseau cristallin 

régulier, et dans certaines directions beaucoup plus loin que les théories 

existantes ne le laissaient prévoir.
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c) On prouva que le transfert des gaz â faible pression au travers d'une barrière 

thermique établie dans un tube dépendait des caractéristiques de la surface du 

tube lui-même. Cette observation se trouvait en contradiction avec la théorie 

reconnue.

d) Elaboration des modèles théoriques pour expliquer les interactions observées 

entre les électrons lents avec couches minces de gaz adsorbé.

Les données scientifiques et techniques découlant de ces études dans le 

domaines techniques y compris les suivants: a) simulation en laboratoire des 

conditions physiques de l'espace extra-terrestre; b) mesures exécutées â partir 

des satellites artificiels ou d'autres véhicules spatiaux; c) mise au point et 

fabrication de dispositifs électroniques fondés sur les propriétés des films 

minces; d) étude des problèmes du confinement du plasma pour l'étude de la 

fusion thermonucléaire commandée; e) mise au point et fabrication de nouveaux 

instruments pour la mesure de l'ultravide et f) procédé de fabrication cataly­

tique. La plupart de ces applications ont été réalisées en dehors du Canada.
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OXYDANTS ET ANTIOXYDANTS

La lente détérioration du caoutchouc, du plastique, 
des huiles de graissage et des corps gras comestibles 
au cours de leur utilisation ou de leur entreposage 
provient en grande partie des réactions du matériau 
avec l'oxygêne de l'air. Une nouvelle théorie sur 
ces processus a conduit directement â la découverte 
de nombreux types nouveaux d'inhibiteurs et â leur 
fabrication, La production annuelle des antioxydants 
au Canada apporte un chiffre d'affaires de 20 millions 
de dollars.

La réaction des composés organiques avec l'oxygène de l'air constitue 

l'un des plus importants de tous les processus chimiques. Nous en avons des 

exemples familiers dans la respiration et la combustion, mais il se trouve 

également une kyrielle d'autres réactions qui s'arrêtent avant la transformation 

complète du produit organique en anhydride carbonique et en eau. Leurs avantages 

deviennent apparents au cours de la synthèse de produits chimiques de valeur 

tels que le phénol et l'acétone car elles réalisent l'oxydation partielle du 

carbure d'hydrogène relativement bon marché dérivé du pétrole. Leurs effets 

délétères apparaissent dans le rancissement des corps gras comestibles, dans la 

formation de sédiments dans les huiles de graissage et dans la lente détériora­

tion des objets en caoutchouc et en plastique. Quelques-unes de ces réactions 

défavorables se produisent spontanément au cours de l'usage normal ou de l’en- 

treposage.

Le directeur de la Division de chimie appliquée commança il y a 

environ 15 ans un programme d'étude en vue d'améliorer le rendement des graisses 

et huiles lubrifiantes et particulièrement pour essayer d'empêcher leur oxydation 

spontanée. On savait que l'oxydation préjudiciable des produits organiques 

pouvait être diminuée par l'addition de faibles quantités de certains produits 

connus sous le nom d'antioxydants. Jusqu'à ce moment-lâ cependant, les produits
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d'addition utilisés par l'industrie avaient été découverts par des méthodes tout 

â fait empiriques ou par des essais au hasard. La connaissance théorique des 

mécanismes fondamentaux grâce auxquels les agents empêchent l’oxydation n'avaient 

guère progressé et il en avait résulté un sérieux ralentissement des progrès 

dans ce domaine.

Les chercheurs de plusieurs pays essayèrent de combler cette lacune 

et n'obtinrent que des succès initiaux minimes. Il est exact qu'une théorie 

prometteuse élaborée hors du Canada aux environs de 1956 avait été largement 

acceptée pendant un certain temps; mais elle n’avait pas résisté aux assauts du 

temps et de l'expérience, bien que de nombreux laboratoires dussent consacrer 

plusieurs années de travail pour en prouver l'invalidité. Au cours de cette 

période et ultérieurement, un scientifique chevronné du Conseil consacra son 

temps â l'élaboration d'une théorie différente et nouvelle de l'action des anti­

oxydants. Sa perspicacité, soutenue par un peu de chance, conduisit â une meil­

leure compréhension des processus chimiques fondamentaux concernés. Cette théorie, 

exposée dans plusieurs articles au cours de la période 1962-1964, a tout au moins 

résisté avec succès â toutes les vérifications expérimentales réalisées jusqu'à 

présent et ce qui est encore plus important, elle a directement permis la décou­

verte et la fabrication de nombreux types nouveaux antioxydants industriels.

Leur valeur économique est très appréciable: la production d'antioxydants de 

1966 au Canada seulement a atteint 3,000 tonnes, valant en gros 20 millions de 

dollars. Les laboratoires des firmes industrielles du monde entier travaillant 

dans ce domaine fondent leurs travaux sur la théorie élaborée au Conseil national

de recherches.
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Il arrive très souvent que le trésor des connaissances scientifiques 

fondamentales contient la donnée précise qui constituera la réponse â des 

besoins industriels spécifiques, mais ce n'est pas toujours le cas. L'exemple 

donné est celui d'un problème pratique donnant l'impulsion initiale nécessaire 

â la réalisation d'un programme de recherche fondamentale. Cependant, l'évolu­

tion d'un programme de recherche fondamentale et même d'un programme de recher­

che lancé de la façon ci-dessus n'est pas toujours aussi prévisible que celui 

d'un programme de recherche appliquée ou de développement technique. Il peut 

arriver que les résultats obtenus, s'ils ont une application pratique quel­

conque, puissent fournir la solution â un problème tout différent qui se 

posera peut-être dans de nombreuses années. Dans le cas des travaux théoriques 

du Conseil sur les antioxydants, la chance permit que les travaux fournissent 

des résultats applicables immédiatement â la résolution des problèmes industriels 

qui avaient suscité les recherches fondamentales.
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PROGRAMME PERMANENT DE RECHERCHE SUR LA FATIGUE DES MATERIAUX

La rupture des pièces par fatigue constitue actuel­
lement le problème le plus grave qui se présente â 
l’ingénieur. Elle peut non seulement produire des 
catastrophes en aviation, mais aussi causer des 
pertes économiques énormes dans le secteur des ma­
tériels soumis â des mouvements ou â des vibrations.
Comme les recherches sont orientées vers la compré­
hension et la prévention de la fatigue, il est 
difficile d'estimer la valeur de ces travaux car il 
faudrait le faire en fonction des pertes qu’on a pu 
éviter grâce aux conseils des experts.

La rupture par fatigue des matériaux utilisés en génie civil constitue 

maintenant le problème le plus répandu et le plus rebelle que les ingénieurs 

doivent résoudre. Il est également d'une très grande importance économique 

comme on s'en aperçoit quand une flotte d'avions modernes est retenue au sol 

et que les cellules sont modifiées pour supprimer les sources de rupture 3. la 

fatigue ; les frais directs qui en ont résulté ont parfois dépassé 10 millions 

de dollars ; la rupture par fatigue d'un certain type de moteur Diesel de loco­

motive a entraîné des frais de réparations d'environ trois millions de dollars ; 

une résistance insuffisante â la fatigue d'un produit nouveau de conception 

impeccable peut lui faire perdre tous ces marchés. Il y a plus de cent ans 

qu'on fait des travaux de recherche sur ce problème de la fatigue des métaux 

et le succès, même lointain, n’est pas encore en vue.

Le phénomène de la fatigue des métaux se produit sous l'influence de 

l'application répétée des charges et celles-ci sont beaucoup plus faibles que 

la charge â laquelle le métal résiste si elle n'est appliquée qu'une fois.

Sous l'influence du chargement répété, le réseau des atomes du métal est 

. progressivement ébranlé jusqu'à la formation ultérieure de fissures minuscules. 

Ces fissures fusionnent et se propagent jusqu'à ce quelles deviennent visibles
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â l'oeil nu, et enfin la pièce de métal se brise entièrement par la propagation 

quasi-instantanée de la fissure. La limite de fatigue est fortement influencée 

par un milieu même légèrement corrosif. En fait, la vapeur présente dans l'air 

que nous respirons peut diminuer de moitié la vie utile d'une pièce en alliage 

d'aluminium par comparaison avec sa durée dans une atmosphère sèche.

Depuis plus de 20 ans, le Conseil national de recherches a mené un 

assaut sur plusieurs fronts du problème de la fatigue. Il est fort peu proba­

ble que l'on consente â une réduction des efforts au cours du futur prévisible.

A la Division de physique pure, les travaux convergent sur l'élucidation du 

comportement du réseau atomique et ils font la lumière sur le mode de lente 

désorganisation de ce réseau. A l'Etablissement aéronautique national, les 

chercheurs concentrent leur attention sur le comportement des matériaux et des 

cellules avions soumis â la fatigue et sur les effets des facteurs environnants; 

â la Division de génie mécanique, les scientifiques continuent les travaux vi­

sant â éclaircir les questions très difficiles de la fatigue des pièces des 

machines tels que les engrenages, les axes et leurs roulements, les turbines 

et les disques de compresseurs.

Tous ces travaux ont entraîné des avantages économiques certains en 

dépit de l'absence d'une solution générale au problème de la fatigue. Le 

Conseil national de recherches a ainsi acquis une réputation â l'échelle natio­

nale pour la compétence de ses experts, et de nombreux organismes ont obtenu
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son aide pour la résolution de problèmes cruciaux posés par la fatigue. On 

a découvert des méthodes permettant d'éliminer les problèmes causés par la 

fatigue des matériaux de douze différents types d'avions, des machines de 

traitement de la pâte â papier, des véhicules routiers, des générateurs de 

courant et des transformateurs, du matériel de chantier et des machines indus­

trielles de nombreux types différents.

Le problème pratique posé par la fatigue est bien entendu indiscer­

nable de l'étude des charges répétées dont l'application cause la rupture par 

fatigue. Les scientifiques du Conseil national de recherches ont réalisé des 

mesures en vol â l'échelle du monde sur une distance totale d'un million et 

demi de milles, en vue d'étudier les charges imposées aux cellules d'avion par 

la turbulence atmosphérique. L'étude des charges imposée au matériel roulant 

des chemins de fer a nécessité les mesures des inégalités réelles de 70,000 

milles de voies ferrées canadiennes.

Les travaux sur la fatigue réalisés par les scientifiques du Conseil 

national de recherches ont procuré des avantages financiers très substantiels, 

bien qu'ils soient difficiles â estimer. Certains programmes individuels 

cependant ont déjà donné des avantages économiques faciles â identifier. Par 

exemple, un programme d'étude de la fatigue des avions militaires a permis â 

l'Aviation royale canadienne de réaliser des économies de l'ordre de 3 millions 

de dollars; le vice-président d'une avionnerie a déclaré qu'un programme simi­

laire de développement technique d'avions civils avait permis â sa firme de 

mener â bien une réalisation qui se heurtait â de graves difficultés et qui leur 

avait coûté 2 millions de dollars.

Il apparaît clairement que l'industrie continuera â avoir besoin de 

l'aide que le Conseil national de recherches peut lui fournir dans ce domaine.
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TECHNIQUE D'AGGLOMERATION SPHERIQUE DES MATERIAUX EN SUSPENSION

On a découvert une technique pour l'agglomération 
sphérique de certaines particules des schlamms. Des 
essais sont en cours pour l'application de cette tech­
nique â la valorisation des minerais, â l'extraction 
du bitume des sables bitumineux, au boulettage de 
certains matériaux et â de nombreuses autres applica­
tions.

Voici un cas oû la découverte est tellement récente que son poten­

tiel n’a pas encore été mis en exploitation.

Il y a quelques années, le directeur de la Division de chimie 

appliquée a été fort intrigué par l'agglomération spontanée de cristaux de 

sulphate de barium en suspension dans le benzène. Lorsque la suspension 

était agitée, les cristaux s'aggloméraient pour former de petits sphères.

Il entreprit de découvrir la raison de ce comportement imprévu. En relative­

ment peu de temps il a été possible de déterminer que les particules étaient 

enveloppées d’une mince pellicule d'eau qui servait de liant lorsque celles- 

ci venaient en contact l'une de l'autre. Le directeur de la Division a soudain 

réalisé les nombreuses applications pratiques que cette technique rendait 

possible. Les schlamms particules solides insolubles, en suspension dans un 

liquide) sont employés fréquemment dans bien des branches de 1'industrie. Si 

l'on pouvait enrober les particules utiles des schlamms avec un agent chimique 

mouillant, il serait alors facile de les séparer du reste du schlamm. D'autre 

part si le schlamm contient plusieurs solides utiles, il serait peut-être 

possible de découvrir des agents chimiques ayant une affinité particulière 

pour l'une ou l'autre des particules et ainsi permettre une agglomération 

sélective des matériaux utiles.
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Après des essais préliminaires, des demandes de brevets ont été 

déposées pour chacune des utilisations possibles de cette nouvelle technique, 

Ensuire, les travaux de mise au point ont commencé. Ces travaux se portaient 

sur la valorisation des minrais trouvés au Canada, sur la séparation du bitume 

des sables bitumeux, sur la préparation des pigments afin de faciliter leur 

dispersion et sur la valorisation des charbons destinés au coking. D'autres 

travaux ont porté sur les méthodes de préparation des plombs de chasse â 

partir d'une grande variété de matériaux allant du carbure de tungstène au 

plomb lui-même. Un autre procédé de fabrication dérivé de cette découverte 

est celui de l'acide phosphorique. Bien d'autres applications peuvent être 

encore trouvées.

Il faut généralement dans les quinze ans pour qu'un nouveau procédé 

soit adopté par l'industrie. La raison principale réside dans le fait que le 

nouveau procédé doit faire la concurrence â l'ancien pour lequel les industries 

ont fait de grans investissements de capital. On s'attend â ce que ce nouveau 

procédé remplace graduellement les anciens, au fur et â mesure que de nouvelles 

usines seront construites et que les anciennes seront remplacées.
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LES ETALONS DE MESURE

L'étalon international de longueur n'est plus une 
barre métallique, mais la longueur d'onde de la 
lumière émise par le krypton. De même, l'étalon 
international de durée n'est plus fondé sur la rota­
tion du globe terrestre, mais sur la durée de réso­
nance atomique du césium. Il faut que les industries 
â base technologique puissent comparer régulièrement 
leurs étalons privés avec les étalons du laboratoire 
national des étalons en vue de répondre aux spécifi­
cations de leurs cahiers des charges. Le Conseil 
national des recherches offre les services d'un tel 
laboratoire et utilise les dernière découvertes 
scientifiques pour améliorer les étalons physiques.

Le temps est révolu oû l'étalon internation de longueur était une 

barre de métal conservée â Sèvres en France. Aujourd'hui, l'unité de longueur 

est basée sur la longueur d'onde de la lumière émise par le krypton. Cette 

solution permet d'établir la longueur du mètre, environ 3,28 pieds, avec une 

précision de 0,01 micron, c'est-â-dire environ un deux-millionième de pouce. 

Aujourd'hui, de la même façon, l'étalon de temps n'est plus basé comme jadis 

sur des observations astronomiques mais sur la résonance atomique du césium.

La précision de ces mesures peut atteindre l'ordre de 1 seconde en 16000 ans.

Il est important de noter que la mise au point des étalons â ces 

précisions n'est pas une performance intellectuelle amusante mais au contraire 

une nécessité réclamée par l'industrie. Les progrès des sciences physiques et 

des technologies prennent appui justement sur la possibilité de mesurer avec 

grande précision. Plus les sciences et les technologies progressent, plus 

elles exigent des méthodes de mesures précises. Les industries modernes basées 

sur la technologie éprouvent un besoin constant d'accès direct â ces étalons et
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â ces méthodes précises de mesures. Cela est un fait reconnu qui explique 

pourquoi les pays les plus développés ont établi des laboratoires nationaux 

de normalisation.

Ce ne sont pas seulement les industries fondées sur les nouvelles 

technologies qui exigent des étalons de mesure, car l'agriculture et l'indus­

trie alimentaire se fient â des étalons précis d'intensité lumineuse et de 

couleur afin de maintenir uniforme la qualité de leurs produits et aussi pour 

éviter les pertes financières pouvant découler d'une évaluation subjective de 

la qualité des produits. Il y a aussi d'autres services importants tels que 

la diffision de l'heure, la protection contre les radiations nucléaires, les 

rayons X etc., pour lesquels seuls des étalons établis scientifiquement peuvent 

fournir des références fiables ou une sécurité absolue. On peut, en réalité, 

affirmer que seul l'établissement d'étalons sûrs pour la mesure des radiations 

a rendu possible la radiothérapie et l'usage des radiations pour l'établissement 

des diagnostics. En effet, il est maintenant possible de déterminer sans 

danger le dosage acceptable par les milliers de gens qui chaque jour sont 

exposés â ces radiations. Une autre application, assez approximative celle lâ, 

mais qui touche â la vie de tous les jours des Canadiens, est la vérification 

périodique des balances dans les magasins. Seule une comparaison avec un 

étalon permet de faire cette vérification.

Entre les deux guerres, le Conseil national de recherches reçut la 

responsabilité de "la recherche et la détermination des étalons et des méthodes 

de mesure". C'était lâ une responsabilité légère puisque les demandes n'étaient 

pas nombreuses. Au cours de la deuxième guerre mondiale cependant, il y eut une 

•expansion considérable des sciences et de l'industrie au Canada. Alors que la 

récession prévue après la guerre ne venait pas, le directeur de la Division de
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physique appliquée s'aperçut que la croissance technologique continue â la­

quelle on assistait réclamerait bientôt les services d'un laboratoire d'étalons 

de premier ordre.

Afin de remplir cette fonction d'une façon qui combinait â la fois 

les meilleurs services scientifiques et un coût raisonable, le directeur décida, 

non pas de chercher â établir un laboratoire spécialisé, mais plutôt d'incor­

porer la recherche sur les étalons de mesure dans le cadre des travaux de la 

Division. Il y avait lâ un autre avantage. L'expérience d'autres pays a 

montré que les laboratoires d'étalons de mesure qui ne possèdent pas de service 

de recherche actif voient baisser graduellement la qualité des étalons et des 

opérations de calibrage. Incorporer ce service aux services de recherches de 

la Division était donc la meilleure solution possible.

Au cours des années, on a établi des étalons de mesure dans tous les 

domaines, mais les recherches ont été concentrées dans certains domaines 

choisis spécialement parce qu'ils semblaient offrir un "rendement" scienti­

fique très élevé pour une mise de fond et un personnel somme toute assez 

faibles. Le temps a prouvé que c'était lâ une sage décision. La contribution 

du Canada aux travaux d'étalonnage a été considérable. Ces travaux dans presque 

tous les domaines sont acceptés par les plus importants laboratoires nationaux 

d'étalons et de mesure. La précision des mesures dans les laboratoires cana­

diens se compare, ou même surpasse celle d'autres laboratoires étrangers.

Dans bien des cas, les étalons internationaux ont été dérivés de ceux de deux 

ou trois laboratoires dont ceux du Canada. Ceci a eu pour résultat que l'on 

a demandé aux scientifiques du Canada d'accepter les plus hautes responsabilités 

dans ces domaines. Ainsi un Canadien a occupé la présidence du prestigieux 

Comité international des poids et mesures.
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Les travaux du Conseil â l’usage national lui permettent d'offrir 

un service scientifique très développé â l'industrie, au commerce et aux 

sciences du Canada. Cela ne découle pas seulement du développement rapide 

de l’automatisation et de la complexité des procédés de fabrication moderne 

mais aussi du fait que les marchés, tant internes qu'étrangers, exigent une 

uniformité et une qualité accrue des produits. Par exemple, l'accord de 

partage entre les Etats-Unis et le Canada pour la production de la Défense, 

stipule du côté américain que toutes les mesures et les appareils de vérifi­

cation utilisés au Canada pour fabriquer les quelques 200 millions de dollars 

de matériel militaire pour les Etats-Unis soient étalonnés par un laboratoire 

national.

On peut dire que les sommes dépensées pour établir les étalons 

physiques de premier ordre du Canada ainsi que les services de calibration 

ont donné en fin de compte un rapport scientifique et économique qui est en 

réalité très substantiel par rapport aux sommes investies. De plus ces béné­

fices ne feront qu'augmenter en même temps que la croissance économique du 

Canada.
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PROCEDE DE PRODUCTION DE L’OXYDE D'ETHYLENE

On a mis au point un catalyseur amélioré pour la 
fabrication de 1*éthylène-glycol (antigel pour radia­
teurs). Cependant, les avantages procurés par le 
nouveau catalyseur n'ont pas été suffisants pour lui 
permettre de remplacer les catalyseurs des usines 
installées. Ce catalyseur a constitué un succès 
technique mais un échec dans le domaine de l'innovation.

A la fin des années trente, la Division de la chimi étudiait les 

possibilités de production de l’oxyde d'éthylène par oxydation catalytique 

de l'éthylène. L'intérêt porté â ce corps chimique était d'autant plus grand 

qu’il servait â la fabrication de l'antigel â l'éthylène, produit indispensable 

en temps de guerre mais non fabriqué au Canada â l'époque. A la suite d'une 

étude expérimentale, la Division de chimie appliquée mit au point un nouveau 

catalyseur â l’argent, supérieur selon toute apparence aux autres catalyseurs 

existants. Réalisé par lixiviation du calcium contenu dans un alliage de 

calcium et d'argent destiné â lui assurer sa porosité et son efficacité, ce 

catalyseur avait, â condition d'être â l'abri de toute contamination chimique, 

une activité durable, ainsu qu'un très bon coefficient de conductibilité 

thermique. Cette dernière propriété est essentielle pour maintenir dans des 

limites rigoureuses la température du catalyseur, en vue de donner au produit 

intermédiaire, l'oxyde d’éthylène, son rendement maximal, et d'éviter la 

dernière phase de la réaction, â savoir la formation, par combustion complète 

de l'éthylène, d'anhydride carbonique et d'eau. A cette époque, les travaux 

expérimentaux en étaient au stade du laboratoire, et bénéficiaient des crédits 

normalement affectés â la Division par le directeur. C'est alors également



3144 Comité spécial

qu'on s'efforçait d'intéresser les industriels canadiens au procédé Cambron, 

en leur fournissant des appareils-laboratoires de faible taille leur permettant 

de se livrer â des essais sur les matériaux en traitement dans leurs usines.

Après avoir tenté sans succès â plusieurs reprises d'amener l'indus­

trie canadienne â mettre au point le procédé, la Société canadienne de Brevet 

et d'Exploitation, limitée, qui avait entrepris pour le compte du Conseil le 

lancement commercial du produit, octroya en 1950 une licence d'exploitation du 

catalyseur et du procédé â la Stone and Webster Engineering Corp., de Boston, 

étant entendu que cette société concevrait, vendrait et construirait les 

installations n'importe oû dans le monde. Après avoir étudié les possibilités 

offertes, la Stone and Webster se montra disposée â augmenter les fonds affec­

tés aux travaux de développement, mais la direction de la Société canadienne 

des Brevets et d'Exploitation estima, devant des perspectives si prometteuses, 

qu'il pourrait y avoir lâ pour elle une excellente occasion de placement. La 

firme Stone and Webster trouva au moins deux clients sérieux. En 1952-1953, 

la Société Firestone Rubber of Akron, dans l'Ohio, construisit une usine-pilote 

et évalua les possibilités du catalyseur. Pendant l'année oô fut exploitée 

cette usine-pilote, le prix de l'oxyde d'éthylène passa de $0.17 â $0.14 la 

livre. Le rendement du catalyseur se révéla ainsi marginal, et la société 

abandonna le projet. La direction du Conseil, â Ottawa, autorisa alors des 

essais originaux sur de nouveaux modèles d'appareils-laboratoires, proposés 

en vue d'améliorer le rendement du catalyseur. En 1957, la firme Stone and 

Webster Corp.. de concert avec la Société Allied Chemical Co, Ltd., organisa 

un autre programme d’essais dans son usine-pilote d'Orange, au Texas. Encore 

* une fois, cette société en arriva â la conclusion que le catalyseur de Cambron,
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tout en soutenant la comparaison avec un catalyseur industriel en usage dans 

un procédé différent, n'était pas â même de détrôner le catalyseur traditionnel 

d'une exploitation industrielle.

Après ces essais, la Division réduisit ses travaux dans ce domaine.

En 1962, il n'avaient plus qu'une ampleur assez limitée. Cette mesure avait 

été prise â la suite des recommendations formulées par une Commission chargée 

d'examiner les activités du Conseil, le directeur et les chefs de section 

intéressés ayant admis que les ressources de la Division seraient employées 

d'une façon plus rentable â d'autres projets. Plusieurs industriels avaient 

pourtant déclaré que, si l'on apportait un nombre suffisant d'améliorations 

aux caractéristiques de sélectivité et de rendement du catalyseur, ils y 

seraient encore particulièrement intéressés.

Ce dossier illustre bien le fait qu'un procédé ou un produit amélioré 

doit, pour trouver un débouché, être compétitif au moment oè il aborde le 

stade de l'exploitation industrielle. Des années, des décennies meme, séparent 

souvent ce stade de l'époque 06 a été lancé le programme de recherche et de 

développement. Dans l'intervalle, la conjoncture peut accuser, des changements 

importants. L'innovateur éventuel se voit ainsi poser trois questions: l'amé­

lioration projetée est-elle possible techniquement? Quels délais exigera-t-elle? 

entre-temps, comment aura évolué la conjoncture?
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POTENTIOMETRES DE PRECISION

Une nouvelle idée fondamentale a permis l'invention 
d'une nouvelle série de potentiomètres de haute 
précision. La société Guildline Instruments Co. a 
obtenu une licence d’exploitation et a commencé la 
fabrication. On estime que les chiffres d’affaires 
atteindront 500,000 dollars au cours de l'année 
prochaine.

Pendant de nombreuses années, la Division de la physique a exécuté 

des recherches visant â améliorer la précision et la stabilité des potentiomè­

tres de précision. Il en est résulté des inventions dont l'application a donné 

naissance aux meilleurs instruments du monde entier dans le type en question.

Une petite firme canadienne qui les a fabriqués s'est acquis pour ses produits 

une réputation internationale.

En 1958, la Division de radio technique et de génie électrique a 

assumé la responsabilité de la participation canadienne â un travail interna­

tional de normalisation portant sur les transformateurs d'intensité de précision. 

Une étude du problème conduisit â la mise au point du comparateur d'intensités, 

appareil dans lequel on compare des courants en examinant leurs effets magné­

tiques sur un noyau magnétique. Ce comparateur représentait déjà en lui-même 

une avance considérable dans le domaine étudié. Il permettait en effet â la 

Division de mieux exécuter, pour l’industrie et le Ministère du Commerce, 

ses travaux de calibration de transformateurs d'intensité et de tension.
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Les inventeurs comprirent bientôt que le principe de base pouvait 

être appliqué â un comparateur de courants continus. Ainsi prit corps l'idée 

qu'il serait possible de produire des potentiomètres et toute une série d’autres 

instruments qui pourraient être utiles. Un modèle fut construit. Les essais 

démontrèrent sa supériorité par rapport aux meilleurs instruments existants.

Les résultats furent étudiés avec l'organisme qui produisait sous licence les 

comparateurs actuels et les potentiomètres de haute précision des types existants. 

L’enthousiasme et l'opinion favorable concernant la valeur commerciale des 

travaux exécutés furent si convaincants, qu'on décida de les poursuivre et de 

mettre au point une série d’instruments tous basés sur le principe du compara­

teur d'intensités. Ces appareils présentaient un degré de linéarité 50 fois 

supérieur â celui des meilleurs instruments existants.

Guildline Instruments, qui a maintenant acquis une licence couvrant 

les diverses inventions, a mérité deux récompenses dans une compétition inter­

nationale organisée en vue de sélectionner les cent plus importants progrès 

techniques dans les domaines de l'instrumentation et des éléments constitutifs 

en électronique. La Société double actuellement les dimensions de son usine.

Cet agrandissement a surtout pour but de faire face â l'augmentation du chiffre 

d'affaires attendue du fait des nouveaux instruments, et estimée â 500,000 

dollars pour l'année prochaine.

Le présent projet a pris intérieurement naissance, sous forme de 

sous-produit d'un autre programme, dans un laboratoire qui normalement ne 

devrait pas être chargé d'étudier des instruments de haute précision de ce 

type. Grâce â l’esprit éveillé des inventeurs et â la reconnaissance rapide 

par 1'industrie de la valeur de 1'invention, il a été créé toute une série 

d'instruments nouveaux; ils sont considérés comme un pas en avant de grande 

importance dans la science des mesures électriques précises.
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L'histoire de cette invention illustre plusieurs vérités; elle 

confirme en particulier qu'un programme ou projet destiné â satisfaire un 

besoin spécifique peut souvent conduire â une solution ouvrant d'autres 

possibilités, dont le champ d'utilisation est beaucoup plus vaste que celui 

de la seule étude originale.
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EXPANSION DES CULTURES VIVRIERES DE COLZA AU CANADA

La sélection d'une nouvelle race de colza a permis le 
passage du Canada de la situation d'importateur net de 
corps gras alimentaires â celle d'exportateur net. En­
viron 1.5 million d'acres sont consacrés â la culture 
du colza, rapportant 50 millions de dollars par an de 
profit aux fermiers canadiens. Cette culture contribue 
largement â réduire le problème des surplus de blé tout 
en procurant d'autres avantages économiques.

Le colza a été introduit au Canada en 1942 pour satisfaire, en temps 

de guerre, aux besoins supplémentaires du pays en lubrifiants pour machines â 

vapeur. A la suite d’essais préliminaires, la Division des cultures fourragères 

du Ministère de l'Agriculture sélectionna le colza noir argentin, considéré par 

elle comme le mieux adapté au conditions canadiennes. Pendant les années de 

guerre, la production fut placée sous la direction du Ministère et l’analyse 

chimique et le contrôle de qualité, sous la surveillance du Laboratoire régional 

des Prairies du Conseil, dans les terrains de l'Université de la Saskatchewan.

A la fin de la guerre, l'étude du programme montra que, étant donné 

l'utilisation croissante des moteurs diesel par nos lignes de chemin de fer, 

nos bateaux et notre industrie, le marché des lubrifiants pour machines â 

vapeur irait en diminuant. On estima que trois milles acres de champs de colza 

suffiraient â la demande canadienne en huile de colza. Il devint évident que, 

pour trouver des débouchés importants et permanents, â cette culture il fallait 

se tourner vers l'industrie de l'huile comestible. Lors de l'évaluation du 

succès éventuel d'un programme de ce genre, on considéra comme favorables les

facteurs suivants:
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1) Dans une situation d'urgence nationale, le Canada s'était 

trouvé gravement â court d'huile comestible, et cette situation pouvait 

se reproduire;

2) la culture canadienne d'une plante fournissant une huile 

végétale aiderait â diversifier l'économie céréalière, de l'Ouest canadien; 

fondée sur la monoculture du blé.

3) le colza s'était révélé bien adapté aux régions les plus septen­

trionales où l'on fait pousser traditionnellement du blé â faible teneur 

protéimique;

4) il était possible de cultiver et de récolter le colza avec du 

matériel agricole classique ;

5) les agriculteurs canadiens s'étaient familiarisés avec la 

production du colza ;

6) l'huile de colza servait couramment en Asie â des fins alimen­

taires et avait été pendant la guerre l’unique huile comestible fabriquée 

en Allemagne.

Les facteurs défavorables du projet étaient notamment les

suivants:

1) l’huile de colza était considérée dans les pays développés 

comme une huile industrielle de qualité inférieure pour 1'utilisation 

alimentaire ;

2) aucune entreprise canadienne de fabrication d’huile ne pren­

drait en considération une nouvelle matière première, sauf si elle était 

assurée d'un approvisionnement continu;

3) les producteurs n'entreprendraient la culture d'une nouvelle 

céréale que s'il en existait un marché ;

4) la mise au point de variétés précoces â maturation uniforme 

et â rendement élevé était incomplète ;

5) la farine de colza contenait des éléments goitrogènes qui en

limitaient l'utilisation comme nourriture animale.
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Après une étude plus poussée de ces facteurs défavorables, on 

s'aperçut que dans l'immédiate après-guerre il y avait pour le colza de sub­

stantiels débouchés â l'exportation, en tant qu'huile comestible destinée aux 

pays européens ravagés par le guerre. Le projet fut mis au point par le consortium 

J. Gordon Ross, financé par des négociants en grains privés. La plus grande 

partie des grains fut vendue dans le cadre du Plan Marshall et une certaine 

quantité d'huile fut achetée par le gouvernement américain pour renforcer ses 

stocks de matières stratégiques. Compte tenu de ces faits, il apparut qu'il 

était vraiment possible de réaliser un volume de production suffisant pour 

intéresser les fabricants d'huile canadiens. En conséquence, le Laboratoire 

régional des Prairies du Conseil et le Ministère de l'Agriculture prirent la 

décision de continuer leurs recherches pour la création de nouvelles espèces 

améliorées de colza.

Cet effort couronné de succès et aboutit â la production d'une plante 

donnant d'excellentes graines susceptibles de fournir une huile de qualité 

également bonne. La production et l'exportation des grains s'en trouvèrent 

accrues au point que les fabricants d'huile canadiens entrevirent la possi­

bilité d'un approvisionnement continu. A ce stade, la Société Canada Packers 

s'intéressa â l'utilisation de l'huile de colza pour la production locale de 

margarine et de corps gras végétaux.

Du fait des travaux communs effectués par les sélectionneurs du 

Ministère de l'Agriculture, les chimistes du Laboratoire régional des Prairies 

et les négociants en grains, on apporter des corrections pratiques â tous les 

principaux facteurs défavorables qui limitaient la portée du projet, sauf au 

problème crucial de l'acceptation de l'huile de colza par les fabricants d'huile et
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les consommateurs canadiens. La Direction des aliments et des drogues se 

mit alors â exprimer des réserves sur l'utilisation d'huiles contenant de 

l'acide érucique présent normalement dans le colza, pour l'alimentation 

humaine. Cette attitude résultait du fait qu'on n'avait effectué aux Etats- 

Unis, au Canada et en Grande-Bretagne que très peu de recherches diététiques 

sur l'huile de colza et que les conclusions formulées dans les publications 

scientifiques étaient contradictoires. Toutefois, après avoir étudié le 

problème, les fonctionnaires de la Direction acceptèrent de collaborer 

avec les spécialistes du Laboratoire régional des Prairies et de procéder 

â des recherches sur la valeur nutritive de l'huile de colza. A la même 

époque, les sélectionneurs du Ministère de l'Agriculture et des universités 

de l'Ouest canadien collaborèrent â des travaux de recherche destinés â 

l'isolation de variétés de colza exemptes d'acide érucique.

L'utilisation des renseignements obtenus grâce aux travaux de 

recherche fondamentale effectués au Laboratoire régional des Prairies du 

Conseil permit de créer des techniques d'analyse rapide en vue de déterminer 

la teneur en acides gras de l'huile fabriquée â partir d'une variété de colza.

La mise en application de ces techniques fit découvrir que dans le cas de plants 

de colza â pollinisation directe, il n'y avait peut-être qu'une graine sur 200 

ou 300 qui fût entièrement dépourvue d'acide érucique. En perfectionnant ces 

techniques, il fut possible d'analyser des moitiés de grains. Ainsi, lorsqu'on 

en découvrait un sans acide érucique, on faisait pousser une plante complète 

â partir de l'autre moitié du grain qui contenait le germe. Après isolement
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du plasma germinatif d'un plant de colza exempt d'acide érucique, il devint 

possible, grâce aux méthodes classiques de sélection des plantes et aux 

nouvelles techniques d'analyse, de produire de nouvelles variétés pourvues 

des autres caractéristiques souhaitables, â savoir un rendement élevé, une 

haute teneur en huile et une maturation rapide.

Aux premiers stades du programme, tous ces travaux d'analyse 

particuliérement délicats ont été effectués au Laboratoire régional des 

Prairies du Conseil. Au fur et â mesure que la somme de travail augmentait 

et que le succès technique de l'entreprise se dessinait de plus en plus 

clairement, le laboratoire du Ministère de l'Agriculture â Saskatoon faisait 

l’acquisition du matériel nécessaire aux analyses chimiques. Au cours de 

cette période, le Laboratoire régional des Prairies assura la formation de 

techniciens du Ministère de l’Agriculture et s'occupa pour son compte des 

analyses de contrôle et des travaux d’entretien de son matériel.

Lorsqu'on en arriva â produire de plus grandes quantités de colza, 

le Laboratoire régional des Prairies du Conseil préleva des échantillons 

d'huile qu'il envoya au Laboratoire de la Société Canada Packers, â Toronto, 

pour évaluation commerciale. Ces échantillons furent ensuite expédiés aux 

laboratoires de la Direction des aliments et des drogues pour des essais 

diététiques. Dans ce programme, c'est le Laboratoire régional des Prairies 

qui procéda aux travaux d’analyse sur les huiles et les graisses des animaux 

soumis aux essais.

Dans un programme parallèle poursuivi â la même époque au Labo­

ratoire et portant sur de l'huile de colza normale contenant de l'acide 

érucique, il fut prouvé que cet acide se formait dans le colza â partir
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d’acide oléique et que le système métabolique des animaux de laboratoire le 

décomposait de nouveau en acide oléique. Celui-ci étant un élément consti­

tutif normal de toutes les graisses animales, il était évident que l'acide 

êrucique, en tant que tel, servait de façon parfaitement normale â la nutri­

tion. De plus, des travaux de recherche menés en collaboration ont montré 

que les résultats contradictoires enregistrés lors des études précédentes 

étaient en fait la conséquence de la faible teneur en acides gras saturés 

de l'huile de colza. Combinée avec de petites quantités supplémentaires de 

ces acides saturés, l'huile de colza perdait ses effets apparemment nuisibles 

â la nutrition. Ces résultats eurent une grande influence en ouvrant la voie 

â l'utilisation alimentaire de l'huile de colza au Canada.

Comme ce programme de recherches avait été effectué en collabo­

ration avec la Direction des aliments et des drogues et la Société Canada 

Packers, il n'était nullement besoin de persuasion pour commercialiser les 

résultats. En fait, il n'y eut aucune difficulté. Un prix de vente légère­

ment inférieur â celui de l'huile de soya amena les fabricants de graisses 

végétales et de margarine â utiliser l'huile de colza.

En cours d'exploitation, on s'aperçut que certains des éléments 

sulfureux provenant des facteurs goitrogênes contenus dans le colza étaient 

extraits en même temps que l'huile et qu'ils tendaient â altérer les cata­

lyseurs employés dans le traitement de durcissement de l'huile. La recherche 

fondamentale permit bientôt d'attribuer cet effet â la présence d'un enzyme 

dans le grain. Des études ultérieures de laboratoire montrèrent qu'il était 

possible de rendre cet enzyme inactif avant l'extraction de l'huile en 

maintenant, au cours du traitement, l'humidité et la température â des
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niveaux déterminés. Des travaux effectués en collaboration avec le personnel 

du Saskatchewan Wheat Pool et portant sur une installation industrielle 

aboutirent â l'application de ces données â l'extraction industrielle de 

l'huile.

A la suite de ce programme global, l'huile de colza fournit 

aujourd'hui 25 pour cent de l'huile végétale nécessaire â la fabrication de 

la margarine et des graisses végétales au Canada. L'utilisation sur le 

marché intérieur en augmente régulièrement et le grain connait un succès 

croissant â l'exportation.

L'utilisation des sous-produits résiduels l'extraction de l'huile 

du colza pour la nourriture du bétail continue cependant â soulever quelques 

difficultés. Elles sont dues aux facteurs goitrogènes sulfurés contenus dans 

les tourteaux. A la suite d'études patronnées par le Comité associé d'étude 

de l'alimentation du bétail, auprès du Conseil national de recherches, on 

réussit à définir des niveaux acceptables d'incorporation de ces tourteaux 

dans les provendes. Les tourteaux sont commercialisés mais se vendent 

environ $10 de moins la tonne que la farine de soya pour la même teneur 

en protéines. Des traitements chimiques destinés â détruire les éléments 

goitrogènes n'ont pas eu beaucoup de succès. En conséquence, un programme 

est en cours de réalisation en vue d'éliminer ces éléments indésirables, 

grâce â l'amélioration et â la sélection des plantes et â création de 

nouvelles variétés. Ce programme suit le même canevas que le précédent et 

il est mené en collaboration avec le Ministère de l'Agriculture, chargé de 

la sélection des plantes, des spécialistes de l’alimentation du bétail auprès 

de ce Ministère et des universités, chargés des études diététiques, et de
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chercheurs du Laboratoire régional des Prairies du Conseil chargés des 

travaux biochimiques et analytiques.

On a déjà réussi â constituer des souches d'espèces convenables 

et l'obtention des variétés améliorées nécessaires n'est plus qu'une question 

de temps et de travail. Ces résultats revêtent une grande importance pour 

l'ouverture de débouchés au colza canadien. Le Japon est actuellement 

notre meilleur client pour le colza. Toutefois, on y utilise les tourteaux 

de colza comme engrais. Si l'on pouvait amener les Japonais â s'en servir 

pour la nourriture des porcs et de la volaille, on améliorerait considérable 

ment la position concurrentielle du colza sur ce marché.

Ce programme a eu pour conséquence l’affection, au cours de 

chacune des trois dernières années, d'une moyenne de 1.5 millions d'acres 

1 la production du colza et a assuré aux agriculteurs canadiens un revenu 

annuel de près de 50 millions de dollars. Admettons que cette surface ait 

été ensemencée en blé, au lieu d’y faire pousser du colza. Cela corres­

pondrait alors â une diminution moyenne nette de la production du blé de 

30 millions de boisseaux par an. Compte tenu de l'augmentation éventuel!6 

de la consommation intérieure et de l'exportation, il semble bien que ce 

programme représente une contribution importante â la réduction des excéden 

de blé, tout en assurant des avantages économiques.

Il a également permis de satisfaire notablement, avec la produc 

tion intérieure, â la demande canadienne en huile comestible. Si l'°n ' 

ajoute les profits retirés de l’exportation des grains de colza, on Peut
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dire que le Canada est devenu, de grand importateur net d'huiles végétales 

Qu’il était, un exportateur net.

La Recherche fondamentale qui a soutenu ce programme est l'oeuvre 

du Laboratoire régional des Prairies du Conseil. Lorsque des informations 

Suffisantes devinrent disponibles, le Laboratoire entreprit des recherches 

dPpliquées. S'il lui arrivait de manquer de personnel et de matériel, il 

faisait appel â la collaboration active d'autres organismes.

Ce programme met en lumière un certain nombre de vérités, dont 

v°ici quelques-unes des plus importantes:

1) Des innovations d'importance économique réellement grande 

exigent souvent plusieurs décennies d’un labeur patient et continu avant de 

devenir véritablement rentables.

2) Les dépenses affectées aux travaux de recherche et de dévelop­

pant sont toujours faibles en comparaison des avantages économiques, si

Projet obtient le moindre succès.

3) Le succès économique final dépend d’une ou plusieurs personnes 

qui se consacrent au projet et qui n'abandonnent jamais, le but poursuivi

c°Urs des années.

4) Un programme de recherche et de développement réussi est rare- 

ent définitif. Son succès même exige d’ordinaire d'autres travaux destinés

à 1 ' «
entretenir et â le développer. D'habitude, seuls les programmes ayant

nnu l'échec ont un terme, alors qu'on en porte les frais au débit du 

ConiDte
Pertes et profits.



3158 Comité spécial

NOUVEAUTES EN MAQJETOMETRIES AEROPORTEE MILITAIRE ET GEOPHYSIQUE

On a mis au point un nouveau magnétomètre aéroporté 
â très haut pouvoir séparateur. Cette amélioration 
a accru non seulement les possibilités de dépistage 
des sous-marins, mais aussi la détection des irrégu­
larités magnétiques sur le plateau continental. Ces 
irrégularités indiquent l'existence possible de zones 
pétrolifères. La firme Canadian Aviation Electronics 
réalise un chiffre d'affaires annuel de 9 millions de 
dollars par la vente de ces instruments.

Nous avons choisi d'examiner ces travaux parce qu'ils fournissent 

un exemple excellent d'un programme tant interdisciplines qu'interministériel, 

qu'il en a découlé des avantages substantiels tant dans le domaine économique 

que scientifique, et qu'il s'est montré continuellement fructueux pendant de 

nombreuses années.

En magnétomêtrie, les scientifiques s’occupent de mesurer la force 

des phénomènes magnétiques produits par un aimant ou par tout ensemble 

physique possédant des propriétés magnétiques observables. Les gisements 

de minerais enfouis dans l'écorce terrestre, les sous-marins, les structures 

de roches sédimentaires peut-être pétrolifères, constituent des exemples 

de tels ensembles de grande importance militaire et économique. Un des 

objectifs particuliers visé par le programme du Conseil national de recherches 

a été à la mise au point de techniques de magnétomêtrie aéroportée pouvant 

détecter des particularités géologiques inobservables avec les cartes 

aêromagnétiques habituelles.

Bien que l'impulsion originale pour la mise en route du programme 

vint du besoin de la Défense nationale pour des moyens de détection des 

sous-marins, il était apparu dès le début que le matériel et les techniques 

mis au point au cours du programme de recherche auraient des applications
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possibles dans de nombreux domaines d'activité civile, et cet aspect du 

programme a fait l'objet de recherches chaque fois qu’il était possible.

Comme exemple d'un projet intéressant pos édant un double aspect, 

nous examinerons la question des variations du champ magnétique dues â la 

structure géologique des plateaux continentaux jouxtant le littoral canadien. 

Ces variations du champ magnétique causent un bruit de fond tendant â 

masquer le profil magnétique caractéristique d’un sous-marin dans un champ 

magnétique local, et c'est pourquoi il est nécessaire de mesurer ces varia­

tions et d'en tenir compte le cas échéant. D'autre part, des variations du 

champ magnétique elles-mêmes, si elles sont une gêne au point de vue de la 

détection sous-marine, constituent un signe de la structure géologique du 

plateau continental et son interprétation permet de détecter les gisements 

pétrolifères possibles. C'est pourquoi on prépara et on réalisa des mesures 

aéromagnêtiques â haute définition des plateaux continentaux avec la colla­

boration active tant du Ministère de la Défense nationale que de celui de 

l'Energie, des Mines et des Ressources.

Le premier problème technique auquel s'est attaqué l'Etablissement 

aéronautique national a été la mise au point d'un ensemble magnétométrique 

aéroporté capable d'atteindre un pouvoir séparateur 100 fois plus élevé que 

les appareils dont on disposait habituellement en 1960, lors du début de 

réalisation du projet. Par exemple, une valeur typique du champ magnétique 

terrestre mesurée est de 60,000 gamma, le gamma étant une unité de champ 

magnétique terrestre valant 10-5 oersted. L’objectif final du programme est 

d'élaborer un ensemble aéroporté capable de détecter une variation d'un 

millième de gamme soit très grossièrement un cent-millionième du champ 

magnétique terrestre.
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Jusqu'aux environs de 1962, presque tous les magnétomètres 

utilisés pour les levés géophysiques avaient des sensibilités allant de 

1 â 10 gammas et c'est l'Etablissement aéronautique national qui réalisa 

les premiers progrès importants, cette année-lâ, en convertissant un magné- 

tomètre militaire â noyau saturé (fluxgate magnetometer) pour les levés 

aéroportés et réalisa un pouvoir séparateur d'environ un dixième de gamma. 

Ultérieurement, en adoptant un magnêtomètre â pompage optique, dont nous 

n'examinerons pas la théorie de fonctionnement, l'Etablissement aéronautique 

national élabora un ensemble pratique fonctionnant avec un pouvoir séparateur 

d'un centième de gamma. Avec l'utilisation de principes modernes lors des 

méthodes de compensation, de perfectionnement de l'appareillage, de traite­

ment de signaux, et une excellente connaissance des sources de bruit de 

fond magnétique causés par les couches géologiques et les variations chrono­

logiques du champ magnétique terrestre, il semble possible d'atteindre 

l'objectif, c'est-â-dire une sensibilité d'un millième de gamma.

Un certain nombre de projets auxiliaires furent réalisés lors de 

l'exécution du programme, dont le résultat permit un accroissement substantiel 

de la production industrielle, en particulier par la société Canadian Aviation 

Electronics qui attribue déjà un chiffre d'affaires de 9 millions de dollars 

â des produits dérivant du programme magnétométrique de l'Etablissement 

aéronautique national. Comme la société CAE a atteint une position de chef 

de file mondial pour le développement technique et la production de disposi­

tifs de compensation, on estime que ce chiffre d'affaires doublera au moins 

au cours des toutes prochaines années.

Outre ces nouveautés d'importance commerciale dans le domaine des 

dispositifs de compensation, l'Etablissement aéronautique national a réalisé 

de nouveautés de valeur commerciale, tels son magnêtomètre orientable au
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rubidium, muni d'un convertisseur fréquence-tension et son simulateur 

d'anomalie magnétique causée par un sous-marin. Ces trois dispositifs 

constituent la substance de brevets d'inventions et tous les trois en sont 

au stade de la production-pilote â la société Canadian Aviation Electronics. 

Ces trois dispositifs devraient permettre de réaliser d'excellents chiffres 

d'affaires.

Le développement technique d'ensembles magnétométriques et des 

éléments constitutifs a bien entendu nécessité un grand nombre d'essais 

aéroportés, outre les vols destinés â fournir des données de base sur la 

nature du milieu environnant oû les signaux magnétiques doivent être 

détectés. On a pu utiliser immédiatement les résultats de ces essais pour 

le développement technique des ensembles, mais presque toujours quelques- 

uns d'entre eux ont pu servir directement â l’élaboration de relevés magné- 

tométriques et nos collègues du Ministère de l'Energie, des Mines et des 

Ressources les ont aussi utilisés.

On a réalisé les essais aéroportés de relevés aéromagnétiques â 

haute définition dans les zones suivantes:

La crête océanique de la Mer du Labrador

Le Grand Banc de Terre-Neuve et le "Flemish Cap" au large de l'île

La Mer du Labrador

En travers de la crête des Reykjanes au sud-ouest de l'Islande

La Baie d'Hudson

Le Détroit de Davis et la Baie de Baffin.

On a prouvé que le magnétomètre â haut pouvoir séparateur peut 

détecter des modifications dans la structure et la composition des sédiments
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pétrolifères, et que la valeur possible des levés exécutés par l'EAN est 

déjà très grande.

Le problème de la détection des sous-marins n'avait jamais été 

négligé pendant toute la durée de ce travail, et de fait les essais aéropor­

tés ont montré que grâce au progrès réalisé par l'EAN pour la mise au point 

des ensembles magnétométriques, le rayon de détection magnétique des avions 

canadiens anti-sous marins pouvait être doublé.

Deux groupes de données scientifiques très intéressantes ont 

aussi découlé de ce travail. Le premier a résulté des mesures effectuées 

au travers de la crête des Reykjanes et il a fourni de nouvelles preuves 

des renversements du champ magnétique terrestre au cours d’une période 

d'environ 60 millions d'années. Le second a permis de démontrer l'utilisa­

tion possible des magnétomêtres aéroportés pour la télémesure du spectre 

des vagues de fond océanique, et plus particulièrement pour les vagues de 

très faible amplitude et de périodes relativement longues. Le coût total 

de ces travaux exécutés au cours d'une période d'environ huit ans a atteint 

approximativement deux millions de dollars, dont la moitié a été fournie 

par le Conseil national de recherches et l'autre moitié par le Ministère 

de la Défense nationale, le Conseil des recherches pour la Défense et le 

DEMR. Si l'on néglige entièrement la valeur militaire ou scientifique des 

travaux, on peut estimer très modérément que le montant du chiffre d'affaires 

industrielles découlant des travaux atteindra 20 millions de dollars en 1973.

Voici quels sont les organismes participant â ces travaux sous 

la direction de l'EAN:

Organismes publics Etablissement aéronautique national

Conseil de recherches pour la Défense
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Ministère de la Défense nationale

Ministère de l'Energie, des Mines et des Ressources 

Secteur industriel Canadian Aviation Electronics

Canadair 

De Havilland 

Fairey Aviation 

Computing Devices of Canada

Les aspects industriels et commerciaux du programme ont également 

bénéficié d'une aide fournie par le Ministère de la Production de défense 

et par le Ministère de l'Industrie.
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ETUDES AERODYNAMIQUES DES AVIONS CANADIENS

La soufflerie fonctionnant aux basses vitesses a 
permis l'étude aérodynamique de vingt types d’avions 
fabriqués au Canada, dont l'ensemble des contrats de 
vente atteint deux milliards de dollars.

Une soufflerie constitue l'élément indispensable â tout programme 

de recherches aérodynamiques, qu'il explore le domaine des principes fonda­

mentaux de 1'aérodynamique, ou qu'il soit une étude empirique des caracté­

ristiques d'un nouveau modèle d'avion. Cependant, le type de soufflerie 

nécessaire aux développements techniques de l'industrie se distingue 

nettement des autres, car il doit être de grande taille, muni d'une série 

d'instruments très complète (y compris un ordinateur connecté de pondération 

des données), largement fourni de services auxiliaires tels que l'air 

comprimé et le courant électrique â fréquence variable; il est donc habituel­

lement très coûteux. Dans ces conditions, le coût d’un modèle d’avion 

atteint habituellement 50,000 dollars, bien qu'un grand modèle autopropulsé 

d'avion ADAV - ADAC (V/STOL) puissent coûter 100,000 dollars, et l'étendue 

du programme d'expérimentation nécessitera souvent le fonctionnement de la 

soufflerie pendant 2,000 heures.

C'est pourquoi le gouvernement canadien a choisi de concentrer 

toutes les ressources nationales concernant les souffleries d'essai dans 

le cadre du Conseil national de recherches, et cette décision a permis de 

donner une excellente solution, tant au point de vue technique qu'économique, 

â un problème complexe.

Jusqu'à present, la soufflerie existante fonctionnant aux basses 

vitesses a permis de réaliser l'étude aérodynamique des avions suivants, de 

fabrication canadienne:
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Société

DeHavilland

Avro

Canadair

Avion Nombre approximatif

Appareil d'entraînement Chipmunk 60 
Appareil polyvalent Beaver 1800 
Appareil polyvalent Otter 500 
Appareil de transport Caribou 200 
Appareil de transport Twin Otter 200 
Appareil de transport Buffalo 20

Avion de chasse CF-100 750 
Avion long-courrier C-120 1 
Avion de chasse CF-103 0 
Chasseur-bombardier CF-105 3

Appareil de transport C-4 50 
Appareil de transport C-5 1 
Argus CL-28 24 
Tutor CL-41 190 
Yukon CL-44 20 
ADAV - ABAC CL 84 4 
Avion-cible CL-89 ? 
Avion-citerne CL-215 30

Fairchild Appareil polyvalent Huskey 15
Appareil polyvalent Norseman 300

Cette liste englobe une période d'environ 20 années de travail â

l'aide de la soufflerie â faible vitesse, et le montant total des contrats

concernant des avions atteint environ 2 milliards de dollars, dont 200 

millions concernent un chiffre d'affaires â l'exportation. On doit remarquer 

que la liste ne mentionne pas les appareils T-33, F-86, CF-104 et d'autres 

appareils encore que les avionneries canadiennes ont fabriqués sous licence 

en nombre considérable et qui pour cette raison n'avaient pas été mis au 

point dant les souffleries du Conseil national de recherches.

La valeur nette de la soufflerie dans laquelle le travail a été 

mené â bien est estimée i 2 millions et demi de dollars actuels et les

frais d'exploitation annuels sont estimés â 200,000 dollars. Si l'on 

considère que les avantages procurés par ce programme peuvent être comparés 

â l'accroissement du produit national brut qui en a découlé, on estime que 

le rapport coût/bénéfice atteint 0.3 pour cent.

En outre, le programme a entraîné un nombre considérable defru- 

tueuses opérations. On sait par exemple que la production canadienne 

d'avions exerce une infuence considérable sur les exportations des matériels
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d'aviation et de pièces, et pour mieux étayer cette affirmation nous ferons 

remarquer que l'ensemble de l'industrie aéronautique canadienne (y compris 

l'industrie du transport aérien) fait actuellement une contribution d'enviro 

un milliard de dollars par an au produit national brut, et que de cette somme 

environ 200 millions de dollars par an proviennent des ventes â l'étranger 

d'avions, de moteurs et de pièces. On doit également remarquer que le 

rapport des exportations de l'industrie aéronautique â sa production total 

dépasse 50 pour cent, soit le quintuple du même rapport pour les Etats-Unis.

Le fait que l'industrie aéronautique canadienne dépende des marchés 

étrangers exige que les acheteurs sachent pertinemment que les avionneries 

canadiennes jouissent de l'aide scientifique nécessaire et cette confiance 

est fortement étayée par l'existence de souffleries de première qualité et 

du personnel qualifié.

Un autre produit accessoire des recherches aérodynamiques menées 

â l'Etablissement aéronautique national découle du fait que les laboratoires 

des organismes publics étrangers publient d'importants rapports pour circu­

lation interne. Ces séries de rapports ont une valeur inestimable pour les 

fabricants et nos universités, mais le plus souvent on ne peut se les 

procurer que sur la base de réciprocité. Le flot continu de données prove­

nant des recherches â l'étranger est parvenu au Canada en échange des 

documents similaires beaucoup moins nombreux fournis par le Conseil national 

de recherches aux laboratoires des autres pays.

L'existence de souffleries d'essai dans les terrains de l'Etablis­

sement aéronautique national a donné les outils nécessaires au personnel de
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recherche et également aux chercheurs universitaires, qui depuis quelques 

années se servent de plus en plus des souffleries du Conseil national de 

recherches. Cette forme de collaboration a permis d'améliorer l'orientation 

et la coordination des recherches en aérodynamique entreprises par les 

groupes des chercheurs des secteurs industriel, universitaire et public.
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AMELIORATION DE IA PRODUCTIVITE ET DES TECHNIQUES D'EMPLOI DES MACHINES-OUTILS

Il est souvent difficile â un fabriquant canadien 
de justifier la mise de fonds nécessaire â l'achat 
des machines-outils les plus modernes nécessitées 
par l'exécution de commandes spéciales. Le Conseil 
national de recherches a pris différentes mesures 
pour fournir des conseils avisés et son aide dans 
de telles situations.

La question de l'amélioration de la productivité se présente souvent 

â une firme quelconque quand elle offre sa soumission pour un contrat 

nécessitant l'achat d'un nouvel équipement onéreux et difficile â utiliser 

avec succès. Quand une firme décide d'acheter un nouvel équipement, elle 

s’expose â un dilemme, soit celui d'amortir rapidement l'investissement en 

l'incluant dans sa soumission et en risquant qu'elle soit trop élevée, ou 

bien elle peut n'inclure dans sa soumission que des frais généraux raison­

nables et alors elle risque de devoir amortir le reste de ses investissements 

dans un marché non encore établi.

Il est souvent difficile pour des fabriquants canadiens de taille 

petite ou moyenne d'effectuer leurs achats sur une base suffisamment large ; 

il serait encore plus difficile de réunir les compétences techniques 

nécessaires pour améliorer leur productivité au cours d’une période limitée. 

C’est pourquoi le Conseil national de recherche a établi un service pertinent 

â la disposition de l'industrie canadienne.
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Dans un cas particulier, la Division de génie mécanique fit 

moderniser une aléseuse-fraiseuse âgée de 35 ans qui perdait de sa précision. 

Plutôt que d'acheter une nouvelle machine, au coût d'environ 80,000 dollars, 

l'aléseuse fut envoyée â une firme canadienne pour rectification et ajus­

tage de toutes les glissières, au coût de 4,000 dollars ; ce travail fut 

effectué avec une tolérance de 50 pour cent inférieure aux limites que le 

fabricant s'imposait pour les nouvelles machines. Le Conseil profita 

également de l'occasion pour lui adjoindre, au coût d'environ 10,000 dollars, 

le système de lecture numérique le plus moderne et précis possible, qui 

jusqu'à ce moment n'avait pas encore été installé au Canada. Dans les 18 

mois suivants, â la suite de 1'exposition de cette machine â l'une des 

foires commerciales de Toronto, un chiffre d'affaires d'un million de 

dollars fut réalisé au Canada par la vente de nouvel équipement.

Voici un autre exemple oû le problème est encore plus grave:

Notre pays avait fait construire â Lachine, dans le cadre de ses engagements 

envers l'OTAN, l'un des meilleurs ateliers au monde pour le traitement 

thermique des métaux et la taille de précision des engrenages. Par la 

suite, la nature intermittente des travaux accomplis entraîna la détério­

ration de la compétence technique du personnel et les intérêts de la firme 

exploitante et du gouvernement divergèrent â un tel point qu'on décida de 

fermer l'atelier et de vendre les machines. Le Ministère de la production 

de Défense remit les deux meilleures machines au Conseil national de 

recherches sous condition que ce dernier mettrait ces machines en excellent
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état de fonctionnement, que leur personnel d'exploitation aurait l'entraîne­

ment nécessaire et que les services du Conseil national de recherches effec­

tueraient les tailles d'urgence des trains d'engrenages des navires d'escorte 

de destroyers (travail que tout pays souverain doit pouvoir faire â l'intérieur 

de ses propres frontières et sous sa propre direction). Le Conseil national 

de recherches devrait également mettre l'équipement â la disposition de 

l'industrie canadienne qui ne pouvait l'utiliser de façon continue et 

maintenir l'excellence de ses normes. Un mois après la mise en service de 

la première machine, la Division reçut une demande d'une firme fabriquant 

des locomotives pour l'exportation, en vue de rectifier un train d'engre­

nages de transmission pour une locomotive dont l'expédition avait déjà été 

préparée. Par un travail de 24 heures par jour pendant trois semaines, les 

services de la Division parvinrent â accomplir ce travail. Il en résulta 

également que la firme qui avait fabriqué les engrenages défectueux put 

améliorer ses techniques de façon suffisamment économique pour lui permettre 

d'accomplir les travaux ultérieurs. A ce sujet il faut remarquer que 

l'expédition des locomotives constitue un travail très spécialisé, en raison 

de la forte concentration de poids et qu'elle nécessite l'utilisation de 

bateaux dont le pont supérieur soit spécialement renforcé, et de grues 

flottantes de forte portance tant au port de départ qu’â celui d'arrivée.

C'est pourquoi le dérangement des préparatifs d'envoi constitue une question 

grave.

Le Département de génie mécanique s'occupe actuellement de la
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commande numérique des machines-outils, qui constitue un aspect des tech­

niques de fabrication nécessitant un soutien dans tout le Canada, selon le 

Ministère de l'Industrie.

La collaboration de la Division avec le Conseil des recherches 

de la Colombie-Britannique et le Ministère de l'Industrie a permis d'établir 

le besoin d'une étude économique de l'abattage du bois d'oeuvre et de la 

découpe de divers autres matériaux, et compris le tissu et le cuir. La 

Division a entrepris un programme expérimental d'études de la découpe des 

matériaux par des jets d'eau â haute pression et elle espère obtenir des 

résultats fructueux.
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LES SUTUREURS VASCULAIRES

On a mis au point une série d'instruments de 
chirurgie pour permettre aux spécialistes de 
suturer des vaisseaux sanguins â l'aide d'agrafes 
de tantale. La production commerciale de tels 
instruments devrait débuter bientôt.

Ce groupe d'instruments chirurgicaux a été mis au point pour 

permettre aux chirurgiens de suturer des vaisseaux sanguins des urtres, etc., 

grace â des agrafes de tantale. Grâce â ce sutureur, on peut joindre des 

vaisseaux dont le diamètre va de 1mm â 12mm beaucoup plus rapidement qu'â 

la main, d'autant plus que les vaisseaux de petit diamètre ne peuvent guère 

être suturés â la main.

La réalisation du projet a débuté quand deux chirurgiens d'Ottawa 

demandèrent au Conseil national de recherches de les aider â mettre au point 

un instrument pour agrafer des artères. Ils connaissaient le but qu'ils 

voulaient atteindre et ne savaient comment y parvenir. La Division de génie 

mécanique entreprit de résoudre le problème et la conception et la construc­

tion d'un instrument adéquat en résultèrent. On étudia la valeur de l'ins­

trument et on estima qu'il se montrait suffisamment prometteur pour que son 

développement technique soit continué. Un groupe d'étude plus étendu conçut 

donc une nouvelle série d'instruments améliorés et la construisit.

Des essais cliniques étaient nécessaires pour évaluer le compor­

tement de l'instrument et les ateliers du Conseil national de recherches 

en construisirent toute une série. A cette époque, la SCBE qui avait déposé 

les demandes de brevets, essayait d'intéresser les cercles industriels â la 

fabrication des instruments. La S CBE commanda des séries d'instruments â 

deux firmes canadiennes en vue d'intéresser 1'industrie et de disposer d'un
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plus grand nombre d'instruments d'essais. Le Conseil essaya et évalua les 

produits, et les instruments qui se révélèrent acceptables furent prêtés â 

des chirurgiens de divers pays pour qu ils les essaient. C'est le Conseil 

des recherches médicales qui effectua le choix de la liste des chirurgiens.

Les premiers résultats indiquèrent que les difficultés de nettoyage, 

de chargement et de stérilisation des manchons empêcheraient une large 

utilisation de l'instrument, â moins qu'on fournisse des manchons jetables 

et peu coûteux.

Les deux firmes titulaires de licence du début abandonnèrent la 

partie mais une troisième firme fut persuadée d'entreprendre le développe­

ment technique d'instruments commerciaux et de manchons de plastique 

jetables. La SCBE finança ces travaux par le canal de contrats de développe­

ment technique, tandis que les scientifiques du Conseil national de recherches 

continuaient leurs travaux sur de nouveaux instruments pour agrandir la gamme 

de leurs tailles, et en construire quelques-uns pour les essais.

On a maintenant réalisé des manchons de plastiques jetables et les 

instruments commerciaux devraient être bientôt mis en production. Le Canada 

a ainsi fait une importante contribution â la chirurgie et a favorisé le 

démarrage d'une industrie des instruments chirurgicaux. Les instruments 

expérimentaux ont déjà été utilisés dans des cas d'urgence et pour les 

transplantations d'organes, avec d'excellent résultats. Ils ont été utilisés 

localement plus de vingt fois en chirurgie hospitalière. Dans environ la 

moitié de ces cas c'est grâce à l'instrument lui-même qu'une vie ou un 

membre ont pu être sauvés.
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REFROIDISSEMENT ARTIFICIEL DU CERVEAU A DES FINS CHIRURGICALES

On a mis au point des matériels nécessaires pour 
le refroidissement sélectif du cerveau humain 
jusqu'au voisinage du point de congélation, ren­
dant ainsi possible de nouvelles méthodes de 
chirurgie du cerveau.

En février 1963, un chirurgien d'Ottawa avait indiqué au directeur 

de la Division de génie mécanique que si l'on découvrait un moyen de refroi­

dir le reste du corps, on pourrait appliquer des méthodes chirurgicales 

autrement impossibles. Selon le chirurgien, il s'agissait d'introduire 

dans les vaisseaux artériels qui mènent au cerveau un échangeur de chaleur 

et de pallier les inconvénients dûs â l'emploi d'une pompe mécanique en 

faisant jouer le role de pompe au coeur lui-même, afin de surmonter la 

résistance d'écoulement de l'échangeur.

Avant de s'engager, le directeur chargea le Laboratoire de cryolo- 

gie d'étudier les possibilités de réalisation du projet. Comme il s’agissait 

de ramener le cerveau â une température proche du point de congélation tout 

en conservant au corps sa chaleur, il fallait un échangeur particulièrement 

efficace. En même temps, celui-ci devait éviter, au moins dans la première 

phase du refroidissement, de diminuer la pression ou le débit du sang en 

direction du cerveau, sinon de graves détériorations de l'organe risquaient 

de s'ensuivre. C'étaient lâ malheureusement des exigences techniques opposées,
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car l'emploi d'un échangeur de chaleur â rendement élevé a pour effet normal 

de ralentir la circulation sanguine. D'autres facteurs conduisirent néan­

moins les chercheurs du Laboratoire de cryologie â conclure qu'il y avait 

des chances raisonnables de résoudre le problème et le directeur se décida 

â les autoriser â entreprendre le projet. En mars 1963, il fut entendu que 

le Laboratoire s'attaquerait â la mise au point d'un prototype expérimental 

d'échangeur de chaleur dont les frais de réalisation seraient assumés par 

la Division, le chirurgien s'occupant de la partie médicale et chirurgicale 

des travaux, soutenus dans une certaine mesure, par une subvention du 

Conseil des recherches médicales.

En mai 1963, l'étude mécanique de l'échangeur de chaleur était 

terminée. En juillet, le prototype était prêt. En août, on en fit la 

première application expérimentale sur un animal. Divers problèmes d'ordre 

technique et médical se posèrent immédiatement. Pour les résoudre, une 

équipe mixte formée de médecins et de techniciens se livra â plusieurs 

centaines d'expériences chirurgicales, au cours d'un programme d'étude et 

de mise au point qui s'étendit sur cinq ans.

En août 1965, les possibilités d'application de l'ensemble du 

projet étaient fermement établies, malgré la persistance de différents 

problèmes secondaires. En refroidissant le cerveau d'un animal â 3°C, 

on arrêtait complètement la circulation sanguine pendant une heure et 

l'animal se rétablissait sans accuser aucune détérioration du cerveau.

Au début de 1966, le chirurgien jugea que le matériel et les 

méthodes chirurgicaux étaient devenus suffisamment perfectionnés pour 

justifier leurs application clinique â des malades dont l'état était 

considéré comme désespéré. Celui auquel on fit subit l'intervention souffrait
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d'une tumeur maligne du cerveau localisée en un point particulièrement 

délicat. La tumeur avait ramené son quotient intellectuel â un niveau 

inférieur â 80. L'opération fut réalisée par une équipe mixte de 20 

personnes composée de chirurgiens, de médecins, d'infirmiers, d'ingénieurs 

et de techniciens et dura plus de 14 heures. Aujourd'hui, le malade â 

l'état désespéré est en vie. Son quotient intellectuel était revenu â la 

normale moins d'un mois après l'intervention.

Il est difficile de chiffrer de pareils travaux du fait qu'on 

ignore le nombre de malades susceptibles de bénéficier de procédés chirur­

gicaux aussi extrêmes, du fait également que la société évite normalement 

de juger de la vie humaine selon le critère de l'argent.

Le présent rapport se terminerait ici si cette invention n'avait 

pas eu des conséquences "périphériques", des "retombées". Il s'agit là de 

termes de métier récemment entré dans l'usage et qui désignent l'application 

secondaire d'une découverte issue de l'étude primitive, application que l'on 

n'avait pas prévue, ou envisagée â l'origine. Il se peut bien qu'en l'occu­

rence les conséquences secondaires découlant du projet de notre chirurgien 

trouvent un emploi plus étendu et se révèlent de plus grande valeur que le 

projet initial lui-même.

Le tubage souple de l'échangeur de chaleur se relie aux artères 

par des raccords appelés cathéters. On avait pensé utiliser les cathéters 

vendus dans le commerce, mais on découvrit â l'expérience qu'ils causaient 

des pertes élevées dues au frottement, que leur conception hydrodynamique 

était médiocre et qu'ils provoquaient de fortes turbulences. On étudia 

• alors et mit au point des cathéters â faible facteur de turbulence et â 

surface très lisse.
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Cette réalisation, jointe aux nouveaux procédés chirurgicaux 

élaborés au cours des travaux expérimentaux, donna naissance â une nouvelle 

méthode chirurgicale applicable â certains cas d'"attaque". L'oblitération 

partielle de l'une des carotides menant au cerveau, fréquemment causée par 

le dépôt du cholestérol sur sa paroi, peut provoquer une "attaque". Il 

existe diverses méthodes chirurgicales pour remédier aux oblitérations des 

artères dont la plupart entraînent l'arrêt de l'alimentation en sang du 

cerveau pendant des périodes dangereuses et, souvent, sa détérioration 

définitive. Deux chirurgiens d'Ottawa ont, en utilisant le matériel du 

Conseil, mis en oeuvre une technique destinée â réduire considérablement 

les risques. Les résultats ont donné si grande satisfaction que des chirur­

giens de deux autres centres ont réclamé le matériel afin de pouvoir adopter 

le procédé. L'appareil en est arrivé aujourd'hui au stade de la production 

industrielle.

A ce jour, plus de vingt-cinq personnes ont vu leurs espoir de 

vie prolongé grâce aux conséquences directes des recherches dont nous avons 

fait état.
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DEVELOPPEMENT TECHNIQUE D'UN SIMULATEUR DE VOL AEROPORTE

On a mis au point des simulateurs de vol aéroportés 
afin d'étudier les qualités de vol de nouveaux types 
d'aérodynes. Ce sont des hélicoptères munis de 
réacteurs auxiliaires et de commandes actionnées 
par un ordinateur. Le pilote commande l'ordinateur 
et celui-ci fait accomplir â l'hélicoptère des mou­
vements caractéristiques des aérodynes simulés.
Ces simulateurs ont apporté une contribution d'im­
portance â l'étude des aérodynes au Canada.

On a toujours exigé qu'un avion, lorsque son mouvement a été 

perturbé par une cause externe, une rafale par exemple, ou par une cause 

interne, une manoeuvre passagère des commandes par exemple, puisse reprendre 

aisément et pour ainsi dire automatiquement son attitude de vol originale. 

Cette capacité est considérée comme le témoignage de la stabilité fondamen­

tale de l'appareil. On a également exigé de lui qu'il réponde â la sollici­

tation des commandes d’une manière nette et précise, sans intervention 

excessive de la part du pilote. Dans la mesure où ce résultat est obtenu, 

on luis reconnaît de bonnes caractéristiques de manoeuvrabilité.

Voilà pourquoi on estime que stabilité et manoeuvrabilité sont des 

facteurs auxquels il convient de porter une attention toute particulière lors 

de l’étude et de la mise au point d'un nouveau modèle.

Avec l’avènement des avions â hautes performances, ainsi que des 

appareils spéciaux â décollage et atterrissage courts ou verticaux A.D.C. et
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A.D.V. on a souvent été amené â envisager un compromis entre d'une part le 

fonctionnement en croisière et, de l'autre, la stabilité et la manoeuvrabi­

lité intrinsèques. De la sorte, on en est fréquemment arrivé â mettre en 

place un dispositif auxiliaire â commande électronique, sous forme de 

systèmes d'augmentation de stabilité, en vue d'assurer les qualités de vol 

souhaitées. Cela est particulièrement vrai dans le cas des avions A.D.C. 

et A.D.V., qui doivent posséder des qualités de vol suffisantes lorsqu'ils 

avancent â des vitesses très réduites, ainsi qu'une manoeuvrabilité précise 

au milieu de toutes les turbulences normalement prévisibles lorsqu’ils 

descendent au niveau du sol. Il est donc apparu clairement que, pour inté— 

resser favorablement dans l'avenir l'industrie canadienne aux avions A.D.C. 

et A.D.V., il fallait impérativement aboutir â une connaissance meilleure 

des limites admissibles des paramètres de stabilité et de manoeuvrabilité, 

qu'il fallait aussi selon toute probabilité pouvoir faire fonctionner un 

dispositif aéroporté qui simule les caractéristiques du nouvel appareil, 

avant d'effectuer le premier vol du prototype.

Après des études considérables, l'Etablissement aéronautique national 

en arriva â la conclusion qu'il fallait absolument imaginer une méthode 

permettant de faire varier systématiquement, sans modifier la configuration 

fondamentale de l'avion, ses paramètres de stabilité et ses organes de 

commande de vol. Il fut décidé de recourir â une "méthode de commande par 

maquette". Voici brièvement comment fonctionne la simulation. On équipe 

un hélicoptère d'un ordinateur analogique programmé suivant les caractéris­

tiques des équations du mouvement â simuler, et qui fournit des signaux 

correspondant â l’importance des mouvements de lacet, de tangage, de roulis 

et de déplacement vertical de l'aérodyne simulé. Les commandes manoeuvrées
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par le pilote d'essais ne font que transmettre des signaux électriques â 

l'ordinateur, ces signaux étant proportionnels aux manoeuvres des commandes. 

Les signaux émis par l'ordinateur, qui représentent les mouvements attendus 

de 1'aérodynes simulé, sont comparés aux mouvements réels de l'hélicoptère 

captés par des gyroscopes d'embardée, et un pilote automatique fonctionnant 

en circuit fermé force l'hélicoptère â suivre les mouvements ordonnés par 

l'ordinateur. De cette façon, le pilote se trouve effectivement aux comman­

des de l'appareil dont les caractéristiques ont été données â l'ordinateur, 

les réactions propres de l’hélicoptère étant presque entièrement supprimées.

On notera en outre que pour modifier sensiblement les caractéris­

tiques de l'aérodyne simulé, il suffira de modifier quelques réglages des 

potentiomètre de l'ordinateur. Ajoutons enfin que les effets de la turbu­

lence atmosphérique sur cet aérodyne peuvent se réaliser facilement par 

simple introduction de grandeurs électriques dans l'ordinateur.

Ce genre de vol comporte bien sûr des risques, car pour déterminer 

les valeurs limites des paramètres de stabilité et de manoeuvrabilité, il 

faut effectuer certains vols oû ces limites sont dépassées. Pour réduire 

au minimum les risques de catastrophe, un copilote, ou plutôt un pilote de 

secours, s'installe aux commandes normales de l'hélicoptère. En appuyant 

simplement sur un commutateur électrique placé sur le levier de commande, 

il peut instantanément débrancher le système de commande du pilote d’essais 

et assumer la commande directe de l'hélicoptère.
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La décision de se lancer dans ce programme a été prise par le 

directeur de 1'E.A.N. et les dépenses ont toutes été assurées par le budget 

de fontionnement de cet organisme. Quant aux hélicoptères, deux Bell-47, 

c'est l'armée américaine qui les a fournis â titre gracieux au Canada, en 

gage de 1 ' intérêt porté par elle aux résultats de ces recherches.

L’E.A.N. a conçu, réalisé et fait voler deux simulateurs du type 

décrit ci-dessus, et tous deux ont été utilisés dans de grands programmes 

de recherche qui se sont déjà révélés très profitables aux compagnies 

aériennes canadiennes. Le coût total de l'ensemble du programme s'est 

élevé â environ 200,000 dollars, alors que les profits qu'il a permit de 

réaliser directement ou indirectement sont estimés â plusieurs dizaines de 

millions de dollars.

Ces profits sont de deux sortes. D'une part, on a déjà mené â 

bien des études systématiques sur les effets du couplage transversal latéral 

et directionnel, la stabilité en girouette, l’effet du dièdre, du jeu des 

commandes et de la sensibilité des qualités de vol â ce jeu. Le résultat 

de ces travaux revêt de l'importance non seulement pour les autorités 

certifiantes et les bureaux d'études aéronautiques canadiens, mais aussi 

pour les avionneurs canadiens lorsqu'ils négocient la réception de leurs 

appareils aux Etats-Unis.
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D'autre part, le simulateur aéroporté a servi â représenter 

certains avions particuliers, dont l’un, le CL-84 â ailes pivotantes de la 

Canadair, n'avait pas encore effectué alors son premier vol. On ne pourra 

jamais surestimer les avantages offerts par la possibilité d'étudier les 

qualités de vol d'un nouveau type d'avions sans faire courir de risques au 

prototype.

A la demande de leurs constructeurs, des travaux comparables ont 

été accomplis avec le simulateur aéroporté de l'E.A.N. sur le Hawker P-1127, 

le Short SC-1 et le DeHavilland Otter. Quant au programme actuel, il porte 

notamment sur des travaux de recherche effectués en vertu d'un contrat avec 

la Société Cornell Aéronautical Laboratories, de Buffalo. Autre utilisation 

notable du simulateur de l'E.A.N.: la formation qui sera donnée grâce â lui, 

au début de 1969, â 15 officiers des forces canadiennes, avant leur prise 

en charge du CL-84, l'A.D.V. canadien â ailes pivotantes. Cette formation, 

réalisée â la suite d'un accord, contribuera au premier chef â la sécurité 

du vol.

Le prochain programme dans lequel s'engage aujourd'hui l'E.A.N. 

entre dans le cadre d'une entente conclue entre le gouvernement du Canada 

et celui des Etats-Unis en vue de réaliser un système tactique de guidage 

d'avions. Il s'agit dans son principe d'un système de vol analogique, sem­

blable â celui que comporte déjà le simulateur aéroporté de l'E.A.N. Le 

budget de ce contrat atteint 15 millions de dollars en travaux de recherche 

et de développement. L'industrie canadienne y contribue aussi pour une

bonne part.
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A la suite de ses études et de l'expérience qu'il a accumulée 

â ce jour, l’E.A.N. s'est convaincu qu'un simulateur aéroporté doit être 

considéré comme un instrument expérimental essential pour la science aéro­

nautique et qui revêt la même importance pour la recherche et le développe­

ment qu'une soufflerie. Les simulateurs actuels suffisent partiellement 

aux besoins prévisibles du pays, mais il devient impératif de remplacer les 

appareils existants par un dispositif â six degrés de liberté, une vitesse 

nettement supérieure et une charge utile bien plus élevée. Toutes les 

organisations industrielles et les services publics intéressés par ce projet 

ont donné leur accord.
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AMENAGEMENT DU FLEUVE SAINT-LAURENT

On a construit un grand modèle très précis du cours 
du fleuve Saint-Laurent entre Montréal et Pointe-au- 
Pêre près de Rimouski. Les expériences en cours de 
réalisation donneront des renseignements fondamentaux 
qui permettront de préparer l'amélioration â grande 
échelle du chenal de navigation.

Dès les premiers jours de l'exploration et de la colonisation, 

l'une des plus importantes voies de transport en Amérique du Nord a consisté 

dans le réseau fluvial du Saint-Laurent. Constituant depuis l'époque de 

sa fondation jusqu'à ces dernières années la limite occidentale de la 

nagivation de haute mer, Montréal a eu le privilège de faire bénéficier des 

avantages du transport maritime des régions situées loin â l'intérieur du 

continent nord-américain. Depuis le début de notre siècle, des propositions 

ont été faites en vue de maintenir tout au long de l'année la navigation sur 

le réseau fluvial du Saint-Laurent. On cherchait â obtenir ainsi un acrois- 

sement des revenus, et, sur le plan social, â éviter les changements fréquents 

d'emploi résultant du fonctionnement intermittent actuel.

Lorsque l'évolution de la situation politique a permis de réaliser 

la canalisation du Saint-Laurent, la Division du génie mécanique a progressi­

vement concentré son attention sur cette grande artère fluviale. Alors qu'il 

était encore occupé aux travaux en cours â mi-chemin de la Voie maritime, le
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directeur de la Division du génie mécanique, prévoyant les répercussions 

qu'allait entraîner cette dernière sur la circulation fluviale, et l'inévi­

table nécessité de s'attaquer aux problèmes que sa mise en service allait 

poser, décida d'entreprendre des recherches sur les diverses causes de 

perte de chaleur de l'eau en hiver. D'après le compte rendu de ces études, 

publié en 1954, l'eau chaude déversée par des centrales d'énergie nucléaire 

produisant 7,000 MW d'électricité permettrait, en résumé, de maintenir ouvert 

en hiver, de Kingston â Montréal, un canal de 500 pieds. Bien que l'on 

n'ait pas établi d'estimation correspondante pour la section du fleuve 

allant de Montréal â Québec, on peut s'attendre, en ce qui la concerne, â 

des chiffres â peu près comparables.

Grâce â l'ouverture de la Voie maritime, de nombreux navires 

océaniques ont pu éviter le port de Montréal et remonter jusqu'aux Grands 

Lacs. On a, durant de nombreuses années, dragué des canaux dans le but de 

permettre aux navires de plus gros tonnage de remonter davantage le fleuve 

et d'entrer dans le port de Montréal. Ce genre d'entreprise se limite lui- 

même, car les mêmes canaux qui permettent l'entrée des navires de gros 

tonnage abaissent le niveau de l'eau dans le port; le tonnage des navires 

qui peuvent accoster est de ce fait limité. La limitation effective des 

possibilités de draggage n'est actuellement pas très éloignée.

Les membres du personnel du Ministère des Transports, du Conseil 

du Trésor, et de la Division de génie mécanique, ont discuté, en 1961, le 

problème général posé par le fleuve. Ils ont conclu qu'il était possible 

d'effectuer de façon appropriée, des améliorations immédiates et suffisantes, 

et qu'il n'était pas nécessaire, pour le moment, d'entreprendre une attaque 

d'envergure des problèmes en question.
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La Division de génie mécanique a, en conséquence, entrepris une 

étude sur le Fleuve Fraser ; elle était consciente du fait que les problèmes 

posés par ce fleuve étaient similaires â ceux que soulève le Saint-Laurent, 

et que cette étude, elle-meme de grande valeur, procurerait en outre des 

connaissances et une expérience inestimables qui s'appliqueraient aux 

problèmes posés par le Saint-Laurent.

En 1966 le Ministère des Transports reconnut que dans le but d’amé­

liorer les conditions de navigation, le temps était venu d'aborder de manière 

plus complète les problèmes posés par le Saint-Laurent. Le Ministère 

s'assura l’aide du Laboratoire d'hydraulique de la Division de génie mécanique. 

Les fonds fournis par le Ministère des Transports permirent l’agrandissement 

du laboratoire et la construction d’une grande maquette représentant exacte­

ment la partie du fleuve Saint-Laurent comprise entre Montréal et Québec.

Cette section fait actuellement l'objet d’expériences. La Division de génie 

mécanique décida par la suite d'étendre la maquette jusqu'à Pointe-au-Pêre, 

près de Rimouski, afin de reproduire avec exactitude le phénomène extrêmement 

important des mouvements de marée. Cette section est presque terminée.

Le Laboratoire d'hydraulique évalue â environ 600,000 dollars le 

coût en matériel de la maquette du fleuve Saint-Laurent et de 1'ensemble 

d'instruments et d'équipement nécessaire au traitement et au contrôle des 

données. Ces chiffres ne comprennent pas le coût des salaires du personnel 

constitué par les ingénieurs et techniciens de laboratoire; on l'évalue â 

un montant additionnel d'un million de dollars réparti sur une période de 

sept ans. On s'attend à ce que le coût définitif soit de l'ordre d'un pour
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cent de celui des améliorations réelles qui seront apportées â la cons­

truction et au canal. On ajoute que, d'après une règle empirique approxi­

mative, les frais d’une maquette de port ou de cours d'eau se justifient 

s'ils se situent entre un et deux pour cent de ceux des travaux effectifs; 

le pourcentage varie dans ces limites avec l'envergure de ces derniers. Les 

études sur maquettes peuvent paraître coûteuses, mais l'expérience acquise 

en génie prouve qu'il est indispensable de les exécuter.

Comme utile complément d'information, on peut mentionner le fait 

que, sur le canal Welland - la première des installations situées en amont 

du système de la Voie maritime - certaines difficultés ont provoqué des 

retards lors de l'éclusage des navires, réduisant ainsi le rythme de la 

circulation. Le temps valant, pour un gros bateau, entre 6,000 et 10,000 

dollars par jour, la réduction de la durée d'éclusage rend plus attrayante 

financièrement l'utilisation d'un canal. Le directeur de la Division de 

génie mécanique a décidé d'enquêter sur ces retards, les frais d'enquête 

devant être couverts par la Division. Il a, en 1966, soumis â l'Administra­

tion de la Voie maritime du Saint-Laurent un rapport recommandant des mesures 

propres â réduire les temps de transit; ces mesures pourraient réduire ces 

temps dans une proportion élevée si elles étaient appliquées durant une durée 

de 14 heures étant ramenée â 5 heures. En vue d'améliorer les écluses de 

Saint-Lambert et de Cote Sainte-Catherine, l'Administration a, par la suite, 

appliqué certaines des mesures proposées, tenant compte en même temps des 

consultations ultérieures tenues avec la Division.
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LE PERIL AVIAIRE EN AVIATION

Les impacts d'oiseaux continuent â présenter de 
graves dangers aux réactés et â leurs passagers.
On étudie actuellement diverses techniques de 
prévention dont certaines paraissent avoir un 
brillant avenir.

Les dangers que les oiseaux font courir aux appareils â réaction 

sont considérables. Jusqu'à présent, l’ARC a perdu huit chasseurs CF-104, 

et probablement deux autres â la suite d'impacts d'oiseaux, représentant 

une perte de 12,000,000 de dollars. Un appareil Vanguard d'Air Canada, 

frappant un vol de pigeons, a subi 100,000 dollars de dommage â ses moteurs. 

Depuis 1959 la seule société Air Canada a éprouvé 2,000,000 de dollars de 

pertes â la suite des dommages causés par les oiseaux aux avions. Cepen­

dant, ce ne sont pas les pertes ou 1'endommagement du matériel qui causent 

le plus de souci. On craient surtout qu'il se produise des accidents 

mortels, et particuliérement une catastrophe aérienne concernant un trans­

port de passagers. Deux de ces catastrophes aériennes ont déjà été causée 

aux Etats-Unis par des impacts d'oiseaux et la mise en service prochaine des 

aérobus et d'énormes long-courriers augmentent la crainte de plus grandes 

tragédies.

En 1962, après consultation entre le Ministère du Transport, les 

principales lignes aériennes du Canada, l'ARC et le Service canadien de la 

faune, le Ministère demanda au Conseil national de recherches d'étudier le 

problème du péril aviaire aux alentours des aéroports et le long des 

corridors aériens. Le Conseil accepta de se charger de cette responsabilité 

et forma un Comité associé du Conseil, comprenant des représentants des
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corps publics mentionnés ci-dessus, outre ceux de la société Rolls Royce 

of Canada, Limited, de l'Association canadienne des pilotes d'aviation et 

de la Division de génie mécanique du Conseil. De cette façon, le Comité 

groupait tous les organismes concernés directement par la question et qui 

pourraient avoir la charge de mettre en pratique les décisions prises.

Le Ministère des Transports avait accordé dès le début une allo­

cation annuelle de 73,000 dollars pour financer les travaux du Comité.

Plus récemment, le Conseil national des recherches a décidé d'accorder 

une allocation annuelle de 25,000 dollars. En outre, des sommes assez 

importantes provenant du budget normal de fonctionnement de la Division de 

génie mécanique ont été utilisées. La Division de radiobiologie a également 

fourni une allocation unique de 5,000 dollars.

De plus, les organisations participantes ont fourni les services 

de leur personnel et des installations qu'elles exploitent. L'Aviation 

royale canadienne a ainsi fourni le transport, les pupitres de radar, l'aide 

des photographes, etc.; le Ministère des Transports a fourni les services 

des stations de radar des aérodromes et des techniciens pour utiliser 

l'appareillage photographique; les lignes aériennes ont transmis des statis­

tiques et fourni le transport par air; le Service canadien de la faune a 

fourni un personnel bien entraîné pour les relevés et pour analyser les 

films pris aux stations de radar, et la Division de génie mécanique a fourni 

les chercheurs, les locaux de laboratoire, les installations et les services 

administratifs nécessaires au Comité associé.
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Au début, le Comité associé décida d'étudier la question pendant 

une courte période â l'aide des données déjà acquises et des techniques 

connues. Le Service canadien de la faune entreprit d'étudier les oiseaux 

et leur milieu écologique aux alentours de cinquante aérodromes canadiens. 

Quelques recommendations pratiques découlèrent de ces travaux: le déplace­

ment des dépotoirs voisins des aérodromes et la coupe des herbes trop 

longues, la réduction des populations de lombrics, toutes conditions 

attirant les oiseaux.

On étudie en même temps des méthodes pour disperser les oiseaux, 

telles que 1'emploi de faucons, de cris de détresse de l'espèce considérée, 

de cartouches lance-pétards, etc. Certains aérodromes canadiens utilisent 

dès maintenant l'émission d'appels de détresse et le lancement des cartouches 

lance-pétards pour égailler les oiseaux.

Bien que ces recommendations se soient montrées très utiles, le 

Comité associé se rendit compte qu'il était nécessaire de réaliser des 

études de longue durée, dans des sujets tels que la détection de la migration 

des oiseaux en prenant des films ralentis de la trace des oiseaux sur l'écran 

du radar. Un réseau de vingt-et-une stations de radar avait été organisé au 

Canada pour collaborer â ce travail, y compris une station de l'aviation des 

Etats-Unis. Une station de l'ARC contrôlant les vols de CF-104 a trouvé 

qu'elle pouvait protéger les vols de ses pilotes en détectant par radar les 

dangers présentés par les oiseaux. Les représentants du Comité associé ont 

travaillé de concert avec des organismes européens afin de leur permettre 

d'établir un réseau semblable de quinze stations de radar travaillant en 

commun en Europe Occidentale et en Afrique.
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On a parfois observé que les ondes émises par les radars affec­

taient fortement les oiseaux, leur causant un collapsus temporaire de leur 

système nerveux. La Division de génie mécanique et les scientifiques de 

l'Université Queen's poursuivent actuellement des études pour découvrir si 

certaines fréquences de micro-ondes peuvent être utilisées en vue de disper­

ser les oiseaux des alentours des aérodromes ou même de les écarter de la 

trajectoire que va parcourir l'avion.

On a commencé l'exécution de deux autres projets sur la base 

de contrats conclus avec les universités. Les chercheurs de l'université 

Acadia font des essais de couvertures végétales très courtes qui pourraient 

remplacer l'herbe longue qu'on trouve habituellement aux alentours des 

aérodromes. L'Université d'Ottawa est en voie d'établir un service permettant 

l'identification des fragments de corps d'oiseaux retrouvés dans les réacteurs 

fonctionnant mal. On sait que les petits oiseaux en-dessous d'une certaine 

taille n'endommagent probablement pas les réacteurs. Si les fragments 

d'oiseaux qu'on retrouve dans un réacteur endommagé sont ceux d'en oiseau 

de petite taille, on peut très largement éliminer la possibilité de l'impact 

d'un oiseau comme cause du dommage et rechercher une autre cause â la panne.

Ces recherches montrent bien que l'étroite collaboration de divers 

organismes, rendue possible par l'action du Comité associé du Conseil national 

des recherches, a produit des résultats bénéfiques et qu'elle promet des 

résultats encore meilleurs pour le futur.
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MTSE AU POINT DE METHODES ET D'APPAREILS ANALYTIQUES POUR LA PHOTOGRAMMETRIE

Le coût total des travaux canadiens d’arpentage et de 
cartographie atteint environ 100,000,000 de dollars 
annuellement. La mise au point du restituteur analy­
tique, un type tout â fait nouveau d'appareil de 
cartographie pho to gramme trique, a couronné de succès 
les études entreprises. D'autres perfectionnements 
de cette nouvelle méthode ont permis au Conseil 
national de recherches de devenir un des chefs de 
file mondiaux en photogrammêtrie, et les méthodes 
canadiennes de cartographie sont maintenant utilisées 
par plus d’une centaine d'instituts cartographiques 
étrangers. Les organismes cartographiques canadiens 
et l'industrie du Canada profitent largement de ces 
nouveautés. On a mis au point un monocomparateur 
très précis et efficace et de prix modique. Cet 
appareil constituera le produit fondamental d'une 
nouvelle firme canadienne.

Le Canada qui possède de vastes territoires, a également de grands 

problèmes de cartographie. Ceux-ci prendront encore de l'ampleur au fur et 

â mesure que le développement du pays s’intensifiera.

Notre pays possède un service de cartographie qui, s'il n'est pas 

en importance le plus grand du monde, doit être le second. C'est au début 

des années 1950, qu'â la demande pressante du Ministère des Mines et des 

Relevés techniques le Conseil établit un petit service de recherche dans ce 

domaine. Toute amélioration de 1 'efficacité de la production des cartes et 

des relevés non seulement profite aux entreprises, mais place l'industrie 

canadienne dans une meilleure position sur les marchés étrangers où la 

concurrence est âpre. On réalise l’importance des avantages économiques 

possibles lorsque l'on sait que les travaux de levés et de cartographie 

s’élèvent au Canada â environ 100 millions de dollars par année.

La venue des ordinateurs électroniques a permis d'entreprendre 

des études théoriques complexes permettant de mettre au point des méthodes
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analytiques pour la solution des problèmes de photogrammétrie. Après 

consultation avec le directeur de la Division de physique appliquée, les 

spécialistes se sont engagés dans cette voie. Des études instrumentales 

des méthodes analytiques, qui comprennent l'évolution rapide des technologies 

relatives au calcul électronique ont abouti â l'invention du restituteur 

analytique. C'est lâ un concept entièrement nouveau pour la cartographie 

par photogrammétrie. On n'y retrouve que des rapports théoriques avec les 

appareils utilisant le principe de projection physique.

Comme aucune entreprise canadienne ne fabriquait d'appapeil de 

photogrammétrie, aucune n'a pu mettre au point et procéder â la fabrication 

de cette remarquable invention. Le brevet d'exploitation a donc été accordé 

â la seule entreprise étrangère ayant accepté les risques de la mise en mar­

ché de cet instrument. En 1961, le restituteur analytique a finalement été 

mis en vente. Les recettes de sa production dépassent maintenant les 6 

millions de dollars et si l'on considère les installations connexes et 

périphériques, ce montant s'élève probablement bien au-delà de 10 millions 

de dollars. Les droits perçus par la Société canadienne des brevets et 

d'exploitation s'élèvent déjà â 280,000 dollars. Il faut ajouter que le 

principe de base du restituteur analytique a engendré d'autres idées qui 

sont maintenant suivies par les scientifiques et les industries de nombreux 

pays.

La continuation de l'effort dans ce sens a donné au Conseil une 

position vedette en photogrammétrie. Les méthodes canadiennes pour la 

fabrication des cartes topographiques sont maintenant employées dans plus 

de 100 organismes cartographiques d'Europe, des Etats-Unis, de l'Amérique
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latine, d'Australie, du Japon, etc. Les organismes de cartographie du 

gouvernement canadien et de 1'industrie canadienne profitent de ces travaux.

Des études sur 1'équipement connexe ont conduit â un autre nouvel 

appareil, appelé le monocomparateur NRC. C’est lâ un petit comparateur 

très précis et très efficace qui est fabriqué â un prix modique. Cet appa­

reil pourtant est de grande valeur aussi bien pour les petites entreprises 

de cartographie que pour les grandes. Une nouvelle entreprise, qui vient de 

naître au Canada, a décidé de commencer sa production par le monocomparateur 

du Conseil.

Ce programme d'étude avait pris naissance au Conseil et les décisions 

concernant les travaux ont été prises dans la division même. Il n'y avait 

pas â cette époque d’entreprise canadienne capable de fabriquer cet appareil 

et il est remarquable que les deux plus grands fabricants du monde en ce 

domaine aient décliné l'offre du brevet. La persévérance des scientifiques 

du Conseil a conduit à un nouveau concept extrêmement important pour la 

photogrammétrie. La continuation des études et des travaux apporte constam­

ment des nouveautés qui conduisent â l'établissement d'une nouvelle industrie

au Canada.
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LA BALISE DE DETRESSE (CRASH POSITION INDICATOR)

On a mis au point une balise de détresse qui se déta­
che automatiquement d’un avion en voie d'écrasement 
et émet pendant plusieurs jours un signal radio- 
télégraphique permettant aux avions de secours de 
repérer l'endroit de l'écrasement avec le minimum de 
recherche. Une petite firme canadienne a entrepris 
la production commerciale de cette balise. Cette 
réalisation a produit jusqu’à présent 15 millions 
de dollars de chiffre d’affaires, des économies 
réelles ou possibles de plusieurs millions de dollars 
par an en frais de recherche aérienne ou terrestre, 
et elle a permis d’épargner des vies humaines.

La balise de détresse (CPI) a constitué la réponse du Conseil 

national de recherches aux besoins pressants de l'aviation. Il fallait 

avoir un dispositif automatique fondamentalement passif qui pourrait avoir 

de grandes chances de ne pas être détruit lors de l'écrasement d'un avion â 

grande vitesse sous un angle très ouvert. Il fallait également que le 

dispositif flotte, qu'il n'ait besoin d'aucune intervention humaine ou 

d’une charge explosive pour être projeté loin de l'avion et qu'il puisse 

émettre un signal radioté légraphique de détresse pendant plusieurs jours.

La balise de détresse a répondu â toutes ces conditions, car ce 

sont les forces aérodynamiques agissant sur ces surfaces qui détachent le 

dispositif, le ralentissent et l’écartent de la trajectoire de l'avion et 

par conséquent lui permettent de toucher le sol loin du point d'impact de 

ce dernier.

Plusieurs sociétés se sont procuré des licences pour fabriquer la 

balise de détresse, y compris le fabricant de matériel spécial de recherche 

utilisé pour le dépistage des avions perdus, mais aucune d'entre elles n'a
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pu s’ouvrir un marché satisfaisant, en dépit de l’aide importante que le 

Conseil national de recherches leur a fournie en construisant ces appareils 

et en donnant des démonstrations pratiques. Finalement, une petite société 

canadienne, croyant dans la valeur commerciale du produit, se procura une 

licence qui fut ensuite transférée â la société Leigh Instruments Limited. 

Cette dernière entreprit la production de la balise de détresse et obtint 

son homologation aux Etats-Unis. Cette firme a entrepris maintenant la 

fabrication de plusieurs autres produits et elle détient plusieurs licences 

accordées par la Société canadienne de brevets et d'exploitation.

Les chercheurs du Conseil national de recherches, de concert avec 

cette société, ont cherché â étendre les possibilités de la balise de 

détresse en vue de lui permettre de fonctionner aux vitesse supersoniques 

ou de lui donner une forme convenant â son détachement d'un hélicoptère 

en détresse, et également pour lui incorporer un enregistreur de vol.

Il est difficile de déterminer isolément le coût de ce programme 

de recherche et de développement technique, car le même groupe de recherche 

menait d'autres travaux simultanément; on estime cependant qu'on y a investi 

environ dix années de travail de scientifique soit environ 100,000 dollars 

de traitements pour un chercheur et un technicien, et environ 200,000 dollars 

de frais divers. Cet investissement de capital et d'énergie a produit jus­

qu'à présent un chiffre d’affaires de 15 millions de dollars, des économies 

réelles ou potentielles de plusieurs millions de dollars par année en coût 

de recherches terrestres et aéroportées, et par-dessus tout on a économisé

les vies humaines.
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L'invention et le développement technique de ce dispositif ont 

suscité l'établissement d'un certain nombre de projets d'importance scienti­

fique notable et les résultats ont déjà causé des progrès dans d'autres 

domaines de la technologie et continueront de le faire. Il s'agit par 

exemple du domaine des impacts de forte énergie comme lors de l'écrasement 

de véhicules motorisés, de l'effet des ondes de choc sur les ouvrages 

légers, de l'aérodynamique de corps de diverses formes, cambrure et empla­

cement du centre de gravité, et de la théorie du décrochement â grande 

vitesse dont la valeur sera grande certainement pour l'étude future d'avions 

â haute vitesse. Le chercheur, â qui tout cet excellent travail est princi­

palement dû, reçut le prix McCurdy qui constitue la récompense la plus haute 

que le Canada accorde pour des travaux dans le domaine de l'aéronautique et 

de la recherche spatiale.
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LH RADAR ANTI-MORTIER

Cet appareil constitue un exemple de succès tech­
nique suivi d'un échec commercial. En 1954, on mit 
au point un radar anti-mortier permettant le repéra­
ge de l'origine d'un tir au mortier par des troupes 
terrestres. Cette réalisation mettait le Canada en 
avance de plusieurs années par rapport aux autres 
pays mais un certain nombre de facteurs 1'empêchèrent 
de s'ouvrir un marché d'exportation. On s'intéresse 
cependant de nouveau â ce type de radar et il est 
probable qu’ultérieurement on mettra au point un 
second type plus récent d'un tel appareil grâce â 
un programme de recherches industrielles, qui lui 
incorporera des perfectionnements et des améliora­
tions mis au point au Conseil.

La réalisation de ce radar anti-mortier constitue un exemple 

d’un programme important qui a constitué un succès du point de vue tech­

nique mais qui s'est soldé par un échec quand on a voulu réaliser ses 

possibilités économiques.

En 1954, le Canada avait une avance de plusieurs années pour le 

développement technique d'un radar anti-mortier. L'étude de cet équipement 

par la Division de radio technique et de génie électrique constituait une 

partie de son programme de soutien technique au Ministère de la Défense 

nationale dans le domaine des radars; 1'appareil est utilisé pour localiser 

1'emplacement d'un tir au mortier en déterminant deux points sur la trajec­

toire du projectile dont l'origine est fixée par extrapolation. A la suite 

de la réalisation du modèle expérimental, la production d'un prototype 

submit quelque retard au Ministère de la Défense national mais cependant 

il fut réalisé en 1957 par Canadian Arsenals. Il s'en-suivit une période 

d'essais, qui aboutit â son homologation par les forces armées en 1959; il
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se produisit cependant un ratard de 2 ans et demi avant décision de mettre 

en route la production. En 1961, finalement, la Société Raytheon Canada 

reçut une commande portant sur dix exemplaires. L’Allemagne et l'Italie 

firent ultérieurement des commandes d'un exemplaire chacun en vue de procéder 

â l'évaluation de l'appareil.

Pour un certain nombre de raisons échappant â l'influence du 

Canada, les autorités du Royaume-Uni, qui avaient suivi de prés les travaux 

canadiens de développement technique, décidèrent de créer leur propre maté­

riel et l’exemple fut suivi par les Etats-Unis. L'industrie anglaise 

fabriqua plus de cent exemplaires de cet appareil, dont quelques-uns furent 

exportés en Suède et en Allemagne alors que les Etats-Unis en produisirent 

un nombre indéterminé dont certains ont été exportés en Hollande et en 

Belgique. En outre, bien que ces appareils utilisent de nombreuses idées 

canadiennes, leur conception â certains points de vue est inférieure. Par 

exemple, le radar anti-mortier canadien est muni d'un dispositif permettant 

de contrebalancer efficacement les effets défavorables d'une précipitation 

atmosphérique sur le comportement de l'appareil.

Outre les démarches extérieures qui empêchèrent l'appareil 

canadien d'avoir un marché d'exportation, un certain nombre d'autres facteurs 

ont sans aucun doute joué leur rôle. Il s'agit par exemple de coïncidences 

malheureuses comme l'arrêt de la production de Canadian Arsenals et de 

difficultés de montage sur des véhicules dans le cadre du programme Bobcat; 

il s'agit également de difficultés qu'on aurait pu surmonter, comme le 

retard de 2 ans et demi qui s'est produit entre la réalisation du proto­

type et la mise en route de la production, et le manque de coordination 

étroite et de précision des efforts accomplis pour exposer la valeur du 

radar aux acheteurs étrangers.
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La commande canadienne fut entièrement remplie en 1964, et les 

appareils sont actuellement utilisés au Canada ainsi que par nos forces en 

Europe dans le cadre de l'OTAN. Ce genre de radar soulève un intérêt accru 

depuis quelques années en raison du succès du matériel des Etats-Unis au 

Vietnam, et il est probable qu'on effectuera ultérieurement le développement 

technique d'une seconde génération de cet appareil, peut-être de concert 

avec les Etats-Unis. Comme le Conseil national des recherches a cessé son 

activité dans ce domaine en 1965, ce programme serait mené â bien par 

l'industrie mais l'appareil serait fondé sur des perfectionnements et des 

améliorations réalisés antérieurement par le Conseil national de recherches.
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LE BRISE-LAMES AJOURE

Au cours des tempêtes, les lames partent â l'assaut 
des brise-lames ordinaires et se répandent de l'autre 
côté en gênant le chargement des bateaux. On a 
élaboré le concept d'un brise-lame creux en béton 
muni d'ajours sur le côté exposé aux lames. Cette 
disposition permettrait aux vagues de pénétrer â 
l'intérieur où leur énergie serait absorbée et les 
éclaboussements seraient ainsi éliminés en grande 
partie. Le Ministère des Travaux publics construisit 
un brise-lame de ce type â Baie Comeau au Québec et 
un autre â Saulnierville en Nouvelle-Ecosse. Il est 
possible que ce concept ait plus tard d'autres appli­
cations.

La plupart des jetées et des constructions portuaires sont bâties 

â l'aide d'une pierre compacte et lourde recueillie dans les carrières 

avoisinantes. Pourtant quelquesfois, la pierre disponible ne convient pas, 

il faut donc construire les jetées en béton. Le mode traditionnel de 

construction des brise-lames présente deux ennuis graves. D’une part, les 

lames venant du large qui frappent la face de la jetée pendant les tempêtes 

arrivent avec une telle force qu'elles s’élèvent et passent par dessus la 

jetée. Ceci retarde et parfois arrête totalement le chargement des navires. 

D'autre part, l'énergie de ces vagues ébranle les assises du brise-lames et 

déloge les brocailles des fondations ce qui â la longue entraîne l'écroule­

ment de la jetée.

Au cours des nombreuses années pendant lesquelles le laboratoire 

d’hydraulique s'est occupé de constructions portuaires, ses chercheurs ont 

acquis une grande expérience dans ce domaine. L’un d'eux a proposé que l'on 

applique aux jetées le principe utilisé par les panneaux acoustiques ajourés 

pour l'absorption des sons. Le directeur de la Division reconnaissant que 

cette idée méritait d'être étudiée a autorisé le chercheur â entreprendre
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des études théoriques et expérimentales dans le cadre du programme de 

recherche de la Division. Ces travaux ont prouvé que l'idée était viable 

du point de vue de l'hydraulique.

Le développement de la région de Baie Comeau allant bon train, 

l'amélioration des installations portuaires devenait impérative. Pour 

cette raison, la Direction du Genie des ports et des rivières du Ministère 

des Travaux publics s'est adressée au laboratoire d'hydraulique afin de lui 

demander d'agir comme consultant et conseiller du projet de modification.

A l'aide des fonds fournis par le Ministère des Travaux publics, le labora­

toire d'hydraulique a d'abord construit une maquette de la région du port 

de Baie Comeau et a ensuite procédé â des travaux expérimentaux visant â 

déterminer les principaux facteurs déterminant le plan des ouvrages. Le 

rapport du laboratoire d'hydraulique au Ministère recommandait d'employer 

une jetée ajourée.

Le Ministère des Travaux publics accueillit favorablement cette 

proposition originale. Il s'est ensuite adressé â un bureau d'ingénieurs- 

conseils de Montréal afin de déterminer, entre autres, le comportement 

structural de la nouvelle jetée et la rentabilité de sa construction. Il 

y eut entre le bureau d'ingénieurs de Montréal et le laboratoire d'hydrau­

lique une étroite collaboration tout au long des travaux d'études.

S'appuyant sur les données du rapport de ces ingénieurs, le 

Ministère des Travaux publics décida d'entreprendre la construction de ce 

brise-lames â Baie Comeau. Les nouvelles installations portuaires ont été 

inaugurées en juillet 1963 et ce brise-lames a donné satisfaction depuis 

» lors. La Division des recherches en bâtiment a, par la suite, entrepris des
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études pour déterminer en vraie grandeur, le niveau et la distribution des 

contraintes provoquées par le mouvement des vagues.

Une autre jetée du même principe a ensuire été construite â 

Saulnierville en Nouvelle-Ecosse.

On considère également l'application de ce principe â des instal­

lations autre que les brise-lames. Il semble par exemple, qu'il conviendrait 

â la fabrication de plateformes utilisées pour le forage en mer des puits 

de pétrole. Quant â la Défense, ce principe pourrait s'adapter â la cons­

truction de brise-lames mobiles du type Mulberry utilisés pour l'invasion 

de la Normandie. Les aéroports devenant de plus en plus grands et de plus 

en plus longs, on songe â les prolonger jusqu’au-dessus de la mer. Nul 

doute que ce principe de construction y serait employé.
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CONDUITE DE L'AFFINAGE DU CUIVRE

La réussite de l'affinage du cuivre dépend de l'habil­
eté subjective de l'opérateur qui dirige le processus 
d'oxydation. On a mis au point un instrument satisfai­
sant dont le rendement uniforme se compare favorablement 
â celui d'un opérateur humain. On a également mis au 
point un autre instrument pour mesurer les modifications 
de la conductivité du sulfure du cuivre fondu. Ces deux 
instruments permettent de commander automatiquement des 
opérations précises et il permet d'éliminer une étape au 
cours des opérations d’affinage.

L'affinage du cuivre nécessite l'insufflation d'air au travers 

d'un bain de minerais fondus, en vue d’oxyder le soufre présent et de 

1'extraire sous forme d'anhydridre sulfureux. La détermination précise du 

point optimal de cette opération dépend de la dextérité de l'opérateur, qui 

n'est pas toujours uniforme.

Une grande entreprise d'affinage de cuivre s'est adressée â la 

Division de Génie mécanique pour obtenir son aide en vue de surmonter les 

difficultés causées par l'anhydride sulfureux aux alentours des conver­

tisseurs. Le problème a reçu une solution heureuse et â la suite des 

nouvelles connaissances sur ces processus accumulées par les employés du 

Conseil, on s'est rendu compte des possibilités d'amélioration de la conduite 

de l'opération. Le Conseil autorisa la mise en route d'un programme d'étude, 

et les techniques utilisées pour l'étude des gaz ionisés â haute température 

ainsi que les connaissances obtenues par la Division de physique pure ont 

permis la mise au point d’un instrument satisfaisant, dont le comportement 

uniforme est équivalent aux meilleures performances d'un opérateur humain.

Les travaux consistaient principalement en la mise au point d'un 

.système d'échantillonnage de l’anhydride sulfureux, basé sur l'utilisation 

d'un spectromêtre â infra-rouge servant â mesurer la teneur en SO2 des gaz
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s'échappant du convertisseur. La diminution de la teneur en SO., jusqu'à 

zéro indique la fin de la phase d'oxydation du cuivre.

Les succès procurés par le premier instrument ont suscité l'es ai 

d'un autre instrument de recherche mis au point pour mesurer la conductibilité 

électrique des gaz, en vue de mesurer les modifications de la conductibilité 

du sulfure de cuivre fondu. L'utilisation de cet instrument de contrôle a 

permis d'élaborer une autre technique de conduite de l’opération. Les deux 

instruments serviront de base lors de la mise au point de la conduite automa­

tique précise de l'affinage du cuivre et ils élimineront une phase de 

l'opération générale d'affinage. Le Conseil national de recherches et 

l'industrie ont ainsi utilisé, en collaboration étroite, des techniques de 

recherche bien connues pour résoudre un problème industriel.



3206 Comité spécial

STOCKAGE DES ALIMENTS CONGELES

La prolongation de la période de conservation par le 
froid des aliments produits au Canada possède des 
avantages économiques évidents. On a mis au point 
un nouveau type de chambre froide â double parois 
qui permet de réduire au minimum la dessication des 
surfaces du poisson et de la viande gelée et a permis 
d'accroître ainsi de 50 pour cent la durée de conser­
vation des fruits et des légumes. Le même principe a 
été appliqué avec succès aux camions frigorifiques.
On a construit environ 150 de ces remorques frigori­
fiques â double parois, soit un investissement de 4 
millions de dollars.

Voici une dizaine d'années, deux grands problèmes se posaient â 

1'industrie canadienne des aliments congelés:

a) pendant le stockage, la viande et le poisson congelés se desséchaient 

en surface et les légumes frais se fanaient et se ramollissaient, en 

raison de la condensation de l'humidité de l'atmosphère ambiante sur 

les serpentins de refroidissement du groupe de réfrigération.

b) la température des vivres congelés s'élevait bien plus haut que la 

température recommandée de 0° F et il y avait parfois décongélation, 

au cours des transports â longue distance par route en camions réfri­

gérés. Cela était dû â une mauvaise circulation de l'air dans 1'espace 

de chargement.

Sur l’initiative du directeur, la Division de la biologie appliquée 

s'était, depuis la fin des années trente, penchée sur les conditions de 

stockage des vivres congelés. Il sembla donc logique de lui confier la 

solution de ces deux problèmes. C'est ce que fut fait, sur l'avis et avec 

l'approbation de la Commission canadienne de la conservation des vivres,
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composée de représentants des ministères fédéraux et provinciaux, des 

universités et de l'industrie.

Pour réduire au maximum la surface de dessèchement du poisson 

congelé, on mit au point une chambre de stockage â chemise interne. Dans 

ce système â double paroi, l'air froid en provenance du serpentin de refroi­

dissement reste renfermé dans l'espace compris entre les parois intérieures 

et extérieures, le plancher et le plafond. Il en résulte dans l'espace de 

stockage des conditions uniformes de température, de circulation d'air, ainsi 

qu'un forte humidité relative, ce qui est indispensable â la conservation 

durable des aliments protéiniques congelés. On découvrit ainsi que ce type 

de chambre froide permettait d'augmenter de 50 pour cent la durée de stockage 

des fruits et des légumes qui, en cas de déshydratation, risquent de se faner, 

de se ramollir ou de se ratatiner. Les ministères de l'Agriculture et des 

Pêcheries collaborèrent â ces travaux.

Il existe aujourd'hui au Canada une douzaine d'entrepôts indus­

triels du type â double paroi. Les avantages économiques consécutifs â la 

prolongation de la durée de stockage des aliments produits au Canada sont 

évidents.

L'application du même principe, celui de la double paroi froide, 

aux camions frigorifiques, permit de résoudre le problème du réchauffement 

excessif des vivres congelés en cours de transport. Pour la réalisation de 

la remorque â chemise froide, le Conseil bénéficia de l'assistance des 

ministères canadiens de l'Agriculture et des Pêcheries, du Conseil des 

ports nationaux, de l'armée et de la marine, de la compagnie du Canadien 

Pacifique, d'une entreprise de brasserie et de constructeurs de matériel 

de réfrigération et de remorques de camions.
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Le Canadien Pacifique et le CNR ont mis en service environ 150 

de ces remorques â double paroi. Les investissements se sont élevés â 4 

millions de dollars. Il en a résulté des avantages évidents pour l'indus­

trie des vivres congelés.
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SECHOIR A MICRO-ONDES

Les ondes centimétriques pénètrent â l'intérieur des 
matériaux et peuvent les sécher sans chauffer le 
matéri u lui-même. On a appliqué ces principes avec 
succès pour la mise au point d'lin nouveau matériel et 
de techniques permettant un séchage industriel très 
rapide et très efficace.

Depuis longtemps on sait que les ondes centimétriques pénètrent 

certaines substances et causent une agitation des molécules qui engendre 

de la chaleur. Les molécules de l'eau étant particulièrement sensibles â 

ce phénomène, il est donc possible de faire sécher un matériau contenant de 

l'eau sans même chauffer le matériau lui-même. Ce principe n’a pas trouvé 

beaucoup de débouchés commerciaux du fait qu'il est très difficile de 

concentrer toute l'énergie des ondes centimétriques sur le matériau â 

sécher. Le coût et l'inefficacité du séchage par les ondes centimétriques 

rendait ce procédé économiquement impraticable.

En 1965, l'Office national du film â Ottawa avait â préparer des 

photographies murales de 24 pieds de long (7,32 m) pour l’Expo 67. Chacune 

des épreuves murales devait être étendue â plat pendant deux jours pour 

sécher. L'ONF s'est alors adressé au Conseil pour demander s'il était 

possible de mettre au point un séchoir â micro-ondes. La Section de tech­

nique des antennes a réussi â dessiner et â réaliser un prototype en 18 

semaines. Ce séchoir pouvait, â raison d'un pied et demi â la minute sécher 

un film de 42 pouces (1,06 m) de large. Il fonctionne toujours.

Les renseignements publiés au sujet de cet appareil ont conduit 

plusieurs entreprises â demander l'aide du Conseil pour réaliser des séchoirs 

destinés S une grande variété de cas tels que ceux du tabac, des enveloppes 

de saucisses, de la sérigraphie et de la colle.
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Ce très vivace intérêt de 1'industrie incita le Conseil â entre­

prendre un programme de recherche sur l'emploi des ondes centimétriques â 

la solution de divers problèmes. Cette entreprise aboutit au développement 

de plusieurs inventions qui ont donné â cette connaissance théorique une 

utilité pratique. La première de ces inventions a été la fabrication d'un 

séchoir â colle pour la firme R.L. Crain. Ce séchoir permet de faire sécher 

la colle des formulaires â feuillets multiples â une vitesse de 600 pieds 

par minute, c'est-â-dire dix fois plus vite qu'avec les moyens habituels.

Cinq séchoirs ont déjà été vendus.

L'industrie de l'électronique n'a guère montré d'intérêt envers 

ces travaux. Cependant, un fabricant d'appareillage pour le développement 

des films photographiques de Toronto, connu maintenant sous le nom de 

Devtek Ltd. a bien vu la valeur de cette invention. Avec l'aide des spécia­

listes du Conseil, en quelques jours il a mis au point un prototype de séchoir 

â films qu'il a présenté aux responsables de l'armée de l'air des Etats-Unis. 

Cette firme prend rapidement de l'importance et de l'expérience et possède 

maintenant plusieurs licences concernant plusieurs brevets d’invention.

Cette firme a déjà vendu cinq des séchoirs â colle pour formulaires.

De très nombreux essais sont nécessaires pour déterminer et 

démontrer les multiples possibilités de cette technique. Le Conseil continue 

son aide et la Société canadienne des brevets et d'exploitation a financé la 

mise au point de quelques éléments indispensables. Un second contrat est 

prévu pour permettre â la firme Devtek d'établir des installations d'essai 

de premier ordre et pour aider cette entreprise â faire les recherches sur 

une grande variété de problèmes.
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Ce programme de recherche, suscité par un problème rapidement 

résolu de l'Office national du film, ne s'arrêtera pas lâ. Les demandes 

de renseignements reçues par la suite ont encouragé la Division de radio- 

technique et de génie électrique â continuer les travaux dans ce domaine.

Nul doute que l'imagination et l'enthousiasme de la firme Devtek et la compé­

tence des employés du Conseil soutenus par la Société canadienne des brevets 

et d'exploitation ne nous donne une nouvelle industrie très prospère.
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PROTEGE-OREILLES ET ECOUTEURS

Les industries aux ateliers bruyants, les forces armées 
et les compagnies d'assurance s'intéressent â la pro­
tection de l'ouïe des employés. On a mis au point une 
forme améliorée de protège-oreilles comprenant un 
bourrelet rempli de liquide d'un type original. Cinq 
sociétés commerciales dans trois pays différents s'occu­
pent maintenant de fabriquer des protège-oreilles de ce 
type. On a perfectionné cet appareil récemment en 
montant des écouteurs â l'intérieur des protège-oreilles 
afin d'obtenir des écouteurs stéréophoniques â haute 
fidélité. Ces écouteurs constituent le produit principal 
d'une société canadienne qui a maintenant établi une 
succursale aux Etats-Unis.

Depuis la publication en 1951 par l"'American Standards Association" 

(association Américaine de normalisation) de son rapport intitulé "Relations 

entre l'apparition de la surdité et l’exposition au bruit", les entreprises 

industrielles oû le travail s’effectue dans le bruit, les forces armées, les 

compagnies d’assurance t de simples particuliers n'ont jamais cessé de porter 

un vit intérêt â la protection de l’ouïe.

C'est dans ce contexte que la Division de physique appliquée 

amorça une étude destinée â améliorer les qualités des protège-oreilles 

existants. A l’origine, l'étude ne revêtit pas un caractère d'urgence 

extrême et fut la conséquence de l’attitude manifestée par le public devant 

la perte de l'ouïe. A la suite toutefois d’une demande présentée par la 

Canadian Pulp and Paper Association (Association canadienne de la page â 

papier) en vue de l'aider â résoudre les problèmes posés par les conditions 

de travail bruyantes de ce secteur de l'industrie, le projet prit un aspect 

hautement prioritaire. On considéra que la réalisation de protège-oreilles 

comblerait une lacune et apporterait une première solution au problème en 

assurant la protection des travailleurs en attendant que l’on put s'attaquer 

I la source même du mal en cherchant â réduire le bruit. C'est ainsi qu'on
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mit au point un protêge-oreilles perfectionné qui comportait un bourrelet 

rempli de liquide d'un type original.

Au début, on rencontra des difficultés non seulement en voulant 

trouver une société qui accepterait de produire le nouveau modèle, mais 

encore et surtout en essayant de persuader les ouvriers â le porter. Pro­

gressivement, on réussit cependant â surmonter ces difficultés et aujourd'hui, 

cinq entreprises fabriquent ce dispositif dans trois pays. Il est utilisé 

par le personnel au sol de la plupart des aéroports. On estime que la valeur 

de sa production annuelle se monte â 600,000 dollars et qu'il a épargné â 

80,000 personnes peut-être de graves troubles auditifs.

Le projet initial a eu pour conséquence secondaire la mise au point 

d'une méthode améliorée de montage des écouteurs dans les protêge-oreilles.

La réussite en a été si manifeste qu'il en est résulté des écouteurs haute 

fidélité â caractéristique de réponse pratiquement rectiligne. Les amateurs 

de musique stéréophonique, les équipes du son et les opérateurs TV en font 

aujourd'hui un large emploi dans les endroits bruyants. Ces écouteurs 

constituent la principale production d'une société canadienne qui a créé une 

annexe aux Etats-Unis pour y trouver un débouché.

Ce projet, lancé au sein même du Conseil national de recherches, 

s'est ainsi trouvé stimulé par une demande formulée par l'industrie et a 

fini par donner naissance â deux produits aujourd'hui fabriqués dans deux 

secteurs distincts de l'industrie canadienne.
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DES RAILS SOUDES POUR LES CHEMINS DE FER DU CANADA

Les secousses du transport ferroviaire sont dues en 
grande partie aux joints boulonnés des rails de 39 
pieds. Les rigueurs du climat canadien ont empêché 
l'utilisation des rails soudés pour éliminer cette 
difficulté. On a mis au point un système pour le 
chauffage ou le refroidissement de rails soudés de 
1,400 pieds de long qu'on pourrait monter et fixer 
en place â la température moyenne annuelle. Cette 
méthode est maintenant utilisée.

Le Conseil s'est occupé des chemins de fer pendant de nombreuses 

années, particulièrement en ce qui a trait aux locomotives et au matériel 

roulant. Au cours des dernières années, un Comité associé du Conseil a été 

formé â l'aide de membres des principales compagnies ferroviaires, de 

membres du Conseil et d'un représentant de l’Association des chemins de fer 

américains. Ceci a conduit le Conseil â entreprendre une étude du comporte­

ment des wagons de chemin de fer visant â réduire les chocs pendant les 

transports.

Une partie du problème résidait dans la jonction des rails boulon­

nés. Les rails ordinaires de 39 pieds de long (11,89m), doivent être séparés 

par un joint d'expansion dans lequel jouent les différences de longueur 

dues aux variations de la température. Dans les pays â climat tempéré, on 

soude les rails ensemble et on procède â un ancrage assez résistant pour 

qu'il puisse résister â l'expansion ofi â la contraction du métal. Les 

grandes différences de température du Canada rendent cette solution impra­

ticable surtout lorsque les rails sont posés pendant l'été très chaud des 

Prairies et qu'ils sont ensuite soumis aux froids rigoureux de l'hiver.
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Cependant on s'est aperçu que, même au Canada, si les rails 

étaient posés â une température moyenne située entre 65 et 70° F (18 â 21° C) 

il était alors possible de les souder. Les chemins de fer du Canadien 

Pacifique ont demandés au Conseil de mettre au point une technique permettant 

d'amener â la température voulue les grandes longueurs de rails juste avant 

qu'elles soient fixées sur les traverses.

La Division de génie mécanique a donc pris la décision de mettre 

au point un dispositif permettant de chauffer ou de refroidir des rails de 

1,400 pieds de long (427 m) de façon qu'ils puissent être posés et fixés 

sur les traverses â la température désirée. Ce dispositif est maintenant 

en usage.

Ces améliorations du réseau ferroviaire du Canada auront une 

grande portée, particulièrement en ce qui touche le "Couloir ferroviaire" 

dont on parle beaucoup et qui placerait le Canada dans une position compé­

titive avec les Etats-Unis.
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PROBLEMES D'ORDRE MECANIQUE SOULEVES PAR L'EXPLOITATION DES TRAINS

Les systèmes de freinage des trains perdaient tant 
d'air en hiver que certains wagons devenaient inuti­
lisables. L'amélioration des lubrifians pour cylin­
dres de freins et un choix exigeant d'un matériau 
pour joints de comportement convenable aux basses 
températures ont permis de surmonter cette difficulté.
On a mis au point une technique en vue de réduire les 
possibilités déchauffement excessif des roulements 
des wagons de marchandise permettant ainsi â une 
compagnie ferroviaire canadienne d'établir un record 
américain du plus faible nombre d'incidents de ce 
genre. On a mis au point un dispositif de refroi­
dissement de l'air comprimé en vue d’éliminer son 
humidité et de supprimer les difficultés causées en 
hiver par la présence de glace dans le circuit pneu­
matique des freins. Ce refroidisseur est actuellement 
fabriqué et utilisé. On mène actuellement des études 
de simulation par ordinateur en vue de déterminer les 
effets de toute une gamme d'attelages et de dispositifs 
de traction sur le roulement des trains de marchandise 
en vue de déterminer les moyens d'obtenir un roulement 
plus doux.

Le monde des affaires a aujourd'hui tendance â recourir S. un 

système d'inventaire réduit, fondé sur des livraisons fréquentes et sûres 

des articles en magasin. Pour répondre â ces exigences, les compagnies 

ferroviaires doivent faire rouler leurs trains de marchandises â des vitesses 

suffisamment élevées tout en leur assurant un haut degré de fiabilité. Pour 

la bonne économie de leur exploitation, ces trains doivent être aussi longs 

que possible. C'est avec effarement que les responsables d'une compagnie 

apprirent un jour, au vu de leurs analyses statistiques, qu'il leur fallait 

en hiver diminuer jusqu'à 30% de la longueur et du poids normaux de leurs 

trains. La raison essentielle était évidente: les freins â air étaient en 

fait conçus pour fonctionner par temps chaud et, en hiver, les fuites 

étaient si considérables que les wagons en devenaient inutilisables.

Par le truchement du Comité associé des chemins de fer auprès du 

Conseil, la compagnie en question porta le problème â l'attention du directeur
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de la Division de génie mécanique qui décide d'en inclure l'étude dans le 

programme de recherche de la Division.

Les travaux furent passablement minutieux. Disons en gros qu'on 

réussit â surmonter les difficultés dues aux fuites dans les freins en 

améliorant la qualité des lubrifiants des cylindres de frein, — ce résultat 

est â mettre â l’actif du Laboratoire des carburants et des lubrifiants de 

la Division —, et en choisissant pour les joints des matériaux mieux adaptés 

aux basses températures. Dans l'accomplissement de ces travaux, la Division 

bénéficia de l'assistance considérable apportée par celle de chimie appliquée. 

Des lubrifiants et des joints satisfaisants se fabriquent aujourd’hui en 

série au Canada et il n'est plus nécessaire de réduire le chargement des 

trains en hiver.

En cas de rupture du circuit de graissage des roues d'un wagon, 

les roulement de fusée chauffent, provoquant ce que les cheminots appellent 

un "hot box" (échauffement excessif de la cage du roulement). Quand les 

serre-freins d'un train de marchandises décèlent une avarie de ce genre, 

il faut dételer â la gare de manoeuvre la plus proche le wagon en cause 

pour le réparer, d'oû résultent une perte de rendement et de recettes et 

une augmentation des frais d'exploitation. Une compagnie ferroviaire 

s'adressa directement au Conseil pour l'aider â résoudre ce problème.

L'étude en fut confiée â la Division de chimie appliquée qui, â titre de 

réciprocité, reçut cette fois-ci une aide importante de la part de la Divi­

sion de génie mécanique. Grâce aux solutions apportées par la Division de 

chimie appliquée, cette compagnie canadienne fut en mesure d’établir sur le 

continent un nouveau record du minimum d'incidents de "hot boxes".
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Avec 1*avènement de la locomotive diesel, les trains trans­

continentaux sont capable de faire l'aller-retour Montréal-Vancouver sans 

nécessiter de révision en rotonde. En hiver, il peut en résulter une accu­

mulation progressive de glace dans le circuit des freins â air et l'arrêt 

éventuel du train, avec tous les inconvénients qui s'ensuivent. Encore 

une fois par l'intermédiaire du Comité associé des chemins de fer déjà 

cité, la compagnie ferroviaire concernée soumit le problème â la Division 

de génie mécanique, dont le directeur se résolut â en confier l'étude â 

ses collaborateurs. A l'époque, l'affaire avait pris de grandes proportions 

dans le cas des autorails â desserte locale en service dans l'Est canadien 

ou les Prairies. Le Laboratoire de cryologie de la Division mit au point 

un refroidisseur post-compression â véritable évacuation autonome. Monté 

sur tous les autorails de l'une des compagnies, sur les autorails de l'autre 

compagnie en service dans les pires conditions climatiques, et sur un cer­

tain nombre de locomotives, il a donné toute satisfaction.

On avait rencontré des difficultés dans la mise en production du 

refroidisseur. En les surmontant, la société chargée de sa réalisation 

élabora un procédé de fabrication unique en son genre. Ce procédé, que 

l'on peut considérer comme une "retombée" de l'étude principale, sert 

notamment â la fabrication de matériel de maison aux formes variées (enca­

drements de porte, de fenêtre, etc.). Jusqu'ici, la variété des formes en 

usage au Canada n'y justifiaient pas la production de ce matériel au moyen 

de la technique normale du laminage, si coûteuse. La nouvelle technique 

en rend aujourd'hui la production possible dans notre pays et ouvre des 

perspectives â l'exportation.
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Les trains de marchandises sont loin de se déplacer avec douceur 

et les cahots, les â-coups, endommagent le chargement et les wagons eux- 

mêmes. Les préjudices financiers qui en résultaient étaient suffisamment 

importants pour inciter le directeur de la Division de génie mécanique â 

lancer des recherches â ce sujet. Dans un premier temps, on envoya dans 

tout le pays des accêléromètres â monter sur des wagons de marchandises 

pour enregistrer la fréquence et l'importance des chocs. On mit en outre 

sur pied un petit laboratoire de chemin de fer pour contrôler et étudier 

le comportement d'une grande variété d'attelages et de dispositifs de 

traction aujourd'hui sur le marché. Etant donné le nombre presque infini 

des possibilités de composition d'un train, il est impensable de les 

étudier toutes en expérimentant sur de vrais wagons de marchandises. En 

l'occurence, la Division eut recours â la simulation par ordinateur. Toutes 

ces études se poursuivent encore. Un résultat important est déjà acquis.

Les compagnies de chemin de fer avaient envisagé d'équiper une grande 

partie de leurs wagons de marchandises d'un dispositif de traction souple 

â grande course spécialement conçu pour réduire la détérioration du charge­

ment dans les gares de triage â doubles plans inclinés. Ce projet aurait 

requis de gros investissements. Les études de simulation par ordinateur 

en démontrèrent le caractère inopportun et même désastreux, ainsi qu'il 

fut confirmé par quelques essais réels.

Point n'est besoin d'épiloguer sur les avantages économiques 

qu'il y a â pouvoir éviter les ruptures de roulements des trains ou mettre 

en service des trains de longueur maximale sans souci du climat, ni sur les 

avantages de sécurité présentés par des freins sûrs. D'une façon générale, 

les aspects économiques de ce genre de réalisations font l'objet de consul­

tations permanentes avec la Commission canadienne de transports, dont 

l'intérêt â l'égard de ces aspects n'a d'égal que l'intérêt porté par le 

Conseil national de recherches aux aspects scientifiques et techniques.
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LA CATASTROPHE AERIENNE DE SAINTE-THERESE

Le 29 novembre 1963 un avion chargé de passagers quit­
tait l'aéroport international de Dorval et s'écrasait 
au sol â la vitesse de 500 miles â l'heure, tuant tous 
ses occupants. L'enquête ultérieure occupa les scien­
tifiques du Conseil national de recherches pendant 15 
années-chercheurs et mit â contribution l'habilité des 
spécialistes de micrographie électronique, des techno­
logues du caoutchouc, des ingénieurs des instruments, 
des métallurgistes, des aêrodynamiciens, et des ingé­
nieurs des systèmes de commande. La Commission 
d'enquête s'appuya principalement sur les preuves 
techniques découvertes par le personnel du Conseil 
national des recherches pour établir son rapport 
officiel.

Au cours de la soirée du 29 novembre 1963, un appareil Douglas 

DC-8 s'envola de l'Aéroport international de Dorval avec 118 personnes, 

tant passagers que personnel, â son bord. Cinq minutes plus tard l'avion 

percutait dans le sol sous un angle d'environ 55° â une vitesse supérieure 

â 500 miles â l'heuve. L'avion et ses occupants furent réduits en miettes 

et dispersés dans un terrain boisé et tourbeux d'environ 16 acres, adjacent 

â la municipalité de Sainte-Thérèse de Blainville.

Cette catastrophe provoqua l'enquête la plus approfondie dans 

l’histoire de l'aviation canadienne et elle suscita une contribution du 

Conseil national de recherches sous la forme de 15 années de travail d'ex­

perts provenant des laboratoires des cellules, des matériaux, des systèmes 

de commande, d'aérodynamique et de mécanique du vol, de l'Etablissement 

Aéronautique national, des laboratoires de propulsion, des instruments, 

des combustibles et des basses températures de la Division de génie mécanique,
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du Laboratoire de recherches sur l’incendie de la Division des recherches 

en bâtiment et de la Division de chimie appliquée. Tous les frais de trai­

tement et de matériaux causés par cette enquête menée par les membres du 

personnel des diverses divisions ont été payés par celles-ci.

La responsabilité juridique pour la conduite de l'enquête appar­

tenait bien entendu aux autorités désignées par la loi, c’est-â-dire au 

Ministère des Transports, mais ce dernier, reconnaissant qu'il aurait besoin 

d’un soutien scientifique important, demanda au Conseil national de recherches 

de prendre la responsabilité de constituer les équipes examinant minutieu­

sement la cellule de l’avion, les moteurs, le réseau électrique, les comman­

des hydrauliques et pneumatiques, et les liaisons radio-électriques de 

l'appareil. Cette équipe réunissait un ensemble d'experts qu'aucune autre 

organisation n'aurait pu réunir au Canada.

Dès le début de l'enquête il apparut qu'il serait nécessaire 

d'accomplir de très grands efforts pour retrouver tous les fragments de 

l'avion dispersés et enfouis dans le sol, et pour les assembler; ce travail 

ne fut terminé qu'en mai 1964. Il nécessita la construction d'un batardeau 

de taille suffisante pour contenir les argiles plus ou moins molles consti­

tuant le sous-sol et pour extraire le sol circonscrit par le batardeau 

jusqu'à la profondeur de 48 pieds. Le coût de ces travaux étant très élevé, 

la profondeur â laquelle l'excavation s'arrêterait dépendait largement du 

résultat d'études théoriques faites par le personnel des laboratoires d'aéro­

dynamique du Conseil national de recherches, sur la dynamique des corps 

solides se déplaçant dans un fluide très visqueux tel que l'argile.
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Environ 100,000 fragments de matériaux furent retrouvés, d'un 

poids total de 100,000 livres; ils furent transportés â l'Aérodrome de 

Dorval et leur nettoyage, leur identification et leur assemblage nécessi­

tèrent environ 6 mois de travail.

Il apparut clairement â ce moment que la trajectoire de vol de 

l'appareil était probablement normale jusqu'à une minute avant l'impact 

final, et il devint nécessaire de programmer un ordinateur analogique de 

façon â pouvoir comparer diverses hypothèses sur la trajectoire de vol 

avec les faits connus ou supposés. Ce travail fut exécuté au Conseil 

national de recherches et il indiqua aux enquêteurs qu'un accident s'était 

produit â environ 7,000 pieds d'altitude, une minute avant l'impact final. 

Comme les enquêteurs savaient â ce moment qu'aucune collision aérienne ou 

dislocation de la cellule en plein vol ne s'était produite, comme on savait 

qu'on pouvait exclure comme cause possible le mauvais fonctionnement d'un 

moteur, on concentra les recherches sur les causes possibles d'une perte 

de la direction de l'appareil. Au cours de cette phase de l'enquête les 

scientifiques du Conseil national de recherches, spécialistes dans de 

nombreux domaines, apportèrent les ressources de leur expérience. Certains 

étaient des techniciens de la micrographie électronique qui examinaient la 

face des fractures des pièces et les filaments des lampes, des technologues 

du caoutchouc qui déterminaient si les pneus avaient éclaté avant ou pen­

dant l'impact, des analystes des cellules qui interprétaient la déformation 

des éléments de la cellule, des ingénieurs des instruments qui calculaient 

les valeurs indiquées par ces derniers au moment de l'impact, et des chimis­

tes qui recherchaient la possibilité d'un incendie en vol. Il y avait
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également des métallurgistes qui faisaient des essais mécaniques et physi­

ques complets sur les métaux utilisés dans l'appareil, des aérodynamiciens 

qui étudiaient le comportement de la manoeuvrabilité de l'appareil â des 

vitesses supérieures aux vitesses prévues, et des ingénieurs des systèmes 

de commande qui prouvaient l'état intact ou non de tout système de commande 

de l'appareil. En fait, toutes les ressources physiques et intellectuelles 

des experts du Conseil national de recherches furent employées au cours de 

l'enquête, comme elles l'avaient été au cours des premières phases de recher­

che des débris, alors que le personnel du Conseil national de recherches 

travaillait jour et nuit en deux postes de 12 heures chacun.

En conséquence de tous ces travaux, l'audition publique menée 

par la Commission d'enquête sous la direction du Juge Challies se fonda 

principalement sur les preuves techniques fournies par le personnel du 

Conseil national de recherches et l'enquête fut conclue officiellement en 

juin 1965, environ 19 mois après l'accident.

La Commission d'enquête conclut que la cause la plus probable de 

la catastrophe tenait au mauvais fonctionnement d'un petit dispositif 

électromécanique connu sous le nom de compensateur de tangage. Les respon­

sables prirent des mesures correctrices et aucun événement similaire ne 

s’est produit depuis.

Ce dossier montre bien comment le Conseil national de recherches 

peut réunir un groupe d'experts en de nombreuses disciplines scientifiques, 

en puisant parmi ses propres ressources, en vue de donner une solution â 

de graves problèmes.
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AMELIORATION AUX VITRAGES DOUBLES SCELLES

Le chiffre d’affaires concernant les vitrages doubles 
scellés en usine atteing presque 20 millions de dollars 
par annéee au Canada. Quand ce nouveau type de vitrage 
isoland fut introduit, un certain nombre de petites fir­
mes inexpérimentées envahirent le marché et offrirent 
leurs produits avec les mêmes garanties que les firmes 
originelles, â des prix bien plus faibles. Une situation 
chaotique s'ensuivit quand le comportement de ces pro­
duits ne répondit pas â la garantie. Pour surmonter 
cette difficulté criante, on élabora des méthodes pré­
liminaires d'essai et les critères pertinents. On a 
maintenant préparé des normes nationales et les 
difficultés antérieures ont été largement éliminées.

Les éléments composés de vitrages doubles scellés en usine, 

également appelés vitres athermanes, sont aujourd'hui largement utilisés 

dans les bâtiments résidentiels et commerciaux. Dans les débuts, sous les 

noms commerciaux de "Thermopane" et "Twindow", ils ont été mis au point et 

lancés en grand par deux des plus importantes manufactures de verre sur ce 

continent. Un grand nombre de petites firmes canadiennes ont massivement 

copié le type de scellement plastique des bords utilisé par une des compa­

gnies. Dans la plupart des cas, les petites firmes n’avaient pas conscience 

de nombreuses complications techniques, dont certaines avaient fait l'objet 

d'études approfondies de la part des deux premières compagnies. N'ayant 

pas â supporter des dépenses élevées de mise au point, elles offrirent les 

éléments de vitrages avec les mêmes garanties que les premières compagnies, 

mais â des prix de beaucoup inférieurs.

Ces offres engendrèrent bientôt une situation chaotique. Les 

deux grandes compagnies eurent â faire face â une concurrence sérieuse, 

souvent créée par des produits inférieurs. Un bon nombre des firmes de 

petite importance se retirèrent des affaires â cause de défauts survenus 

pendant la période de garantie de cinq ans des éléments fabriqués par elles. 

Les usagers, de leur côté, ne savaient sur quelle base apprécier la durée
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possible, en bon état de service, des éléments qui leur étaient offerts.

Responsable, d'après la loi nationale du logement de la qualité 

des habitations canadiennes au même titre que des opérations d'hypothèques, 

la Société centrale d'hypothèques et de logement a, elle aussi, rencontré 

des difficultés. Elle sollicita de l'aide au sujet des moyens d'apprécier 

les produits proposés par les manufacturiers en vue de leur acceptation par 

la société. Une demande fut présentée â la Division des recherches en bâti­

ment (DRB) du Conseil national de recherches qui, depuis sa fondation en 

1947, assiste la Société dans le domaine des questions techniques touchant 

au logement. Après discussions tant â l'intérieur de la division qu'avec 

la SCHL, la demande fut examinée avec le plus grand soin par le directeur.

On décida finalement d'accepter le projet et d'en confier l'exécution â la 

section de l'équipement immobilier de la Division. Le chef de la section 

fut désigné comme responsable de la direction des travaux â exécuter, â 

charge pour lui d'utiliser le personnel, les moyens matériels et le budget 

normalement affectés â sa section.

Il n'existait aucune méthode reconnue pour apprécier les qualités 

des vitrages scellés. Il était d'autre part urgent de fournir des principes 

directeurs. Aussi décida-t-on de mettre au point un processus d'essais et 

des critères provisoires, et d'entreprendre, comme demandé, des essais sur 

les produits des fabricants.

On accumula les informations fournies par ces essais ainsi que 

d'autres renseignements obtenus en laboratoire et sur place. L'ensemble 

fut utilisé pour exécuter, â mesure qu'on connaissait mieux les comporte­

ments des éléments étudiés et les exigences en service, des révisions 

successives des méthodes d'essai et des critères. Les deux compagnies 

créatrices des produits apportèrent une aide précieuse en communiquant â la 

DRB les informations en leur possession. Les petites firmes fournirent,

29622—13
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elles aussi, des informations, et, en étudiant avec la DRB les difficultés 

rencontrées et les échecs subis, contribuèrent â accroître la masse des 

connaissances. Il y eut également des échanges d'information avec des 

spécialistes de la recherche en bâtiment dans d’autres pays ; certains se 

rendirent spécialement â Ottawa en vue de discussions.

Nombreuses sont aujourd'hui au Canada les personnes, manufactu­

riers inclus, qui connaissent d'une manière précise les qualités â exiger 

des éléments de vitrages scellés. Il s’est formé récemment une association 

commerciale qui reconnaît le grand rôle joué par le programme de recherches 

dans la naissance de la situation satisfaisante qui règne actuellement dans 

l'industrie en cause.

Il existe maintenant au Canada une norme nationale de qualité 

destiné â être utilisée par le gouvernement et par d'autres utilisateurs 

pour leurs achats. Les normes de ce genre, actuellement â l'étude aux Etats- 

Unis, bénéficieront de l'expérience canadienne. Une autre organisation 

assume aujourd'hui la charge d'effectuer des essais en conformité avec les 

nouvelles normes. Les usagers futurs peuvent maintenant choisir leur 

ensembles chez des manufacturiers ayant prouvé qu'ils satisfont aux 

stipulations des normes. La situation, qui laissait autrefois fortement â 

désirer, est actuellement bien en mains et donne satisfaction d'une manière 

générale.

Les conséquences économiques des travaux précédents sont très 

importantes. La valeur des vitrages scellés utilisés au Canada approche 

maintenant 20 millions de dollars par an. Une grande partie de ce chiffre 

d’affaires a été réalisé et continue de l'être par de petites firmes cana­

diennes. La qualité des produits offerts est maintenant grandement améliorée. 

Les détériorations prématurées de scellements, très communes dans le passé 

(exigeant, par exemple, dans un cas, le remplacement en une seule fois d'une 

surface de 100,000 pieds carrés), sont maintenant relativement rares. Le
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bénéfice qui en résulte pour le Canada est presque certainement de l'ordre 

de plusieurs millions de dollars par an. Les améliorations apportées â la 

qualité ont approximativement doublé la vie utile prévue; les prix de ce 

système de vitrage extrêmement populaire ont d'autre part été réduits dans 

une proportion considérable.

29fi22__191
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DIMINUTION DES COUTS DE CONSTRUCTION GRACE A L'AMELIORATION DES DONNEES 
SUR LES CHARGES DE NEIGE PREVUES. *

On a effectué une diminution de l’ordre de 40 pour 
cent des spécifications concernant les charges de 
neige prévues pour les toitures grâce aux résultats 
d’une enquête menée par le Conseil national des 
recherches â travers le pays. Il en a résulté une 
réduction substantielle des frais de construction, 
soit de 3 â 10 millions de dollars annuellement.

Avant 1953, chaque municipalité canadienne décidait quelles 

seraient les charges de neige prévues â utiliser lors des calculs des 

édifices â construire dans le territoire soumis â son autorité. Le Code 

national du bâtiment publié en 1953 pour établir des règlements municipaux 

de construction uniformes et bien conçus, en vue de leur adoption par les 

municipalités, proposait un système cohérent de calcul des charges de neige 

prévues. Depuis ce moment, on n’a réalisé que bien peu d'observations sur 

les quantités de neige accumulées sur les toitures, et on a dû calculer 

les charges de neige prévues d’après les dossiers météorologiques concernant 

la couverture nivale du sol. On a cependant reconnu que les charges de 

neige accumulées sur les toits pouvaient ne pas être les mêmes que la cou­

verture nivale du sol et que la méthode proposée donnerait des valeurs 

beaucoup trop fortes. On n'avait pas le choix cependant, en raison de 

l'absence de données plus complètes. La méthode d'évaluation de la couver­

ture nivale du sol fournissait des données en accord raisonnable avec celle 

qu'on employait déjà dans les plus grandes villes.

La question de la détermination des charges de neige sur les 

toitures fut transmise par le Comité associé du Code national du bâtiment â

* Charge de neige prévue: cette expression signifie la quantité de neige 
dont on prévoit l'accumulation sur les toitures et en fonction de laquelle 
sa charpente doit être établie.
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â la Division des recherches en bâtiment. La Division des recherches en 

bâtiment avait été chargée, dès ses débuts, de l’amélioration continuelle 

du Code national du bâtiment et le Conseil national de recherches donna 

ses instructions pour que le directeur de la Division soit aussi président 

du Comité associé, dans le but d’assurer une harmonisation convenable du 

travail de la Division en fonction des besoins du Code.

Une demande de ce genre devait en conséquence être reçue favora­

blement sous réserve de la disponibilité de ressources. Un relevé décennal 

des charges de neige sur les toitures avait été mené â bien par des volontaires 

résidant dans environ 60 stations différentes. Des données recueillies chaque 

hiver avaient été rassemblées, collationnées et examinées par les experts de 

la Section des ossatures de la Division, dans le cadre d'un de ses programmes 

normaux nécessitant en moyenne le travail d’un homme â temps plein, outre les 

observateurs sur place. Le coût du programme, y compris un salaire minime 

payé aux observateurs, fut défrayé â même les crédits normaux de la Division.

Il apparut bientôt que les charges de neige sur la plupart des 

toitures des bâtiments situés dans des régions â forte activité éolienne 

n'atteignait jamais l'importance de la couverture nivale du sol mais que 

certaines toitures abritées recevant de la neige chassée d'autres toits plus 

élevés devaient supporter de plus fortes charges. On découvrit qu'il serait 

possible de recommander une première réduction de 20% des charges de neige 

prévues, puis plus tard une réduction de 40%, en tenant compte de l'accrois­

sement nécessaire des charges de neige prévues pour les toitures qui se 

trouvaient dans des endroits défavorables. Le Comité associé accepta ces
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ces recommandations. Il en a résulté une importante réduction des charges 

de neige prévues utilisées dans les calculs et en conséquence une diminution 

du coût des toitures; cette amélioration a découlé des nouvelles données 

résultant du relevé et des études subséquentes. Les résultats ont été 

incorporés dans les nouvelles éditions du Code national du bâtiment. Un 

article sur le sujet des charges de neige prévues pour les toitures fut pré­

paré de concert avec un membre de l'Institut Soviétique de recherche sur les 

ossatures et fut présenté au Conseil international du bâtiment (CIB).

Le coût du programme atteignit environ 22,000 dollars par an. On 

estime que les économies réalisées dans les charpentes des toitures atteignent 

au moins 3 millions de dollars par an (cette somme représente les crédits 

annuels de toute la Division des recherches en bâtiment) et qu'elles pour­

raient même atteindre 10 millions de dollars par an.
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RADIOBIOLOGIE

Le gouvernement canadien a besoin de s'appuyer en 
permanence sur des conseils avisés d'experts au 
fait de tous les aspects de la protection contre 
l'irradiation tant au cours de la paix qu'en temps 
de guerre. Cette nécessité a construit â la 
création d'un groupe s’occupant activement de 
radiobiologie.

C’est entre 1957 et 1964 qu'on examina les possibilités de forma­

tion de la Division de radiobiologie du Conseil national de recherches et 

qu'on prit la décision de l’établir. Il est nécessaire de se souvenir du 

climat politique agité de cette époque pour apprécier l'ampleur des débats. 

Les Etats-Unis et l'U.R.S.S. menaient des essais de bombes nucléaires dans 

l'atmosphère et le niveau de radioactivité résiduelle due aux retombées 

augmentait d'année en année, atteignant un point culminant après les 

explosions nucléaires énormes déclenchées par l'Union soviétique au cours 

de l'automne de 1962. La guerre froide provoqua quelques crises mineures 

ou d'importance majeure au cours de cette période, tel par exemple l’incident 

de l’avion espion U-2 et l'affrontement des deux super-puissances au sujet 

de Cuba.

L'opinion publique fut profondément remuée au sujet des dangers 

des radiations ionisantes. Les chefs politiques et les autorités scienti­

fiques furent soumis â une pression constante pour faire quelque chose â 

ce sujet. Cette pression a fortement diminué depuis la signature en 1963 

du traité d’interdiction des essais nucléaires par les Etats-Unis, le 

Royaume-Uni et l'Union Soviétique, bien que la France et la Chine aient 

refusé d'y apposer leur signature. Il en résulta une réduction des retom­

bées radioactives dans l’hémisphère nord, qui apaisa quelque peu les esprits.

Dans le monde futur notre gouvernement aura un besoin urgent et 

continu de disposer rapidement et en tout temps de conseils judicieux sur



3232 Comité spécial

les dangers des radiations ionisantes, et sur les méthodes permettant de 
réduire ces dangers ou de s'en protéger autant au cours du temps de paix 
que de la guerre.

C'est après considération de tous ces facteurs que M. H.B. Newcombe, 

des laboratoires nucléaires de Chalk River de l'EACL, présenta un dossier 

proposant un accroissement de l'effort de recherche canadien dans le domaine 

de la radiobiologie. Il mentionna les points suivants:

- Le seul programme canadien de radiobiologie 08 les expériences 

atteignaient la taille critique était celui des laboratoires de 

Chalk River, et son ampleur n'avait pas été augmentée depuis 10 ans.

- Les dépenses annuelles du Canada en radiobiologie n'étaient que 
le tiers ou le cinquième de celles d'autres pays pionniers dans 

le domaine nucléaire.

- Bien que les niveaux de retombées radioactives fussent connus 

avec quelque précision, on ne connaissait presque rien, au point 

de vue quantitatif, sur les retentissements biologiques de ces 

niveaux d'irradiation.
- Les représentants canadiens auprès des Nations-Unies demandaient 

que la collectivité mondiale accomplisse de plus grand efforts 

en radiobiologie, bien que notre pays n'eût rien entreprit â

ce sujet.

M. Newcombe présenta son dossier pour l'accroissement des recherches 
radiobiologiques tout d'abord â l'EACL, mais les autorités dirigeantes de 

cet organisme s'opposèrent fermement â tout accroissement du personnel 
travaillant â Chalk River. Cette attitude leur paraissait justifiée, car 

l'EACL n'avait plus la responsabilité fondamentale des recherches dans le 

domaine nucléaire, mais elle était chargée de recherches appliquées dans le 

domaine des centrales êlectronuclêaires.
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En conséquence, M. Newcombe rechercha le soutien des cercles 

intéressés. Au début de 1960, il obtint celui de la Société génétique du 

Canada, qui forma un comité de radiobiologie. Ce comité, muni du soutien 

financier et moral du Conseil national de recherches et de l'Energie Atomique 

du Canada ltée, organisa un colloque des directeurs des services des recher­

ches radiobiologiques des Etats-Unis et du Canada dans les bâtiments du 

Conseil â Ottawa. Cette réunion, qui se tint S. l'automne de 1960, recom­

manda au Conseil national de recherches de former un Comité associé de 

radiobiologie qui continuerait les travaux du groupe. Le Conseil national 

de recherches accepta cette proposition en novembre 1960 et forma le Comité 

associé pertinent.

Vers cette époque, soit la fin de 1960, M. Newcombe avait convaincu 

M. G.C. Butler de se joindre â la campagne, et ce dernier aborda cette 

question au cours d'entretiens avec M. C.J. MacKenzie â l'automne de 1960 

et avec M. E.W.R. Steacie au début de 1961. M. Butler accepta de fournir 

toute l'aide en son pouvoir et même de diriger un programme interne du 

Conseil si celui-ci établissait un laboratoire de radiobiologie.

Au début de 1961, le Comité associé recommanda:

a) qu'on favorise l'enseignement de la radiobiologie dans les universités 

en vue de former un plus grand nombre de chercheurs, et

b) l'établissement d'un institut central de recherches en radiobiologie, de 

préférence â Ottawa.

Cependant, â sa réunion de mars 1961, le Comité permanent de biologie du 

Conseil national de recherches s'opposa â ces propositions. Il conseilla:
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A) de fournir un soutien aux universités par le canal des comités de dépouil­

lement existants, et

B) d'adjoindre deux ou trois scientifiques éminents au personnel de la 

Division de biologie appliquée afin d'étendre le programme de travail 

existant dans le domaine de la radiobiologie.

La première proposition se révéla inefficace et la seconde ne fut 

jamais mise en pratique.

A cette époque M. Butler établissait les plans de la Division de 

radiobiologie du Conseil national de recherches avec MM. Stacie du Conseil, 

J.L. Gray de l'EACL et R.F. Farquharson du MRL, proposant de l'établir â 

Ottawa et s'assurant auprès du Conseil des recherches pour la Défense et 

du DNHW que ces travaux n'empiéteraient pas sur leurs programmes.

On forma au début de 1961 un comité spécial des recherches auprès 

de la Chambre des Communes dont les membres firent des visites â l'EACL et 

au Conseil national des recherches. Quand MM. Newcombe et Butler leur 

présentèrent le dossier recommandant qu'un plus large effort de recherche 

soit accompli en radiobiologie, les membres du Comité acceptèrent de le 

soutenir et rédigèrent leur rapport de juin 1961 au Parlement en conséquence.

Vers août 1961, le Comité permanent de biologie du Conseil national 

de recherches avait complètement changé d'opinion et il recommanda que le 

Conseil prévoie des crédits pour un laboratoire national de radiobiologie 

et lui nomme un directeur. Le Conseil accepta cette proposition â sa 

réunion de novembre 1961 et M. Steacie fut chargé d'obtenir l'accord du 

Conseil du Trésor; le Conseil demanda également que M. Butler soit prié 

de devenir directeur du laboratoire.

M. Steacie accomplit toutes les démarches nécessaires, y compris 

la justification du programme auprès de l'EACL, du Conseil des recherches



Politique scientifique 3235

pour la Défense, et du DNHW; le 29 juin 1962 le Cabinet donna son accord 

sous condition que le Conseil du Trésor autorise l'engagement du personnel 

nécessaire et alloue les fonds indispensables. De sévères restrictions 

furent imposées par le gouvernement â cette époque et rien ne put progresser 

pendant les 18 mois suivants, bien que le Conseil national de recherches 

ait prévu un budget comprenant 30,000 dollars d'immobilisation en capital 

et 50,000 dollars de frais de fonctionnement pour l'année budgétaire 1963- 

1964. En 1964, enfin, le Ministère des Travaux publics entreprit la prépa­

ration des plans d'un laboratoire de radiobiologie et M. Butler commença â 

recruter le personnel nécessaires.

Avec l'accord de l'EACL, le nouveau personnel devait être logé 

dans les laboratoires du Chalk River en tant que chercheurs invités. Bien 

que l'EACL eût accepté de fournir les locaux nécessaires aux recherches, la 

question du logement â Deep River avait été quelque peu néglibée au cours 

des entretiens, et quand M. Butler entreprit de recruter le personnel devant 

travailler â Chalk River il découvrit qu'il n'y avait pas de locaux pour 

leur hébergement. Il décida donc de déplacer le laboratoire et de l'installer 

dans l'édifice du Conseil national de recherches situé promenade Sussex â 

Ottawa, oû il put disposer de 2,000 pieds carrés de locaux empruntés â 

d'autres sections.

Le recrutement du personnel se poursuivit â un rythme lent au 

cours de l'année 1965 mais il fut fortement limité par le manque de locaux.

En octobre 1966, on commença la construction du nouveau laboratoire de 

radiobiologie dans l'édifice M-54 situé dans les terrains du chemin de 

Montréal. Les personnel s'y installa en juin 1968.

En 1965, la Division avait commencé ses opérations avec un person­

nel comprenant un directeur et six scientifiques, divisé en deux sections 

poursuivant des travaux a) sur les effet de l'irradiation des cellules 

animales et b) sur les modifications biochimiques produites par l'irradia­

tion et sur le métabolisme des substances radioactives chez les animaux.
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On espérait étendre ce programme â d'autres domaines tels que la biophysique 

des rayonnements et la génétique des rayonnements dès que des locaux auraient 

été disponibles dans le nouveau laboratoire, mais les restrictions budgé­

taires en cours ralentirent cette extension.

En juillet 1968, on groupa la Division de radiobiologie avec les 

deux tiers de la Division des sciences biologiques pour former la Division 

de biologie, â la recommandation du Comité d'études de la biologie. La 

phase finale de rassemblement et de réorganisation se déroula en octobre 

1968, alors qu’on prit la décision de fusionner l'équipe de huit scienti­

fiques travaillant en radiobiologie au Conseil des recherches pour la 

Défense avec le groupe de 30 scientifiques du Conseil national de recherches, 

pour le programme commun de travaux dans le nouveau laboratoire du Conseil.

On ne peut évaluer par une simple comptabilité économique la 

valeur potentielle de ce programme pour le Canada. La contribution la plus 

importante qu'il fera aux besoins â long terme du pays sera de fournir des 

avis judicieux d'experts au gouvernement sur tous les aspects de la protec­

tion des différents éléments de la population canadienne contre le rayonne­

ment nucléaire en temps de paix comme en temps de guerre. Seul un groupe 

s'occupant activement de recherches en radiobiologie peut fournir un avis 

judicieux et adéquat â une époque 08 la science nucléaire évolue si vite.
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IA SOUFFLERIE AERODYNAMIQUE DE 30 PIEDS DE DIAMETRE

Le secteur industriel a un besoin urgent d’une souf­
flerie aérodynamique de grande taille fonctionnant aux 
faibles vitesses pour l’essai de maquettes auto­
propulsées d'avions A.D.A.V. et A.D.A.C. Sa construc­
tion est maintenant presque terminée et on pense que 
la soufflerie commencera â fonctionner en mars 1969.

En mai 1962, le Comité associé d’aérodynamique, qui groupe des 

représentants de l’industrie, des universités et du gouvernement, mentionnait 

que l’industrie canadienne avait un besoin urgent d’une grande soufflerie â 

basse vitesse pour l’essai de modèles auto-propulsés d'appareils A.D.A.V. et 

A.D.A.C. (appareil â décollage et atterrissage courts ou verticaux).

On examina cette proposition au cours de la période allant de mai 

1962 â mars 1963 et il en résulta que le groupe technique consultatif du 

Comité national de recherches aéronautiques recommanda d'accorder la toute 

première priorité d'ordre national â ce programme. En avril 1963, le Comité 

national des recherches aéronautiques lui-même, qui comprend les Sous- 

ministres des Transports et de la Production de défense, le président du 

Conseil des recherches pour la Défense, le président du Conseil national de 

recherches, et le Chef d’état-major de 1'Aéronautique militaire, convint que 

le programme devait être entrepris et que le Conseil national de recherches 

devrait en avoir la charge.
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Le personnel de l’Etablissement aéronautique national commança 

â établir les plans nécessaires et un comité spécial conjoint du gouverne­

ment et de l'industrie fut établi pour préparer le cahier des charges de la 

nouvelle soufflerie en vue de répondre â tous les besoins industriels 

prévisibles.

En février 1964, M. C.M. Drury, Ministre de l'Industrie, soumit 

une demande au Conseil du Trésor pour obtenir son agrément au plan, â la 

construction et au fonctionnement d'une soufflerie de 30 pieds de diamètre, 

et en mars 1964 le Conseil du Trésor donna son accord au projet par la 

lettre TB 622583.

De mars 1964 S. juillet 1964, le Comité conjoint gouvernement- 

industrie oeuvra â la préparation d'un cahier des charges représentant le 

meilleur compromis possible entre le coût et les besoins globaux de l'indus­

trie; en juillet 1964, on envoya le cahier des charges â tous les organismes 

publics et aux sociétés industrielles intéressées pour obtenir leurs 

remarques ; S. part quelques propositions d'importance mineure, le cahier des 

charges fut unanimement approuvé.

Le Ministère des Travaux publics, agissant pour le compte du 

Conseil national de recherches, chargea une firme d'ingénieurs-conseils 

d'étudier le projet dès octobre 1964 et conclut un contrat d'études finales 

en vue d'évaluer les dépenses en capital nécessaires â la réalisation du 

projet. Pendant que cette étude était menée â bien, on réalisait des son­

dages dans le sol d'assise de la future soufflerie. Au cours de la même 

période, les services du Conseil national de recherches construisirent un 

> modèle au dixième de cette soufflerie et l'essayèrent en vue de vérifier la 

fiabilité technique du cahier des charges.
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Le rapport final découlant des études fut rédigé en mars 1965; il 

prévoyait que les dépenses totales en capital pour la réalisation du projet 

atteindraient 6 millions et demi de dollars. Comme ce coût était plus 

élevé que prévu, le Conseil national de recherches fournit une nouvelle 

analyse détaillée des coûts du projet au Conseil du Trésor en mai 1965 et 

demanda une nouvelle approbation officielle.

A la demande du Conseil du Trésor, le Ministère de l'Industrie 

et le Secrétariat des Sciences passèrent en revue les aspects économiques 

de la soufflerie proposée et recommandèrent que cette construction soit 

entreprise sur la base d'une immobilisation en capital atteignant 6.5 

millions de dollars. Le Conseil du Trésor accepta cette recommandation et 

donna son agrément officiel pour la continuation des travaux au Conseil 

national de recherches en date du 26 août 1965, par le document TB numéro 

645046.

Au cours de la période allant de novembre 1964 â octobre 1965, 

un organisme de Toronto proposa que la soufflerie soit établie â Toronto, 

et un organisme montréalais fit la même proposition en ce qui concerne 

Montréal. Il était aussi nécessaire d'étudier l'emplacement de la soufflerie 

â la lumière des directives gouvernementales selon lesquelles il fallait 

limiter les investissements publics dans la région d'Ottawa.

Ce problème fut particulièrement difficile â résoudre car le 

Conseil national de recherches disposait déjà d'un certain nombre d'installations
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coûteuses et des services qui étaient indispensables au fonctionnement de 

la nouvelle soufflerie; il aurait fallu établir la totalité ou une grande 

partie des mêmes installations et les mêmes services en un autre lieu si la 

soufflerie y était construite. Il y avait, entre autres, un très important 

atelier d’air comprimé, un générateur de vapeur, un atelier de construction 

de modèles, une série d’installations d'instruments et d’informatique dont 

la valeur totale atteignait plus d’un million de dollars. Il fut également 

indispensable de s’assurer que les mesures sécuritaires dans le domaine 

commercial ou militaire pouvaient être prises pour les travaux secrets 

menés avec la soufflerie.

Le gouvernement se fonda en tout premier lieu sur des raisons 

économiques pour prendre la décision finale de construire la soufflerie 

â Ottawa.

Au cours des douze mois suivants, jusqu'au moment 08 le premier 

entrepreneur pénétra sur le terrain, la firme d’ingénieurs-conseils prépara 

la quasi totalité des plans de détail, les contrats furent rédigés et on 

mena â bien les essais sur le modèle réduit de soufflerie-pilote. Le premier 

entrepreneur pénétra sur le terrain en octobre 1966 et depuis ce moment tous 

les contrats ont été accordés, les bâtiments sont presque terminés, et le 

calendrier des travaux devrait permettre de procéder aux premiers essais 

de la soufflerie en mars 1969. Actuellement, les dépenses en capital 

prévues ne dépassent pas les six million et demi de dollars, plus la marge 

habituelle de 10 pour cent admise par le Ministère des travaux publics.
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En raison de l’important accroissement de coût qui s'est produit 

au cours des dernières années dans l’économie canadienne en général, on a 

dû réaliser un certain nombre de modifications au cahier des charges originel 

de la soufflerie. Ces modifications ont eu pour effet de réduire quelque 

peu l'efficacité technique globale de la soufflerie telle qu'elle avait été 

conçue originellement, et il sera probablement nécessaire plus tard de lui 

restituer quelques-uns des éléments techniques qu'on a dû supprimer.

9QR99__14



3242 Comité spécial

LE POLYGONE DE RECHERCHE EN HAUTE ATMOSPHERE DE CHURCHILL

Le Polygone de recherches de Churchill a été construit 
par le Ministère de la Défense des Etats-Unis, en vue 
de mener des recherches en haute atmosphère. Grâce â 
ce dernier les scientifiques des universités canadiennes 
et des organismes publics ont pu lancer des fusées sans 
frais, avec le soutien du Conseil national de recherches.
En 1963, on proposa d'accroître les travaux de recherche 
spatiale et, au début de 1965, le Cabinet décida de 
prendre la direction du Polygone en assumant sa part 
des frais d'exploitation.

Le Polygone de recherches de Churchill a été construit par le 

Ministère de la Défense des Etats-Unis, au coût approximatif de huit millions 

de dollars. Son fonctionnement a nécessité en 1963 des dépenses de l'ordre 

de quatre millions de dollars.

Avant 1963, un certain nombre de scientifiques des universités 

et des organismes publics menaient des recherches sur la haute atmosphère 

avec le soutien du Conseil national des recherches, dans le champ de tir 

américain de fusées â Churchill au Manitoba. Pour leurs expériences, les 

chercheurs utilisaient les fusées Black Brant fabriquées au Canada et ache­

tées par l'intermédiaire de la Division de physique pure du Conseil national 

de recherches ; la Division de radiotechnique et de génie électrique du 

Conseil accomplissait les études et les travaux de construction de la charge 

utile. Les fusées étaient fabriquées par Bristol Aero Industries Limited, 

de Winnipeg, après mise au point par cette société et ses sous-traitants 

de concert avec l'Etablissement canadien de recherche et de développement 

de l'armement et l'Etablissement aéronautique national. Ces fusées étaient 

lancées par le Ministère de la Défense des Etats-Unis sans aucun frais 

direct pour le Conseil national de recherches.
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En juillet 1963, sept ingénieurs et scientifiques, dont deux 

venaient des universités, deux des organismes publics de recherche et trois 

de l'industrie, soumirent une proposition au président du Conseil national 

de recherches. Elle favorisait un décuplement des dépenses engagées pour 

la recherche spatiale et l’instauration d'un établissement de recherche 

spatiale.

Le président transmit la proposition du groupe des sept au comité 

exécutif du Comité associé de la recherche spatiale du Conseil national de 

recherches, pour qu’il l’étudie et donne son avis. Le Comité exécutif 

présenta son rapport en août, recommandant que le Canada se charge en 1965 

de la responsabilité de l'exploitation du Polygone de recherches de Churchil 

et qu'il assume une partie des frais de fonctionnement. Le rapport présenta 

également trois contre-propositions, détaillant l'organisation possible d'un 

organisme canadien de recherche spatiale.

Au début de 1964, l'Ambassade des Etats-Unis transmit une note 

au Ministère des Affaires extérieures au sujet du futur du Polygone de 

recherches de Churchill. Le Ministère convoqua une réunion interministé­

rielle en juillet 1964, en vue de définir la position canadienne. En outre, 

des fonctionnaires du Canada et des Etats-Unis se réunirent â Ottawa pour 

examiner le futur du Polygone.

Au cours de la réunion interministérielle, les participants 

s'assurèrent que le Conseil national de recherches était le seul organisme 

canadien qui s'intéressait â l'exploitation du Polygone.
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En août 1964, le Conseil national de recherches tint une réunion 

spéciale en vue d’étudier le futur de larecherche en haute atmosphère et les 

possibilités pour le Conseil de se charger de l'exploitation du Polygone de 

recherches de Churchill, Le Conseil décida de poursuivre des recherches 

dans la haute atmosphère en raison de l’ensemble particulier de conditions 

favorables présentées par le Polygone de Churchill, qui en raison de son 

emplacement par rapport au champ magnétique terrestre se trouve directement 

au-dessous de la zone des aurores boréales et constitue l’un des rares 

emplacements d'oû l’on peut lancer des fusées-sondes pour l’étude des 

aurores. Le Conseil recommanda cette voie au gouvernement canadien et il 

demanda qu'une affectation budgétaire soit accordée au Conseil en vue de 

faire face â ses obligations.

Des entretiens eurent lieu entre le président du Conseil national 

de recherches et le président du Comité du Conseil Privé pour la recherche 

scientifique et industrielle. Les recommandations du Conseil et les données 

supplémentaires furent transmises au Ministre.

La corrélation entre les dépenses d’exploitation du Polygone de 

recherches de Churchill et les dépenses défrayées par le Ministère de la 

Production de défense pour renforcer les moyens de production dans le domaine 

militaire apparut clairement au niveau ministériel. Des fonctionnaires du 

Ministère de la Production de défense, du Conseil des recherches pour la 

Défense, du DOI et du Conseil national de recherches se réunirent et abou­

tirent â la conclusion que les moyens de production de défense ou le Polygone 

de recherches de Churchill ne pourraient constituer isolément des entreprises 

viables. Il fallait en conséquence se décider â soutenir tous les deux ou 

â n'en soutenir aucun.
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Vers le 1er décembre, le président du Comité du Conseil Privé pc 

la recherche scientifique et industrielle, qui détenait également le port 

feuille de Ministre de la Production de défense, soumit au Conseil du Tr or 

une proposition de financement du Polygone de recherches de Churchill pour 

agrément de principe.

En janvier 1965, le Conseil du Trésor demanda l’avis du Directeur 

du Secrétariat des Sciences qui venait d’être nommé. Vers la mi-janvier, 

le président du Conseil national de recherches recommanda au Sous-secrétaire 

d’état aux Affaires extérieures qu’on demande la prorogation pour une année 

de l’accord existant entre le Canada et les Etats-Unis, car on ne disposait 

plus d'un temps suffisant pour conclure un nouvel accord et pour l'appliquer 

avant le 30 juin, date d'expiration de l'accord existant.

Le Cabinet prit sa décision le 23 février 1965 et autorisa les 

organismes publics canadiens â se charger de l'exploitation du Polygone et 

â assumer leur part des frais.

Le Canada assuma sa part des frais d’exploitation du Polygone â 

partir du 1er juillet 1965.

Le Conseil national de recherches se chargea de l'exploitation du 

Polygone de recherches de Churchill au nom du Canada â dater du 1er janvier 

1966.

On voit ainsi que de nombreuses conversations et consultations entre 

organismes eurent lieu pendant une période d'environ deux ans avant que le
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Cabinet prenne sa décision et autorise la poursuite des recherches dans la 

haute atmosphère au Polygone de recherches de Churchill, aux frais du 

Canada, Le Conseil national de recherches décida d’accroître son soutien 

des recherches en haute atmosphère, particulièrement pour les universités, 

au cours de la période de deux ou trois ans qui suivit, en vue de réaliser 

un équilibre raisonnable entre les frais et les avantages retirés de 

l'exploitation du Polygone.
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LE CHOIX ET LA MISE EN ROUTE DES PROGRAMMES DE RECHERCHE

Le Conseil entreprend des programmes de recherche ou de développe­

ment technique qui lui ont été proposés d'au moins cinq façons différentes.

Ce sont les suivants:

1. Des organismes ou des particuliers font appel aux connaissances 

techniques du Conseil pour résoudre leurs problèmes ou satisfaire leurs 

besoins.

Voici quelques exemples choisis parmi les dossiers du Conseil:

Le Ministère de la Défense nationale a demandé d'étudier et de 

mettre au point un nouvel appareillage permettant d’appliquer les techniques 

du magnêtomètre aéroporté â des emplois militaires ou géophysiques (p. 53).

Deux chirurgiens d'Ottawa ont demandé au Conseil de dessiner un 

sutureur pour vaisseaux (p. 67).

Un chirurgien d'Ottawa a demandé d'étudier un appareil permettant 

de refroidir le cerveau d'un malada pendant une intervention chirurgicale (p.69).

Le Ministère des Transports a demandé au Conseil d'étudier les 

moyens de réduire le péril aviaire (p. 83).

Une grande entreprise d'affinage de cuivre lui a demandé de mettre 

au point un dispositif de commande des diverses phases de l'affinage de ce 

métal Cp. 99).

L'Office national du film lui a demandé d'étudier et de réaliser 

une sécheuse â micro-ondes pour le séchage des grands clichés (p. 104).

Les chemins de fer du Pacifique-Canadien lui ont demandé d’étudier 

la possibilité d'utiliser les rails de chemin de fer soudés en grandes 

longueurs Cp. 109) .

Le Ministère des transports lui a demandé de rechercher les causes 

de la catastrophe aérienne de Sainte-Thérèse Cp. 116).
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2. Des scientifiques du Conseil constatent que leurs connaissances 

permettraient d’apporter une solution â un besoin important de la collectivité.

Voici quelques exemples choisis parmi les dossiers du Conseil:

Mise au point d'un simulateur de vol aéroporté (p. 73).

Mise au point de méthodes et instruments analytiques pour la 

photogrammétrie (p. 87.)

Mise au point d'une balise de détresse pour avions accidentés (p. 90). 

Etude de brise-lames ajourés pour les constructions portuaires, (p. 96). 

Etude de l'entreposage des aliments au froid (p. 101).

Etude et réalisation d’écouteurs et de protégé-tympan (p. 107).

3. Des scientifiques du Conseil constatent que leurs connaissances 

permettraient d'ouvrir un marché pour un produit ou un procédé nouveau.

Voici quelques exemples choisis parmi les dossiers du Conseil: 

Agglomération de matériaux en boulettes (p, 32).

Perfectionnement du colza en vue de sa culture au Canada (p.44).

4. Les scientifiques du Conseil détectent l’intérêt spécial, â 

l'échelle nationale, d'un domaine technique particulier pour une certaine 

industrie ou pour d'autres besoins du pays.

Voici quelques exemples tirés des dossiers du Conseil:

Programme de recherches permanent sur la fatigue des matériaux (p, 29).

Il est notoire que ce programme de recherche a été bénéfique pour le Canada
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pendant les 20 dernières années. Il est suivi par le Comité associé d'étude 

des matériaux et des cellules d’aérodynes.

Mise au point du simulateur de vol aéroporté (p. 73).

Le directeur de l'Etablissement aéronautique national a décidé 

de mener des recherches sur ce sujet après en avoir constaté l'utilité.

Mise en valeur du fleuve Saint-Laurent (p. 79).

C'est lâ un cas assez spécial. Les scientifiques de la Division 

de génie mécanique ont reconnu très tôt qu'il serait nécessaire de poursuivre 

des recherches sur la mise en valeur du fleuve Saint-Laurent. Quelques 

petits travaux ont été effectués au cours des années 1950. En 1966, le 

Ministère des Transports, voyant le temps venu, a décidé d'entreprendre 

des travaux d'ensemble et a fourni pour cela les fonds nécessaires â la 

construction de la maquette d'essais.

Lutte contre le péril aviaire (p. 83). Le péril aviaire a été 

porté à l'attention du Conseil par les principales compagnies aériennes 

après qu'elles en aient discuté avec le Ministère des Transports, l'Aviation 

royale canadienne et le Service canadien de la faune. Un Comité associé a 

été formé de représentants de tous les organismes directement intéressés â 

la mise en oeuvre de représentants de tous les organismes directement intér­

essés â la mise en oeuvre des décisions du Comité.

Problèmes ferroviaires d'ordre mécanique (p.lll).

Ce programme a reçu l'attention de la Division de génie mécanique
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â la demande du Comité associé d'étude des questions ferroviaires.

Réduction du coût de construction des bâtiments par l'amélioration 

des connaissances sur l'amoncellement de la neige sur les toitures (p. 124). 

Ce problème a été porté â l'attention du Conseil par le Comité associé chargé 

du Code national du bâtiment au Canada.

Problèmes de radiobiologie (p.127) L'importance nationale de ce 

domaine a été soulignée par deux scientifiques, un comité de la Société de 

génétique du Canada, un Comité associé du Conseil et par un comité spécial 

de la Chambre des Communes.

La soufflerie de 30 pieds de diamètre (10 m.) (P.133). L'utilité 

nationale de cette soufflerie aérodynamique a tout d'abord été mise en 

évidence par le Comité associé d'aérodynamique, par le sous-comité technique 

conseillant de recherches aéronautiques lui-même. Seules quelques-unes des 

nombreuses propositions qui ont été faites ont atteint un certain state 

d'étude..

Les critères de choix se doivent d'être rigoureux et ils le sont.

Le système de sélection est simple et logique. Si le projet d'étude ne 

représente qu'une petite quantité de travail, le scientifique intéressé 

peut prendre lui-même la décision de commancer les travaux d'études. Cepen­

dant, si le projet d'étude ou de recherche engage le temps de plusieurs 

personnes, il devra obtenir l'autorisation de son chef de Section et parfois 

aussi de son directeur de Division. Dans le cas 08 de grosses dépenses
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s’étalant sur plusieurs années sont nécessaires, il appartient au Directeur 

de la Division et au Conseil de consulter le Conseil du Trésor avant de 

prendre la décision de commencer les travaux.

Ceci montre avec évidence que les Ministères fédéraux, les indus­

tries et les universités influencent le choix des programmes de recherche. 

La décision est prise soit par un Comité associé, un Comité permanent ou 

bien encore un Comité consultatif spécial formé pour les besoins. Chacune 

des grandes divisions du Conseil possède un Comité consultatif qui fait 

rapport au Conseil lui-même. Ces comités consultatifs font l’examen des 

programmes en cours â intervalles réguliers et contribuent â l’évaluation 

des nouveaux projets de recherches de grande envergure.

Trois dossiers assez différents des autres ont été ajoutés afin 

de bien montrer le processus complexe de consultation qui conduit â une 

décision lorsqu'il s'agit de prendre des engagements de longue durée 

entraînant de fortes dépenses. Ces trois dossiers sont les suivants:

La radiobiologie (p. 127).

La soufflerie aérodynamique de 30 pieds de diamètre (p. 133).

Le Polygone de recherches en haute atmosphère de Churchill au 

Manitoba Cp. 138).

Chacun de ces dossiers représente un cas spécial. Le premier 

d'entre eux représentait pour le Conseil la mise en oeuvre d'un programme 

de recherche étalé sur de nombreuses années, et destiné 5 fournir des 

renseignements et â former des groupes d'experts sur tous les aspects de 

la protection de la population canadienne contre les radiations nucléaires
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en temps de paix comme en temps de guerre.

Le second nécessitait la construction et le fonctionnement d’une 

grande installation d'essais. La soufflerie dont il s'agit est établie en 

vue de soutenir les efforts de l'industrie aéronautique canadienne pour la 

mise au point des appareils â décollage et atterrissage court ou vertical.

Le troisième programme chargeait le Conseil de la gestion et 

d'environ la moitié du financement d'un polygone de tir de fusées-sondes 

qui avait été construit, entretenu et financé par le Ministère de la Défense 

nationale des Etats-Unis.

Le seul trait général qui ressort de l'examen de ces trois 

dossiers est qu'il est facile de prendre des décisions pour de petits pro­

grammes de recherches ou de développement technique. Ces programmes se 

prêtent assez bien aux analyses comptables et de plus n'engagent que de 

faibles sommes. Il en va tout autrement des grands projets de recherche.

Il est toujours très difficile de décider de la mise en route de ces programmes. 

Les avantages potentiels sont si grands et si polymorphes que les analyses 

comptables ne permettent pas d'en saisir toute l'ampleur. Les opinions 

favorables ou défavorables se nourrissent plus de l'imagination, des visées 

et des qualités des défenseurs ou des détracteurs que de tout autre choses.

De plus, la réussite finale de ces programmes dépend de l'imagination, du

dévouement et des connaissances de ses réalisateurs.
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IA SURVEILLANCE DES PROGRAMMES DE RECHERCHES, L'ETABLISSEMENT 
DES PRIORITES ET LA CLOTURE DES PROGRAMMES

La surveillance de n'importe quelle activité humaine, l'établis­

sement de priorités ou la décision de clore une activité, sont aisés si 

l’on peut les exprimer grâce au même indice général. La "valeur monétaire 

actuelle des avantages futurs" constitue un tel indice qui a beaucoup 

d'attraits pour les analyses comptables.

Malheureusement, comme il a été dit dans l'introduction, l’emploi 

obligatoire d'un indice d'évaluation commun est un lit de Procuste pour 

beaucoup, sinon pour la plupart des programmes de recherche ou de mise au 

point. Un problème multi-dimensionnel ne peut être décrit en une seule 

dimension que si l'on néglige toutes les autres.

La surveillance des programmes de recherche et de développement 

technique et la détermination des priorités est intrinsèquement très complexe ; 

elle s'appuie sur de nombreux facteurs différents dont il faut tenir entière­

ment compte. Il n'y a pas de solution simple permettant de les exprimer par 

le même indice. Au contraire, la surveillance des programmes de recherche 

et de développement technique devient en fin de compte l'objet d'un jugement 

délibéré. Les principales dimensions ou facteurs devant etre évalués ou 

pris en considération pour le contrôle de n'importe quel programme de 

recherche ou de développement technique, bien que classés différement par 

divers directeurs de recherche, font tous partie en fin de compte de la liste

suivante:
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I l'envergure du programme et ses objectifs particuliers.

II l'utilité des nouveautés techniques attendues.

III les avantages procurés aux organismes de financement (que ce 

soit une société commerciale, un groupe industriel, le gouver­

nement ou quelque autre organisme).

IV la possibilité de réalisation du programme y compris la dispo­

nibilité des ressources.

V l'endroit ou l'organisme le plus approprié pour accomplir ce 

programme.

Sous la rubrique "Envergure" se classent les programmes permanents 

tels que les travaux concernant les étalons physiques dont les problèmes 

sont complexes et renouvelés, ainsi que les programmes courts comme par 

exemple l'étude d'un sutureur de vaisseaux dont l'utilité touche un domaine 

étroit.

On classera sous la rubrique "utilité" les vastes programmes 

d'utilité nationale de longue durée, comme c'est le cas pour la racti. obiologie 

et les besoins plus précis tels que les brises-lames ajourés.

Dans la rubrique "avantages" on comprend les programmes ayant 

d'importantes répercussions sur l'industrie, comme c'est le cas de la souf­

flerie aérodynamique de 30 pieds de diamètre, ou bien encore des programmes 

très particuliers comme la réalisation des potentiomètres de précision.

Par "possibilités de réalisation" il faut entendre que les diffi­

cultés techniques seront surmontées, que les délais probables sont acceptables
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et que les spécialistes possédant le bagage indispensable sont disponibles 

ou qu'ils puissent être facilement réunis.

L'endroit ou l'organisme approprié constitue une importante 

question. Le Conseil est-il l'organisme qui convient pour réaliser le 

programme?

Il est possible qu'un programme soit très efficace aux points de 

vue envergure, utilité et avantages, mais qu'il constitue un échec total en 

ce qui touche les possibilités de réalisation.

Il est parfois difficile, â ceux qui doivent apprécier ces facteurs, 

d'être complètement objectifs et réalistes. Cela est vrai autant pour le 

spécialiste, qui connaît les éléments du problème mais qui ne se sent pas 

engagé, que pour le profane qui lui peut être engagé mais pour lequel les 

faits restent mystérieux. Cependant, le mécanisme de surveillance et d'éta­

blissement des priorités doit rester actif et fonctionner tout au long des 

travaux, de la même façon que les processus de sélection et d'actions 

réciproques. Il en résulte que si le programme n'englobe que des travaux 

de faible envergure, le scientifique concerné se chargera lui-même de ces 

fonctions. Par contre, si les travaux exigent l'effort conjugée de plusieus 

employés, il devra alors consulter le chef de Section et probablement le 

directeur de la Division.

Il existe, de plus, d'autres mécanismes de contrôle. Ceux-ci ont 

une portée plus générale. Les Comités associés du Conseil, les Comités 

permanents et les Comités spéciaux d'étude effectuent une réévaluation 

constante des programmes en cours. Il y a aussi des mécanismes de contrôle 

qui, s'ils ne sont pas officiels, n'en sont pas moins rigoureux. Le personnel
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scientifique accueille toujours avec beaucoup de respect l'opinion exprimée 

dans les revues scientifiques par la communauté scientifique mondiale au 

sujet des brevets, des publications ou des communications du Conseil présen­

tées lors de réunions techniques. Cette publication sanctionne leur travaux 

et suscite un contrôle vigoureux, critique et implacable sur une base stric­

tement technique.

A ce processus de contrôle s'ajoutent d'étroites relations avec 

les entreprises industrielles du Canada et d'ailleurs. Lorsque des hommes 

s'occupent de l'avenir, il faut s'attendre â ce que de temps â autre ils 

commettent des erreurs. Il est toujours plus facile de juger le passé que 

de prévoir l'avenir. Les cercles scientifiques se plient en général, pour 

leurs programmes de recherche et de mise au point, â des contrôles plus 

rigoureux que les autres branches d'activité humaine portant sur l'avenir, 

et pourtant ils se sont pliés eux-même â ces contrôles.

La clôture d'un programme de recherche ou de développement tech­

nique fait actuellement l'objet d'un vif débat généralement orienté vers la 

comparaison coûts/avantages, surtout S un point de vue comptable. En 

réalité, il existe une grande différence entre la clôture d'un programme de 

recherche ou de développement technique sur le plan comptable et sa clôture 

sur le plan technique. Par exemple, le Conseil poursuit des programmes de 

perfectionnement des étalons physiques d'une part et d'étude de la fatigue 

des métaux d'autre part. Ceux-ci, sur un plan strictement technique, sont 

des programmes permanents de grande valeur tandis que sur le plan de la 

comptabilité, ils constituent s implement une série de petits programmes 

particuliers portant l'étiquette "achevé".
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En fait ces "clôtures de programme" ne sont que des moyens employés 

par la direction pour satisfaire aux exigences de la comptabilité annuelle. 

C'est lâ une illustration de ce qui a été dit dans l'introduction, â savoir 

qu'il est temps d'introduire de nouveaux concepts de comptabilité et une 

certaine imagination dans les règlements fiscaux pour répondre aux exigences 

de l'âge de la technologie.

De temps â autre, cependant, il arrive que l'on arrête les travaux 

dans un certain domaine parce que le scientifique, le chef de Section, le 

directeur de la Division ou bien encore celui du Conseil arrive â la conclu­

sion que la recherche en ce domaine n'a plus sa raison d'être ou bien que 

l'exécution des travaux doivent être transférée â d'autres organismes.

Voici une liste de quelques dossiers du Conseil illustrant ce cas:

Propriétés et techniques de fabrication des cellules 

d'aérodynes en bois. Terminé en 1946.

Prévention des vrilles des avions. Terminé en 1949.

Etude des couches mobilisées. Terminé en 1960.

Mise au point de skis pour avion. Terminé en 1953.

Etude de la charge utile des fusées. Terminé en 1966.

Etude de l'électronique appliquée aux besoins militaires.

Terminé en 1963.

Etude de l'emploi d'une turbine â gaz pour la propulsion 

des locomotives. Terminé en 1966.

Etude des moteurs diesels pour la propulsion des locomotives. 

Terminé en 1968.

Etude hydraulique de la rivière Fraser, y compris les études 

pour l'installation d'un port â New-Westminster. Terminé 

en 1965.

Toutefois, même si un programme est techniquement clos, les 

scientifiques y ayant participé continuent d'accorder des consultations au 

public.

29622—15
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Dans ces domaines il se produit évidemment de continuels déplace­

ments d'employés. Quelquefois, ce sont précisément ces déplacements qui 

déterminent la fin d’un programme. Celui-ci est souvent repris dans un 

autre laboratoire, soit de l'industrie, soit d'autres organismes publics.
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LISTE ANNOTEE DES PROJETS REALISES A L'INTERIEUR DE 
CHAQUE DIVISION EXPERIMENTALE

En vue d'atteindre ses objectifs, le Conseil national de recherches 

a établi un programme englobant toutes les questions qui concernent la 

science et le génie. Ce programme est divisé en quatre sous-programmes 

ou secteurs d'activité principaux, séparés en principe, mais en fait 

quelques peu entremêlés. Ce sont dans l'ordre: l'aide aux universités, 

l'aide â l'industrie, l'administration générale et l'encouragement â la 

recherche, et la recherche interne.

Le présent chapitre donne une liste des travaux internes de re­

cherche des divisions expérimentales, qui ensemble forment le secteur de la 

recherche interne. La liste englobe bien entendu un certain nombre de tra­

vaux ofi les efforts accomplis dans les Divisions sont plus ou moins liés â 

des programmes universitaires ou industriels.

La structure interne de la plupart des division comprend un certain 

nombre de groupes de chercheurs connus officieusement sous le nom de sections. 

Une Section s'occupe généralement d'une partie délimitée et identifiable 

de l'activité de la Division, bien qu'il arrive que plusieurs projets plus 

ou moins liés soient réalisés â l'intérieur d'une seule section. Certains 

programmes complémentaires sont souvent menés de concert par deux ou plusieurs 

sections de la même division ou de division différentes. La structure admi­

nistrative du Conseil est organisée verticalement, mais la direction et 

l'orientation d'un programme scientifique sont â la fois verticales et 

horizontales.

9QR99__1 Fil
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DIVISION DE CHIMIE APPLIQUEE 

Court exposé des travaux exécutés dans les laboratoires

1963 1968

Chimie analytique

1. - Spectroscopie d'absorption atomique X

2. - Spectroscopie d'émission des substances minérales X X

3. - Chromatographie en phase gazeuse et analyse â X X

l'infra-rouge des mélanges organiques.

4. - Chimie analytique du thorium et des terres X X

rares connexes

5. - Les résines d'échangeuses d'ions et les méthodes X

spectrophotométriques en analyse minérales

6. - Analyse par fluorescence aux rayons X des X

substances minérales.

7. - Spectrographie de masse des substances solides X

Chimie physique appliquée (6)

1. - Encre â marquer les peaux brutes X

2. - Cire pour soc de chasse-neige X

3. - Enregistreur de danger d'incendie forestier (1) X X

4. - Produit anti-pluie pour pare-brise d'avion X

Génie chimique

1. - Assainissement des eaux impures par osmose inverse X X
(7)

2. - Concentration de la sève d'érable X

3. - Concentration du latex pour caoutchouc X

< 4.- Indicateur de danger d*incendie forestier (3) X X

5. - Séparation des solides en suspension dans les X X

liquides par dépôt sur fond incliné et par 

agglomération sphérique
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1963 1968

6. - Etude physique et chimique des couches mobili- X
sées et éventées

7. - Chimie minérale de l'état solide X

8. - Séparation des solides dans les couches mobili- X

sées et compressées

9. - Elaboration des monocristaux métalliques X

Chimie des colloïdes

1. - Propriétés isolantes des molécules polaires X X

2. - Applications des mesures différentielles des X

pressions de vapeur

3. - Caractéristiques de stabilité des suspensions X X

4. - Concentration des minerais ferriféres X

5. - Concentration des minerais stannifêres X

6. - Production des roulements â billes X

7. - Production du menu plomb de chasse X

8. - Méthodes d'impression rapides et originales X

9. - Relâchement de l'effet spin-réseau X

Corrosion

1. - Oxydation du fer XX

2. - Oxydation du nickel X

3. - Electrochimie de la corrosion X X

4. - Diffraction et microscopie électronique X X

5. - Mêtallographie X X

6. - Oxydation des alliages de fer chromé X

7. - Analyse par émission de rayons X X
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1963 1968

Hauts polymères

1. - Mécanismes ioniques et mécanismes de la X

polymérisation

2. - Détermination des polymères solides X

3. - Les caoutchoucs renforcés par la lignine (4) X X

4. - Moulage et essai des caoutchoucs (4) X X

5. - Détermination des polymères solides X

6. - Structure microscopique des polymères X

7. - Synthèse des copolymères en masse X

Hautes pressions

1. - Extension des tables de données sur la vapeur X X

2. - Mesure précise des hautes pressions X

3. - Cinétique chimique aux hautes pressions X

4. - Propriétés des variétés de glace sous haute X

pression

5. - Spectroscopic dans l'infra-rouge lointain X

Chimie des carbures d'hydrogène (8)

1. - Rancissement des matières grasses X

2. - Oxydation des produits pétroliers liquides X

3. - Réactions des phénols et des amines avec le X

radical 02

4. - Synthèse organique X

Cinétique chimique et catalyse

1. - Chimie de la pollution atmosphérique (10) X X

2. - Photochimie des produits pétroliers X

3. - Processus catalytiques en pétrochimie X X
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1963 1968

4. - Spectroscopic de résonance de spin électronique X X

5. - Endommagement des solides par irradiation X

Chimie des métaux

1. - Chimie physique de l’argent X

2. - Chimie physique de l’alliage lithium et indium X

3. - Chimie physique de l'alliage argent et or X

4. - Propriétés magnétiques, électriques, et thermi- X X

ques des métaux et des alliages

5. - Cristallographie aux rayons X XX

6. - Spectrographie de masse X X

7. - Chimie de la haute atmosphere X

8. - Propriétés optiques des métaux X

9. - Calorimétrie aux basses températures 

Chimie physique organique

1. - Polymérisations par catalyseur au fluorure de boreX X

2. - Isomérisation des olêfines X

3. - Spectroscopic par résonance magnétique nucléaire X X

4. - Réactions des olêfines avec les acides X

5. - Polymérisation de l’êthylêne X

6. - Systèmes catalytiques complexes X

Caoutchoucs (5)

1. - Composés en caoutchouc de lignine X X

2. - Adhésifs â base de caoutchouc X

3. - Evaluation du rôle de l'oxyde de magnésium X

dans le caoutchouc
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1963

Chimie des textiles

1. - Etude de la détérioration de la cellulose â la X

lumière

2. - Détériorations dues aux microbes X

3. - Mécanismes de la détérioration des molécules

4. - Evaluation des propriétés des textiles et mise X

au point de méthodes d'essai

5. - Durabilité des textiles X

6. - Détérioration des fibres de polypropylene

1968

X

X

X

X

X

X

1) Transféré â la Section de génie chimique

2) Transféré â la Section des hauts polymères

3) Transféré de la Section de chimi physique appliquée

4) Transféré de la Section des caoutchoucs

5) Section dispersée par une réorganisation de la Division en 1964

6) Section dispersée par une réorganisation de la Division en 1965

7) On étudie le recyclage des eaux d'égout et des eaux calcaires 

dans le cadre d'un sous-programme réalisé de concert avec le 

Centre de dêpollution de la ville d'Ottawa.

8) Nouvelle section créée en 1965 pour renforcer l'activité de la 

Division dans le domaine pétrolier

9) Section réorganisée par une importante redistribution des 

activités en 1967

10) Depuis 1966 ce programme de longue durée a vu croître son activité
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DIVISION DE PHYSIQUE APPLIQUEE

Dans un but d'administration, on a réparti le personnel scien­

tifique de cette Division en huit sections, soit:

1) Acoustique

2) Electricité et mécanique

3) Chaleur et physique de l'état solide

4) Optique des instruments

5) Interférométrie

6) Recherche photogrammétrique

7) Optique des rayonnements

8) Rayons X et rayonnements nucléaires

En vue de mieux comprendre la nature des travaux de cette Division, 

il est préférable de prendre en considération quatre domaines où se rangent 

la plupart des travaux. Ces quatre domaines se chevauchent largement et 

certains travaux ne peuvent s'y classer. Voici ces quatres domaines:

A) Etalonnages et mesures effectuées â la demande de l'industrie, des 

universités et du secteur public canadiens. Au cours de ces travaux, la 

Division fournit la plupart des étalons de second ordre utilisés par les 

divers organismes. Cette tâche doit s’accomplir sans relâche, et elle exige 

la rédaction de nombreuses centaines de rapports de mesures chaque année.

B) Perfectionnement des étalons de premier ordre et comparaison de ces 

étalons avec ceux des autres nations industrielles de pointe. Ces opérations 

englobent une vaste gamme d'activités allant de la réalisation et du
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perfectionnement des appareils donnant les étalons de premier ordre pour 

des quantités telles que la longueur, la masse, la durée, les unités de 

mesures électriques et les unités d'intensité photométrique, â la détermi­

nation des écarts tolérables dans la définition de quantités telles que la 

couleurs ou l'intensité sonique, basées sur la physiologie ou la psychologie 

humaines.

C) Soutien de l'industrie et élaboration de nouveaux appareils pouvant 

intéresser les secteurs industriel ou public.

D) Etudes fondamentales concernant les trois domaines précédents.

La liste des travaux ci-dessous leur donne un numéro de code selon 

la section ofi ils se déroulent (1, 2, 3 etc.) et le domaine auquel ils 

appartiennent (A, B, ou D)
1963

1 â 10, A Etalonnage des instruments X

1 B Etude des effets psychologiques du bruit dans X
les espaces clos

1 B C Développement technique d'une sonde microphonique X
(ce dispositif a été breveté et il est fabriqué 
commercialement)

1 D Absorption acoustique des arbres X

1 C Mise au point d'un densimêtre en débit continu X

1 D Absorption acoustique des liquides X

1 C Réduction du bruit causé par les compresseurs axiaux

1 D Etude de la formation de l'image acoustique

1 C Etude statistique du bruit de la circulation automobile

2 B Mise au point d'un étalon de capacitance de premier X
ordre

2 B Conception de l'horloge au césium (Cette horloge est X
devenue ultérieurement un étalon de durée de premier 
ordre)

1968
X

X

X

X

X
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1963 1968

2 B Perfectionnement de l'horloge au césium et X
comparaison des étalons internationnaux de durée

2 C Mise au point d'une machine de bord pour peser le X
poisson (Cet appareil a été breveté et il est 
actuellement fabriqué commercialement)

2 A B Mesure des variations de résistivité des étalons X
de résistance dissipant de l'énergie

2 B Développement technique d'un maser â hydrogène X

2 A Etalonnage de l'étalon de masse du Ministère du X
Commerce, selon les stipulations de la Loi des 
poids et mesures.

2 B Comparaison internationale des mesures de dureté X

3 D Mise au point d’un appareil pour la détermination X
de la conductibilité thermique des métaux â haute 
température

3 D Mesure de la conductibilité thermique du platine X

3 B Détermination des points de repères sur l'échelle X
thermique S haute température

3 B Dessin de fours â haute température et étude du X
point de fusion de l'antimoine

3 C Mise au point d'un instrument pour la mesure de la X
salinité, de la température et de la profondeur de 
couches d'eaux marines

3 A B Participation aux essais internationaux de couples X
thermo-électriques aux hautes températures

3 B Détermination â l’aide d'un pyromètre optique de la X
fiabilité des mesures â hautes températures

3 D Conductibilité électrique des matériaux céramiques X
aux hautes températures

4 B C Construction d'un nouvel appareil étalon pour les X
appareils de photographie aérienne (Cet appareil 
est actuellement utilisé pour vérifier chaque année 
tous les appareils de photo utilisés par les services 
publics canadiens pour leurs relevés
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1963 1968

4 B Evaluation de diverses méthodes pour la détermination X
de la netteté des clichés

4 C Essais de la finesse de grain des films utilisés X
dans les appareils de photo aérienne

5 B Evaluation de la raie d'émission du krypton en X
tant qu'étalon de longueur

5 A Perfectionnement des appareils utilisés pour l'étalon- X
nage des jauges â bouts (Un certain nombre de ces 
jauges sont étalonnées chaque année pour l'industrie 
et on a construit un appareil pour les mesurer en 
fonction de longueurs d'ondes connues de raies spec­
trales d'émission)

5 C Etablissement d'un programme d'informatique donnant X
les caractéristiques nécessaires â la construction 
des filtres multicouches minces

5 D Etude des processus de la décharge dans les gaz rares X
et de la lumière résiduelle

5 B Mise au point d'une méthode de stabilisation du laser X
hélium-néon

5 C Développement technique d'un télémètre â lasser X

5 D Etudes de la transmission des ondes acoustiques X
dans les liquides, par diffusion de la lumière

5 D Etude de la réflectivité et d'autres propriétés X
optiques des semi-conducteurs

5 B Développement technique d'un laser â l'anhydride X
carbonique convenant aux mesures de longueur

5 C D Etude des moyens de réduire les effets de la diffrac- X
tion affectant les images

6 C D Essais du restitueur analytique pour la cartographie, X 
(Ce restitueur est fabriqué commercialement hors du 
Canada)

6 C Construction d'un nouveau modèle de restituteur X
analytique
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1963 1968

6 D Etude photogranunêtique du mouvement de glaciers X
et élaboration de cartes de glaciers

6 D Emploi de la photogrammêtrie en dehors de la X
cartographie; deux études ont concerné les réseaux 
hydro graphiques et les vibrations des ailes d’avion

6 C Mise au point d'un monocomparateur pour la mesure X
rapide et précise des photos aériennes (Ce mono'com- 
parateur sera fabriqué pour le commerce l’an prochain)

6 B C D Equipement de la région d’essai de Sudbury X

6 C Mise au point de méthodes analytiques de correction X
des photos aériennes pour la cartographie

6 C Conception et construction d'un nouveau type de X
stêréorestitueur orthophotographique

6 C Mise au point de méthodes électriques de mesure des X
longueurs et des angles

7 D Recherches sur la photométrie hétérochromatique menées X 
â bien avec 20 observateurs et cent lampes d’essai

7 B Détermination de la qualité de la lumière du jour en X 
vue d’élaborer les normes de colorimétrie industrielle

7 B C Elaboration d'une source de lumière du jour artificielle X

7 B C Progrès dans la mise au point d'une méthode d'établis- X 
sement des écarts tolérables de couleur pour la 
production de matériaux colorés

7 B C Etude des sensibilités spectrales relatives des X
photodiodes et comparaison internationale des sensibilités

7 C Etude de la réflectivité des surfaces sous divers angles X

7 C Classifications colorimétrique des sirops d'érables X
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1963 1968

8 B Comparaison des sources de neutrons et de rayons X
avec celles d’autres laboratoires nationaux en vue 
d’établir des étalons nationaux

8 B D Etude du rendement d'un spectromêtre , utilisé X
ultérieurement pour étudier quelques réactions 
nucléaires

8 D Etude d'un certain nombre de réaction nucléaires X
â l'aide de neutrons de 14 MeV

8 B Mise au point d’une méthode de mesure de la radio- X
activité de 125I et de 22Na

8 D Réactions des radicaux alkyles produits par irradiation X

8 B D Installation et essai de l'accélérateur linéaire X
d'électrons et de l'accélérateur d'ions positifs

8 D Etude des réactions c< rj et ocy â l'aide de l'accélé- X
rateur d'ions positifs

8 B Mise au point d'une méthode calorimétrique de mesure X
des doses d'irradiation absorbées
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LABORATOIRE REGIONAL DE L'ATLANTIQUE

Ce laboratoire fonctionne on laissant aux scientifiques le soin 

de poursuivre l'exécution de leurs propres projets. Le personnel scien­

tifique permanent est libre d'entreprendre tous les travaux qui l'intéressenté 

Il en résulte qu'il n'est pas possible de donner la liste d'une série de 

projets dont la réalisation a commencé âune date fixe et qui se sont terminés 

â une autre date fixe. La liste suivante donne le sommaire des problèmes 

qui ont été étudiés au cours des cinq dernières années ; la plupart d'entre 

eux sont encore â l’étude. Bien que la plupart des travaux appartiennent 

â la recherche fondamentale, ils pourront avoir des applications pratiques 

â l'avenir. Les travaux sont groupés sous les rubriques des divers secteurs 

d'applications futures, tels par exemple l'industrie, la médicine ou la 

production d'aliments.

A Travaux du secteur de la production alimentaire

1. Chimie des polysaccharides des algues

2. Séchage des algues

3. Taxonomie et écologie des algues marines

4. Croissance des organismes du phytoplancton en 

culture pure

5. La photosynthèse chez les algues marines

6. Biochimie et physiologie des algues marines

7. Culture des algues marines Cl)

8. Production de substances toxiques par des mycètes isolés 

du sol des pâturages de Nouvelle-Ecosse (2)

1963 1968

X 

X

X X

X

X

X

X

X

X

X

1) Ce projet concerne la sélection et la culture des plantes marines 
en vue d'augmenter leur valeur commerciale.

2) On étudie la possibilité de l'action retardatrice de ces substances 
sur la croissance des moutons paissant ces pâtures.
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1963 1968
9. Biosynthèse de la lignine et des composés voisins X X

10. Métabolisme des composés aromatiques chez les X X

végétaux supérieurs

11. Biosynthèse des constituants des lichens - X

12. Taxonomie et répartition des sphaignes X X

B Travaux du secteur médical

13. Chimie des composés psychodysleptiques - X

14. Chimie des aminochrochromes et des catêcholamines - X

15. Biosynthlse des antibiotiques par les actinomycètes X X

16. Commande métabolique de la biosynthèse chez les mycètes - X

17. Etudes spectroscopique de l’hydratation des acides X X

ribonuclêiques

C Travaux du secteur de l’industrie chimique

18. Réactions des silicates liquides aux hautes températures - X

19. Etude cryoscopique des sels fondus aux hautes températures X X

20. Cinétique de la décarburation des alliages fer-carbone X X

liquides

21. Cinétique de la désulfuration des alliages fer-soufre X X

22. Liaison hydrogène dans la glace et l'eau - X

23. Etude électronique des composés minéraux aux hautes X X

températures

24. Synthèse des composés aromatiques par le procédé Diels- - X

Aider

25. Effets de la température sur les réactions de subsitution - X

des composés aromatiques

26. Réactivités relatives des groupes oxhydriles des hydrates X X

de carbone

27. Détermination de la teneur des métaux en gaz par dilution X 

isotopique

28. Détermination de la structure des substances naturelles X X

par des méthodes spectroscopiques (par l'infrarouge, la 

résonance magnétique nucléaire et la spectrographie de

masse)
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BIOCHIMIE ET BIOLOGIE MOLECULAIRE

Cette nouvelle division a été formée en 1968 pour mener l'étude 

interdisciplinaire de quelques importants problèmes biochimiques et bio­

logiques. C'est dans ce but que la Division réunit des chimiste des composés 

organiques, des chimistes physiciens, des biochimistes et des physiciens.

Ces scientifiques appartenaient auparavant aux divisions des sciences bio­

logiques, de chimie pure et de physique pure; on les a réunis en enant 

compte de l'intérêt que chacun d'entre eux éprouvait pour l'étude au niveau 

moléculaire des organismes biologiques.

Les travaux mentionnés dans la colonne de 1963 étaient ceux des 

scientifiques appartenant maintenant â la nouvelle Division.

A) Chimie des hydrates de carbonne

1) Les lipopolysaccharides de Serratia marcescens

2) Les polysaccharides de la slve de bouleau

3) Les glucanes extracellulaires de Pullularin 

pullulans

4) Réactions de méthanolyse des pentoses

5) Synthèse des O-benzylemonosaccharides

B) Immunochimie des hydrates de carbonne

1) Structures des lipopolysaccharides antigèniques

2) Les polysaccharides des dermatophytes

3) Les glycopeptides antigèniques des dermatophytes

4) Les polysaccharides de la membrane cellulaire des 

Penicilliae

1963 1968

X 

X 

X

X

X

X

X

X

X

X

X

5) Les mannanes des moisissures pathogènes

OÛÜOO 1c
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1963 1968

6) Les antigênes synthétisés â partir des hydrates X

de carbone

C) Enzymologie

1) Chimie des membranes cellulaires des bactéries X

2) Enzymes protéolytiques des mycêtes X

3) Enzymes protéolytiques des B. Coli X

4) Hydrolases â polysaccharides des mycêtes X

5) Hydrolases â polysaccharides des escargots X

6) Enzymes protéolytiques des myxobactéries X

7) Chimie physique des réactions des substrats X

enzymatiques

D) Biochimie et biophysique de la cellule

1) Caractérisation des protéines musculaires X

2) Rupture des mitochondries par congélation X

3) Chimie physique de l'hémoglobine et des lipopro- X

téines

4) Rôle du noyau cellulaire dans la différentiation X

des cellules

5) Rôle des ribosomes pour l'élaboration des protéines X

cellulaires

6) Commande de l'élaboration des protéines dans les X

cellules en voie de division

7) Structure et fonctions des membranes cellulaires X

8) Formation des fibres biologiques dans les parois X X

cellulaires

9) Biosynthêses des acides nucléiques X

10) Modifications structurales dans les acides nucléiques X
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E) Diffraction des rayons X 1963 1968

1) Structure de 1*hydrobromure d'hétisine X

2) Structure de la delcosine X

3) Structure cristalline des minéraux X

4) Structure des azabicyclo (3.1.0.) Hexanes X

5) Structure des alcaloïdes de l'opi m X

6) Structure des anilides X

7) Structure cristalline le la myxine X

8) Structure des alcaloïdes X X

9) Structure de la protéine de Bence-Jones X

10) Structure de l'haptoglobine X

F) Chimie organique

1) Structure des alcaloïdes X X

2) Chimie de la myxine X

3) Synthèse des terpènes X

4) Synthèse des stéroïdes X

5) Désamination des a-ainino-cétones X X

6) Synthèse des porphyrines X X

7) Produits de dissociation des chlorophylles X X

9QK99—1 fil
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DIVISION DE BIOLOGIE

Projets principaux. 1963 et 1968

En 1964, on changea le nom de Division de biologie appliquée 

en celui de Division des sciences biologiques. Lorsque le directeur de 

la Division des sciences biologiques prit sa retraite â la fin de juin 

1968, on entreprit une réorganisation du programme de biologie du Conseil 

national de recherches. Les Divisions des sciences biologiques et de 

radiobiologie furent regroupées comme suit:

Division de biologie, englobant les deux tiers de l'ancienne 

Division des sciences biologiques et la Division de radiobiologie.

Division de biochimie et de biologie moléculaire, englobant un 

tiers de l’ancienne Division des sciences biologiques, la Section de chimie 

organique de la Division de chimie pure et les Sections de cristallographie 

aux rayons X des divisions de chimie pure et de physique pure.

A la suite de cette réorganisation, on acheva certains programmes 

de recherches antérieurs et on entreprit la réalisation multidisciplinaire 

de certains projets.

Entreposage et traitement des aliments 1963 1968

1) Etude de la qualité de la volaille congelée X

2) Etude des effets des traitements avant et après X
abattage sur la qualité de la viande de boeuf

3) Application de la méthode de la double paroi aux X 
remorques réfrigérées

4) Evaluation des meilleures conditions d1entreposage X 
des fruits et des légumes canadiens
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1963 1968

5) Recherches sur les effets des traitements de X
préparation et des conditions d'entreposage
sur la contamination de la chair de volaille et 
de viande de boeuf par les micro-organismes

6) Etude des protéines du lait et de leurs réactions X 
avec les autres constituants du lait

7) Evaluation de l'influence de l'origine, de la X
saison et de l'entreposage frigorifique sur la 
qualité des oeufs

Chimie des substances naturelles

1) Relation entre la structure chimique et les X
propriétés antigéniques des polysaccharides 
microbiens

2) Isolation des phospholipides des végétaux et X
étude de leur chimie et de leur biosynthêse

3) Etude taxonomique des lipides des micro-organismes X

4) Etude chimique de protéines et des lipoprotéines X 
des oeufs d'oiseaux et de leurs modifications 
durant l'incubation

5) Détermination de la séquence des acides aminés X
dans l'hémoglobine chevaline

Biométrie

1) Etude statistique de la relation entre la teneur X 
protéique du blé canadien et les particularités 
géographiques et climatiques du lieu de culture

2) Traitement automatique numérique des données 
expérimentales fournies par les enregistreurs 
continus

X

X

3) Etudes fondamentales de la méthodologie de l'analyse X
statistique â plusieurs variables

4) Simulation â l'ordinateur de la prolifération X
cellulaire et ses modifications avec le temps
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1963

Physiologie animale

1) Etude de l’adaptation physiologique des animaux X 
au froid et aux variations saisonnières

2) Mesure des fonctions vitales des oiseaux en vol X

3) Recherche sur la toxicité et le cheminement 
métabolique des carbures d'hydrogêne chlorés en 
fonction du stress causé par le milieu environnant

Physiologie végétale

1) Etude des pigments photosynthêtiques et de leurs X 
réactions chez les bactéries et les algues

2) Mesure du débit et de la vitesse des déplacements X 
des sucroses des végétaux supérieurs par l’emploi 
d’indicateurs radioactifs

3) Relations entre les propriétés chimiques et la X
toxicité d’un poison produit par les algues 
bleu-vert

Biologie cellulaire

1) Etude physique et chimique des microfibrilles X
de cellulose produites par une bactérie

2) Analyse des processus biochimiques et biophysiques X 
de la différentiation des cellules végétales

3) Observations sur le mécanisme de la synthèse des X 
protéines par les ribosomes des bactéries halophiles

Microbiologie

1) Etude de la morphologie et du métabolisme des X
bactéries halophiles (préférant un milieu salin) 
et psychrophile (préférant un milieu froid)

1968

X

X

X

X

2) Mise au point d'un procédé continu de production X 
d'acide citrique â partir des mélasses betteraviêres
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1963 1968

3) Maintien d*une collection de cultures micro- X X
tiennes au Conseil, et études taxonomiques 
connexes

Radiobiologie

1) Etude de la prolifération cellulaire dans le thymus X
et la moelle des os du rat, et des effets des 
radiations ionisantes et de divers métabolites et 
hormones sur ce processus

2) Mesure du cheminement métabolique des produits X
radioactifs chez le rat

3) Recherches sur les effets chimiques et physiques X
de l'irradiation des éléments constitutifs des
cellules vivantes
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DIVISION DES RECHERCHES EN BATIMENT

Programmes de 1963 et de 1968

Les travaux de la Division se répartissent en deux domaines:

a) Science de la construction: fourniture des services de 

laboratoire 8 l’industrie du bâtiment au Canada.

b) Pratique de la construction: aide pour l’applications des 

résultats des recherches et pour la résolution des problèmes 

qui se présentent en ce domaine.

On réalise les programmes suivants relevant de ces deux domaines:

A) SCIENCE DE LA CONSTRUCTION

Matériaux de construction: études des propriétés physiques et chimiques 

des matériaux et de leurs effets sur le rendement dans différents 

milieux environnants.

Equipement immobilier: études des facteurs du milieu interne des bâtiments, 

caractéristiques des murs extérieurs, des toitures, des fenêtres et 

des portes par rapport au passage de la chaleur, de la vapeur, de l'air 

et de la pluie; rendement de l’équipement mécanique.

Ouvrages: études de la résistance et de la déformation des bâtiments 

et des ouvrages de génie civil sous les diverses charges.

Physique des bâtiments: application de la physique aux problèmes posés 

par les bâtiments, particulièrement par les vibrations et l'acoustique.
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Recherches sur l'incendie: réduction du danger d’incendie et améliora­

tion des méthodes d’extinction.

Les charges de neige et de glace et le climat: études des propriétés de 

la neige et de la glace et des charges de neige et de glace en fonction 

des problèmes de conception, de construction et d'exploitation de divers 

ouvrages. Influence du climat sur les travaux de construction et des 

bâtiments.

Mécanique des sols et construction dans le Nord: amélioration des plans 

et des techniques de construction en fonction du comportement du sol 

d'assise; problème posés par la construction sur les sols du Nord.

B) PRATIQUE DE IA CONSTRUCTION

Construction: rapports avec l'industrie du bâtiment ; études du comporte­

ment des bâtiments; services de renseignements techniques, se fondant 

particulièrement sur les résultats des programmes de recherches en 

construction et la littérature scientifique et technique.

Logement : construction, comportement et rentabilité du logement, soutien 

des programmes de construction de la Société centrale d'hypothèques et 

de logement dans le cadre de la Loi nationale du logement.

Secrétariat du Code national du bâtiment: fourniture de services de 

secrétariat au Comité associé du Code national du bâtiment et â celui 

du Code national de l'incendie.

Bibliothèque: service de bibliothèque dans les domaines explorés par les 

programmes de la Division et par l'industrie de la construction dans son

ensemble.
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Publications: exploitation et distribution des données techniques 

découlant des programmes de la Division.

Stations régionales de l'Atlantique, des Prairies et de Colombie-Britannique

services de renseignements aux intéressés de l'industrie du bâtiment dans 

ces régions, et réalisation de recherches sur les problèmes particuliers 

que pose la construction dans ces régions.

Voici une liste de projets de recherche réalisés dans le cadre des 

programmes précédents au commencement et â la fin de la période quinquennale 

1963-1968:

MATERIAUX DE CONSTRUCTION en cours en cours
1963 1968

Evaluation du comportement en place de divers types X
de peinture sur différents subjectiles en bois

Evaluation du comportement en place de 72 revêtements X
transparents sur des bardages (siding) en bois

Résistance aux intempéries des asphaltes servant â X
l'élaboration des toitures multicouches

Effets de la composition et de la conception des X
toitures bitumineuses multicouches sur leur comportement 
mécanique, particulièrement aux basses températures

Etude fondamentale de la résistance du plâtre et du ciment X
hydratés

Etude des variations de résistance et du module d'élasticité X 
du ciment hydraté en fonction des modifications de la teneur 
en humidité, de l'état sec â l’état saturé.
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Modifications physiques, mécaniques et chimiques du 
ciment et de la chaux hydratés en raison de la carbo­
natation et du vieillissement du matériau

Utilisation d'agents tensio-actifs organiques, d'acide 
olêique et de silicones pour diminuer la contraction du 
d rcissement du ciment hydraté

Mesure des facteurs atmosphériques de durée de mouillement X
et d'exposition au SO2 et aux chlorures, et comparaison de 
ces facteurs avec la vitesse de corrosion des métaux.
Projet conjoint Canada-E.-U.

Effets des différents facteurs climatiques de mouillement X
et d'irradiation solaire sur le craquêlement et l'exfoliation 
des peintures extérieures

Etude des propriétés mécaniques fondamentales et de la X X
perméabilité des revêtements transparents aux gaz et â 
la vapeur.

Evaluation du comportement â long terme des barils X X
métalliques garnis d'un revêtement pour utilisation 
dans le Nord.

Evaluation du comportement en place des peintures sur X X
subjectile d'acier â huit stations d'étude de la corrosion 
â travers le Canada.

Etude des réactions fondamentales se produisant lors de X X
la détérioration du plastique.

Mesure de l'amplitude et de la vitesse du déplacenE nt des X X
joints â scellement souple dans certains bâtiments

Effets de la température et de 1'intempérisme sur les X X
propriétés mécaniques et adhésives d'un certain nombre de 
produits de scellement.

Modifications dimensionnelles dues â l'humidification ou X X
au séchage de la pâte de ciment.

Modifications physiques, mécaniques et minéralogiques du X X
ciment hydraté, causées par l'addition d'adjuvants organiques.

en cours en cours 
1963 1968

X

X
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Effet du gel sur la durabilité et la stabilité des 
ciments hydratés et d'autres matériaux poreux.

Réaction destructrice de certains agrégats de calcaire 
dolomitique avec les bases présentes dans le ciment.

Role de la microstructure et de la composition minéra­
logique de l'argile de Leda sur son comportement mécaniques.

Mesure de la corrosion atmosphérique de divers métaux X
employés en construction en huit endroits du Canada.

Mouillement et gel des murs de maçonnerie, effets de X
l'orientation, et insuffisance de la vie utile qui en
résulte.

Désagrégation du béton dans les Maritimes, causée par X
certains types d'agrégats.

Désagrégation du béton dans les Prairies, causés par la X
forte teneur en sulfates des sols d'assise.

Instabilité des maçonneries de brique, causée par certaines X 
combinaisons de types de briques et de mortiers.

EQUIPEMENT IMMOBILIER

Pertes de chaleur par convection dans l'isolant de laine X
minérale.

Comportement des cheminées de maçonnerie X

Comportement thermique des murs de maçonnerie garnis X
d'isolants

Variations annuelles de l'humidité dans les bâtiments X

Etude sur les abris domestiques anti-bombes X

Température et ventilation dans les réseaux de métropolitain X

en cours 
1963

X

X

X

en cours 
1968

X

X

X

X

X

X

X

X
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en cours en cours 
1963 1968

Conséquences de la présence d'éclairage électrique sur X
les besoins en chauffage et en refroidissement du local.

Fuites d'air et infiltration de la pluie par les châssis X X
et les murs-rideaux.

Fuites d'air dans les bâtiments X X

Données climatiques pour le calcul des appareils de XX
climatisation.

Transmission de chaleur entre les ouvrages de génie civil X X
et le sol avoisinant.

Méthodes d'informatique pour le calcul des appareils de X X
chauffage et de climatisation.

Perméabilité des matériaux â la vapeur d'eau. X X

Ecoulement de la chaleur dans les matériaux humides. X X

Méthodes d'évaluation des châssis â double vitrage scellé. X X

Condensation sur les faces de fenêtres â double vitrage. X X

Facteurs déterminant la rupture des vitrages. X

Mesure des contraintes affectant le brise-lames ajouré de X X
Baie-Comeau.

Charges de neige sur les toitures. X X

Charges de vent sur les ouvrages. X X

Mesure des pressions de vent sur les édifices en place. X X
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en cours en cours 
1963 1968

Etude sur le béton préfabriqué. X X

Résistance des maisons â pans de bois. X X

Les extensomètres dans le béton. X X

Aide fournie aux comités du Code national du bâtiment, X X
de l'Association canadienne de normalisation, de l'ACI 
et du CIB pour la préparation des codes et des normes.

Probabilité d'effrondrement des ouvrages et facteurs de X
sécurité.

PHYSIQUE DES BATIMENTS

Bruits et vibrations dans le métro de Toronto. X

Mise au point d'essais par impact pour l'étude de la X X
transmission des bruits au travers des planchers.

Méthodes d'essais acoustiques. X X

Etablissement des critères d'isolement acoustique. X X

Chambres de réverbération et mesures de l'absorption X X
acoustique.

La construction anti-séismique. X X

Simulation â l'ordinateur de la réponse des bâtiments X X
aux secousses séismiques.

Calcul et mesure des modes de vibration des bâtiments. X X

Isolement acoustique, essais sur place et relevés. X X

Vibrations des bâtiments et du sol causées par les X X
explosions et le matériel lourd de chantier.

Etudes théoriques et expérimentales de la transmission X
des bruits au travers des murs.

Les vibrations venant de l'extérieur dans les laboratoires X
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en cours en cours 
1963 1968

RECHERCHES SUR L'INCENDIE

Comportement des immeubles élevés au cours d'un incendie X X
et ses conséquences pour leur calcul.

Analyse statistique des morts par incendie en Ontario. X X

Effets des matériaux de fourrure sur la propagation de XX
l'incendie au long d'un corridor.

Propriétés des matériaux de construction au point de vue X X
de leur comportement au feu.

Comportement thermique et mécanique des éléments de XX
construction au cours d'incendies réels ou simulés.

Extinction des incendies dans les bâtiments par l'emploi X X
de gaz inertes et de mousses â forte expansion.

Produits de la pyrolyse des plastiques. X X

Comparaison des résultats d'essais de propagation des X X
flammes et rassemblement des données sur la propagation 
des flammes dans les matériaux de construction canadiens.

Programme international de recherches conjointes sur X X
l’évolution d'une incendie dans une enceinte.

NEIGE. GLACE ET CLIMAT

Etude de la formation, de la croissance et de la débâcle X X
des nappes de glace couvrant les lacs et les rivières en 
accordant une attention particulière aux données nécessai­
res au calcul, â la construction et â l'exploitation des 
ouvrages de génie civil, et aux méthodes de prévision de 
la formation et de lutte contre le frazil.

Rassemblement des données sur les forces imposées par les X
nappes de glace aux ouvrages de génie civil: ces données 
servent au calcul des barrages, des piles de pont, des 
quais et des brise-glace.

X
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en cours en cours 
1963 1968

Etude de la force portante des nappes de glace des lacs X
et des rivières.

Rassemblement des données concernant les propriétés X
élastiques, plastiques et de résistance 5 la glace, qui 
sont nécessaires au bureau d’études, tels les efforts 
que la nappe de glace peut imposer aux ouvrages et sa 
force portante.

Relevé sur place des charges de glace imposées aux X
polônes des lignes â haute tension, aux tours-relais pour 
micro-ondes et aux antennes (avec l'aide de l'A.N.C.)

Etude des avalanches et des facteurs déterminant leur X
déclenchement ainsi que leur vitesse et leur taille. On 
accorde une attention spéciale au rassemblement des 
données nécessaires au calcul des ouvrages pare-avalanches 
et aux observations sur place des ouvrages pare-avalanches 
comme ceux de la Transcanadienne dans la région du col 
Rogers en Colombie-Britannique.

Etude de l'enlèvement de la neige et de la lutte contre X
la glace des routes et des aérodromes. Ce travail a 
surtout consisté S. aider â la préparation du Manuel de 
déneigement urbain.

Etude sur place de facteurs influençant la conception, X
la construction et l'entretien hivernal dans les régions 
â forte couverture nivale. Il s'agit par exemple de la 
relation entre l'épaisseur de la couche et l'altidude dans 
les régions montagneuses, de l'implantation des bâtiments 
en vue de diminier les problèmes d'amoncellement de la 
neige, et des effets d'une forte couverture nivale sur 
le comportment des toits et des murs des bâtiments.

Etude des échanges thermiques et hygrométriques entre X
l'atmosphère et le sol ou les plans d'eau. On accorde 
une attention particulière aux effets de ces échanges 
sur la température du sol et sur l'épaisseur de la 
couverture nivale.

X

X

X

X

X

X

X
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en cours en cours 
1963 1968

MECANIQUE DES SOLS ET ETUDES NORDIQUES

Mesure de la pression du sol en vue d’améliorer les X
critères de calcul des galeries souterraines creusées 
dans l'argile.

Exploration souterraine et mesures thermiques en vue X
d'évaluer l'effet de décongélation des eaux superficielles 
sur le pergélisol.

Processus de soulèvement des sols congelés. X X

Comportement fondamental des argiles sensibles. X X

Etudes en laboratoire et observations sur place des X X
fondations établies dans des argiles compressibles.

Caractéristiques de résistance des argiles sensibles et X X
utilisation de ces données pour la résolution des pro­
blèmes de stabilité.

Etude du gonflement et du retrait des argiles et de leurs X X
effets sur les fondations peu profondes.

Propriétés des tourbes intéressant le génie civil, et XX
leur comportement sur place.

Cartographie de la répartition du pergélisol au Canada et X X
étude des facteurs déterminant sa formation.

Conception et comportement des fondations sur pieux enfoncés X X
dans le pergélisol.

Evaluation sur place du dessin et du comportement d'une X X
digue établie dans une région â pergélisol en vue d'un 
aménagement hydroélectrique.

Comportement des fondations établies dans des sols qui X
se soulèvent au cours du gel.

Isolement thermique des fondations de routes par les pan- X
neaux de mousse de plastique.

Détermination de la nature et de l'importance des charges X
imposées par la compression des sous-sols d’argile aux 
gros pieux enfoncés dans le sol.

Etude sur place de l'ancrage des lignes â haute tension X
franchissant des zones â pergélisol.

Etudes en laboratoire de la résistance des sols gelés en X
fonction de la température et des conditions de chargement.

9QR99___1 7
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en cours 
1963

en cours 
1968

CONSTRUCTION

Etude des bonnes méthodes de construction hivernale et X
extension de leur emploi.

Recherches sur les fuites des toitures et extension de X
l'emploi de meilleures méthodes de construction.

Recherches sur les défauts des murs et des fenêtres, mise X
au point de meilleures formes et extension de leur emploi.

Extension de la coordination modulaire. X

LOGEMENT

Mise au point de formes normalisées de formes de toiture. X

Possibilités d'utilisation des plastiques comme éléments X
principaux des ossatures.

Rôles actuels et possible de la préfabrication en construe- X 
tion canadienne de logements. -l"re phase-.

Calcul de la résistance et de la flexion des fermes en bois X 
pour toitures.

Relevé des travaux d'entretien des logements â loyer modéré X 
de l'Ontario.

Evaluation des méthodes de construction et de la conception X 
des fondations en dalles flottantes.

Observation des maisons expérimentales de l'Association X
canadienne des constructeurs de maisons (NHBA).

Condensation â l'intérieur des toitures des maisons X
d'Inuvik.

Méthode d'évaluation des adhésifs pour panneaux muraux. X

Analyse des coûts de la peinture des maisons.

Emmagasinage de l’eau dans les drains de poterie alentour 
des fondations (de concert avec l'OWRC).

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

La construction industrialisée en Europe. X
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en cours 
1963

STATIONS REGIONALES

ATLANTIQUE

Etude du comportement des peintures sur les bardages X
de bois (wood sidings).

Etudes des murs de maçonnerie, y compris des essais sur X
place des teneurs en humidité et de la température, des 
mesures des variations dimensionnelles et des essais de 
longue durée du cycle gel-dégel.

Comportement des ouvrages de béton armé dans l'eau de mer. X

Maculage des maçonneries, son nettoyage et l'utilisation X
de revêtements protecteurs.

Comparaison du durcissement des mortiers ciment-chaux â X
l’extérieur et en laboratoire.

PRAIRIES

Analyse du milieu climatique des Prairies, y compris celle X
des dossiers météorologiques, du microclimat interne des 
bâtiments, des charges de neige sur les toitures et des 
températures du sol.

Comportement des matériaux et éléments de construction dans X 
le milieu climatique des Prairies.

Equipement mécanique d'humidification, de ventilation, et X
de chauffage des bâtiments.

Mouvements locaux des sols argileux. X

Identification et cartographie des sols â sulfate, et X
étude sur place de l'attaque du ciment par les sulfates.

en cours 
1968

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X
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DIVISION DE GENIE MECANIQUE

La Division de génie mécanique, en raison de sa nature même, 

accomplit une grande partie de sa tâche sous la forme de travaux de courte 

durée pour l’industrie. Les listes ci-dessous indiquent quelles sont les 

sections responsables des diverses tâches. On remarquera qu'un certain 

nombre de programmes étaient en cours de réalisation en 1963, d'autres en 

1968, et que certains d'entre eux couvrent l'intervalle entre les deux dates.

Liste des programmes principaux. 1963 et 1968

1963 1968

MECANIQUE

Analyse

1) Simulation des vols d'avion, des problèmes de X X
mécanique des fluides et des systèmes de
commande.

2) Analyse aléatoire des signaux. X X

3) Etude de la turbulence de l'air, des lames, des X
vibrations structurales et des signaux biologiques.

4) Analyse de l'écoulement du fluide dans les gazoducs, X
commande et optimalisation des compresseurs.

5) Simulation dynamique des moteurs â mouvement X
alternatif,

6) Conception d’une installation d'informatique pour X X
le bureau d'études.

7) Etude de questions particulières en théorie des X X
commandes.

Instruments

1) Marégraphe pour le modèle de l'estuaire de Fraser. X

2) Système de contrôle numérique et d'enregistrement X
des données pour le modèle du Saint-Laurent.
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1963 1968

3) Système de mesure et d'enregistrement de la 
direction des lames dans des plans d'eau 
illimités.

4) Mise au point d'un appareil de télémesure de 
l'amplitude des mascarets.

5) Mise au point d’un appareil de conversion des X
marégrammes analogiques en données sur cartes 
perforées pour le Ministère de l'Energie, des
Mines et des Ressources.

6) Adaptation d'un appareil de traitement photo- X
graphique pour la conversion des bathythermo- 
grammes corrigés â quadrillage et des microfilms
en données sur cartes perforées.

7) Système de photographie sous-marine des hélices X 
de bateau subissant le phénomène de cavitation.

8) Balance â six composantes pour bassin d'étude X
des modèles remorqués de bateau.

9) Installation cinématographique pour l'enregis- X
trement de la position et de la progression des 
modèles de bateau au cours des manoeuvres.

10) Adaptation d'une plateforme stabilisée par trois X 
gyroscopes pour les mesures géophysiques en mer.

11) Développement technique d’un enregistreur â X
mémoire des embardées d'avion.

12) Transformation de l'enregistreur â mémoire 
d'embardées pour les avions de transport super­
soniques.

13) Mise au point d'appareils et d'instruments de X
chirurgie.

14) Etude, conception et mise au point de prothèses X 
motrices pour les membres inférieurs,

15) Recherche sur les possibilités pratiques d'emploi 
de valvules artificielles en médecine.

X

X

X

X

X

X

16) Simulation â l'ordinateur et études sur places des X X
oscillations longitudinales des trains de grande 
longueur, et en particulier sur les effets des 
nouveaux types d'attellages de wagons.
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1963 1968

17) Mise au point des techniques de mesure des X
efforts supportés par les boudins des roues de 
wagons de marchandises en fonctionnement effectif.

18) Enregistreur statistique d'impacts, de type â X
anche, pour les wagons de marchandises.

19) Mise au point de nouvelles techniques pour la 
mesure des chocs et des vibrations affectant les 
wagons de marchandises, en particulier de celles 
qui abîment le chargement.

20) Etude de 1'endommagement des rouleaux de papier- 
journal transportés par rail.

21) Accêléromètre d'essais pour l'étalonnage des accélé-X 
romètres â comptage utilisés â bord des avions de 
l'ARC.

22) Etude des fluides pour gyroscopes.

23) Analyse des problems du bruit aux alentours des 
aéroports.

Engrenages

1) Recherche au sujet de la résistance â la fatigue des X 
engrenages d'acier.

2) Comportement dynamique des engrenages â dents X
droites ou hélicoïdales.

3) Examen des effets des erreurs de taille des dents 
d'engrenage et de la flexibilité des jantes sur la 
répartition des charges au long du profil de la 
dent.

4) Examen des effets de l’alignement de l'axe sur les 
charges imposées â la dent.

Systèmes de contrôle

1) Recherche sur les caractéristiques dynamiques de
la section transsonique de la soufflerie trisonique 
de 5 pieds sur 5.

2) Mise au point d'un système de contrôle de la pres- X 
sion dynamique d'une soufflerie â faible vitesse.

3) Recherche sur la stabilité des systèmes linéaires 
dont les paramètres varient en fonction du temps.

X

X

X

X

X

X

X

X

X
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1963 1968

Problèmes de commande dans l'industrie

1) Recherche sur les applications des circuits â X
fluide.

2) De concert avec le Ministère de l’Energie, des X
Mines et des Ressources, recherche sur la
dynamique des procédés et caractéristiques de 
la commande d'un four â arc pour le traitement 
du minerai de fer.

3) Etablissement des modèles dynamiques de la X
fabrication de l’acier aux fours â arc et â
oxygène.

4) Recherche sur la dynamique des procédés, et les X
caractéristiques de commande d'un convertisseur
de cuivre.

Etude des macrosystèmes

1) Etude de l’influence possible des apports d’eau X
fraîche sur le climat.

2) Recherche sur les propriétés et l'économie des X
grands systèmes d’information.

TECHNIQUES D'ADAPTATION DE L'HOMME ET DE LA MACHINE

1) Mise au point d'un simulateur cinématographique X 
pour l'étude du conducteur humain.

2) Programme général de recherche et de développement X
technique dans le domaine des techniques d’adapta­
tion de l'homme et de la machine, y compris les
travaux suivants:

Recherches sur la nature des interactions sensorielles 
déterminant la relation perception-action motrice.

Recherche sur les caractéristiques de la commande par 
conducteur humain et phénomènes fondamentaux détermi­
nant les capacités de poursuite aux instruments.

Recherche sur les facteurs déterminant la présentation 
et le traitement de l'information, en particulier pour 
l’étude des simulateurs.
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1963 1968

TECHNIQUES BIOLOGIQUES

1) Mise au point d'un corrêlateur analogique pour X
l'acheminement des signaux électroencéphalo- 
graphiques.

2) Mise au point d'un cathéter artériel muni d'une X 
extrémité auto-orientable.

3) Recherches sur les systèmes de commande nuro- X
musculaires -l®re partie: inhibition de la con­
duction nerveuse.

4) Développement technique d'un échangeur de chaleur X
du sang pour le refroidissement exclusif du cerveau
en neurochirurgie massive. On a utilisé cet 
appareillage en chirurgie clinique.

5) Divers appareils d'électronique médicale destinés X
primitivement â l'échangeur de chaleur ont été
modifiés pour d'autres utilisations en chirurgie.

6) Programme général de recherche et de développe- X
ment technique dans le domaine des techniques 
biologiques, y compris les travaux suivants:

Recherche sur l'application de la commande par X
rétroaction chez les organismes vivants.

Recherche sur les processus de transmission des X
signaux et en particulier sur les caractéristiques 
de conduction nerveuse.

Recherches sur les méthodes auditives de surveil- X
lance des signaux électriques du corps, et en 
particulier l'électroencéphalographie.

Mise au point de sondes spéciales pour l'étude de X
l'activité électrique des couches profondes du 
cerveau humain.

Mise au point d'appareils de stéréo-manipulation et X
d'autres appareils de neurochirurgie.

Mise au point d'une mémoire â filtre de phase pour X
les examens êlectroencéphalographiques.
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1963 1968

Reconnaissance des formes

1) Recherches sur les problèmes fondamentaux de la 
reconnaissance des formes.

2) Mise au point de techniques d'identification des 
populations cellulaires, des empreintes digitales, 
etc.

Dispersion des oiseaux par faisceaux de micro-ondes

1) Recherches sur les effets des faisceaux de micro­
ondes de faible intensité sur le comportement des 
oiseaux au sol et dans l'air, en vue de déterminer 
la possibilité d* employer ce moyen pour chasser les 
oiseaux loin des aérodromes et les écarter de la 
trajectoire d'un avion.

HYDRODYNAMIQUE

1) Recherche portuaire sur Rustico Harbour, Ile du X 
Prince-Edouard et sur le port de Chandler, P. de 
Québec.

2) Développement technique de la digue ajourée de X
Baie-Comeau.

3) Etude de la dynamique de la marée dans l'estuaire X 
du Fraser.

4) Mesures de la température de l'eau et du mouve- X 
ment des glaces dans le Saint-Laurent et 
évaluation du bilan thermique avant et pendant
le gel de la couche superficielle.

5) Recherches sur les pulvérisateurs d'air pour la X 
prévention de la formation d'une nappe de glace
ou pour sa fusion dans les eaux douces et salées.

6) Etudes sur les modèles hydraulique et mathématique 
du chenal navigable du Saint-Laurent jusqu'à Pointe­
au-Père, en vue d’améliorer la navigation.

7) Etude de la direction des lames, en vue de déter­
miner la corrélation entre la direction du vent et 
la direction de propagation de la houle.

X

X

X

X

X

X
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1963 1968
8) Etude des interactions non linéaires des lames. X

9) Etude des forces agissant sur la digue 
de Cobourg.

submergée X

10) Etude de la répartition statistique de 
des lames et de leurs périodes dans le 
Saint-Laurent.

la hauteur
Golfe du

X

Architecture navale

1) Divers travaux de Bureau d'études de coques et X
d'hélices pour la Marine royale canadienne, le 
Ministère des Transports, le Ministère des 
Pêcheries, le Ministère de l'Industrie et le 
Ministère de l'Energie, des Mines et des Ressources.

2) Divers travaux sur la cavitation partielle ou X
totale des ailes d’hydroptères (hydrofoils).

3) Divers travaux pour l'industrie au sujet des lochs. X

4) Etude de la navigabilité des bateaux affectés de X 
roulis par une houle latérale, en particulier pour
le dessin de nouveaux bateaux en acier pour le 
Ministère des Transports, en vue de leur emploi 
dans l'Océan Pacifique.

Etude de la houle et de la résistance des bateaux

1) On a procédé â des essais du comportement de X
chalands par forte houle dans le Golfe du Saint-
Laurent et les Grands Lacs. On a mené â bien de 
nombreuses analyses â l'ordinateur.

2) On a utilisé les réponses de modèles au moment de X
flexion dans une houle régulière pour calculer la
réponse des bateaux dans une houle courte et 
irrégulière, en vue d'appliquer les résultats â 
trois chalands des Grands-Lacs pour lesquels on 
avait recueilli les données correspondantes en mer.

3) D'autres travaux ont été réalisés pour améliorer X
les méthodes existantes de mise au point de nouvel­
les techniques basées sur l'électronique et 
l'informatique. On a traité un certain nombre
de données recueillies en mer.
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1963 1968

Bateaux de pêche

1) On a préparé quelques données existantes sur la X
navigabilité des modèles pour un traitement général 
â l'ordinateur.

Dragage

1) On a fait une étude des relations entre les dragues X
et leurs péniches de déchargement pour établir les 
bases de l'amélioration de leur conception.

Catamarans

1) On a mené â bien une série étendue d'essais d'un X
modèle de catamaran muni de coques asymétriques
séparées par divers intervalles.

2) On a essayé trois modèles ayant subi diverses modifi- X
cations en eau calme et dans la houle ; l'un des modèles 
était muni d'un système de propulsion Voigt-Schneider
pour lui donner la grande manoeuvrabilité nécessaire.

3) Etude de la propulsion et de la navigabilité de deux X
modèles combinés, et mesures.

Navires-citerne

1) On a essayé deux modèles pour déterminer leur résistance X 
et évaluer leur propulsion.

Cavitation

1) On a essayé diverses formes d'hélice â pales orien- X
tables dans le tunnel d'essais hydrodynamiques.

Appareils remorqués

1) On a commencé des essais sur modèle pour étudier la X
succion dynamique affectant les carters d’êchographes 
remorqués.

2) On a soumis deux carters â des essais de remorquage X
â grande vitesse derrière un hydroptère en mer.
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1963 1968

Hydroptères (hydrofoil)

1) On a entrepris des essais de la coque d'un modèle X
d'hydroptère se déplaçant â vitesse relativement 
grande.

Appareil d'échantillonnage du plancton

1) On a essayé cet appareil dans le bassin d'essai X
par remorquage pour déterminer la répartition des 
pressions et des vitesses tant â l'intérieur qu'â 
l'extérieur.

Yacht â hélices â contre-rotation

1) On a essayé le modèle d'un yacht de 120 pieds pour X
déterminer sa résistance et évaluer sa propulsion 
et son comportement avec la houle en poupe et en 
proue.

Loch électromagnétique

1) On a essayé un carter de loch électromagnétique dans X
le tunnel d'essais hydrodynamiques pour déterminer 
ses caractéristiques de cavitation.

Carénage de câbles

1) On a mesuré la traînée de câbles diversement disposés. X

Flotteurs d'hélicoptères

1) On a préparé des modèles pour mesurer les forces X
hydrodynamiques et les moments.
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1963 1968

Propulsion par entraînement de l'eau dans une conduite

1) On a réalisé des essais de propulsion d'un chaland X
équipé de cette façon.

Véhicules â effet de sol

1) On a commencé des essais sur des modèles munis X
d'une turbine axiale double â jupe rigide pour 
sustentation et propulsion.

Traversier â faible tirant d'eau

1) Mise en place d'un nouveau dispositif de manoeuvre X
d'un modèle et réalisation d'une série d'essais 
couronnés de succès.

Carter d'appareil sous-marin en bout de perche

1) Conception et construction menée â bien. Les essais X
de mise en place sur un aéroglisseur (Hovercraft) 
sont presque terminés.

Navigabilité par gros temps des navires météorologiques

1) On a préparé divers modèles de bulbes et d'ailerons X
anti-tangage pour essais.

Au cours de 1968, on mona diverses recherches pour X
19 firmes différentes.

THERMODYNAMIQUE

Moteurs de locomotives

Moteurs â mouvement alternatif

1) Recherche sur l'emploi des pétroles bruts dans les X 
moteurs Diesel pour locomotives, et particulièrement 
sur le phénomène d'enrichissement du mélange pendant 
le ralenti prolongé.

2) Recherche sur le phénomène d'usure par adhérence des X
moteurs Diesel de locomotives utilisant les huiles
de graissage actuelles.

3) Recherche sur les problèmes de combustion et de X
commande des moteurs gazéifiants â piston libre par 
expérimentation et par analyse 3. l'ordinateur hybride.
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1963

Turbines â gaz

1) Recherche sur les caractéristiques de réponse X
transitoire des turbomoteurs â gaz pour 
locomotives.

2) Recherche sur les caractéristiques de couple- X
moteur et l'efficience des turbines â gaz conçues 
pour la traction.

3) Evaluation expérimentale des turbines de traction X 
â admission partielle.

4) Examen des caractéristiques de freinage d'une X
turbine â gaz libre â stator de forme variable.

5) Etude analytique et expérimentale des éléments 
d'un thermosiphon destiné aux échanges de chaleur 
dans une centrale â turbines â gaz.

Compresseurs centrifuges

1) Recherche sur l'écoulement du fluide dans les X
rotors des compresseurs et des pompes centri­
fuges.

2) Travaux sur la mise au point d’un portillon X
de soc de chasse-neige â commande hydraulique
en vue de réduire le blocage des allées pour 
autos lors des opérations de déblaiement de 
la neige.

Moteurs pour avions S décollage vertical (A.D.V.)

1) Recherche sur les turbosustentateurs pouvant X
fonctionner de concert avec les turboréacteurs 
actuels, en vue de rendre le décollage vertical 
possible pour les avions ordinaires.

2) Recherches sur les turbosustentateurs soumis â 
un vent latéral correspondant â la transition du 
vol sur place au vol normal.

3) Recherches sur les bruits particuliers aux turbo- 
sustentateurs.

4) Achèvement d’une soufflerie pour avions A.D.V.

1968

X

X

X

X

X

X



Politique scientifique

1963

5) Effets d’un vent latéral sur le rendement de 
divers compresseurs aérodynamiques et des ouïes 
de soufflante.

6) Effets de la déformation de l’écoulement sur le 
rendement des soufflantes et des compresseurs.

7) Recherche expérimentale concernant les effets 
d'une admission partielle sur la poussée globale 
d'une turbosoufflante.

8) Etude expérimentale et évaluation quantitative 
des effets de la déformation de l'écoulement sur 
le comportement et les pertes de charge des 
conduits de turbines â gaz, tels les diffuseurs, 
les couronnes et les coudes.

9) Rendement aérodynamique des ouïes de moteurs pour 
A.D.V. dirigées vers l'arriére en vue de prévenir 
l'aspiration d'oiseaux.

Propulsion des aérodynes

1) Recherche sur le rendement aérodynamique et mécanique 
de diverses dispositions de petits compress ,urs 
axiaux.

Recherches générales sur les plasmas thermiques

1) Etude théorique et expérimentale sur la production X 
de hautes températures par des décharges électriques 
en vue de créer une onde de choc cylindrique conver­
gente dans les gaz â faible pression.

2) Pyrométrie des gaz â très haute température (de X 
4,000 â 40,000° K) â l'aide de techniques 
spectroscopiques.

3) Mise au point d'une caméra strioscopique pour la X 
photographie des phénomènes transitoires.

4) Calcul de la conductibilité électrique des gaz X
partiellement ionisés, grâce 5 des considérations 
théoriques et aux vérifications expérimentales.
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1963 1968

5) Effet de l'ensemencement d'un gaz avec des métaux X 
alcalins sur la conductibilité â chaud de ce gaz.

6) Mise au point de méthodes diagnostiques pour les X 
mesures de température et de conductibilité des
gaz â températures très élevées.

7) Etudes théoriques et expérimentales portant sur 
la génération de températures élevées â hautes 
pressions par ondes de choc sphériques dues â 
des projectiles explosifs.

8) Mise au point de petites sondes capables de mesurer 
la température et la conductibilité des gaz dans 
les domaines situés entre 4,000 et 50,000° K.

9) Mise au point de techniques interfêrométriques pour 
la mesure de la température, de la conductibilité 
et de la densité de particule instantanées d'un gaz 
au point central d'implosions ne durant que quelques 
micro-secondes, mais engendrant les valeurs extrêmes 
nécessaires aux réactions thermo-nucléaires.

X

X

X

10) Etudes théoriques et expérimentales portant sur X
l’interaction intervenant entre un gaz ionisé 
thermiquement et un champ magnétique et électrique.

Travaux de génie divers

1) Baisses de débit dans les valves hydrauliques X
industrielles de grandes dimensions.

2) Pertes de charge dans les tuyaux de fumée de grandesX 
dimensions des fonderies et affineries métallurgiques.

3) Etudes portant sur la combustion en vue d'application X 
de leurs résultats aux turbines â gaz industrielles.

4) Recherches théoriques et expérimentales portant sur X X 
les coussinets â air hydrostatiques.

5) Etude expérimentale et analyse du phénomène de giration
des axes, et des techniques devant permettre le X X
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fonctionnement dans tous les domaines de vitesse 
critique.

6) Evaluation expérimentale des qualités d’une petite 
turbine auxiliaire â gaz fonctionnant â altitude 
élevée.

7) Estimation expérimentale de la valeur de pompes 
hydrauliques et de joints étanches mis au point 
en vue de la circulation d'eau lourde dans des 
réacteurs de puissance.

8) Estimation expérimentale de la valeur de compres­
seurs mis au point en vue du service des conduites 
de transmission de gaz.

9) Etude expérimentale et analytique du thermosiphon 
comme moyen de fondre la glace se formant en hiver 
sur les bouées de navigation et basé sur l'utili­
sation de la chaleur des couches inférieures de 
l'eau.

10) Etude expérimentale du thermosiphon et estimation
de sa valeur comme moyem de maintenir d'une manière 
certaine l'état du pergélisol (permafrost) même lâ 
oS la surface du sol a été remuée (par exemple, au 
voisinages des pilônes de transmission qui amènent 
le courant des stations d'énergie électrique du nord).

11) Dessin et mise au point d'un équipement de chauffage; 
estimation expérimentale de sa valeur en vue de la 
pose de rails continus â des taux de contrainte du 
métal permettant l'entretien optimal de la plateforme 
de la voie.

Travaux relatifs aux basses températures extérieures

Givrage et dégivrage des avions

1) On a procédé â diverses expériences de dégivrage 
dans un tunnel aérodynamique givreur â vitesse 
réduite. Ces expériences portaient sur les éléments 
suivants:

Pare-brise des avions X
Ailes X
Admission de moteur d'hélicoptère. X

2) On a effectué des recherches portant sur la défaillance 
de tubes de Pitot soumis, dans un tunnel givreur â 
grande vitesse, â des conditions de givre, de neige
et de formation de cristaux de glace.

3) On a exécuté des expériences d'anti-givrage et de X
dégivrage sur hélicoptères soumis â l'action d'une 
installation produisant le givrage sur hélicoptère.

OOCOO 1Q
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Formation de glace sur les navires en mer

1) On a procédé 5. des expériences portant sur la 
formation de glace sur des éléments simulant des 
bouts de mâts, des bouts-dehors ou des mâts de 
bateaux; ces éléments étaient placés dans des 
conditions reproduisant la formation de glace sur 
un navire.

2) En vue d'évaluer les qualités anti-adhésives de 
diverses textures concernant la glace, on a 
installé un dispositif permettant de déterminer 
la force d'adhérence de la glace â des surfaces 
variées.

Difficultés causées aux chemins de fer par les conditions
climatiques

1) On a effectué des recherches sur la cause d'impor- X 
tantes fuites intervenant sous basses températures 
dans les freins â air comprimé ; les chemins de fer 
ont, â la suite de ces recherches, pris les mesures 
correctives qui s'imposaient.

2) On a procédé â des recherches portant sur la X
défaillance, due au gel, des systèmes de freins
â air comprimé, En vue de diminuer l’acuité de 
ce problème on a, d'après des refroidisseurs, mis 
au point des modèles spéciaux.

3) Un problème d'importance pour les chemins de fer a X 
consisté pendant longtemps dans la lubrification â 
basse température des cylindres de freins â air 
comprimé. On a mis au point des lubrifiants 
améliorés.

4) Le fonctionnement automatique des aiguillages de 
voie est essentiel dans les régions de contrôle 
central de la circulation ferroviaire. Le problème 
posé par leur défaillance provoquée par la glace ou 
la neige est â l’étude.

5) L'absorption de neige par l'admission d'air des loco­
motives en hiver est â l'étude par simulation en 
chambre froide.

6) Les rails soudés continus doivent être ancrés â 
température convenable afin de ne pas faire défaut 
en service. On a procédé â des expériences portant 
sur les moyens de les refroidir durant le processus 
de pose.

Equipements adaptés aux conditions climatiques

1) Des manufacturiers canadiens produisent maintenant X 
des réchauffeurs â combustion catalytique mis au 
point en laboratoire; un modèle de ces appareils est 
prévu pour répondre aux besoins de l'aviation; l'autre 
est destiné aux multiples besoins des campeurs.

1968

X

X

X

X

X
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2) A l'aide d'un appareil compresseur comportant de X 
l'azote en ébullition, on a utilisé la diminution 
de vitesse du son en fonction de la température 
pour étudier le rendement du diffuseur des com­
presseurs centrifuges â grandes vitesses d'extrémités.

Essais sous climats simulés

1) On a effectué, â basse température, des essais de X 
démarrage â froid de moteurs et de véhicules.

2) On a étudié, â basse température, le rendement X
d'équipements de génie variés.

Combustibles

1) Inflammation pyrotechnique d'alcool et d'oxygène X 
liquide sous conditions de vide,

2) Inflammation hypergolique d'oxygène gazeux et X
d’hydrogène liquide sous conditions de vide.

3) Etudes théoriques visant â la détermination des X 
caractéristiques conceptionnelles optimales pour 
moteurs â hydrogène-oxygène distinés â des 
véhicules â fusées â étages multiples.

4) Etude sur la transmission de chaleur dans la 
chambre â combustion d'une fusée de 500 livres de 
poussée; cette étude a été réalisée â l'aide d'une 
chambre refroidie â l'eau et brûlant de l'hydro­
gène et de l'oxygène.

5) Expériences sur l'emmagasinage cryogénique.

6) Recherche expérimentale sur l'évaporation de X
pulvérisations de combustible â températures et 
pressions élevées.

7) Mise au point d'un procédé de laboratoire permet­
tant d'établir des normes de rendement des 
dispositifs pare-étincelles d'échappement de scies 
â moteurs.

8) Mise au point d'un réchauffeur au gaz propane â 
basse pression pour réchauffage d'aiguillages 
ferroviaires.

9) Evaluation de l'efficacité d'un revêtement sur les X 
barils et de la détérioration du combustible au 
cours de l'emmagasinage â long terme des hydrocar­
bures combustibles dans des barils d'acier â 
revêtement intérieur.

X

X

X

X

X

X

X

X

X
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10) Evaluation des méthodes permettant de déterminer X
la conductivité électrique des combustiti.es
utilisés par l'aviation,

11) Recherches portant sur la charge électrostatique X 
développée au cours des opérations de ravitail­
lement en combustible des avions.

12) Recherche sur l'effet causé par la présence X X
d’additifs aux combustibles liquides sur les
propriétés des filtres séparateurs d'eau.

13) Etude sur l'importance de l'Indice de séparation X
de l'eau, modifié suivant le rendement du filtre 
séparateur.

14) Etude sur les tendances des combustibles No. 2 X
pour brûleur â former un gel â base de mercaptan.

15) Examen des méthodes de laboratoire permettant la X
prédiction des propriétés de fluidité â basse 
température des combustibles pour moteurs diesel
et chauffage, et évaluation de leurs possibilités 
d'utilisation.

Lubrification

1) Analyse des processus de frottement et d'usure y X
compris le grippage de surfaces lubrifiées et
l'effet des lubrifiants constitués par une couche 
mince uniforme de métal tendre â l'état solide.

2) Analyse du mécanisme de l'adhérence entre surfaces X
métalliques de conformation différente.

3) Lubrifiants et appareils de graissage pour rails X 
courbes.

4) Evaluation de l'usure des canons des fusils de X
chasse dont les balles sont constituées de matériaux 
différents.

5) Mesure en laboratoire du frottement entre câbles X
métalliques et poulies en présence de lubrifiants.

6) Essais en laboratoire portant sur l'usure des chemises X
de cylindre et des segments de piston et leur corré­
lation avec les résultats donnés par des moteurs
diesel grandeur naturelle.
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7)

8)

9)

10)

11)

12)

13)

14)

15)

16)

17)

18)

1963 1968

Programme coopératif visant â l'estimation de 
la valeur des huiles pour instruments de préci­
sion et des enduits superficiels pour les coussi­
nets de roulement de pièces électriques rotatives 
miniatures.

Etude et amélioration des procédés d'essais des X 
moteurs en laboratoire dans le but d'évaluer les 
caractéristiques d'oxydation, d e dispersion et 
de stabilité thermique des huiles â moteurs.

Mise au point d'une méthode permettant de dêter- X 
miner les éléments de contamination dans une 
turbine d'avion et dans les huiles de moteurs â 
pistons.

Mise au point de procédés portant sur des axes de X 
grandeur naturelle et permettant la détermination 
du rendement anti-rayures des huiles pour engrena­
ges hypoïdes.

Recherche coopérative portant sur l'analyse de l'huile 
usée et l'examen des moteurs d'autobus de la Commission 
de Transport d'Ottawa et visant â déterminer des X 
intervalles de temps rationnels entre renouvellements 
de l'huile et des filtres et les relations entre 
les propriétés de l'huile et l'état du moteur.

Etudes sur l'utilisation d'inhibiteurs de corro- X 
sion des espaces contenant de la vapeur dans les 
huiles de turbine â vapeur.

Pouvoir de corrosion des huiles de turbines â X
vapeur E.P.

Elaboration de spécifications et de méthodes X
d'évaluation appropriées concernant les huiles 
utilisées sous l'eau.

Recherche sur les caractéristiques â basse tempé- X 
rature des huiles â usages multiples pour engrenages.

Examen et évaluation des huiles raffinées â nouveau.

Etude des méthodes de laboratoire permettant de 
prédire les propriétés de fluidité des huiles 
d'engrenages et de moteurs sous basses températures.

Etude des méthodes de laboratoire permettant la 
détermination des propriétés des huiles lubrifiantes 
de diverses qualités pour moteurs en haut régime de 
cisaillement.

X

X

X

X

X

X

X

X
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19) Etude des lubrifiants pour scie î chaînette X
effectuée en employant l'installation de scie 
â chaînette et les méthodes standard de labo­
ratoire y compris la corrélation avec le 
rendement sur le terrain et les épreuves de 
coupe du bois.

Fluides hydrauliques

1) Etude de la corrélation entre une installation X
simplifiée destinée â évaluer les caractéristiques 
de rendement des fluides pour freins hydrauliques 
et le rendement d’un système de freins grandeur 
naturelle.

2) Mise au point d'une spécification d'huile hydrau- X
lique â haut indice de viscosité destinée â être
employée dans la marine.

3) Rendement â basses températures d'huiles hydrau- X
liques dans les systèmes de pompes.

Divers

1) Préparation et répertoriage des spectres infra- X X
rouges de composés apparentés aux combustibles, 
lubrifiants et produits connexes.

2) L'application de la spectroscopic d’absorption X
atomique â la détermination de métaux dans les
dérivés du pétrole.

Techniques de fabrication

1) On a mis en usage des systèmes précis,basés sur X
des chiffres, permettant les lectures dans les
deux systèmes, métrique et anglais.

2) On a appliqué la technique de la frange moirée X
aux mesures angulaires de précision pour
l'affûtage des dents d'engrenages avec une 
précision de £ 1 seconde d'arc.

3) On a réalisé de nombreuses applications diverses X
de l'usinage par électrodécharge et on en a fait
la démonstration aux utilisateurs industriels 
éventuels.

4) On a élevé la technique de l'usinage électro- X
chimique â un niveau raisonnable de perfection
et on l'a mise â la disposition de l'industrie 
canadienne.
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ETABLISSEMENT AERONAUTIQUE NATIONAL

Liste des plus importants programmes de recherche - 1963 et 1968

1963 1968
Programmes concernant l'aérodynamique

1) Dynamique des missiles balistiques sans roulis. X

2) Théorie de la trace tourbillonnaire d’un fuselage X
de sustentation.

3) Théorie des éclatements tourbillonnaires. X

4) Forces exercées sur des plaques plates dans un X
écoulement en régime turbulent.

5) Dérivées de stabilité pour corps de révolution X
en écoulement supersonique.

6) Etude d’amplificateurs fluidiques. X

7) Avion deHavilland avec contrôle de couche X
limite de volet.

8) Avion DeHavilland Otter. X

9) Théorie de 1’écoulement hypersonique non visqueux X 
sur une combinaison aile-fuselage.

10) Avion Canadair CL-84 VTOL (ADV). X

11) Modèle DeHavilland avec ailerons â fentes. X

12) Fusées Bristol Aérojet Black Brant II et IV. X

13) Avion de surveillance sans pilote Canadair CL-89. X

14) Stabilité de la fusée Bristol Black Brant IV. X

15) Effet de la viscosité sur les dérivées de stabilité,X

16) Séparation laminaire d'écoulement autor de cônes X 
elliptiques minces.

17) Investigation sur l’écrasement â Ste-Thérêse d’un X 
avion CF-TJN.

18) Aérodynamique du projectile pour canon sans recul X 
de calibre 3.2.

19) Calibration supersonique du tunnel trisonique. X

20) Effets quadratiques de fréquence sur dérivées X
aérodynamiques.

X

X
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21) Modèle d’hydrofoil (hydroptère) DeHavilland. X

22) Comportement d'un diffuseur supersonique modifié. X

23) Recherches sur tubes statiques de Pitot sensibles X
â la vitesse de l'air.

24) Réalisation d’un anémomètre â faible vitesse. X

25) Construction d’un tunnel aérodynamique de 30 X
pieds pour V/STOL (ADV/C).

26) Stabilité aérodynamique des ponts. X

27) Etudes sur aéro-ablation instable. X

28) Etude aérodynamique du dispositif DeHavilland X
pour agrandissement d’aile.

29) Théorie des admissions axisymétriques hypersoniques. X

30) Approximation paramétrique pour couches limites X
avec aspiration ou injection.

31) Propagation des ondes d'explosion en tuyères X
hypersoniques.

32) Solution numérique pour corps de forme conique X
dans un écoulement supersonique.

33) Vidange des approvisionnements d'un avion Canadair X
CL-41 G-5.

34) Etude de la libération d'eau sur Canadair CL-215. X

35) Essais relatifs â l’angle d'attaque pour fusées de X
sondage Black Brant.

36) Ventilateur DeHavilland avec conduite. X

37) Configurations D.R.B. CARDE Jezex. X

38) Influence de la flexibilité du corps des fusées X
sondes sur la stabilité de celles-ci.

39) Aérodynamique de la fusée tactique mêt. Bristol X
Aêrospace.

40) Aérodynamique de l'ellipsoide â l'Université Laval. X

41) Etudes sur l'admission modulaire â l'Université 
McGill.

42) Aile â haute sustentation sur Boeing 2-D â 
nombre de Reynold élevé.
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43) Modèles DeHavilland WIA, WTBC, WTBA et WTZ. X

44) Effets de paroi au tunnel aérodynamiques sur 
modèles V/STOL (ADV/C).

X

45) Interactions hélice-aile sur avion V/STOL (ADV/C). X

46) Aérodynamique du projectile rotatif de mortier. X

47) Aérodynamique du modèle D.R.B. "Moby". X

48) Caractéristiques de l'écoulement transsonique 
sur avion Lockheed.

X

49) Caractéristiques du vent dans la vallée de
Locna Lake, C.B.

X

50) Ecoulement â séparation sur corps de révolution 
longs et minces.

X

Programme relatif â la mécanique du vol.

1) Déploiement supersonique d'un indicateur de 
position après l'écrasement.

X

2) Augmentation de la poussée des êjecteurs. X

3) Stabilité aux variations de direction du vent dè 
l'avion V/STOL (ADV/C).

X

4) Turbulence associée aux système frontaux et aux 
traversées.

X

5) Influence de l'effet du dièdre sur avion V/STOL 
(ADV/C).

X

6) Comportement des gouttelettes liquides dans les 
écoulements d'air.

X

7) Turbulence â basse altitude sur terrain accidenté. X X

8) Anomalies magnétiques au-dessus de la chaîne maritime 
du Labrador médian. X

9) Investigation sur l'écrasement â Ste-Thérèse d'un 
avion CF-TJN.

X

10) Analyse dynamique d'un système d'amenée vers le bas 
d'un avion.

X

11) Essais sur le terrain du véhicule Bell Carabao. X

12) Réalisation de mesures magnêtométriques â haute 
résolution effectuées au moyen d'un avion.

X X

13) Programme coopératif de mesure de micropulsations 
géomagnêtiques.

X

14) Etude de la physique des précipitations (production 
de la pluie).

X
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15) Effet du couplage croisé du contrôle latéral- X
directionnel sur les qualités du vol.

16) Recherches sur les dispositifs de dêflexion de X
l'effet de souffle de l'hélice et d'hypersus­
tentation applicables aux avions STOL (ADC) et
VTOL (ADV).

17) Comportement STOL (ADC) d'un avion VTOL (ADV) X
surchargé.

18) Indicateur de l'endroit d'écrasement d'un X
hélicoptère.

19) Compensateur de gradient vertical pour magnéto- X
métrie.

20) Réalisation d'une girouette de débit pour avion X
â grande vitesse.

21) Estimation de la valeur d'un spectromètre infra- X
rouge comme détecteur de la Turbulence de l'Air Clair.

22) Recherches sur la turbulence atmosphérique (onde de X
montagne et orage).

23) Lutte contre les feux de forêt au moyen de X
méthodes aériennes.

24) Recherches sur les qualités en vol et les propriétés X
du système de contrôle exigibles sur avion V/STOL
(ADV/C) .

25) Essais de portée des éléments sustentateurs C5A â X
radio-phares.

26) Recherches sur l'écrasement d'un avion CF-TJM â X
Ottawa.

27) Essais d'équilibrage sur un avion Traceur de la X
Marine Royale hollandaise.

28) Essais sur un altimètre radar du CNR au Guatémala. X

29) Exécution des plans d'un nouveau simulateur des X
anomalies magnétiques sous-marines.

30) Réalisation d'un système aéroporté d'examen par X
balayage infrarouge.

31) Stabilité du gyroplane Avian. X

32) Utilisation des avions en agriculture et sylviculture. X

Programme de recherches sur structures et matériaux

1) Dynamique de la pénétration â haute vitesse dans X 
l'argile.

2) Modes et fréquences des ailes construites en plusieurs
pièces. X
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3)

4)

5)

6)

7)

8)

9)

10)

11)

12)
13)

14)

Analyse des tensions sur anneaux circulaires 
uniformes.
Effet de l’humidité atmosphérique sur la fatigue 
des métaux.
Synthèse hydrothermique de l'amiante chrysotile.
Analyses des réactions 3 des excitations 
structurales produites au hasard.

Essai de fatigue sur avion CF-100 grandeur natur­
elle.
Détermination par ultra-sons du module de masses 
fluides.
Chargement pour vol opérationnel d'avions.

Rupture 3 cheminement lent de récipients sous 
pression.

1963

X

1968

X

X

Maintien des qualités standard et de la calibration X 
des instruments.

Théorie de la vibration des tours de transmission. X 

Analyse des fractures par microscopie électronique. X 

Fatigue thermique des alliages structuraux. X

15) Essais de résistance de l'avion FBA-2C en grandeur X 
réelle.

16) Théorie des poutres coniques sur une fondation X
élastique.

17) Effets de renversements provoqués de tension sur la X 
résistance 3 la fatigue.

18) Recherches sur l'écrasement 3 Ste-Thêrêse d'un avion X 
CF-TJN.

19) Charge résultant d'un impact sur grilles 3 forme de X 
plaque.

20) Vérification des qualités structurales d'un proto- X 
type de wagon 3 minerai.

21) Recherches sur la vibration du carter 3 air d'un X 
turboréacteur.

22) Essais non destructifs de joints assemblés. X

23) Recherches sur les vibrations dans les avions FBA-2C.X

24) Tiges 3 section variable axialement en vibration X 
longitudinale.

25) Vibrations d'éléments structuraux minces. X
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26) Construction d'un simulateur d'impact d'oiseaux X
â la vitesse de 1,000 pieds/seconde.

27) Déglacement et enlèvement de la buée sur X
automobiles.

28) Théorie du contrôle de mouvement des automobiles. X

29) Dynamique d'impact sur barrière de câble pour X
automobile.

30) Recherche sur revêtements protecteurs d'alliages X
â haute température.

31) Optimisation des propriétés de matériaux composites. X

32) Elaboration d'un nouvel élément fléchissant en X
forme de plaque triangulaire.

33) Recherche sur un simulateur de commande â dis- X
tance d'un automobile.

34) Fatigue des aciers endommagés par le vieillissement. X

35) Etude de la suppression du bruit des réactês. X

36) Facteurs d'intensité des tensions pour une X
fissure en cours d'extension.

37) Théorie de la suspension élastique d'un corps solide. X

38) Vibration d'une lame courbée de ventilateur. X

39) Application d'une extension de la théorie des X
poutres aux plaques plates.

40) Matrices de transmission pour les vibrations de X
tiges coniques.

41) Résistance â la fatigue sous spectre de charge d'un X
avion â faible altitude.

42) Fatigue des boulons en acier de construction. X

43) Réactions des structures 5. des bruits de haute X
intensité.

44) Vibrations non linéaires d'une coquille cylindrique X
circulaire.

45) Investigation sur la fatigue d'un avion CL-41. X
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LABORATOIRE REGIONAL DES PRAIRIES - SASKATOON

1963 1968
Physiologie et biochimie des fongus - Section 1

1) Isolement, identification et morphologie de sou­
ches et d’espèces nouvelles.

X

2) Rouilles et fongus connexes. X

3) Action anti-microbienne des détergents. X

4) Fonction des composantes de la cellule chez les 
fongus.

X

5) Fonction et action des membranes de la cellule en 
relation avec l'action des antibiotiques au polyène

X

6) Effets des composés chimiques sur les membranes 
des cellules chez les fongus.

X

7) Production d’antibiotiques au moyen des fongus. X X

8) Production d’enzymes au moyen des fongus. X X

9) Les structures chimiques de produits métaboliques 
provenant de fongus autres qu*antibiotiques et 
enzymes.

X X

10) Biosynthèse des acides aspergilliques et de 
l’échinuline dans les fongus.

X

11) Dissociation microbienne des flavonoides. X

12) Biosynthèse des antibiotiques. X

13) Dissociation enzymique des mannanes et de l’acide 
glutamique.

X

Physiologie et biochimie des bactéries - Section 11

1) Préparation d'enzymes pures S. partir de bactéries. X X

2) Structure des polysaccharides microbiens. X

3) Biosynthèse des polysaccharides microbiens. X

4) Métabolisme de l'allose et de l'altrose. X
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5) Dissociation bactérienne de l'acide cinnamique. X

6) Dissociation bactérienne des composes du cyclohexane. X

7) Dissociation bactérienne des acides phénylacétique, 
phénylpropionique et fluorophénylacétique.

X X

8) Dissociation bactérienne des hydrazines. X

9) Fixation symbiotique de l'azote des légumes et 
des micro-organismes.

X

10) Utilisation des amino-acides D et L par des levures,,x

11) Antibiotiques â partir de myxobactéries. X

12) Imposition du parasitisme aux micro-organismes. X

13) Application des ordinateurs au répertoriage de 
renseignements sur les collections de cultures 
microbiennes.

X

Chimie des produits naturels - Section 111

1) Analyse des huiles volatiles et des terpênes. X X

2) Chimiotaxonomie basée sur les différences d'espèces X 
dans la composition des huiles essentielles.

X

3) Chimie des terpênes. X X

4) Chimie des cyclitols. X

5) Hydrogénolyse des hydrates de carbone. X

6) Réactions chimiques des sels halogènes de glycosylé .X

7) Oxydation periodate des hydrates de carbone. X

8) Les hydrates de carbone des céréales. X

9) Les polysaccharides pris comme base pour la 
chimiotaxonomie des levures.

X

10) Méthodes analytiques pour les lipides. X X
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11) Réactions chimiques des lipides. X

12) Composition de l’huile et de cire provenant des X 
feuilles et tiges de blé.

13) Métabolisme des acides gras oxygénés chez les X
fongus.

14) Effets de l’huile de graines de colza incorporée X
dans le régime alimentaire des rats et des souris.

15) Effets de l’huile de graines de colza incorporée 
au régime alimentaire des dindes et poulets.

16) Effets de la composition des huiles des régimes X
sur les dépôts de graisse chez les rats, souris
et poulets.

17) Biosynthêse des acides gras des graines de colza. X

18) Biosynthêse des acides gras des graines de chanvre
et de tournesol.

19) Biosynthêse des protéines végétales. X

20) Structure des protéines végétales. X

21) Métabolisme des spores de la rouille du blé. X

22) Protéines ribosomales végétales.

Physiologie et biochimie des végétaux - Section IV

1) Biosynthêse des thioglucoses, X

2) Biosynthêse des coumarines. X

3) Biosynthêse des flavonoides. X

4) Biosynthêse des lignines et amino-acides aromatiques.X

5) La croissance et l’entretien des cultures de X
cellules végétales.

6) Métabolisme des éléments régulateurs de la 
croissance végétale.

7) Production d'anthyocyanines au moyen des cellules 
tubulaires de la pomme de terre.

8) Culture continue de cellules végétales.
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1963 1968

9) Biosynthèse de l’ARN contenu dans les cellules 
végétales.

X

Mise au point de procédés - Section V.

1) Culture continue de levures, bactéries et fongus. X X

2) Comparaisons des méthodes de culture. X X

3) Production d'alcools polyhydriques â partir de 
levures.

X

4) Glycolipides â partir de levures. X

5) Transfert de l'oxygène et métabolisme chez les 
levures.

X X

6) Polysaccharides â partir de levures. X X

7) Biosynthèse des oxacides au moyen des levures. X

8) Conditions optimales de traitement des graines 
de colza.

X

9) Composition des graisses. X X

10) Détermination des thioglucosides dans les graines 
de colza et les farines de graines de colza.

X

11) Chromatographie gaz-liquide des amino-acides. X

12) Fractionnement des protéines végétales en vue de 
la production de concentrés de protéines.

X

13) Production de panneaux en fibre de bois au moyen 
résidus de coupes et de bois indigènes.

de X

14) Solidité et résistance â l'humidité des panneaux 
fibre de bois.

en X

15) Utilisation du pin gris comme source de pulpe. X

16) Production de pulpe â partir des bois indigènes 
et de la paille au moyen de solvants.

X
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DIVISION DE CHIMIE PURE

Liste annotée des projets de première importance - 1963 et 1968

La majeure partie du travail de cette division consiste en recher­

che de durée relativement longue dans des domaines considérés comme les 

plus prometteurs en informations scientifiques d'importance générale. Une 

part tris substantielle de ce travail comprend la mise au point et l'exploi­

tation de techniques nouvelles et puissantes en vue de l'étude des systèmes 

moléculaires. L'échange de ce genre de connaissances entre laboratoires 

universitaires, industriels et gouvernementaux est essential au développe­

ment d'une force de travail scientifique et informée de toutes les nouveautés.

Etudes de physique 1963 1968

1) Etudes des cristaux organiques simples et des X
semi-conducteurs; photoexcitation et photo-conduction 
amorcées par illumination intense au laser. Mise
au point de techniques visant â perforer des cristaux 
organiques et â y injecter des électrons dans le but 
de provoquer une émission de lumière.

2) Mise au point de nouvelles techniques de réso­
nance magnétique nucléaire (RMN) comportant 
l'emploi d'un êlectro- aimant super conducteur 
â champ intense.

3) Etudes sur les ions de radicaux aromatiques, les X
complexes cristallins charge-transfert et les 
densités d'électrons dans les molécules aroma­
tiques et les ions au moyen des techniques de 
résonance de spin d'électrons (RSE).

4) Evaluation de la cohésion par spectroscopic RMN, X
Raman et infrarouge.

5) Mise au point de nouvelles techniques spectrosco­
piques Raman basées sur des sources de laser â 
haute intensité.

X

X

X

X

X

29622—19
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1963 1968

( 1) 6) Effets de la structure moléculaire sur les spectres X 
de Raman et infrarouges des molécules organiques 
complexes.

(2) 7) Mise au point de techniques concernant l'automation 
de la spectrophotomêtrie analytique instrumentale.

8) * * Etude des mécanismes d'auto-diffusion dans les
cristaux de krypton.

9) * Mesures thermochimiques de solides et de liquides X
â très basses températures en vue d'en déduire 
l'importance des forces intermoléculaires.

10) Etude de la nature des imperfections dans les X
cristaux et de leur effet sur les propriétés de 
surface.

11) Propriétés thermochimiques des mélanges liquides; X 
énergies libres en excès, enthalpies et volumes.

12) Calcul des énergies de surface des cristaux. X

13) * Structure et propriétés des surfaces poreuses X
absorbantes; perméabilité du carbone microporeux 
â un écoulement gazeux.

X

X

X

X

X

X

14) * Mesure précise des vitesses de réactions solvolytiques ;
élucidation du rapport entre ces vitesses et les X X
propriétés structurales et thermodynamiques.

15) Mise en lumière des mécanismes des réactions radio- X X
lytiques et photochimiques en phase gazeuse et des 
processus photochimiques primaires.

16) Etude des processus photochimiques en phase liquide; X
détection des états de triplets au moyen de la
spectros copie-éclair.

17) Réactivité et propriétés énergétiques des radicaux X X
gazeux libres et des ions.

18) Processus d'excitation et d'ionisation par transfert X
d'énergie provenant d'atomes et électrons excités.

(1) Ceci fait partie d'un programme continu de normes ICSU et IUPAC visant 
â évaluer les données spectroscopiques infrarouges et Raman. On a mis 
au point des spécifications pour l'application de systèmes d'emmagasi­
nage automatique et de récupération de données.

(2) On a distribué, dans les milieux de l'industrie chimique, un jeu de 22 
programmes pour ordinateur qui a reçu une large approbation.

* L'astérisque indique les projets qui prendront fin en 1969.
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1963 1968
Etudes de chimie organique

1) * Etude de méthodes devant permettre l'identification X X
et la synthèse totale de produits naturels; alca­
loïdes, stéroides, porphyrines.

2) * Détermination de la structure de molécules orga- X X
niques d'importance biologique par analyse aux 
rayons X,

3) * Mise au point de méthodes nouvelles dans le X
domaine des synthèses organiques. Identification 
des intermédiaires de réaction: nitrènes, 
chloramines, ions de carbonium.

4) * Etudes portant sur d'éventuels processus biosynthé- X
tiques chez les végétaux supérieurs.

5) * Structure et transformations de produits végétaux X
et d'antibiotiques présentant une importance en 
pharmacologie. (3)

6) * Etude des biopolymères par des méthodes physiques X
(RMN, RSE).

7) * Cinétique et mécanisme de l'action des enzymes, X

8) Synthèse d'une série déterminée de la molécule X
DNA ; nouvelles méthodes conduisant â la synthèse
des protéines.

9) Extraction et identification chimique des huiles X 
naturelles et acides gras existant dans les graines.

10) Propriétés physiques et chimiques des fibres X
naturelles et synthétiques: laine, nylon,

11) Mise au point de méthodes de synthèse de composés X X
contenant des isotopes radioactifs en vue
d’études par traceurs. (4)

* L'astérisque indique des projets qui ont été transférés, â la fin de 
1968, au nouveau Laboratoire de biochimie et biologie moléculaire.

(3) Ce laboratoire a exécuté la première détermination de la structure 
moléculaire et des propriétés chimiques de l'antibiotique MYXIN.

(4) L’industrie et les instituts de recherches internationaux font 
maintenant usage des méthodes de désignation des molécules mises 
au point dans ce laboratoire.

29622—191
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1963 1968

Etudes théoriques

1) Méthodes théoriques de calcul des constantes de X
vitesse pour transitions exemptes de radiations.
On est arrivé pour les molécules aromatiques â 
un bon accord avec les données expérimentales.

2) Théorie générale concernant l’interaction entre X
polaritons et phonoms dans les régions d'absorp­
tion optique par des cristaux moléculaires.
Calcul de la perméabilité diélectrique.

3) Mise au point et application de techniques X
d’approximation améliorées en mécanique des
quanta par l'emploi des méthodes de moment.

4) Mise au point de méthodes de calcul des niveaux X
d'énergie atomique â partir des fonctions
matricielles et d'ondes couplées; problèmes 
en chimie des quanta.



Politique scientifique 3325

DIVISION DE PHYSIQUE PURE

On a partagé la Division de physique pure en cinq sections 

correspondant â cinq domaines de la physique sur lesquels s'effectuent 

des travaux. Ce sont:

(1) Physique des rayons cosmisques et des particules â haute énergie.

C2) Physique des basses températures et de l'état solide.

(3) Spectroscopie.

C4) Physique théorique (discontinuée).

C5) Diffraction des rayons X

C6) Physique des lasers et des plasmas (en activité depuis 1968
seulement

Le numéro des projets dont la liste suit correspond â celui de la 

section oQ les travaux ont été exécutés.

1963 1968

1) Les détecteurs du satellite Alouette ont X
fonctionné très efficacement pour donner des 
renseignements sur le type et l'énergie des 
particules de la ceinture de van Allen et sur 
la variation de position de cette dernière avec 
le temps.

1) L'analyse d'une vaste quantité de données sur les 
particules de la magnétosphère continue tandis que 
de nouvelles expériences sont en préparation pour 
les satellites ISIS qui doivent être lancés en 
1969 et 1970.

1) On a installé, â titre du supplément aux trois X
stations déjà en fonctionnement au Canada, une 
quatrième station pour rayons cosmiques. On 
utilise les données en provenance de ces stations 
pour étudier la variation avec le temps de 
certaines composantes des rayon cosmiques.

1) On a entretenu et amélioré la surveillance des 
rayons cosmiques dans les diverses stations; on 
analyse en outre actuellement la modification 
d'intensité subie par la composante en nucléons 
des rayons cosmiques dans tout le cycle solaire.

X

X
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1)

1)

1)

1)

2)

2)

2)

2)

2)

2)

2)

1963 1968

On a exécuté quelques expériences de début sur les X 
rayons X â mésons /<( et construit un appareil dans 
le but d’obtenir une meilleure précision. On a 
effectué ces expériences en collaboration avec un 
groupe appartenant â l’université de Chicago et 
en employant l’accélérateur de Chicago.

On exécute actuellement l'analyse d’une grande 
quantité de données sur les rayons X â mésons 
provenant de dix-sept éléments.

On a établi le plan d'expériences visant â déter- X 
miner l’énergie et la direction de mouvement des 
particules se trouvant dans les aurores. On a 
effectué ces expériences au moyen de fusées 
lancées de Churchill.

On termine actuellement une expérience sur la 
réaction proton-proton â hautes énergies.

On a étudié la conductibilité calorifique et X
électrique du ribidum et du césium â basses 
températures.

On a effectué des études sur les susceptibilités X 
magnétiques des métaux â basse température.

On a mesuré les chaleurs spécifiques des deux iso- X 
topes du lithium et du sodium de 0.4°K â 300°K

On effectue actuellement des recherches sur la 
chaleur spécifique des alliages d’or et d'argent 
â des températures inférieures â 3°K; on a aussi 
mesuré l’influence de la chaleur spécifique nuclé­
aire.

On a entrepris une étude de la structure et de la X 
répartition des imperfections du cuivre extrême­
ment pur afin d'arriver â une meilleure compréhension 
de ses propriétés mécaniques.

On a effectué des études théoriques sur les composésX 
métalliques de transition.

On a composé un vaste programme pour ordinateurs qui 
permet le calcul des surfaces de Fermi pour des 
matériaux comprenant des éléments de terres rares.

X

X

X

X
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1963

La réunion et la publication de données sur les 
structures des matériaux se poursuivent. Ces 
données dont publiées sous les auspices de 
l’Union internationale de cristallographie.

On a pourvu un ordinateur d’équipement électro­
nique et programmé de manière â permettre la 
réunion et la réduction rapides des données sur les 
imperfections des métaux.

On a construit un appareil qui permet une mesure 
tris précise de l'effet DeHaas-van Alphen et de 
ses variations dues â la pression. On a pu ainsi 
étudier des alliages dilués et déterminer la 
nature des surfaces de Fermi.

On a exécuté par micro-ondes des mesures sur les X 
spectres d'un grand nombre de molécules qui présen­
tent des rotations internes et on a déterminé la 
barrière de rotation.

On a effectué des recherches sur les spectres de X 
NH3, ND3, NO et BH avec un spectrographe â vide 
â haute résolution.

On a étudié au moyen de la technique de photolyse X 
éclair les radicaux libres CH, CH2, HSiCL, C3, HSiBr, 
SiH2 et HOO.

On a achevé la fabrication d’un nouveau grand spec- X 
trographe. Cet instrument est utilisé pour l'étude 
de grandes molécules.

On a effectué des recherches sur l'interaction d'uneX 
impulsion lumineuse provenant d'un laser â rubis 
déclenché avec les liquides. Les impulsions â très 
haute intensité ont produit un grand nombre de 
résultats inhabituels qui depuis ont été étudiés 
en grand détail dans de nombreux laboratoires.

On a créé des méthodes spectroscopiques permettant 
d'étudier en détail le processus de collision dans 
les atomes et les molécules.

On a effectué des recherches sur les spectres 
électroniques de BF, HNF, H , A1H, HCP et Mg2.
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1963

3) On procède actuellement â la réunion et â la 
vérification avant publication des constantes 
moléculaires spectroscopiques de toutes les 
molécules diatomiques connues.

3) Une analyse détaillée du spectre du glyoxal est 
en cours d'exécution au moyen d'un programme 
complexe d'ordinateurs qui a été mis au point et 
essayé au cours des deux dernières années.

3) Le moment magnétique nucléaire du praséodyme a été 
mesuré.

4) On a exécuté des études théoriques sur les X
processus de dispersion nucléaire.

4) On a réalisé des progrès dans la compréhension X
théorique des plasmas. On a ultérieurement 
combiné ces résultats avec une étude générale
de la question et on les a publiés sous forme de 
li re.

5) On a mis au point des programmes pour ordinateurs X 
qui fournissent une aide pour la détermination de
la structure des cristaux au moyen de la diffraction 
par rayons X. Ces programmes sont maintenant utili­
sés dans de nombreux laboratoires dans le monde entier.

5) On a mis au point une méthode permettant de vérifier 
les programmes pour ordinateurs utilisés en cristal­
lographie .

5) On a déterminé les structures de certains minéraux X 
complexes et d'un grand nombre de cristaux organiques. 
La section de cristallographie par rayons X a mainte­
nant été transférée au nouveau Laboratoire de bio­
chimie et biologie moléculaire.

6) L'étude de la dispersion de la lumière par un plasma 
est en cours de continuation en vue d'obtenir des 
informations détaillées sur la distribution d'énergie 
et les mouvements des particules chargées qui les 
régissent.

6) La construction d'un laser â impulsion courte et 8 
haute intensité suit son cours. On a déjà exécuté 
des travaux avec impulsions d'une durée inférieure 
â ÎO-1® seconde.

1968

X

X

X

X

X

X

X
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1963

6) Des impulsions intenses de lumière engendrées
par un laser peuvent causer des étincelles dans 
les gaz. On étudie actuellement la nature de 
ces étincelles au moyen d*un grand nombre de 
méthodes.

1968

X
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DIVISION DU GENIE RADIO ET DU GENIE ELECTRIQUE 

Liste des programmes les plus importants - 1963 et 1968

RADIO-ASTRONOMIE 1963 1968

1) Observation continue des émissions solaires. X X

2) Construction d'instruments nouveaux au Radio-observatoire X 
Algonquin.

3) Expédition sur les lieux pour exécuter des observatoires X 
de micro-ondes lors d'une éclipse solaire.

4) Mesure de diamètres de quasars par utilisation d’un X
interfêromêtre â longue base (Avec EM et R; Queen's
Université de Toronto).

5) Spectres de micro-ondes en provenance de sources se X
trouvant dans le catalogue 3CR (Cambridge).

6) Observations par micro-ondes de nébuleuse planétaires. X

7) Observations de sources variables. X

8) Mesures de polarisation. X

9) Observations solaires et galactiques â l'aide de l'interfê- X
romètre composé.

PHYSIQUE ELECTRONIQUE

1) Réalisation d'un spectromêtre de masse â un pôle. X

2) Construction d’appareils pour mesures thermonucléaires. X

3) Calculs d'isothermes d'absorption physique. X

4) Etudes de diffraction d’électrons â faible énergie. X

5) Effets de capture ionique et de chimisoprtion sur le X
tungstène.

6) Spectrométrie d'ion capturé X

7) Elaboration d'appareils permettant l’étude de la X
diffraction moléculaire.
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1963 1968

8) Continuation des perfectionnements â l'instrumentation X X
destinée â la production et â la mesure de vides ultra- 
poussés.

ETAT SOLIDE

1) Etudes de fluorescence de composés halogênés des alcalis. X X

2) Spectres d'absorption optique de cristaux de bromure de 
potassium.

3) Photoconductivité du polyéthylène.

4) Etudes de conductivité ionique.

5) Effets électro-optiques dans les cristaux moléculaires.

6) Spectres de fluorescence de l'anthracène.

RECHERCHES CONCERNANT LA. HAUTE ATMOSPHERE

1) Observations continues - visuelles, photographiques et 
par radar - de météores et de phénomènes d'aurores.

2) Etudes de la luminescence de l'air pendant une éclipse 
solaire.

3) Préparation en vue de l'Année internationale du soleil 
tranquille (1964-65).

4) Etudes d'absorption de la calotte polaire exécutées au 
Terrain de recherche de Churchill.

5) Observations d'aurores par points conjugués. Great Whale X
River, P.Q., et Byrd Station, Antarctique.

6) Création d'un équipement automatique pour photométrie des X
aurores.

7) Recherches par rayons infrarouges sur les écoulements d'air. X X

AIDES A LA NAVIGATION

1) Sirènes d'avertissement par brouillard - Passage Pelée. X

X

X

X

X X

X

X X

X

X

X

(1) La licence de fabrication de divers instruments dans ce domaine 
appartient â Canadian Patents and Development Limited.
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1963 1968

2) Vitesse du vent et télémétrie directionnelle. Branche x X
des Parcs nationaux.

3) Création d'un radar marin transistorisé. (2) x
4) Création d'un bathothermomètre pour recherche océano- x

graphique.

5) Sondeur par écho â lectures numériques. x
6) Essais d'un système de détermination de position par x

micro-ondes.

7) Phare â micro-ondes â faisceau scindé - pour détermination x
de position.

8) Radar-canal - pour navigation en espace limité. x
9) Système de détermination de la distance par explosion x

timbrée - pour contrôler le mouvement de vaissaux non
libres dans les travaux de relevés hydrographiques, (3)

ELECTRONIQUE MEDICALE

1) Création d'un poste de contrôle du champ opératoire. X

2) Système de contrôle pour artériographie coronaire. x
3) Création d'un électrocardiographe avec exposition d'aire, x
4) Télémétrie de données biologiques. X

5) Application des ultrasons â 1'encéphalographie par échos - x
programme commun avec l'Université Queen.

6) Etudes de sources d'énergie biologique. X

7) Aide aux handicapés. Amélioration continue de l'équipement x X 
servant â la rééducation des aveugles.

(2) Licence de fabrication appartenant S. Canadian Marconi Co.
(3) Subissent actuellement un complément d'essai â l'Institut 

Bedford.
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1963 1968
MESURES ET STANDARDS

1) Création d'un calorimètre â micro-ondes.

2) Comparateur de précision pour courants et potentiomètre.

3) Standard d'affaiblissement de micro-onde.

4) Technique de calibrage d'un transformateur de voltage.

5) Etablissement d’un standard d’impédance coaxiale.

6) Fourniture â l'industrie de services courants de 
calibrage.

ELECTRONIQUE MILITAIRE

1) Radar anti-mortier.

2) Système de détermination de la distance par le son.

3) Equipement anti-brouillage.

4) Création d'une antenne pour navires.

5) Création d'une antenne pour hélicoptère CHSS-2.

TECHNIQUES DES ORDINATEURS

1) Etudes sur la récupération des informations. X

2) Introduction des données graphiques dans les ordinateurs. X

3) Etudes sur l'enseignement â l'aide d’ordinateurs - en X
collaboration avec les universités de Toronto et de
Calgary.

4) Expositions contrôlées par ordinateurs. X

5) Analyse et synthèse du son effectuées par ordinateurs. X

6) Traitement numérique de l'information. X X

7) Liaison entre ordinateurs. X X

(4) Licence de fabrication chez Guildline Instruments Ltd.
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1963 1968
HAUTE TENSION

1) Etudes d’interférence radio causée par effluves de XX
couronne de courant continu.

2) Mesures de pertes par effluves de couronne. X

3) Essai sur haute tension de pièces de transmission X X
pour l’industrie.

4) Défaillance diélectrique. X X

5) Perfectionnements aux mesures d’impulsions â haute X X
tension. Travail en commun par l’intermédiaire de
la Commission électrotechnique internationale.

6) Evaluation des configurations de conducteur s.( 5) X

7) Etude d’espaces libres non dangereux en-dessous des X
lignes de courant continu â haute tension. 

GENIE DES CHARGES UTILES DE FUSEES (6)

1) Création d’une instrumentation et d'une charge utile X
de cone frontal.

2) Développement d'une antenne de têlémétrie. X

3) Développement d'un équipement de traitement des données. X

4) Création d'un transmetteur de têlémétrie. X

DIVERS

1) Pendule numérique pour service de l'heure - CHU. X

2) Equipement terminal pour réception de signaux de X
satellites concernant les conditions atmosphériques,

3) Mesure de la conductivité de l'eau dans les lacs Erié X 
et Ontario,

4) Prestations de services dans les domaines du génie en X 
rapport avec le Programme de recherche de l'Alberta
sur la grêle.

X

X

(5) Un travail antérieur comprenait une évaluation de la ligne de courant 
continu haute tension du fleuve Nelson destiné â EACL.

C6) Ce travail a été ultérieurement repris par Bristol Aero Industries et 
l’université de Saskatchewan.
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1963 1968

5) Création d'un radar de 2 cm pour études des précipita- X
tions.

6) Continuation du travail sur le chauffage par micro-ondes - X
Application au traitement d’aliments (avec le Ministère
de l'agriculture), traitement du minerai (avec l’univer­
sité de Waterloo) et différents traitements industriels, (7)

7) Création d'un altimètre radar destiné aux études d'inven- X
taires de forêts. (8)

8) Terminaison d'un codificateur de données â circuit intégré X
destiné â être utilisé sur satellite Isis A.

9) Développement ad hoc et essais d'antennes pour le gouver- X X
nement et l'industrie, en utilisant les installations 
spécialisées du laboratoire d'antenne.

(7) Plusieurs innovations dans ce domaine font actuellement l'objet de 
licences de fabrication.

(8) Sous licence chez Leigh Instruments.
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VII

PROGRAMME D'AIDE A LA RECHERCHE INDUSTRIELLE

Ce programme a pour objet de stimuler l'intérêt de l'industrie 

canadienne pour la recherche et l'exploitation de celle-ci. Il vise 

également â encourager la création de nouvelles installations destinées 

â la recherche industrielle, et l'extension d'importance de la recherche 

industrielle actuelle dans tout le Canada.

Les droits légaux attachés aux découvertes résultant d'une 

entreprise de recherche sont la propriété de la compagnie. En vue de 

protéger les intérêts des compagnies engagées dans la recherche, certains 

renseignements soumis au Comité du CMR pour l'aide â la recherche indus­

trielle, ainsi que tous les rapports, sont considérés comme confidentiels.

On trouvera ci-joint, â titre d'addendum aux documents fournis 

avec notre rapport du 23 Octobre, des tableaux indiquant les compagnies 

participantes, le nombre de recherches entreprises, et la valeur totale, 

évaluée en dollars, de l'aide apportée pendant les années fiscales 1963- 

1964 et 1968-1969.

On trouvera également inclus des commentaires portant sur 

quelques projets au sujet desquels les compagnies concernées ont elles- 

même publié des informations.
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CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES DU CANADA

PROGRAMME FY 1963-64 D'AIDE A LA RECHERCHE INDUSTRIELLE

Abbott Laboratories Limited 2 projets $70,600

Abitibi Power & Paper Company Limited 1 projet 14,000

Anglo Paper Products Limited 1 projet 15,400

Automatic Electric (Canada) Limited 1 projet 71,800

Ayerst, McKenna & Harrison Limited 1 projet 72,000

Bathurst Power & Paper Company 1 projet 16,600

Brewing & Malting Barley Research 
Institute 1 projet 13,600

Canada Carbon & Ribbon Company 1 projet 13,200

Canada Cernent Company Limited 1 projet 21,400

Canada Freeze-Dry Foods Limited 1 projet 20,600

Canada Packers Limited 3 projets 49,800

Canadian Aviation Electronics Limited 1 projet 69,500

Canadian Chemical Company Limited 
(Chemcell) 2 projets 41,800

Canadian General Electric 5 projets 87,200

Canadian Refractories Limited 1 projet 49,500

Canadian Technical Tape 1 projet 22,000

Cominco Limited 1 projet 5,500

Co-Polymer Research & Development Limited 1 projet 26,600

Crown Zellerbach Building Materials 2 projets 45,700

DeHavilland Aircraft of Canada Limited 1 projet 31,400

Delmar Chemicals Limited 1 projet 18,700

Dominion Briquettes & Chemicals Limited 1 projet 13,100

29622—20
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Dominion Engineering Works 3 projets $ 63,100

Dominion Rubber Company Limited (Uniroyal)2 projets 140,000

Dominion Tar & Chemical Company Limited 3 projets 55,900

Dow Chemical of Canada Limited 1 projet 30,200

Duplate Canada Limited 3 projets 32,100

Ferranti-Packard Electric Limited 2 projets 64,500

Frank W. Horner Limited 2 projets 37,800

General Foods Limited 1 projet 14,200

Geo-Met Reactors Limited 1 projet 15,500

Glidden Company Limited, The 1 projet 36,500

Griffith Laboratories Limited 1 projet 11,200

Hunting Survey Corporation Ltd. 1 projet 18,200

Imperial Oil Limited 2 projets 46,600

International Cellulose Research 2 projets 28,400

Industrial Minerals 1 projet 6,300

John Inglis Company Limited 4 projets 71,900

John Labatt Limited 2 projets 86,500

Johnson & Johnson Limited 1 projet 20,100

Lignosol Chemicals Limited 1 projet 4,000

Maple Leaf Mills Limited 1 projet 16,200

Merck Sharp & Dohme of Canada Limited 1 projet 26,600

Northern Electric Company Limited 1 projet 40,100

Nuclear Enterprises Limited 1 projet 14,500

Ogilvie Flour Mills Company Limited 1 projet 22,300
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Penick Canada Limited 1 projet $ 12,500

Pioneer Electric Limited 1 projet 10,300

Plastiglo Industries Limited 1 projet 16,800

Plywood Manufacturers of B.C. 1 projet 17,500

Quebec Iron & Titanium Corporation 1 projet 37,100

Rio Tinto Dow Limited 2 projets 60,700

Shawinigan Chemicals Limited 2 projets 138,200

Sherritt Gordon Mines Limited 1 projet 43,500

South Channel Company 1 projet 8,700

Turbo Engineering Company Limited 1 projet 14,400

Union Carbide Canada Limited 1 projet 38,200

Valeriote Electronics (Guelph) Limited 1 projet 2,500

58 Compagnies 84 projets $2,093,100

90«99-901
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CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES DU CANADA 

PROGRAMME FY 1968-69 D'AIDE A IA RECHERCHE INDUSTRIELLE

Abbott Laboratories Limited 3 projets $ 95,300

Abitibi Paper Company Limited 2 projets 50,800

Abrex Specialty Coatings 1 projet 81,000

Aerofall Mills Limited 1 projet 58,100

Alberta Dairymen’s Association 1 projet 34,000

Anglo Paper Products Limited 1 projet 27,300

ADM Chemicals 2 projets 46,700

Aviation Electric 1 projet 60,000

Ayerst Laboratories Limited 3 projets 276,300

Barringer Research Limited 2 projets 91,000

Bobtex Corporation Limited 1 projet 75,000

Canada Cernent Company Limited 2 projets 57,500

Canada Glazed Papers 1 projet 91,300

Canada Packers Limited 5 projets 152,900

Canadian Canners 1 projet 37,700

Canadian Forest Products 2 projets 35,700

Canadian Gas Association 2 projets 42,800

Canadian General Electric 5 projets 131,900

Canadian Industries Limited 4 projets 231,500

Canadian Refractories Limited 1 projet 26,000

Canadian Technical Tape 2 projets 81,000

Canadian Westinghouse 4 projets 278,400
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Central Electric Wire Limited 

Chemcell (1963) Limited 

Columbia Cellulose

Combustion Engineering Superheater Ltd. 

Cominco Limited 

Consolidated-Bathurst Limited 

Consumers Glass Company Limited 

Cooperative Agricole De Granby 

Crane Canada

Crown Zellerbach Building Materials

Delmar Chemicals Limited

Denver Laboratories (Canada) Limited

Desitron Company

Dominion Bridge

Dominion Engineering Works

Domtar Limited

Dunlop Canada Limited

Duplate Canada Limited

Eastern Steel Products Limited

Electric Reduction Company of Canada

Electronic Instruments Limited

Ferranti-Packard Electric Limited

Fiberglas Canada Limited

Fluid Power Limited

3341

projet $ 20,000

projets 124,000

projets 65,800

projet 21,500

projet 41,700

projets 67,700

projet 7,900

projet 27,100

projet 47,000

projets 84,800

projet 87,300

projet 45,700

projet 24,000

projet 50,900

projets 143,000

projets 28,400

projet 72,700

projet 28,900

projet 3,000

projets 38,600

projet 19,600

projet 121,000

projet 154,000

projet 42,100

1

3
2
1
1
2
1
1
1
2
1
1
1
1

4
2
1
1
1
2
1
1
1
1
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Francon (1966) Limited 1 projet $ 33,700

General Foods Limited 1 projet 18,800

Geophysical Engineering & Surveys Ltd. 1 projet 8,300

Glidden Company Limited, The 2 projets 94,900

Horner, Frank W. Limited 3 projets 93,300

Imperial Oil Enterprises 2 projets 98,600

Institute of Microbiology and Hygiene 
of Montreal University

2 projets 85,800

International Cellulose Research 1 projet 26,800

John Labatt Limited 4 projets 109,800

Leco Industries 1 projet 56,000

Lignosol Chemicals Limited 1 projet 24,000

MacMillan Bloedel Research Limited 8 projets 343,200

Maple Leaf Mills Limited 3 projets 69,700

M & T Products of Canada 1 projet 44,500

Merck Sharp & Dohme of Canada Limited 2 projets 81,400

Miltronics Limited 1 projet 47,500

Mowatt & Moore Limited 1 projet 56,500

New Surpass Petrochemicals Limited 1 projet 22,400

Nicholson Building Components 1 projet 47,000

Northern Electric Company Limited 3 projets 58,800

Northwest Industries 1 projet 33,300

Norton Research Corporation (Canada) Ltd. 3 projets 96,100

Ogilvie Flour Mills Company Limited 1 projet 67,200

Picker X-ray Manufacturing 1 projet 25,200
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Pioneer Electric Limited

Plywood Manufacturers of B.C.

Polychemical Industries

Pulp & Paper Research Institute

Quebec Iron & Titanium Corporation

Raylo Chemicals

Reichhold Chemicals

Reliance Universal of Canada Limited

Richelieu Chemical Company

Rio Algom Mines

S & L Seasonings Limited

Scrintrex Limited

Shawinigan Chemicals Limited

Silverwood Dairies Limited

Slax Incorporated

Spilsbury & Tindall

St. Lawrence Starch Company

Sun-Rype Products Limited

Thomson Research Associates

Top-Notch Feeds Limited

Toronto Coppersmithing Company Limited

Trench Electric Limited

Union Carbide Canada Limited

5

1

1
5

2
1
5

1
1
1

1

1
2
1
1
1

1
1
1

1
1
1

5

4

projets $108,300

projet 72,000

projet 20,400

projets 140,800

projets 231,200

projet 40,600

projets 182,400

projet 4,700

projet 29,800

projet 70,000

projet 34,200

projet 37,500

projets 44,500

projet 16,000

projet 7,400

projet 30,900

projet 54,900

projet 18,700

projet 22,900

projet 7,900

projet 48,800

projet 25,900

projets 213,700

projets 503,200

3343
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Warner Lambert Research Institute 1 projet $ 56,400

Wix Corporation Limited 1 projet 47,500

Worthington Canada Limited 3 projets 69,800

97 Compagnies 177 projets $7,212,100
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PROGRAMME D'AIDE A LA RECHERCHE INDUSTRIELLE

Canadian Technical Tape Limited
Montréal, Québec

A la suite de travaux exécutés grâce â l'aide fournie par le PARI (Programme 

d'aide â la recherche industrielle), cette compagnie a créé des sources 

canadiennes d'approvisionnement pour certains matériaux bruts. Il en est 

résulté une économie annuelle en devises étrangères évaluée â 1,000,000 

de dollars.

Raylo Chemicals Limited
Edmonton, Alberta

Cette compagnie a été créée en 1966; elle comptait obtenir du CNR l’aide

nécessaire pour la fabrication et la vente de produits chimiques organiques

de qualité. Son premier catalogue, publié récemment, énumère 160 produits

chimiques, dont 30 â 40 ont été mis au point par l'équipe de recherche

ayant bénéficié du soutien du PARI. Cette compagnie rend, aux laboratoires

de recherche canadiens de 1'industrie et des universités, des services de

haute valeur dont le besoint se faisait fortement sentir.

Delmar Chemical Limited (Filiale de John Labatt Limited)
La Salle, Québec

L'équipe de recherche bénéficiant du soutien du PARI a réalisé les synthèses 

et exécuté les essais née ssaires sur plusieurs centaines de composés chi­

miques nouveaux susceptibles d'offrir de l'intérêt dans le domaine pharma­

ceutique. Les travaux effectués dans le domaine de la chimie ont été 

relatés dans quatre publications récentes du Canadian Journal of Chemistry. 

Un nouveau remède a été soumis pour approbation â la Direction des aliments 

et drogues.

John Labatt Limited
London, Ontario

Le projet bénéficiant du soutien du PARI a conduit â la mise au point d'une 

méthode d'encapsulage permettant de protéger les produits nutritifs d'addi­

tion lorsqu'ils traversent la panse des ruminants. On estime que ce système 

d'encapsulage sera également applicable aux produits vétérinaires et qu'il
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en résultera une amélioration notable des conditions économiques de produc­

tion de la viande de boeuf.

Les effectifs du personnel de recherche de cette compagnie ont presque doublé 

entre 1962 et 1968, environ 75% de l’augmentation étant dûs au soutien 

apporté par le PARI. On construit actuellement â London un nouveau "Centre 

scientifique" de 650,000 dollars destiné au logement du personnel de recher­

che. De nouvelles subventions ont été approuvées dans le cadre du PARI.

M & T Products of Canada Limited
Hamilton, Ontario

A l’époque de sa première demande de subvention dans le cadre du PARI en 

Juillet 1964, la compagnie n’avait aucun personnel de recherche et ne dis­

posait que d'installations de laboratoires insuffisantes. Le soutien apporté 

dans le cadre du PARI stimula l’intérêt de la compagnie pour les activités 

de recherche â un tel degré, qu’elle décida de construire non seulement un 

nouveau laboratoire de recherches, mais aussi, au coût total de 500,000 

dollars, une annexe de 17,000 pieds carrés â son usine. En plus de subvenir 

aux besoins d’un personnel de recherche composé de deux professionnels et 

trois techniciens, le PARI a également fourni â Chemical Engineering Con­

sultants Limited (Université de Toronto) le soutien nécessaire pour lui 

permettre de fournir son assistance dans la mise en route et la direction 

de l'ensemble du projet. Ce dernier prévoit l'étude de la chimi fondamentale 

relative aux composés organiques et inorganiques de l’étain; des contributions 

d'importance ont déjà été apportées dans le domaine économique aux procédés 

actuellement utilisés â l’usine de Hamilton.

MacMillan Bloedel Limited 
Vancouver, Colombie Britannique

Cette compagnie a tout d'abord reçu de l’aide du PARI en vue de l’exécution 

de quatre projets. Des subventions furent accordées pour 21 chargés de 

recherches ; l'effectif total de chercheurs passa â l’époque de 77 â 104.
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En 1968, la compagnie entreprit un nouvel et très important effort d'exten­

sion, Les effectifs en personnel passèrent â 128. Sur ce nombre 30 chercheurs 

bénéficient du soutien du PARI en vue de l'exécution de huit projets de 

recherche. Le domaine de ces projets coincide avec les principales vues â 

long terme de la compagnie. Il comprend des perfectionnements au traitement 

de la pulpe, la production continue du contreplaqué, ainsi que l'utilisation 

et 1'amélioration de la qualité économique des déchets provenant de l'utili­

sation des produits forestiers. On a actuellement connaissance d'un succès 

d'extrême importance concernant un traitement de la pulpe donnant un haut 

rendement ; une usine pilote procède actuellement â la mise au point du 

procédé, dont l’emploi procurera de notables avantages économiques.

Quebec Iron and Titanium Corporation
Sorel, Québec

A la suite de l'aide apportée dans le cadre du PARI, les effectifs de 

chercheurs de cette compagnie sont passés de 11 en 1963 â 53 en 1968. Le 

programme du PARI a pris en charge 23 d'entre eux. La compagnie a récemment 

terminé la construction d'un centre moderne de recherches d'une valeur de 

1.5 million de dollars.

La compagnie est un des plus importants fournisseurs de matériaux titani- 

fères destinés â l'industrie des pigments. Elle avait â faire face â une 

concurrence sérieu e de la part de fournisseurs de matériaux fabriqués par 

le procédé au chlorure. Les subventions accordées ont permis â la compagnie 

de constituer une équipe hautement qualifiée dans le domaine de la technologie 

du titane. Elle a ainsi pu se maintenir dans une position lui permettant de 

lutter avec la concurrence. De nouveaux procédés ont été mis au point. Il 

conviendra de déterminer la valeur de leurs qualités économiques.

Lignosol Chemicals Limited
Québec, Québec

Des subventions ont été accordées en vue de la mise au point d'un procédé 

permettant l’utilisation de liqueur au bisulfite déjà utilisée. Ce produit
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constitue essentiellement un déchet de fabrication. Le résultat du soutien 

apporté a consisté dans la mise au point d'un nouveau procédé de fabrication 

d'un produit dispersant la teinture.

D'après un rapport récent, la compagnie a augmenté ses ventes aux E.U. et 

â d'autres marchés d’exportation.

D'autres produits sont en cours de mise au point et la compagnie a récemment 

terminé une extension considérable de son usine.

Uniroyal Research Laboratories
Guelph, Ontario.

L'aide fournie dans le cadre du PARI a permis de quintupler le personnel 

existant en 1962. La compagnie a maintenant acheté 300 acres de terrain â 

Burlington, Ontario, en vue d'y construire un nouveau et très important 

centre de recherches.

Les recherches permises par les subventions ont eu pour objet la découverte 

de nouveaux produits chimiques destinés â être utilisés dans les industries 

du caoutchouc et des plastiques, et en agriculture. On se proposait égale­

ment d'élucider la relation existant entre les propriétés physiques et 

chimiques des polymêtes et leur constition chimique.

Un des plus remarquables résultats des travaux a consisté dans la découverte 

d'un groupe organique systématisé de fongicides présentant pour l'agriculture 

une grande importance potentielle en vue de la lutte contre la nielle et la 

rouille. Des quantités de l'ordre de la tonne ont été utilisées avec succès 

â titre expérimental dans de nombreux pays du monde. On estime qu'il sera 

possible de vendre le produit en quantités commerciales cette année en 

Europe et en Amérique du Nord aussitôt que l'Administration des aliments et 

drogues aura accordé son homologation.

Les travaux sur les polymères ont contribué â des améliorations majeures 

apportées aux courroies et coussins de chute des convoyeurs; ils permettent 

des espoirs dans les domaines de la vulcanisation, de la résistance aux 

flammes et des produits de scellement. La compagnie a récemment bénéficié
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d'une subvention destinée â permettre des travaux sur l'extraction, â 

partir des algues marines, de produits commercialement utilisables, et sur 

la pollution.

Harco Electronics Limited
Winnipeg, Manitoba

Cette très petite compagnie a débuté en 1962 dans un petit laboratoire 

consistant dans une pièce unique. A la suite de subventions du PARI, 

s'élevant au total â 97,000 dollars, elle a entrepris des recherches visant 

â produire des instruments de contrôle électronique médical. Elle se propo­

sait de réaliser des modèles portatifs destinés â remplacer les machines 

volumineuses et coûteuses installées â poste fixe dans les hôpitaux, ou â 

être utilisés en supplément de celles-ci. Avec la collaboration enthousiaste 

d'un groupe de docteurs de Winnipeg qui avaient signalé avec insistance le 

besoin d'instruments de ce genre, il a été réalisé, en production commer­

ciale, quelque quinze types et modèles différents permettant le contrôle 

de la pression sanguine, de la vitesse des pulsations, des battements du 

coeur du foetus et applications similaires. En 1968, la compagnie s'est 

installée dans un bâtiment neuf et moderne contenant des installations 

agrandies de recherche et de fabrication permettant la production de ces 

instruments. Plus de 600 d'entre eux sont utilisés dans le monde entier.

La compagnie se préoccupe d'ailleurs particulièrement d'atteindre le marché 

d'exportation.

Northern Electric Company Limited
Ottawa, Ontario.

A la suite de trois projets subventionnés dans le cadre du PARI, cette 

compagnie a:

(a)- acquis d'importantes informations fondamentales concernant 

les matériaux ferromagnétiques; elles sont actuellement
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utilisées pour mettre au point, en vue de diverses utilisations 

industrielles, de nouveaux matériaux céramiques en ferrite de 

haute qualité,

b) - entrepris des recherches fondamentales et appliquées dans le

domaine des électrets. Il en est déjà résulté la mise au 

point d'un microphone expérimental de téléphone léger, de 

longue durée, et utilisant un faible courant. Cette invention 

constitue probablement la première amélioration notable appor­

tée aux appareils transducteurs de téléphone depuis que le 

microphone au charbon a été introduit il y a presque un siècle. 

Elle aura des applications dans le domaine des équipements de 

hauts parleurs et de radio-émissions de même que dans l'indus­

trie téléphonique.

c) - mis au point un bras et une main artificiels manoeuvrês hydrau­

liquement et contrôlés par dispositifs électriques ou mécaniques 

montés sur le corps du malade. Ce système, unique en son genre, 

confère au Canada une position de tête dans ce domaine égale­

ment étudié par les Russes. Les prototypes ont été confiés â 

l'Institut de rééducation de Montréal en 1968. Il seront 

utilisés spécialement sur enfants et jeunes adultes. Des 

perfectionnements ultérieurs seront apportés au fur et â 

mesure de l'expérience acquise sur les prototypes actuellement 

en service.

A la suite des travaux précédents, la compagnie a constitué trois équipes de

chercheurs experts dans leurs domaines respectifs, et créé des laboratoires

spéciaux.
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Automatic Electric (Canada) Limited
Brockville, Ontario

Des subventions ont été attribuées en vue d'une augmentation du personnel de 

recherche destiné â entreprendre le dessin, la construction et l'essai d'un 

système expérimental de commutation téléphonique électronique commune pour 

petits centraux. Le projet a remporté un succès complet. Les conceptions 

utilisées dans le système expérimental ont été mises en pratique par la 

compagnie â l'occasion du dessin d'un Système de commutation de bureau 

central de 2,400 lignes, classe 5, maintenant en production commerciale 

dans son usine canadienne.

Grâce au soutien apporté par PARI, un laboratoire de création et mise au

point a été installé par la compagnie canadienne; d'après les informations

fournies par la compagnie, il n'aurait probablement pas été construit avant

de nombreuses années ; il n'aurait même peut-être jamais été créé.

Sun-Rype Products Limited 
Kelowna, Colombie Britannique

Cette compagnie constitue l'élément chargé des fabrications pour B.C. Tree 

Fruits Limited, organisation coopérative représentant 3,300 cultivateurs.

Elle a créé ses propres installations initiales de recherche en 1967 â 

l'aide d’une subvention du PARI en vue de mettre au point un moyen d'utiliser 

le marc de pommes, c'est-â-dire le résidu restant après que le jus a été 

extrait des pommes ; cet élément constitue le produit le plus important dans 

le domaine du fruit frais.

On le vend actuellement pour la nourriture du bétail mais on cherche â en 

découvrir des usages plus avantageux.

La compagnie a continué les relations étroites d'association qu'elle entre­

tenait depuis de nombreuses années avec la Station de recherches du Ministère 

de l'agriculture â Summer land, C.B., Cet organisme assure la liaison avec le 

PARI et fournit l'assistance scientifique nécessaire pour le projet.

D'après les rapports de la compagnie en 1968 il existe un grand nombre de 

produits intéressants parmi lesquels quinze présentent des possibilités 

commerciales. Les autres produits demandent â être l’objet d'essais supplé­

mentaires.
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 17 septembre 1968:

«L’honorable sénateur Lamontagne propose, appuyé par l’honorable 
sénateur Benidickson, C.P.,

Qu’un comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire 
rapport sur la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue d’en 
évaluer les priorités, le budget et l’efficacité, à la lumière de l’expérience 
des autres pays industrialisés et des exigences du nouvel âge scientifique 
et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, pour enquêter et faire 
rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèle le budget affecté à la recher­
che et au développement, au Canada en regard des montants 
attribués aux mêmes fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le 
gouvernement fédéral dans les secteurs des sciences physiques, 
biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de dévelop­
pement qu’exécutent des particuliers, des universités, l’industrie 
et d’autres groupes dans les trois secteurs scientifiques susmen­
tionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Ca­
nada, qui soit audacieuse et efficace, les besoins financiers à 
longs termes et les structures administratives que requiert son 
exécution.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de per­
sonnel et de conseillers techniques dont il pourra avoir besoin;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à demander le 
dépôt de dossiers et de documents, à interroger des témoins, à faire rap­
port de temps à autre, à faire imprimer au jour le jour les documents et 
témoignages que le comité pourra requérir, à siéger durant les séances 
ou les ajournements du Sénat, et à se déplacer;

Que les témoignages entendus et les documents recueillis à ce sujet 
au cours de la dernière session soient déférés au comité; et

Que le comité se compose des honorables sénateurs Aird, Argue, 
Bélisle, Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, La­
montagne, Lang, Leonard, MacKenzie, O’Leary (Carleton), Phillips 
(Prince), Sullivan, Thompson et Yuzyk.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.»
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Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 19 septembre 1968:
«Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’ho­

norable sénateur Benidickson, C.P.:
Que le nom de l’honorable sénateur Robichaud soit substitué à celui 

de l’honorable sénateur Argue sur la liste des sénateurs qui font partie du 
Comité spécial sur la politique scientifique.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.»

Le greffier du Sénat, 
ROBERT PORTIER.
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PROCÈS-VERBAL
Le jeudi 30 janvier 1969

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
comité spécial de la politique scientifique se réunit ce matin à 10 heures.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Aird, Grosart, 
Hays, Kinnear, Robichaud, Sullivan et Thompson—8.

Présents mais ne faisant pas partie du Comité: Les honorables sénateurs 
Haig et Molson—2.

Aussi présent: M. Philip J. Pocock, directeur des recherches (sciences 
physiques).

Les témoins suivants sont entendus:
LE SECRÉTARIAT DES SCIENCES:

M. J. R. Weir, directeur; Ph.D.,
M. J. R. Whitehead, Ph.D., premier conseiller scientifique;
M. André Desmarais, Ph.D., premier conseiller scientifique;
M. E. O. Hughes, Ph.D., conseiller scientifique.

(Une notice biographique de chacun des témoins suit ce procès-verbal)

Le texte suivant constitue l’appendice n° 23:

Mémoire présenté par le Secrétaire des sciences du Conseil privé.

A midi et quarante cinq minutes, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle con­
vocation du président.

ATTESTÉ:

Le secrétaire du Comité, 
Patrick J. Savoie.
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CURRICULUM VITAE

Weir. John Robert. B.S.A., M.Sc.. PH.D.. D.Sc., F.A.I.C.. F.A.A.A.S.. F.R.S.A.
M. Weir est né à Wingham (Ontario) le 17 octobre 1912. Il a étudié au Wingham 
High School et au Stratford Normal School puis entrepris des études d’agronomie. 
Après avoir obtenu le diplôme d’agronome de l’Université de Toronto, M. Weir 
a fréquenté l’Université de l’Alberta, où il a obtenu la M.Sc. (1938) et l’Uni­
versité du Minnesota, qui lui a conféré le Ph.D. (1944). Il a été adjoint de 
recherche à ces deux universités. Il a poursuivi des études post-universitaires 
en génétique et en physiologie végétales. Il est entré au département d’élevage 
de l’Ontario Agricultural College en 1940 et y est demeuré 12 ans, passant de 
chargé de cours à professeur. En 1952, il accepte le poste de doyen de la Faculté 
d’agriculture et d’économie domestique à l’Université du Manitoba, poste qu’il 
quitte en juillet 1965 pour devenir directeur adjoint du Secrétariat des sciences. 
Il est nommé directeur du Secrétariat des sciences en juillet 1967. En mai 1966, 
M. Weir s’est vu décerner un doctorat honorifique en sciences par l’Université 
du Manitoba. M. Weir est membre de l’Institut d’agriculture du Canada et il a 
été président national de cet institut en 1962. Il est aussi membre de l’American 
Association for the Advancement of Science et de la Société royale des arts. 
Il a été membre de plusieurs comités du sénat de l’Université du Manitoba et de 
plusieurs comités consultatifs fédéraux et provinciaux en agriculture et membre 
du Comité des doyens des facultés d’agriculture et de médecine vétérinaire. 
En 1959, il a été délégué officiel du Canada à la Conférence sur l’éducation 
supérieure en agriculture tenue à Paris et commandité par l’Organisation pour 
la Coopération Économique Européenne; il a participé en outre à de nom­
breuses autres réunions scientifiques. Il a été président du comité de direction 
de la Conférence nationale de 1961 sur la recherche en matière de politique 
agricole et président de la Direction des recherches du Conseil de recherches 
en économie agricole au Canada. Il a été directeur du Manitoba Cancer Relief 
and Research Institute de 1953 à 1957, membre du Manitoba Research Council 
de 1963 à 1965, de l’American Genetic Association et de la Compagnie canadien­
ne de l’Exposition mondiale de 1967. En 1961, il a été invité à faire partie de la 
Commission royale d’enquête sur l’organisation du gouvernement (commission 
Glassco) et il a passé presque toute cette année-là à effectuer une étude sur 
l’activité du gouvernement canadien en matière de recherche scientifique et 
industrielle. En 1964, M. Weir a été conseiller auprès de la Fondation Ford au 
sujet de l’organisation des universités du Brésil et en 1966 il était nommé pré­
sident d’une Commission pour l’éducation en agriculture au Kenya par la Fonda­
tion Rockefeller. Il a été conférencier invité à une séance plénière de la Qua­
trième Conférence sur l’éducation du Commonwealth tenue à Lagos, au Nigeria, 
en février 1968. Ces dernières années, il a visité des institutions de recherche 
et d’éducation en Europe occidentale, dans les îles Britanniques, en Australie, 
en Nouvelle-Zélande, au Brésil, en Amérique du Sud, dans les Antilles et en 
Afrique orientale et occidentale.

Whitehead. Jams Rennie. B.Sc. (Mane.), Ph.D. (Cantab.) M. J. Rennie Whitehead 
est né dans le Lancashire, en Angleterre, le 4 août 1917. Après avoir obtenu son 
diplôme en physique de l’Université de Manchester en 1939, il est entré au 
Telecommunications Research Establishment (devenu le Royal Radar Establish­
ment de Malvern, Worcestershire). Il a créé la troisième version du «trans­
ponder» I.F.F. pour avion et navire et dirigé par la suite le groupe d’identifi-
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cation par radar. Il a également été secrétaire d’un sous-comité du War Cabinet 
Operations and Technical Committee. En 1944 il a été membre d’une mission du 
cabinet de guerre auprès des chefs d’état-major alliés à Washington. A son 
retour au Royaume-Uni, en novembre 1945, M. Witehead est devenu chef d’un 
groupe de recherche sur la lumière pulsée et les ondes millimétriques qui, en 
1946, construisit le premier radar expérimental à fonctionner sur une longueur 
d’onde inférieure à un centimètre. La même année, il fut détaché à l’Université 
de Cambridge à titre de conseiller en électronique auprès d’un groupe de 
recherche sur la physique et la chimie des solides. A Cambridge, en 1949, il 
obtenait son doctorat au département de chimie physique et écrivait l’ouvrage 
«Superregenerative Receivers» sur les principes sous-jacents de son travail du 
temps de guerre sur le radar. M. Whitehead est arrivé au Canada en 1951 pour 
entrer au laboratoire de recherches en électronique Eaton de l’Université McGill. 
Pendant qu’il était professeur associé de physique à McGill au cours des 
années 1951 à 1955, il a dirigé, pour le Conseil de recherches pour la défense, 
les principaux travaux de recherche et de développement associés à la «McGill 
Fence» (Mid-Canada Line). En 1955, M. Whitehead passe à la RCA Victor 
Company Ltd., à Montréal, au poste de directeur des recherches. Il est alors 
chargé de l’établissement et de l’épanouissement des laboratoires de recherche, 
qui ont pris beaucoup d’ampleur depuis lors. En mai 1961, il est invité à tra­
vailler pour la Commission royale d’enquête sur l’organisation du gouvernement 
et passe la majeure partie de cette année-là à une étude des activités de recher­
che scientifique et industrielle du gouvernement du Canada. Le 31 mai 1965, 
M. Whitehead est nommé directeur adjoint du Secrétariat des sciences du Bu­
reau du Conseil privé. Le 1er juillet, il est nommé premier conseiller scientifi­
que. M. Whitehead est membre de l’Institut de Physique et de l’Institution of 
Electrical Engineers et membre associé de l’Institut canadien de l’aéronautique 
et de l’espace. Il est membre senior de l’Institut des ingénieurs en électricité et 
en électronique et membre de l’Association canadienne des physiciens, de 
T American Physical Society et du Sigma Xi. Il fait partie de la Corporation des 
ingénieurs professionnels de l’Ontario et, depuis plusieurs années, du bureau 
de la Canadian Research Management Association.

Desmarais, André (B.A., L.Sc., Ph.D. F.R.S.C.). Né a Pierreville (Québec) en 
1919. Études secondaires au Séminaire de Nicolet (1931-1935) et collégiales au 
Collège de St-Laurent (1936-1940). B.A. de l’Université de Montréal en 1940, 
L.Sc. (biologie) de la même université en 1943 et Ph.D. de l’Université Laval 
en 1948. Il a reçu une bourse de voyage du CNR (été 1945), une bourse d’été 
de la Province de Québec en 1947 (pour étudier à l’Université de Californie, à 
Berkeley) et une bourse de recherche post-doctorale de la Fondation Rockefel­
ler (en 1950-1951) (Université Harvard). Il fait de l’enseignement à titre de 
chargé de cours en physiologie à l’Université de Montréal (1943-1945) et de 
professeur adjoint de physiologie à l’Université Laval (1945-1955). Il est nom­
mé professeur associé de biologie à l’Université d’Ottawa en 1955, professeur 
titulaire en 1958, président du département de Biologie en 1962 et secrétaire de 
la Faculté des sciences pures et appliquées en 1963 (jusqu’en 1967). Il a été 
délégué du CNR au Congrès international de physiologie (Bruxelles, 1956) et 
invité au Symposium international sur l’acclimatation au froid, tenu à Buenos 
Ayres en 1959 sous les auspices de la Federation of American Societies for 
Experimental Biology. Il a fait partie du comité de sélection en biologie du 
CNR de 1964 à 1967. Il a publié plus de 50 mémoires scientifiques et a été élu 
membre de la Société Royale du Canada en 1962. Il est aussi membre de 
plusieurs sociétés savantes, tant nationales qu’internationales. Il a été nommé 
au Secrétariat des sciences du Bureau du Conseil privé, à titre de premier 
conseiller scientifique, en octobre 1968.
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Hughes, Elwyn Owen. Âgé de 52 ans. Études: B.Sc. Université Dalhousie, 
1937; M.A., Université Western Ontario, 1939; Ph.D., The Ohio State University, 
1942. Au Conseil national de recherches: en 1942-1943, secrétaire, comités 
associés de la recherche médicale civile et militaire; 1951-1956, chargé de 
recherches à la division de la biologie appliquée; 1955; (détaché aux Nations 
Unies); 1960-1965, agent de recherches du Conseil. Conseiller (scientifique) à 
l’ambassade du Canada à Washington. Armée canadienne: 1943-1945—Capi­
taine, Corps de santé royal canadien, directeur de la recherche médicale. Uni­
versité de l’Oklahoma: 1945-1951, professeur adjoint de sciences botaniques. 
Énergie atomique du Canada limitée: 1956-1961, division de la biologie et de la 
physique sanitaire. Secrétariat des sciences, Bureau du Conseil privé: de 1965 
jusqu’à maintenant: conseiller scientifique.
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LE SENAT
COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le jeudi 30 janvier 1969

Le Comité spécial de la politique scientifi­
que se réunit ce matin à 10 heures.

Le sénateur Maurice Lamontagne (prési­
dent) occupe le fauteuil.

Le président: Honorables sénateurs, c’est la 
deuxième fois que le Secrétariat des sciences 
se présente devant le Comité. M. Weir a 
témoigné au cours de la première phase, au 
moment où nous nous intéressions à des ques­
tions plus générales que celles que nous allons 
étudier au cours de cette deuxième phase de 
notre enquête.

Malheureusement—au fait, ce n’est peut- 
être pas malheureux—quand vous avez com­
paru devant le Comité pour la première fois, 
monsieur Weir, je crois que c’est la seule fois 
que je n’occupais pas le fauteuil du président; 
j’é ais malade. Je me réjouis donc beaucoup 
que vous ayez pu revenir aujourd’hui pour 
nous dire avec plus de détails quelles sont vos 
responsabilités et la place que vous occupez 
dans la communauté scientifique du 
gouvernement.

C’est vraiment un rapport à jour que nous 
allons recevoir puisqu’il y a eu des change­
ments récemment dans les fonctions et res­
ponsabilités du Secrétariat et c’est sûrement 
avec beaucoup d’intérêt que nous allons exa­
miner ces nouvelles dispositions.

Je crois savoir, monsieur Weir, que vous 
désirez faire une déclaration préliminaire. 
Comme vous le savez déjà sans doute, honora­
bles sénateurs, M. Weir est accompagné de M. 
J. R. Whitehead, qui est premier conseiller 
scientifique et de M. André DesMarais, qui est 
également premier conseiller scientifique.

M. Weir, directeur du Secrétariat des scien­
ces du Bureau du Conseil privé: Merci, mon­
sieur le président.

Comme vous l’avez dit dans vos remarques 
préliminaires, il s’est produit des changements 
récemment dans les responsabilités et les 
fonctions du Secrétariat des sciences et nous 
n’opérons effectivement selon la structure 
actuelle que depuis le 1er novembre. Notre 
rapport d’aujourd’hui se présente donc en 
deux parties. La première résumera, si on me 
le permet, l’activité qui a été la nôtre depuis

nos débuts. La deuxième est un exposé à jour 
de la situation où nous nous trouvons à 
l’heure actuelle et de la façon dont nous 
voyons notre travail.

Le mémoire officiel que nous avons pré­
senté au Comité et que vous possédez depuis 
un certain temps décrit les fonctions du 
Secrétariat des sciences et ses relations 
actuelles et antérieures avec le Conseil des 
sciences et avec le Bureau du Conseil privé, 
dont il fait partie.

Dans mon exposé préliminaire, je n’ai pas 
l’intention de répéter ce classement d’activité 
mais, monsieur le président, si les honorables 
sénateurs me le permettent, de vous donner 
un compte rendu des initiatives et des réalisa­
tions du Secrétariat à la lumière de ces ren­
seignements sur notre organisation et sur nos 
fonctions.

Après l’acceptation du rapport Mackenzie, 
qui endossait les conclusions de la commission 
Glassco, le Secrétariat des sciences fut créé, 
en avril 1964, par la nomination de son pre­
mier directeur. Ce n’est qu’en mai 1965 qu’on 
acquit du personnel professionnel supplémen­
taire, sous la forme de trois directeurs 
adjoints et d’un secrétaire exécutif. Néan­
moins, le modèle de nos travaux subséquents 
fut établi en partie à ce moment. C’est ainsi 
que, par exemple, on fit une étude, au début 
de 1965, sur le futur polygone de recherche 
sur les fusées de Churchill.

Cette étude a été menée par un petit 
groupe d’experts-conseils de l’extérieur et les 
conclusions en ont généralement été accep­
tées. Il devint manifeste, à la suite de cette 
étude, qu’il fallait faire une étude plus appro­
fondie de la coordination des activités de 
recherche du gouvernement en haute atmos­
phère et spatiale, et de l’importance relative 
qu’il fallait accorder à chacune. Ce fut donc 
l’un des premiers objets d’études spéciales 
choisi par le Secrétariat des sciences dès que 
l’organisation fut mise en place.

La période de 1965-1966 en fut une de for­
mation. Les membres du Secrétariat étudiè­
rent alors l’activité des autres pays en matière 
de politique scientifique et s’entretinrent des 
besoins du Canada avec les hauts fonctionnai­
res et le personnel du secrétariat du cabinet 
et du Conseil du Trésor. C’est pendant cette
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période que furent élaborées les directives en 
vue de la rédaction de la Loi sur le Conseil 
des sciences, laquelle reçut enfin la sanction 
royale le 12 mai 1966.

C’est aussi pendant cette période que furent 
entreprises ou envisagées plusieurs autres 
études, soit sur la physique, sur la chimie, sur 
la psychologie et sur l’agriculture; la biologie 
fondamentale et les ressources hydrauliques 
devaient suivre peu de temps après. Le Secré­
tariat des sciences se proposait alors, en l’ab­
sence du Conseil des sciences, de fournir, au 
moyen de ces études, le plus de données de 
base possible pour les délibérations de ce 
Conseil et aussi des divers comités gouverne­
mentaux. Toutefois, les limitations du budget, 
ajoutées à des rectrictions pratiques évidentes 
du taux de croissance de l’organisme ont 
empêché celui-ci de s’occuper de tous les sec­
teurs en même temps. En outre, nous ne dis­
posions évidemment pas encore de l’avis du 
Conseil des sciences quant à son interpréta­
tion des priorités puisque le Conseil était à 
peine existant. Il résulte de tout cela que le 
choix des objets de recherche, qui semblait 
raisonnable à l’époque peut bien comme beau­
coup d’autres choses, d’ailleurs, paraître quel­
que peu arbitraire après coup. Des renseigne­
ments détaillés sur les diverses études qui ont 
été entreprises jusqu’à maintenant sont conte­
nus dans le mémoire déjà soumis et que vous 
avez en mains.

Au cours de l’année 1966 le Secrétariat a 
aussi répondu de plus en plus à des demandes 
particulières de renseignements et de conseils 
sur des questions scientifiques et techniques 
de la part de comités du cabinet, du secréta­
riat du cabinet, du Bureau du premier minis­
tre et du Conseil du Trésor. En ces matières, 
ce fut le rôle du Secrétariat de veiller à ce 
que soient portés à l’attention des personnes 
chargées de prendre les décisions nécessaires 
non pas une seule série de faits ou d’opinions 
mais tous ceux dont on pouvait disposer sur 
la question à l’étude. Cela demeure une des 
principales fonctions du Secrétariat des scien­
ces du Bureau du Conseil privé.

-On ne faisait que commencer à reconnaître 
dans le monde entier, à ce moment-là, que les 
gouvernements devaient considérer la science 
et la technique comme un des principaux élé­
ment de leurs politiques. L’importance 
croissante de la science et de la technique sur 
la scène internationale a amené le ministère 
des Affaires extérieures à demander conseil 
au Secrétariat sur les aspects scientifiques 
d’ordre général des relations internationales. 
Nos conseils ont porté surtout sur un large 
éventail de questions relatives à la politique 
scientifique soulevées par l’Organisation pour 
la coopération et le développement économi­
ques (OCDE), d’autres organismes internatio­
naux et d’autres pays et sur les politiques

touchant les visites de savants et les échanges 
de savants avec d’autres pays. Le Secrétariat 
a aussi la responsabilité de conseiller le 
ministère des Affaires extérieures sur le choix 
des conseillers scientifiques pour les postes à 
l’étranger et celle de guider ces conseillers et 
de leur fournir des directives pour leur tra­
vail, comme aussi de leur trouver un nouvel 
emploi quand ils ont terminé leur service à 
l’étranger.

L’OCDE, qui avait créé un comité spécial 
de la politique scientifique, a organisé une 
réunion des ministres des sciences des pays 
membres en janvier 1966 et M. Drury y a 
assisté à titre de chef de la délégation du 
Canada. Depuis lors le Secrétariat des scien­
ces participe activement à l’activité du Comité 
de la politique scientifique de l’OCDE—qui 
n’est plus, comme vous le savez, un comité 
spécial—et, par ce Comité, il a établi des 
contacts précieux avec les principaux respon­
sables de la politique scientifique des 23 pays 
membres de l’OCDE, ce qui comprend les 
États-Unis et le Japon. On a reconnu comme 
un problème commun que les responsabilités 
à l’égard de domaines scientifiques et techni­
ques étroitement reliés entre eux sont sou­
vent, par la force des choses, dispersées dans 
plusieurs ministères et organismes de l’État 
Cette situation a amené la création d’organis­
mes consultatifs non-gouvernementaux et de 
mécanismes analogues au Secrétariat des 
sciences dans la structure des gouvernements 
de la plupart des principaux États membres 
de l’OCDE.

Le Secrétariat s’est aussi occupé activement 
de comités de spécialistes de l’OCDE comme 
le comité de l’information scientifique et tech­
nique. A la troisième réunion ministérielle sur 
la politique scientifique, en mars 1968, le 
sénateur J. J. Connolly, chef de la délégation 
du Canada, a proposé que le secrétaire géné­
ral crée un groupe de travail de niveau éle­
vé qui le conseillerait sur le rôle que 
l’OCDE peut jouer pour résoudre les problè­
mes liés à la communication, sur le plan 
international, de l’information scientifique et 
technique. Cette initiative a été acceptée par 
le secrétaire général, qui a récemment invité 
M. J. R. Whitehead, du Secrétariat des scien­
ces, à représenter le Comité de la politique 
scientifique au sein de ce groupe de travail.

Le Comité de la politique scientifique de 
l’OCDE parraine aussi de grandes études sur 
l’état de la science dans les pays membres. 
Des études sur les États-Unis, le Japon, la 
Suède et l’Italie ont déjà été publiées. La 
situation du Canada est actuellement à l’é­
tude, comme vous le savez. Les trois examina­
teurs, qui se sont présentés devant votre 
comité en novembre dernier, M. A. King, 
directeur des affaires scientifiques de l’OCDE, 
MM. P. Piganiol et S. Okita, ont fait le tour
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du Canada et rencontré tous les organismes 
importants qui s’occupent de science et de 
technique. Leur rapport sera présenté au 
Comité de la politique scientifique de l’OCDE 
au cours d’une «confrontation» qu’on prévoit 
pour le milieu de cette année et qui doit avoir 
lieu à Paris. Pour revenir par ordre chronolo­
gique à la période qui a suivi la création du 
Conseil des sciences au milieu de l’année 
1966, l’achèvement des diverses études de dis­
cipline et de secteur entreprises par le Secré­
tariat des sciences a été graduellement 
assumé par le Conseil des sciences, et d’autres 
ont été entreprises depuis à la fois par le 
Secrétariat et par le Conseil lui-même 
Parmi les plus importantes d’entre elles, il 
faut citer les études sur les bourses universi­
taires, et sur l’information scientifique et 
technique, qui doivent toutes deux être très 
prochainement achevées. La très grande 
majorité du personnel du secrétariat s’est 
trouvée affectée, directement ou indirecte­
ment, aux travaux du Conseil des sciences. 
Néanmoins, les activités au sein du Bureau du 
Conseil privé ont également pris une ampleur 
et une importance croissantes. La plus impor­
tante de ces activités était peut-être celle qui 
concerne le système de communications natio­
nales par satellite.

Il devint évident en 1967 que les compa­
gnies de radiodiffusion et de télécommunica­
tions portaient un grand intérêt à la pos­
sibilité d’un satellite de communications 
nationales. C’est ce qu’avait prévu le rapport 
du Secrétariat des sciences sur la recherche 
en haute atmosphère et spatiale, ainsi que le 
1" rapport du Conseil des sciences, qui avali­
sait ses constatations. Le gouvernement a 
donc demandé au Secrétariat des sciences, au 
mois d’août 1967, de mettre sur pied un 
groupe d’étude sur les satellites qui devrait 
donner la première priorité à un rapport con­
sacré aux communications par satellite. Ce 
rapport a été soumis et approuvé en décem­
bre 1967, et un Livre blanc constituant une 
déclaration de la politique générale du gou­
vernement en la matière a été publié en mars 
1968.

A cette époque, le Secrétariat des sciences 
reçu également l’instruction de créer un 
groupe d’étude sur les communications par 
satellite, afin d’accélérer les études de système 
et d’économique, et de préparer une ébauche 
d’instructions en vue d’un projet de loi con­
cernant le nouvel organisme. Dans le cadre de 
ce travail, des missions furent envoyées en 
Europe et aux États-Unis pour enquêter sur 
des sources possibles de composants et de 
sous-éléments de satellite, et pour déterminer 
de quelle façon on pourrait le mieux satis­
faire aux exigences que posait un lancement 
canadien en 1971.

Le groupe d’étude sur les communications 
par satellite est maintenant sur le point d’être 
transféré au nouveau ministère des 
Communications.

La question d’une agence de l’espace figure 
également au mandat du groupe d’étude sur 
les satellites, bien qu’il ait reçu pour instruc­
tion de donner la première priorité au pro­
blème des communications. En outre, la ques­
tion d’une agence de l’espace doit être 
considérée en étroite liaison avec l’avenir des 
divers ministères et organismes qui poursui­
vent maintenant des activités spatiales; le 
nouveau ministère des Communications, le 
Conseil national de recherches, le Conseil des 
recherches pour la défense, le ministère de 
l’Énergie, des Mines et des Ressources, et 
celui des Transports sont tous impliqués. Il 
est par conséquent difficile de traiter de la 
question d’une agence de l’espace si ce n’est 
en tant que partie d’une étude plus vaste 
portant sur la place des activités scientifiques 
interministérielles dans l’organisation gouver­
nementale. Depuis la dernière fois que je me 
suis présenté devant le Comité, il a été mis fin 
à la charge qui incombait au Secrétariat des 
sciences d’assurer les services de profession­
nels, de personnel de bureau et d’administra­
tion au Conseil des sciences du Canada. Il y a 
cependant lieu de souligner que la séparation 
du Secrétariat des sciences et du Conseil des 
sciences ne signifie pas une rupture des com­
munications entre ces deux organismes. On 
s’attend à ce que des liens solides continuent à 
exister entre eux et aucun effort ne sera 
négligé pour assurer que, dans toute la 
mesure du possible, le travail de ces deux 
organismes contribue à une meilleure compré­
hension de la place de la science et de la 
technologie en tant que composant important 
pour la réalisation de nos objectifs nationaux. 
Par exemple, lorsque surgira le besoin d’étu­
des du genre de celles qu’entreprend le Con­
seil des sciences, on s’attend à ce que l’étude 
en question lui soit confiée.

La séparation permettra au Conseil des 
sciences de jouir d’une plus grande liberté et 
de plus de souplesse dans l’accomplissement 
de ses fonctions tout en s’acquittant des res­
ponsabilités qui lui sont conférées par la loi, 
de façon à ce qu’il puisse devenir la princi­
pale plateforme publique lorsqu’il s’agira 
d’informer le gouvernement sur les grands 
problèmes scientifiques, comme par exemple 
la façon dont il convient d’utiliser nos res­
sources en hommes et en argent pour accroî­
tre la capacité scientifique du pays et pour 
obtenir les meilleurs résultats économiques et 
sociaux possibles. Il aura également toute 
liberté de faire connaître ses commentaires, 
le cas échéant, sur le rôle de l’université et 
des secteurs industriels de la collectivité dans 
le domaine scientifique et technologique.



3360 Comité spécial

A notre avis, le Secrétariat des sciences 
sera bien mieux placé au sein du Bureau du 
Conseil privé, où il aura parmi ses principales 
attributions la tâche de veiller à ce que, dans 
toute la mesure du possible, la science et la 
technologie soient utilisées au mieux des buts 
poursuivis par le gouvernement. Dans la 
mesure où il s’agit d’apports scientifiques et 
technologiques, le Secrétariat des sciences 
participera donc à la fixation des priorités par 
le gouvernement. A cette fin, le Secrétariat 
des sciences se doit de rester constamment au 
courant des derniers développements de la 
science au Canada comme à l’étranger, et, en 
particulier, de ne rien ignorer des activités 
scientifiques au sein des ministères et des 
organismes fédéraux ni des rapports existant 
entre leurs programmes et les recherches que 
mènent les secteurs non gouvernementaux de 
la collectivité. Lorsque la chose sera néces­
saire pour atteindre ces objectifs, le Secréta­
riat devra coordonner les discussions intermi­
nistérielles en matière de sciences et de 
techniques, et y participer.

Tout comme dans le cas du groupe d’étude 
sur les satellites, le Secrétariat organise ou 
mène de temps en temps des études spéciales 
en cas de besoin, de façon à pouvoir répondre 
aux requêtes émanant du cabinet et de son 
personnel, du bureau du premier ministre et 
du Conseil du Trésor; il lui sera également 
demandé de fournir son assistance lors de 
débats parlementaires dans le domaine des 
sciences. Un autre exemple de ce type d’acti­
vité est l’étude sur l’astronomie. A la 
demande du gouvernement, un groupe d’étude 
sur l’astronomie a été constitué en juin de 
l’année dernière, et après une série d’audi­
tions intensives auxquelles participèrent tous 
les groupes intéressés, il a soumis un rapport 
qui est actuellement à l’étude.

Une des fonctions du Secrétariat dont l’im­
portance ne cesse de croître est l’assistance 
qu’il fournit au Comité de la recherche scien­
tifique et industrielle du Conseil privé.

On a dit bien des choses, ces derniers 
temps, au sujet de l’absence d’un mécanisme 
ou d’un organisme gouvernemental qui serait 
en mesure de fournir une assistance profes­
sionnelle et technique lors de la planification 
et des phases initiales de mise au point, lors­
qu’on l’estimera opportun, sur les recomman­
dations contenues dans les rapports et les dos­
siers scientifiques que le gouvernement 
recevra du Conseil des sciences ou d’autres 
organismes compétents. Nous estimons que le 
Secrétariat des sciences est particulièrement 
bien placé pour appliquer toute méthode que 
Ton adoptera, étant donné qu’il n’a aucune 
tâche de gestion ou d’attribution et qu’il peut 
par conséquent adopter une position plus neu­
tre et plus impartiale sur les questions scien­
tifiques intéressant les ministères et les orga­

nismes gouvernementaux. Le Secrétariat est 
déjà intervenu dans une certaine mesure dans 
la planification. Par exemple, une étude de 
planification a fait partie intégrante du rap­
port du groupe d’étude sur les satellites qui a 
envisagé non seulement les aspects scientifi­
ques et technologiques d’un système de com­
munication par satellite, mais qui en outre a 
tenu compte des aspects social, économique, 
législatif et institutionnel de cette question.

En s’acquittant de sa fonction de planifica­
tion, le Secrétariat pourra avoir à élaborer 
des plans pour de nouveaux programmes, et 
de nouvelles organisations, lorsque ceux-ci ne 
sont pas engendrés spontanément au sein des 
structures existantes.

Les fonctions du Secrétariat que je viens de 
délimiter constituent à notre avis les princi­
paux domaines de nos tâches actuelles, et tout 
particulièrement le rôle qui nous incombe en 
tant qu’organisation stratégiquement bien pla­
cée pour assister le gouvernement dans la 
mise en pratique de sa politique scientifique.

J’ai estimé qu’il convenait de faire cette 
déclaration liminaire pour décrire de façon 
générale la situation actuelle, telle que nous 
la voyons.

Monsieur le président, vous avez présenté 
M. Whitehead et M. Desmarais. Je voudrais 
dire ici que M. Whitehead est essentiellement 
chargé du domaine de la physique et des 
sciences de l’ingéniérie, et qu’il s’est beaucoup 
penché ces derniers temps sur une planifica­
tion plus générale. Comme vous le savez, il 
fait partie du Secrétariat depuis ses débuts. 
M. Desmarais s’intéresse, lui, à la biologie et 
aux sciences sanitaires, et il n’est avec nous 
que depuis le mois d’octobre dernier. J’espère 
que ces deux personnes pourront participer à 
la discussion, et qu’elles contribueront à 
répondre aux questions qui seront posées.

Le président: C’est avec le plus grand plai­
sir que nous les accueillerons parmi nous, et 
nous espérons que vous voudrez bien faire 
appel à leur concours chaque fois que vous 
l’estimerez souhaitable. Je vous remercie, 
monsieur Weir.

Notre collègue, qui avait accepté de diriger 
la discussion, s’est trouvé empêché au dernier 
moment et l’un de nos directeurs à la recher­
che a donc demandé au sénateur Grosart de 
bien vouloir le remplacer. Nous savons tous 
que le sénateur Grosart a été très actif et 
qu’il a participé de façon intense à la discus­
sion d’hier, mais malgré cela il a bien voulu 
accepter de prendre à nouveau l’initiative ce 
matin. Si les questions qu’il posera ne sont 
pas aussi pertinentes qu’elles le sont d’habi­
tude, vous voudrez bien Ten excuser, en son­
geant qu’il y a quelques instants seulement 
qu’on lui a demandé de bien vouloir s’aventu­
rer à nouveau.
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Le sénateur Grosart: Je vous remercie, 
monsieur le président; je voudrais dire tout 
d’abord que c’est avec une certaine appréhen­
sion que je fais ce remplacement, et que mes 
questions seront donc plus courtes et moins 
nombreuses que celles d’hier.

Avant tout, monsieur Weir, je voudrais dire 
que nous savons tous que beaucoup d’eau a 
passé sous le pont depuis notre dernière dépo­
sition. A un moment donné, nous avions 
pensé à publier un rapport préliminaire à peu 
près dans ce sens. Je regrette que nous ne 
l’ayons pas fait, parce qu’alors nous eussions 
eu un certain mérite dans la disparition de ce 
qui nous est apparu comme une ambiguité 
dans votre mandat. Quoi qu’il en soit, d’autres 
personnes s’en sont occupées. J’espère cepen­
dant qu’une part des mérites nous en revien­
dra parce que je crois que nous avons été les 
premiers à attirer l’attention du public sur le 
fait qu’il y avait une certaine ambiguïté dans 
vos rapports. Je me souviens que lorsque vous 
êtes venu témoigner la dernière fois, on m’a­
vait dit que vous auriez pu vous retrouver 
dans ce vieux rôle double consistant à donner 
au Conseil des sciences des conseils que ce 
dernier pourrait ensuite diffuser comme poli­
tique générale, mais que personne ne saurait 
la teneur véritable de votre autre rôle en tant 
que conseiller auprès du cabinet, et l’in­
fluence que vous pourriez avoir sur les décla­
rations officielles en matière de science. Quoi 
qu’il en soit, nous sommes heureux de vous 
revoir parmi nous, et j’espère que nous vous 
soumettrons à moins dure épreuve que la der­
nière fois.

Ma première question se rapporte naturelle­
ment à votre nouveau rôle, qui est indiqué à 
la première page de votre mémoire dans le 
paragraphe portant le numéro 2. Vous décri­
vez ce rôle en ces termes:

recueillir et analyser l’information concer­
nant les programmes scientifiques du 
gouvernement et les relations qu’ils peu­
vent avoir avec d’autres activités scienti­
fiques dans l’ensemble du pays.

C’est ce qui, dans un certain sens, paraît 
être le rôle du Comité, et j’espère que vous 
aurez plus de succès qu’il semble que nous 
n’en ayons eu dans la recherche de réponses 
définitives. Je ne critique personne. Je dis 
simplement que malgré la masse d’informa­
tions et de réponses que nous avons reçues, je 
ne pense pas qu’aucun de nous ait déjà une 
idée précise de la politique en matière de 
recherche et de développement dont s’inspi­
rent l’État et le secteur privé.

Pourrais-je vous demander de nous dire, en 
puisant dans votre expérience, ce qui consti­
tue selon vous une politique nationale en 
matière de science; quels devraient être ses 
ingrédients; quel est son but; quelle est sa 
raison d’être; et, au cas où elle présenterait

des différences avec les autres politiques offi­
cielles, en quoi ces différences consistent-elles?

Le président: C’est là une question bien 
générale, sénateur, vous en conviendrez avec 
moi; monsieur Weir peut certainement y 
répondre, mais nous devons également nous 
souvenir qu’il est un fonctionnaire et, évidem­
ment, nous lui laissons toute liberté de répon­
dre à cette question comme il l’estimera bon. 
En ce qui nous concerne, rappelons-nous que 
très souvent il est bon de voir les fonctionnai­
res, mais non pas de les entendre, particuliè­
rement s’il s’agit de politique.

Le sénateur Grosart: Je m’en rends parfai­
tement compte, monsieur le président, mais je 
pense que nous nous réjouissons aussi bien de 
voir que d’entendre M. Weir ce matin, et je 
ne lui demanderai certainement pas de sortir 
du cadre de son mandat. Je pense d’ailleurs 
que nous le connaissons tous assez bien pour 
savoir qu’il ne le ferait pas, et je ne pense pas 
que ma question puisse l’embarrasser.

M. Weir: Monsieur le président, la question 
qu’a posée le sénateur Grosart va, selon nous, 
au fond de ce que nous considérons comme 
l’essence même de nos principales attribu­
tions. Il faut que je vous dise que, du fait de 
nos responsabilités nouvelles ou modifiées, 
nous avons dû nous interroger sur ce qu’est 
une politique en matière de science telle que 
nous la voyons, parce que je pense que si 
nous ne faisons pas essentiellement cela, nous 
risquons probablement d’errer encore très 
longtemps dans les concepts généraux.

Les remarques que je me propose de faire 
sont véritablement une synthèse des idées 
auxquelles nous avons abouti au sein du 
Secréiariat au cours de ces dernières semai­
nes. Il était essentiel, je pense, de rassembler 
les idées qui sont généralement connues et 
surtout de les considérer dans leur ensemble, 
mais une des conclusions à laquelle nous som­
mes parvenus est que le terme «politique en 
matière de science» est utilisé de bien des 
façons, et avec bien des significations diffé­
rentes. A notre sens, la politique en matière 
de sciences n’est pas seulement, ou pas même 
essentiellement, une politique axée sur la 
science et la technologie en tant qu’activités 
distinctes des activités gouvernementales, ni 
une politique se limitant simplement à la 
recherche. C’est, comme je l’ai dit, une syn­
thèse des politiques du gouvernement tou­
chant à des problèmes ayant une teneur scien­
tifique et technologique, et dans ce sens je 
pense que ce serait simplifier les choses exa­
gérément que de parler d’une politique uni­
formisée en matière de science comme on le 
ferait par exemple pour une politique en 
matière de radiodiffusion ou de logement.

Les activités scientifiques du gouvernement 
qui ne sont pas directement liées à des objec-
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tifs socio-économiques et politiques ne consti­
tuent qu’une fraction de la totalité. Elles en 
sont cependant une fraction importante, puis­
qu’elles comprennent la direction et le finan­
cement de la recherche fondamentale, qui est 
à la base de toute innovation. Dans la plupart 
des pays, y compris le Canada, la fraction du 
budget utilisée à cette fin se situe générale­
ment entre 10 et 20 pour cent. Je pense que 
l’on peut raisonnablement parler d’une politi­
que gouvernementale unifiée à l’égard de la 
recherche fondamentale, étant donné que 
nous estimons que la plus grande partie de 
cette dernière se fait et doit se faire en dehors 
du gouvernement; par conséquent la politique 
gouvernementale en matière de recherche 
fondamentale devient essentiellement une 
politique de subventions.

Les raisons pour lesquelles il y a lieu de 
considérer ensemble toutes les activités scien­
tifiques liées à l’agriculture, le transport, l’es­
pace ou la pollution, sont essentiellement 
l’existence de facteurs communs dans les 
activités scientifiques et technologiques. Le 
principal de ces facteurs communs est l’em­
ploi des scientifiques et des ingénieurs. Une 
politique globale en matière de science doit 
envisager ce problème globalement. Ces gens 
qui constituent la collectivité scientifique sont 
un groupe nettement identifiable, parmi 
lequel de nombreuses associations profession­
nelles tissent des liens étroits et nombreux. 
Nourrie par l’université, la collectivité est un 
système dynamique qui ne cesse de chercher à 
savoir où et comment elle pourra le mieux 
rendre service à la nation. En outre, il y a les 
disciplines, les techniques et les institutions 
scientifiques qui sont communes à de nom­
breux programmes appliqués et qu’il n’est pas 
possible de distinguer clairement des missions 
socio-économiques ou politiques.

C’est la raison pour laquelle il y a lieu de 
tenir compte des politiques en matière de 
science au sein des différentes parties du gou­
vernement, y compris la politique en matière 
de recherche fondamentale, lorsque l’on vou­
dra définir la politique globale en matière de 
science. La difficulté consiste non seulement à 
assigner certaines priorités dans l’intérêt 
national, mais encore à veiller à ce que l’ac­
tion du gouvernement utilise au mieux les 
ressources scientifiques disponibles.

Or, monsieur le sénateur, je me rends 
compte que j’ai parlé des besoins en termes 
très généraux, mais nous estimons que cer­
tains des composants doivent être identifiés, 
et qu’il y a lieu d’en tenir compte lors de la 
mise au point d’une politique en matière de 
science.

Le sénateur Grosart: J’avoue que ceci illus­
tre bien, monsieur Weir, l’avantage qu’il y a 
de revenir une seconde fois, puisque vous êtes

visiblement préparé au genre de questions 
que je puis vous poser. Je suis certain que 
votre réponse va nous être très, très utile, car 
elle couvre certainement la totalité du 
domaine qui nous intéresse et cerne assuré­
ment certains des problèmes qui se sont posés 
dans nos esprits.

M. Weir: Voici, monsieur le sénateur, les 
dossiers auxquels nous avons dû recouvrir.

Le président: Monsieur Weir a tous ses dos­
siers avec lui ce matin.

Le sénateur Grosart: J’étais certain que 
vous auriez très sérieusement réfléchi à tout 
cela, maintenant que votre rôle a été claire­
ment défini, et j’en suis personnellement 
enchanté.

Le président: Avant de vous laisser pour­
suivre, monsieur le sénateur, puis-je poser 
une question qui se rapporte plus ou moins à 
la précédente? En regardant ici à la page 1, 
où vous citez la déclaration du premier minis­
tre concernant vos fonctions et vos responsa­
bilités—j’ignore s’il s’agit là de la déclaration 
intégrale, mais à en juger par la citation que 
j’ai sous les yeux il semblerait que vos fonc­
tions se limitent en quelque sorte à recueillir 
et à analyser l’information. Estimez-vous 
qu’en dépit de cela vous avez également d’au­
tres tâches non seulement dans le domaine 
mentionné ici, mais dans le domaine général 
de la politique scientifique, notamment de 
conseiller le gouvernement en matière de 
politique scientifique, de mettre au point une 
politique scientifique et d’aider le gouverne­
ment à la mettre au point? Dans ce cas, vos 
fonctions dépasseraient très largement le con­
tenu de cette citation.

Le sénateur Sullivan: Cela toucherait-il 
également le Conseil national de recherches?

M. Weir: Monsieur le président, pour nous 
acquitter des tâches qui nous incombent dans 
le cadre de la citation figurant au dossier et 
que vous venez de mentionner, nous avons dû 
véritablement réfléchir au type d’information 
qui serait nécessaire et à la façon dont cette 
information serait traitée, aux usages qu’on 
en ferait, ce qui nous oblige à considérer éga­
lement l’application de cette information à la 
politique scientifique. C’est là un des aspects 
de la question.

Le second aspect est constitué par les ques­
tions sur lesquelles on nous demande de four­
nir nos commentaires. La situation dans 
laquelle nous nous trouvons nous oblige à 
réfléchir intensément à cela, de façon à ce que 
nous ayons des critères, des éléments d’appré­
ciation nous permettant de vérifier la valeur 
de nos informations, afin d’être en mesure de 
fournir les commentaires ou les conseils que 
l’on peut éventuellement nous demander.



Politique scientifique 3363

Le président: Ainsi donc, vous donnez des 
conseils?

M. Weir: Oui, nous faisons des commentai­
res lorsqu’on nous le demande.

Le sénateur Thompson: Vous procédez à 
des évaluations, et vous donnez des conseils. 
Dans votre déclaration liminaire, vous nous 
avez dit que vous participiez également à la 
planifaction du futur système de satellites, et 
vous nous avez dit également que vous pou­
viez dresser des plans en vue de programmes 
et d’organisation. J’ai eu l’impression que, 
allant plus loin que la déclaration liminaire 
faite par le premier ministre à propos de cette 
évaluation, vous pouviez même édifier le 
cadre dans lequel pourraient être envisagés 
par la suite les programmes du gouverne­
ment.

M. Weir: On nous a demandé, dans le cas 
précis que vous mentionnez, de faire effecti­
vement ce travail.

Le sénateur Thompson: J’ai bien compris 
en ce qui concerne le satellite, mais allez-vous 
plus loin que cela pour le gouvernement, en 
suggérant aux ministères, ou en évaluant 
pour eux, le travail scientifique accompli dans 
les universités? Et lorsque vous constatez 
qu’il y a chevauchement ou répétition des 
mêmes efforts quelque part, diriez-vous que 
des meilleurs résultats s’obtiendraient par tel 
ou tel type de planification? Iriez-vous 
jusque-là?

M. Weir: A vrai dire, monsieur le président, 
c’est là un des premiers problèmes que nous 
avons dû affronter avant même la création du 
Conseil des sciences. C’était le besoin de faire 
des commentaires sur ce genre de choses. 
Nous avons constaté une grande pénurie d’in­
formation dans ce domaine. C’est ce qui nous 
a poussés, initialement, à approfondir la ques­
tion afin d’essayer de dresser le tableau de la 
science et de la technologie canadiennes. Nous 
avons vraiment constaté qu’il n’y avait 
aucune information digne de foi centralisée 
en un lieu précis. Notre intention n’était pas, 
et elle ne l’est pas davantage aujourd’hui, 
d’accomplir ce travail nous mêmes. Nous n’a­
vons pas l’intention d’être un groupe de tra­
vail. Nous avons aidé et continuerons à aider 
les organismes actifs tels que le Conseil natio­
nal de recherches et les ministères ou organis­
mes du gouvernement dans tout secteur du 
travail qu’ils sont en mesure de faire. Mais il 
nous faut concentrer ces renseignements à un 
endroit de sorte que, lorsqu’on nous demande 
des renseignements, nous puissions répondre 
avec autant d’exactitude, d’objectivité et d’in­
tégralité qu’il est possible.

Nous essayons d’obtenir des renseignements 
des sciences, ou des ministères du gouverne­
ment, de nous procurer le fruit des études du 
Conseil des sciences qui poursuit le travail

que nous avions entrepris avant son établisse­
ment, ainsi que les renseignements et les rap­
ports provenant des universités et des sec­
teurs industriels. Nous devons nous tenir au 
courant de ces renseignements, et c’est ce qui 
nous porte à les examiner dans le contexte 
d’une politique scientifique.

Le sénateur Sullivan: Divers organismes 
comme le Conseil national de recherches, le 
Conseil de recherches pour la défense ou le 
Conseil de la recherche médicale vous consul­
tent-ils, ou bien, est-ce que vous leur dites 
d’entreprendre certains projets?

M. Weir: Non. Nous ne nous occupons pas 
de l’aspect opérationnel de leur activité.

Le sénateur Sullivan: Je vois.
M. Weir: Nous nous entretenons de temps à 

autre, lorsque cela paraît approprié, avec les 
fonctionnaires de ces organismes.

Le sénateur Sullivan: Je vous remercie.
Le sénateur Hays: Page 19, ressources 

hydrauliques. Je crois que nous avons abordé 
le sujet lorsque nous avons interrogé d’autres 
témoins. Qui décide d’entreprendre des études 
sur le besoin de conservation des eaux?

A propos de ce que M. Sullivan avait à 
dire, appartient-il au Conseil national de 
recherches, ou à vous, de dire: «Nous devrions 
dépenser plus dans ce domaine»? Bref, de 
quelle façon ces études sont-elles mises sur 
pied?

M. Weir: Les études ayant trait aux recher­
ches sur les ressources hydrauliques?

Le sénateur Hays: Oui.
M. Weir: Il existe un comité interministé­

riel sur les ressources hydrauliques. Je crois 
qu’il serait bon que M. DesMarais fasse quel­
ques brefs commentaires sur la situation des 
ressources hydrauliques, car je crois qu’il a 
déjà travaillé dans ce domaine.

M. André DesMarais, principal conseiller 
scientifique. Secrétariat des sciences du 
Bureau du Conseil privé: Monsieur le prési­
dent, comme vous le savez sans doute, le 
Secrétariat des sciences a entrepris il y a 
deux ans, je crois que c’était en 1966, une 
étude sur les ressources hydrauliques, étude 
spéciale qui a été suivie d’une recommanda­
tion portant l’exécution d’un programme d’en­
vergure par le Conseil des sciences. Vous 
m’excuserez si je fais des erreurs, car je suis 
novice dans le fonctionnement du gouverne­
ment.

Le président: Voulez-vous dire qu’il faut 
beaucoup de temps pour le connaître?

M. DesMarais: Oui. Les recherches sur les 
ressources hydrauliques relèvent du ministère 
de l’Énergie, des Mines et des Ressources; il 
en a la toute première responsabilité au sein 
du gouvernement. Ce rapport du Conseil des 
sciences est maintenant à l’étude. Toutefois, la
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responsabilité à cet égard est encore assez 
élastique en ce sens que, bien que nous 
n’ayons pas d’organisation chargée d’étudier 
les sciences de cette façon, le programme a 
été soumis à l’étude du Comité interministé­
riel sur les ressources hydrauliques, 
naturellement.

Le sénateur Hays: L’Inde ou la Californie 
nous fourniront un bon exemple. Nous extra­
polons notre population, nous saurons que 
dans un nombre X d’années, elle sera de 50 
millions. Nous savons quels problèmes ces 
gens ont dû affronter dans ces régions plus 
anciennes. Il me semble qu’on a très peu de 
renseignements et qu’on prend très peu d’ini­
tiatives à l’égard de choses qui devraient être 
faites. Je me demande si c’est la tâche du 
Conseil national de recherches, sinon qui doit 
faire ces choses avant qu’elles ne nous 
assaillent?

M. Weir: Monsieur le président, c’est là la 
responsabilité du comité interministériel qui 
comprend des représentants des ministères 
qui s’intéressent de près aux ressources 
hydrauliques. Ce comité, qui relève du minis­
tère de l’Énergie, des Mines et des Ressources, 
est en voie de réorganisation en vue d’y 
adjoindre un vaste groupe consultatif. Je 
m’attends donc à ce que l’on examine de 
beaucoup plus près les problèmes hydrauli­
ques à l’avenir.

Le sénateur Hays: Vous avez mentionné l’é­
quipe spéciale de l’OCDE. Son travail aide- 
rait-il à résoudre certains de ces problèmes? 
Ainsi, nous savions il y a trente ans que l’eau 
à Hamilton allait être polluée, mais nous n’a­
vons rien fait. Nous avons appris il y a long­
temps que lorsque nous buvions du vin en 
France, c’était parce que nous ne pouvions 
boire l’eau. Il me semble que nous laissons ces 
choses nous prendre au dépourvu.

J’ai l’impression que dans tous ces domai­
nes nous sommes assaillis par ces problèmes 
avant de chercher à apporter des remèdes. Je 
suppose que c’est là un des aspects des res­
ponsabilités du Secrétariat des sciences ou du 
Conseil national de recherches.

M. Weir: C’est maintenant la responsabilité 
du Comité interministériel des ressources 
hydrauliques.

Le sénateur Hays: Oui, je sais.
M. DesMarais: Je crois que nous sommes 

maintenant conscients de la grande impor­
tance des études dans tout domaine impor­
tant. Si on regarde ce rapport sur les ressour­
ces hydrauliques, on s’aperçoit qu’il y a un 
aspect de la politique scientifique que l’on 
pourrait appeler la coordination dans la pla­
nification, car une telle étude, par un inven­
taire de la situation, rassemble tous les spé­
cialistes des recherches hydrauliques et tous 
les aspects de ces dernières. Cette enquête

menée au Canada est par conséquent évaluée 
en fonction de ce que l’on fait ailleurs et des 
problèmes que nous avons. Le fait même de 
rassembler ces données et ces renseignements 
est déjà la première étape de la formulation 
d’un programme de recherches. Cela est 
extrêmement important.

Le sénateur Hays: Pour aborder un autre 
domaine, celui du transport dans les grandes 
villes, les conseils municipaux pourraient cer­
tainement se préparer à la poussée démogra­
phique et à l’accroissement des problèmes de 
circulation et de transport. Les petites villes 
doivent se rendre compte qu’un jour ou l’au­
tre elles se heurteront aux grands problèmes 
de transport qui assaillent aujourd’hui certai­
nes villes comme Toronto. Si elles ont aujour­
d’hui une population de 200,000 habitants, 
elles savent que d’ici quelques années, elles 
auront, disons, 600,000 habitants. Et pourtant, 
on ne semble pas penser à acheter des ter­
rains ou aux choses nécessaires à la planifica­
tion d’un tel essor. On ne semble absolument 
pas s’intéresser aux genres de renseignements 
qui pourraient être utiles, mais un groupe 
devrait peut-être dire à la ville «vous allez 
avoir de grands problèmes si vous ne prenez 
pas telle ou telle initiative».

Le président: Je crois savoir que M. Hellyer 
va résoudre le problème.

Le sénateur Hays: Il s’agit là d’un très 
grand problème. Vous savez, si vous voulez 
avoir un métro dans un nombre donné d’an­
nées, pourquoi ne pas penser maintenant à 
acheter les terrains nécessaires et à en prévoir 
le tracé? Un autre problèmes est celui des 
égouts. Les villes doivent être en aval des 
cours d’eau et pourtant on les construit en 
amont. La ville sait que dans un nombre 
donné d’années elle devra installer des 
canaux d’égout par le milieu de la ville, ce 
qui va lui coûter beaucoup d’argent. Nous 
possédons des renseignements sur ces choses 
maintenant, mais on ne les communique pas. 
Je me demande à qui incombe cette 
responsabilité.

M. Weir: Monsieur le président, M. White- 
head aurait peut-être des remarques pertinen­
tes à faire à ce propos.

M. J. R. Whitehead, principal conseiller 
scientifique. Secrétariat des sciences du 
Bureau du Conseil privé: Monsieur le prési­
dent, j’aimerais essayer de répondre directe­
ment à ce que je crois être le sens de la 
question. Je crois que c’est la responsabilité 
du Secrétariat d’attirer l’attention sur ces 
problèmes et d’éveiller l’intérêt, tout comme 
c’est la responsabilité, peut-être dans un sens 
plus vaste, du Conseil des sciences d’attirer 
l’attention du gouvernement et de l’entreprise 
privée sur ces problèmes d’urbanisation et de 
transport. Ils doivent attirer l’attention du
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gouvernement, si ce n’est du point de vue de 
mesures à prendre, du moins en vue d’assurer 
que tous ceux qui pourraient en prendre 
soient au courant de la situation.

Cela fait partie du passé, et nous y reve­
nons, du projet de télécommunications par 
satellite où, de fait, l’initiative du point de 
vue de l’enthousiasme, a été prise de cette 
façon.

Le sénateur Hays: Êtes-vous en mesure de 
donner ce genre de conseils? Possédez-vous 
les renseignements nécessaires? Permettez- 
moi de vous citer un exemple puisé dans ma 
propre ville de Calgary. Nous avons deux 
rivières au cours rapide. Nous avons des vents 
dominants d’environ 15 ou 16 milles à l’heure 
soufflant continuellement vers l’est. Nous 
avons un système d’arrondissements, et cer­
tains représentants influents sont en train d’o­
rienter la politique de la ville dans la mau­
vaise direction. Il faudra par exemple 
dépenser près de 15 millions de dollars pour 
aménager un égout de 12 pieds dans le cen­
tre-ville, alors qu’il était inutile de s’éloigner 
de la rivière pour commencer. On prend l’eau 
d’en amont, bien entendu, car on ne peut 
faire autrement, mais dans une telle situation, 
et cela a été prouvé dans maintes villes d’Eu­
rope, on s’installe en aval parce que c’est de 
bonne économie. Autrement, vous vous 
retrouvez avec un système ne convenant pas à 
l’industrie, il n’y a plus de concurrence, et les 
impôts montent démesurément.

Il me semble que c’est le cas de bon nombre 
de villes; on pourrait leur prodiguer des con­
seils, ou effectuer des études à cet égard, etc.

Si vous voulez avoir un million d’habitants 
dans votre ville, il y a des règles de base à 
suivre, sinon vous allez éprouver des difficul­
tés. Or, il vaut mieux s’y conformer que de 
patauger.

M. Whitehead: Je crois que cela illustre très 
bien la valeur d’une étude préliminaire 
détaillée effectuée par des experts. Il n’y a pas 
eu d’étude de ce genre pour l’urbanisation, 
même si le problème a été discuté par le 
Conseil des sciences.

Mais, comme vous le savez, dans bien d’au­
tres domaines, y compris celui des ressources 
hydrauliques, on a fait ce genre d’étude, et je 
crois que saisir le grand public de ces problè­
mes est probablement la première phase, et la 
plus importante, qui favorisera la prise de 
mesures appropriées.

Pour revenir à la question complémentaire 
que vous avez posée, et je dois dire qu’en 
effet nous ne sommes pas omniscients, c’est-à- 
dire que nous n’avons pas tous ces renseigne­
ments, mais c’est le but d’un grand nombre 
d’études spécialisées dont la plupart sont 
maintenant entre les mains du Conseil des 
sciences. Nous comptons bien les recevoir tou­
tes et les utiliser à cette fin.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 
la discussion que nous venons d’avoir nous 
rappelle l’expression utilisée par M. Weir dans 
ses remarques préliminaires: «quelle que soit 
la méthode adoptée». Vous disiez que nous en 
avions discuté la question.

Le Secrétariat des sciences a certaines res­
ponsabilités, le Conseil des sciences a les sien­
nes, et il y a beaucoup d’autres organismes, 
dont le CNR, qui ont les leurs. Bien entendu, 
cela montre que la coordination et les études 
exhaustives ne suffisent pas. Il doit y avoir 
quelque part un mécanisme de contrôle. Je ne 
demanderai pas à M. Weir s’il estime que 
nous devrions avoir un ministre de la politi­
que scientifique. Il a dit «quelle que soit la 
méthode adoptée», et je crois comprendre que 
la principale fonction du Secrétariat des 
sciences sera de conseiller les intéressés, qu’il 
s’agisse d’un comité de surveillance du cabi­
net ou d’un ministre.

Vous avez parlé d’un inventaire qui est de 
toute évidence la première étape à franchir 
avant que l’on puisse donner des conseils 
judicieux. Pourriez-vous nous dire où en est 
rendu l’inventaire? Je m’explique. En prenant 
seulement le secteur des dépenses de deniers 
publics, nous avons, comme nous l’avons 
entendu dire hier, un millier de projets en 
cours au CNR. Nous en avons sans doute 
plusieurs autres centaines, voire un millier, 
relevant des ministères, et nous en avons 
encore un nombre considérable en cours dans 
les universités, financés de diverses façons.

Nous avons posé la question ici plusieurs 
fois, par exemple, quant au secteur universi­
taire où les ministères et les organismes 
accordent des subventions. «Lorsque vous 
décidez d’accorder une subvention à telle uni­
versité, dans un but défini, savez-vous ce que 
les autres ministères et organismes font?» Et 
la réponse a toujours été négative. Nous 
avons donc dû compter avec ces décisions ad 
hoc et il en a résulté le déséquilibre dont 
votre Secrétariat nous a fait part. Il a souli­
gné que tout notre travail de recherche et de 
développement est déséquilibré de certaines 
façons. Une de vos déclarations dans le rap­
port a été que toutes les recherches, faites 
pour le gouvernement dans les universités, 
sont médiocres, et ne donnent absolument pas 
satisfaction dans le secteur industriel. C’est 
une déclaration que j’ai lue dans le rapport. Il 
est évident qu’il faut dresser un inventaire. Je 
parle maintenant des dépenses gouvernemen­
tales. Quelqu’un doit se pencher sur la ques­
tion et se demander: «Est-ce rationnel? Est-il 
raisonnable que le CNR s’occupe de ce travail 
particulier?»

Vous avez parlé du rôle que vous pourriez 
avoir à jouer pour favoriser la spontanéité des 
recherches. Je suppose que cela veut dire que 
nous devons, entre autres choses, trouver les
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lacunes. Nous avons demandé au Conseil des 
sciences quel était son rôle consultatif auprès 
du gouvernement et il nous a répondu: «Nous 
avons un rôle à long terme, il ne saurait être 
question de rôle à court terme. » Donc, en 
premier lieu, je vous demande où en est l’in­
ventaire et qui devrait donner à l’organisme 
qui prend les décisions finales, le cabinet, les 
conseils à court terme ou les conseils 
quotidiens?

M. Weir: Monsieur le président, ma réponse 
à la première partie de la question ne satis­
fera pas le sénateur Grosart, car la quasi­
totalité des études d’inventaire, au moins de 
novembre dernier, relevaient du Conseil des 
sciences, qui en assure la surveillance. Le 
bilan de leur situation actuelle est donc là. Je 
suis sûr de pouvoir faire des observations 
générales à ce sujet et de pouvoir vous four­
nir un calendrier détaillé des dates où les 
études d’inventaire finiront, si cela peut vous 
satisfaire.

Le président: Ne croyez-vous pas, à ce pro­
pos, que le domaine est très vaste et que vous 
semblez avoir été très lent? Je suis sûr que ce 
n’est pas votre faute. Il est possible qu’un 
manque de collaboration, de personnel et de 
fonds ait quelque chose à voir dans cette 
situation. Mais le processus d’inventaire sem­
ble être très lent. Ce qui m’inquiète, c’est que 
nous vivons dans une ère où tout va très vite, 
si bien que, dès que certaines études sont 
terminées, ou très peu de temps après, elles 
sont déjà dépassées. Quand vous faites des 
études et publiez un rapport, existe-t-il une 
sorte de mécanisme au moyen duquel vous 
continuez à recueillir des renseignements pour 
vous tenir à jour, ou si vous laissez là cette 
étude, par exemple, l’étude sur les sciences 
physiques au Canada. S’agit-il d’une opéra­
tion tout d’un trait? Effectue-t-on l’étude pour 
ensuite l’oublier? Si vous ne prenez pas de 
mesures pour vous tenir à jour, vous perdez 
presque toujours du temps. C’est peut-être 
très intéressant pour les historiens, mais pas 
pour les autres.

M. Weir: Je voudrais faire une observation 
générale puis demander à M. Whitehead de 
commenter l’étude sur les sciences physiques 
et une ou deux autres études auxquelles il a 
participé. Cela a toujours été un souci pour 
nous depuis que nous avons entrepris l’inven­
taire, tout d’abord en raison de son ampleur. 
Cela a impliqué pour la première fois une 
étude des secteurs gouvernemental, universi­
taire et industriel, et la réunion de renseigne­
ments sur les techniques et méthodes utilisées 
au Canada. Nous avons accusé un certain 
retard, car les divers organismes n’étaient pas 
habitués à ce genre de choses. Nous avions 
aussi le souci de la question que vous avez 
soulevée, c’est-à-dire que l’inventaire, aussitôt 
terminé, ne soit très rapidement dépassé. N’é­

tant pas un service opérationnel, nous n’a­
vions pas l’intention de faire continuellement 
des études de ce genre, car il s’agit d’un tra­
vail opérationnel de très grande envergure. 
C’est une des raisons pour lesquelles nous 
nous sommes efforcés d’engager des organisa­
tions professionnelles pour ces études, car 
nous pensions qu’elles y prendraient un inté­
rêt et essaieraient de les mener à bien. Dans 
certains cas, cela a été évident et a été 
accompli.

En second lieu, nous avons essayé de trou­
ver l’endroit approprié où ces renseignements 
pourraient être continuellement mis à jour, 
car je crois que c’est là la clé de nos décisions. 
C’est la difficulté que nous avons eue à sur­
monter durant notre premier mois au Secré­
tariat. L’absence de ces donnés de base nous a 
poussés à entreprendre ces études.

M. Whitehead: Monsieur le président, j’ai­
merais apporter un complément aux remar­
ques de M. Weir en réponse à la question du 
sénateur Grosart, et ce, dans un sens plus 
vaste, sans nous limiter aux études d’inven­
taire ou aux techniques déjà employées. Je 
pense que la question porte sur un élément 
vital du processus de décision du gouverne­
ment, à savoir les renseignements de base. A 
mon avis, les inventaires ont peu de valeur 
intrinsèque, mais ils constituent un fond 
essentiel, quelque chose dont on remarque 
l’absence et ce quelque chose est certainement 
absent en totalité, en ce moment, comme vous 
dites.

L’inventaire a, bien sûr, une incidence sur 
toute la grande question des renseignements 
nécessaires au processus décisionnel du gou­
vernement, et pas seulement quand il s’agit 
des sciences ou de la technologie. Toutefois, 
pour nous limiter à ces domaines, vous n’igno­
rez pas que j’ai récemment eu le privilège de 
discuter, à l’échelon international, la question 
de la diffusion des renseignements scientifi­
ques et techniques, et aussi les tendances à 
s’attacher à la diffusion, à des fins de décision, 
des données sur les sciences et la technologie, 
ce qui est une chose légèrement différente. 
C’est-à-dire non pas des renseignements de 
teneur scientifique ou technique, mais des 
renseignements qui décrivent ce qui se fait 
tant du point de vue qualitatif que quantita­
tif. Il y a peut-être ici un processus plus 
rapide que les études détaillées que l’on peut 
imaginer, un processus accru de catalogage 
sans perdre le facteur qualitatif, le facteur 
descriptif.

Le sénateur Grosart: Le facteur qualitatif 
est-il un élément essentiel d’un inventaire?

M. Whitehead: Je crois que l’on ne com­
prend peut-être pas toujours la mesure dans 
laquelle les renseignements détaillés, ou l’ac­
cès à certaines parties de ces derniers, sont 
nécessaires, pour l’élaboration des politiques à
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des niveaux vraiment très élevés. En raison 
de la très grande complexité de la teneur de 
ces renseignements que vous avez décrite, 
monsieur, on est immédiatement porté à pen­
ser aux banques de données et aux systèmes 
rapides d’informatique. C’est ce que nous 
discutons très activement.

M. Spaey, qui s’est adressé à ce Comité l’an 
dernier, a peut-être réussi mieux que quicon­
que à établir dans son propre pays de telles 
banques de données, dont les données essen­
tielles dont vous parlez. Grâce à sa grande 
coopération, nous avons tous les détails de son 
système, y compris des exemplaires de tous 
les documents, méthodes et questionnaires 
pertinents, et nous les étudions de très près 
pour voir quel rapport ils ont avec notre pro­
pre problème. Je crois que c’est formidable. Il 
fait fonctionner ce système très économique­
ment. avec très peu de personnel et sans res­
sources énormes; évidemment, notre problème 
est comparativement plus grand, étant donné 
l’importance de notre budget affecté aux 
sciences.

Le président: Donc, si je comprends bien, 
les études d’inventaire qui ont été faites, se 
sont effectuées, à toutes fins pratiques, en une 
seule fois, et qu’il n’y a vraiment pas eu de 
suite ou de travaux soutenus pour tenir les 
renseignements à jour.

Le sénateur Grosart: Je me demande, mon­
sieur le président, si je peux m’attarder un 
peu sur cette question?

A mon avis, nous devons supposer qu’il y 
aura, à la longue, un inventaire canadien. 
Nous pouvons aussi supposer. . .

Le président: Permanent.
Le sénateur Grosart: Non. Permettez-moi 

de procéder par étapes. Je dis qu’à mon avis, 
nous devons supposer qu’il y aura un inven­
taire et que cet inventaire sera adéquat et 
conforme aux normes internationales. A sup­
poser que l’inventaire se fasse, quel contrôle y 
aura-t-il sur les futures contributions à cet 
inventaire?

J’ai cité, par exemple, les milliers de pro­
jets du Conseil national de recherches, les 
fonds publics qui y ont été versés, et je ne 
parle que des fonds publics pour garder la 
discussion dans des limites raisonnables. Le 
Secrétariat des sciences saura-t-il d’avance 
s’il compte contribuer à l’inventaire à l’aide 
de fonds publics ou d’autres sources? Le sau­
rez-vous d’avance, monsieur Weir; ou vous 
attendez-vous à le savoir, ou croyez-vous 
avoir le droit de le savoir d’avance?

Le président: Je ne comprends vraiment 
pas votre question, sénateur. Lorsque vous 
parlez d’inventaire, vous semblez plutôt faire 
allusion aux projets que le Conseil national 
de recherches compte entreprendre.

Le sénateur Grosart: Cela fait partie de 
l’inventaire. L’inventaire, du point de vue de 
la comptabilité, constitue les dépenses détail­
lées des fonds publics pour la recherche et le 
développement; c’est çà l’inventaire. Vous 
demandez, «Où donc l’argent est-il dépensé»? 
Vous regardez ceci et vous dites «Y a-t-il 
chevauchement quelque part», et cela est évi­
dent, et je sais qu’il en sera ainsi. Cependant 
toute dépense de fonds publics dans un projet 
quelconque augmente la valeur de cet inven­
taire, c’est-à-dire l’inventaire du rendement 
de la recherche et du développement au 
Canada.

Ce que nous voulons savoir, c’est ceci: 
a-t-on prévu d’ajouter quelque chose au 
mécanisme pour contrôler les contributions à 
venir? Il faut dire que les preuves dont nous 
disposons indiquent que toutes ces décisions 
ad hoc, prises un peu partout, sur la politique 
scientifique, nous ont placés dans une situa­
tion très déplorable, comme l’a fait remarquer 
l’OCDE. Nous sommes les derniers de la liste, 
à bien des égards.

Le Secrétariat des sciences n’a été institué 
qu’en 1964 et le Conseil des sciences, en 1966. 
Nos connaissances du problème étaient telle­
ment limitées que nous avons commencé par 
faire une grosse erreur qui a été rectifiée en 
séparant les deux organismes. C’est là le meil­
leur exemple au monde; pour que l’institution 
du Secrétariat des sciences et du Conseil des 
sciences rime à quelque chose, on aurait dû 
prendre certaines mesures qui s’imposaient. 
Ce n’est pas une critique que je fais; les 
débuts sont toujours difficiles. Ce qui m’inté­
resse, c’est l’avenir. Le Secrétariat est-il censé 
aviser quelqu’un que telle disposition devrait 
ou ne devrait pas être incorporée au méca­
nisme? Est-ce là une des fonctions du Secréta­
riat? Selon votre rapport, c’en est une.

M. Weir: Monsieur le président, si le Secré­
tariat est appelé à devenir l’organe profes­
sionnel du mécanisme institué pour discuter 
de sciences ou de politique scientifique, il fau­
drait qu’il le sache pour qu’il puisse s’acquit­
ter de celte tâche.

Le sénateur Grosart: D’avance.
M. Weir: Certes.
Le président: Mais présentement, ces orga­

nismes ne vous consultent pas dans la prépa­
ration de leurs programmes et budgets de 
recherche.

Le sénateur Grosart: Je crois que, présente­
ment, et M. Weir en conviendra, tous ceux 
qui utilisent des fonds publics pour la recher­
che et le développement ne semblent pas 
devoir prévenir le Secrétariat pour que 
celui-ci puisse les conseiller ou conseiller le 
mécanisme.

Le sénateur Hays: Tous ces renseignements 
sont disponibles. Y a-t-il moyen d’obtenir des
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renseignements concernant ce qui a été réa­
lisé dans le domaine des sciences et surtout là 
où des fonds publics ont été utilisés?

M. Weir: Certainement, une fois que les 
projets sont réalisés.

Le sénateur Grosart: Voilà la question.
Le président: Pour les historiens.
Le sénateur Hays: Mais ces renseignements 

sont disponibles d’année en année. L’inven­
taire des années ne devrait pas être tellement 
difficile à obtenir; et si vous avez ces rensei­
gnements, là où l’avenir semble être beaucoup 
plus brillant...

Le président: Même si ces renseignements 
semblent être facilement accessibles, cela 
prend, semble-t-il, beaucoup trop de temps.

Le sénateur Grosart: Évidemment, la diffi­
culté, monsieur le président, réside dans le 
fait que vous pouvez obtenir très facilement 
un inventaire quantitatif mais, comme l’a 
indiqué M. Whitehead, cela est inutile à moins 
que vous ne puissiez savoir ce que le nom 
d’un projet veut réellement dire.

M. Whitehead: Monsieur le président, j’ai­
merais reprendre les questions du sénateur 
Grosart: «Pouvez-vous obtenir ces renseigne­
ments d’avance?», «les ministères vous rensei­
gnent-ils?» et autres choses de ce genre. J’ai­
merais simplement m’imaginer une banque 
centrale de données, ou un inventaire central 
des données scientifiques. Ce genre d’orga­
nisme serait évidemment très utile à ceux qui 
prennent des décisions au sein des ministères 
et autres organismes. Ce sont ces personnes 
qui en profiteraient plus que toute autre. Par 
conséquent, je pense qu’il serait probablement 
dans leur plus grand intérêt de créer cette 
banque et de la tenir à jour. Ainsi, le proces­
sus aurait son origine à l’intérieur, ce qui n’a 
pas encore eu lieu. A mon avis, c’est là, la 
meilleure façon de procéder.

Le président: Mais, ne croyez-vous pas que 
l’on aurait besoin, dans ce cas, d’une sorte 
d’organisation centrale? Si chaque organisme 
particulier entreprenait ce travail pour son 
propre compte, il saura mieux que jamais ce 
qui se passe chez lui, ce qui ne serait pas le 
cas pour les autres organismes.

M. Whitehead: Je voulais dire que tous les 
renseignements iraient à un point central ou à 
un organisme central.

Sénateur Hays, en ce qui concerne vos com­
mentaires sur l’accès aux renseignements déjà 
existants, j’aimerais ajouter que, même s’il est 
toujours ou généralement possible, dans quel­
que domaine ou projet que ce soit, c’est extrê­
mement compliqué et cela comportera néces­
sairement l’utilisation d’un grand nombre de 
personnes.

Le sénateur Hays: Je comprends bien cela 
mais, à mon avis, aucun autre organe ne dis­

pose d’autant de pouvoir que vous, pour sug­
gérer ces choses-là, car vous êtes au Conseil 
privé. Si le premier ministre dit: «Pour agir 
efficacement, il nous faut avoir ces choses-là», 
et qu’il fasse claquer le fouet, vous pouvez 
être sûr d’obtenir ces renseignements. Vous 
pouvez dire la même chose; «Pour agir effica­
cement, nous devons l’obtenir».

Le président: Ce serait facile au sein du 
gouvernement, mais à l’extérieur, c’est tout 
autre chose.

Le sénateur Hays: C’est exact, mais le séna­
teur Grosart voulait dire au sein du gouver­
nement. Vous conseillez le premier ministre. 
Il vous demande votre avis dans la mesure 
où.. .

Le président: C’est là la question. Je suis 
encore tout embrouillé à ce sujet, car vous 
nous aviez dit qu’une de vos fonctions consis­
tait à réunir et à analyser les renseignements. 
Si tel est le cas, je ne vois aucune fonction 
consultative dans ce genre de déclaration. Où 
est l’autorité et quand avez-vous été chargés 
de conseiller les comités du cabinet ainsi que 
le premier ministre sur les politiques, pro­
grammes et projets scientifiques? Quelles sont 
réellement les améliorations qui ont été ap­
portées depuis la création du Conseil des 
sciences? Nous disposons encore de deux 
organes consultatifs qui conseillent les mêmes 
gens.

Le sénateur Grosart: Deux?
Le président: Deux organes dans ce 

domaine même. Le seul résultat de la nou­
velle organisation a été, me semble-t-il, de 
déplacer quelques personnes du Secrétariat 
au Conseil. Les premières études ont été 
effectuées par le Secrétariat, et à présent, 
c’est le Secrétariat qui demande au Conseil 
des sciences de les faire. Je ne vois là aucune 
amélioration. Je suis heureux que le sénateur 
Grosart soit plus satisfait que je ne le suis, 
mais j’ai l’impression qu’il n’y a eu aucune 
amélioration dans la communication ou dans 
la répartition des tâches par suite de cette 
nouvelle organisation.

Le sénateur Thompson: Permettez-moi d’a­
jouter que vos déclarations et celles du séna­
teur Grosart me portent à croire que vous 
espérez la création d’un organisme auprès 
duquel vous agiriez en tant que conseillers. Si 
je ne me trompe, vous aviez dit, lors de vos 
déclarations d’ouverture, qu’il manquait 
un organisme ou un organe gouvernemental 
pour prendre des décisions et que, si l’on en 
créait, vous seriez disposés à le servir. En 
d’autres termes, il ne s’agit pas, à ce stade-ci, 
de conseiller le même organe qu’auparavant, 
c’est-à-dire le Conseil des sciences. Vos décla­
rations semblent vouloir dire que vous n’êtes
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pas tout à fait sûrs qui vous conseillez, et que 
vous espérez la création d’un tel organisme.

M. Weir: Monsieur le président, permettez- 
moi de faire un ou deux commentaires. Tout 
d’abord, en ce qui concerne votre référence à 
la citation mentionnée dans le document, je 
ferais remarquer qu’il s’agit là d’une citation 
du premier ministre de l’époque et dans 
laquelle il a dit.. .

Le président: Oui, je sais que cela faisait 
partie de vos attributions.

Le sénateur Grosart: Une petite partie.
M. Weir: Voilà comment il a décrit les 

tâches que le secrétariat devrait accomplir 
sans délai. A mon avis, nous devons agir 
comme le ferait n’importe lequel des autres 
secteurs du Bureau du Conseil privé, puisque 
nous en sommes membres. Par conséquent, 
nous avons toutes les contraintes et restric­
tions que comporte l’activité du Bureau du 
Conseil privé. Étant donné les demandes qui 
nous sont présentées pour faire et commenter 
certaines.. .

Le président: J’étais aussi membre du 
Bureau du Conseil privé, je vois donc votre 
point de vue.

M. Weir: Si les requêtes touchent ces ques­
tions d’ordre général, nous devons donc être 
en mesure de les satisfaire.

Le président: Ainsi, cette citation de l’ex- 
premier ministre ne décrit vraiment pas de 
façon suffisante vos responsabilités ou ce que 
vous faites.

M. Weir: J’espère, monsieur le président, 
que les renseignements contenus dans la der-

Inière partie de ma déclaration préliminaire 
définiront plus clairement nos vues actuelles 
sur les responsabilités.

Le président: Ainsi, non seulement vous 
renseignez et émettez vos idées sur divers 
projets, du point de vue de vos responsabilités 
dans le domaine international, mais vous con­
seillez également le gouvernement en matière 
de politique scientifique.

M. Weir: Oui, lorsqu’on nous le demande.
Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 

je crois qu’il serait juste à ce stade-ci de nous 
rappeler qu’il existe une distinction entre le 
Conseil privé et le Bureau du Conseil privé, 
détail que nous oublions bien souvent lorsque 
nous discutons de ces questions. J’avais dit 
que j’étais plus satisfait que vous ne l’êtes.. .

Le président: Je peux vous dire que le 
Conseil privé ne se réunit pas très souvent.

Le sénateur Grosart: J’y reviendrai plus 
tard, mais je suis peut-être plus tolérant et 
certainement bien plus optimiste que vous de 
voir le Secrétariat des sciences résoudre un 
bon nombre de ces problèmes...

Le président: Je n’ai pas dit cela.

Le sénateur Grosart: Non, mais vous disiez 
que j’étais satisfait...

Le président: Oui, de la nouvelle organi­
sation.

Le sénateur Grosart: Oui, je trouve que la 
nouvelle organisation est bien meilleure que 
l’ancienne et, après avoir lu ce rapport et les 
commentaires de M. Weir et d’autres person­
nes, je suis content de savoir que le Conseil 
des sciences est bien au courant du problème, 
et qu’il ne s’agit présentement que d’attendre 
la décision politique pour créer le mécanisme 
qui lui assurera plus qu’une fonction consul­
tative et leur permettra de contrôler toute la 
fonction. ..

Le président: La fonction des prises de 
décisions?

Le sénateur Grosart: . . .toute la fonction 
des prises de décisions concernant la politique 
scientifique. Nous ne devrions pas pousser 
cette affaire plus loin avant de voir les résul­
tats. Tout dépend de la façon dont ce méca­
nisme sera mis sur pied.

Ceci m’amène à la partie du mécanisme qui 
se trouve indiqué à la page 4 et qui se lit 
comme suit:

Le principal comité du cabinet s’occu­
pant des sciences est le Comité de la re­
cherche scientifique et industrielle, créé 
par le Conseil privé.

et plus loin, nous lisons que ce comité est 
conseillé par le groupe consultatif formé des 
sous-chefs des divers ministères scientifiques 
du gouvernement.

Tout indique ici que, pour des raisons évi­
dentes, le Comité du Conseil privé n’a pas 
fonctionné d’une manière énergique.

Le président: Vous voulez dire le comité du 
cabinet?

Le sénateur Grosart: Le comité du cabinet. 
Mais il s’agit du Comité du cabinet de la 
recherche scientifique et industrielle. M. Weir 
a indiqué l’existence de plans qui rendraient 
ce comité plus actif. Pourriez-vous nous 
entretenir quelque peu à ce sujet, car cela fait 
partie du mécanisme de contrôle?

M. Weir: En ce moment, nous considérons 
que le Comité du Conseil privé de la recher­
che scientifique et industrielle constitue le 
mécanisme au sein du gouvernement...



3370 Comité spécial

Le sénateur Grosarl: Les membres sont-ils 
tous des ministres?

M. Weir: Ce sont tous des ministres chargés 
d’importants travaux scientifiques. Nous le 
considérons comme étant le mécanisme actuel 
auquel nous nous adressons pour résoudre des 
problèmes d’ordre scientifique et technologi­
que. Nous considérons également le président 
de ce comité comme étant le porte-parole de 
la science et de la technologie, étant donné 
qu’il est le président de ce comité ministériel. 
Dans mon exposé préliminaire, j’ai dit que le 
Secrétariat devrait se limiter à dire que, quel 
que soit le mécanisme mis sur pied, il serait 
en mesure de l’aider. En réponse à votre ques­
tion, je dirai que, présentement, c’est ce 
comité qui joue le rôle de mécanisme. Nous 
croyons que, si ce mécanisme recevait plus de 
renseignements de base, renseignements que 
nous pourrions sans doute lui fournir, il pour­
rait mieux faire face aux problèmes scientifi­
ques et technologiques.

Le président: Disons que vous alimentez ce 
comité du cabinet. Vous conseillez probable­
ment le président de ce comité sur les ques­
tions principales; ainsi, à vrai dire, vous con­
seillez le gouvernement dans le domaine de la 
politique scientifique. Quelle distinction existe 
entre votre organisme et le Conseil des scien­
ces en ce qui a trait au rôle de conseiller, aux 
termes de la nouvelle organisation? Travail­
lez-vous côte à côte aux mêmes réalisations, 
ou vos fonctions sont-elles différentes?

M. Weir: En ce qui concerne le Comité du 
Conseil privé de la recherche scientifique et 
industrielle, nous fonctionnons comme tout 
autre service du Bureau du Conseil privé en 
ce qui a trait à un comité du cabinet, en lui 
fournissant des données de base. Le Conseil 
des sciences, en tant qu’organisme public, dis­
pose de moyens qui lui sont propres pour 
conseiller les ministres. Nous constituons la 
section du Bureau du conseil privé qui se 
spécialise dans les sciences et la technologie 
en vue de servir ce comité, tout comme les 
autres secrétariats du cabinet le feraient à 
l’égard des autres comités du cabinet.

Le président: Mais ne jouez-vous pas un 
rôle consultatif dans deux secteurs? Vous dis­
pensez des conseils sur tout ce que l’on vous 
demande, et le Conseil des sciences en fait 
autant.

Le sénateur Grosart: Monsieur Weir, vous 
avez mentionné le terme spontanéité, sponta­
néité d’initiative de la part du Secrétariat des 
sciences. Permettez-moi de vous demander 
ceci: lorsque l’inventaire sera raisonnable­
ment complet, croyez-vous que le Secrétariat 
des sciences devra se charger d’examiner les 
programmes et projets du Conseil national 
de recherches, du Conseil de recherches médi­
cales, du Conseil de recherches pour la

défense, de la Loi stimulant la recherche et le 
développement scientifique du ministère de 
l’Industrie, du Programme pour l’avancement 
de la technologie et de tous ces autres orga­
nismes qui entreprennent des travaux de 
recherche et parfois de développement? 
Croyez-vous que c’est votre responsabilité d’é­
tudier tous ces programmes et de dire ensuite 
aux intéressés, que ce soit l’actuel comité, le 
ministre de la Politique scientifique ou quel­
qu’un d’autre: «Nous devrions jeter un autre 
coup d’œil sur ces 1,000 projets du Conseil 
national de recherches. Nous croyons qu’il y a 
chevauchement. Nous croyons que le Conseil 
de recherches pour la défense s’engage trop 
loin dans telle direction»? Verriez-vous 
comme étant votre responsabilité d’entrepren­
dre ce genre d’études d’inventaire puis, de 
votre chef, de conseiller le gouvernement? A 
moins que le gouvernement n’obtienne ce 
genre de conseil quelque part, il me semble 
que nous n’aurons pas une politique scientifi­
que nationale.

Le sénateur Sullivan: Je ne crois pas que le 
Secrétariat des sciences puisse faire ce 
travail.

Le sénateur Grosarl: M. Weir nous le dira.
Le sénateur Sullivan: Je ne crois pas qu’ils 

puissent le faire comme quelqu’un qui a fait 
de la recherche médicale.

Le président: Essayons d’obtenir une 
réponse, s’il y en a, puis vous pourrez noter 
votre opinion dans votre rapport.

Le sénateur Sullivan: Comment peuvent-ils 
juger, par exemple, si le projet du Conseil 
national de recherches, concernant le protège- 
oreilles, est bon.

Le sénateur Grosarl: Quelqu’un devrait le 
savoir.

Le sénateur Sullivan: Eh bien, ils ne peu­
vent pas.

Dr Weir: Ceci, évidemment, est une ques­
tion très compliquée. Avant de répondre à la 
question du sénateur Grosart, je dirais que 
nous devrions considérer quand même la 
structure de l’organisation, au sein du gouver­
nement, en ce qui a trait aux travaux scienti­
fiques et industriels, pour voir s’il serait pos­
sible de concentrer notre attention et 
d’effectuer cette évaluation à un niveau supé­
rieur à celui des ministères et organismes 
dans lesquels ces choses sont éparpillées dans 
les divers secteurs. En réalité, vous voulez 
dire qu’un comité d’évaluation, un groupe d’é­
valuation ou un conseil d’évaluation qui peut 
examiner les secteurs gouvernementaux et 
identifier. ..

Le sénateur Grosart: Un seul mot résume 
tout cela: contrôle; le contrôle des dépenses 
publiques.
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Dr Weir: Je crois que le Secrétariat doit 
faire preuve de prudence pour ne pas, d’une 
part, se mêler du contrôle de la recherche et 
de l’activité technologique qui relève des 
ministères et organismes gouvernementaux, 
et, d’autre part, se retrouver dans une situa­
tion où il agit en qualité d’organisme consul­
tatif une fois l’évaluation et les recommanda­
tions effectuées. Ce serait cumuler les 
fonctions de juge et de jury. C’est une ques­
tion qui reste à étudier dans le but d’établir si 
un mécanisme additionnel s’impose pour faire 
cette évaluation. J’ose espérer qu’au nombre 
des études qui sont déjà à un stage avancé, 
telle l’étude Macdonald sur le soutien fédéral 
à la recherche dans les universités, l’étude de 
l’information ou d’autres du genre sur le 
point d’aboutir, nous en aurons une qui pro­
duira des moyens et des structures qui per­
mettront d’effectuer ce genre de chose de 
façon continue.

Le sénaleur Grosart: Docteur Weir, je sup­
pose qu’un tel contrôle d’une politique scienti­
fique nationale existe ou existera. Je dois 
faire cette supposition; je n’imagine pas que 
nous puissions aller de l’avant sans contrôler 
cette politique. Je me soucie peu du contrôle 
actuel. Je suppose que vous conseillerez cet 
organisme de contrôle. Ma question est la sui­
vante: prendrez-vous l’initiative d’apporter 
vos conseils ou vous contenterez-vous d’atten­
dre que ces conseils soient sollicités?

Le président: La question est hypothétique.

Le sénateur Grosart: La question ne l’est 
pas. Je suppose qu’un organisme de contrôle 
existe à l’heure actuelle et que le Secrétariat 
agit en qualité de conseiller auprès d’un tel 
organisme. Je dois le supposer; je ne puis pas 
dire que je crois qu’un tel contrôle n’existe 
pas et que le Secrétariat des sciences ne con­
seille pas l’organisme contrôleur. Je demande 
simplement si vous proposerez vos conseils ou 
si vous les proposez?

Le président: C’est mieux.

Le docteur Weir: Je répondrai, sénateur 
Grosart, qu’il serait nécessaire d’apporter des 
conseils au moment approprié.

Le sénateur Thompson: Puis-je revenir au 
Conseil des sciences? Le Conseil des sciences 
apporte consultation au Conseil privé, ils ont 
certains projets.

Le président: Conseiller le Premier 
ministre.

Le sénateur Thompson: Je m’excuse. Je 
parle de certains projets passés qui devraient 
recevoir la priorité. Fonctionnez-vous en 
équipe? Ainsi, le Premier ministre vous le 
soumet et dit: «J’attends vos conseils.» De­

vrions-nous donner suite à tel projet que sou­
tient le Conseil des sciences?

Le docteur Weir: Il s’agit là, monsieur le 
président, d’une possibilité. Si tel était le cas, 
il nous faudrait agir. L’envers de la médaille, 
d’une certaine façon, ce sont les conséquences 
que peuvent avoir sur les programmes actuels 
les conseils que dispense le Conseil des scien­
ces aux organismes gouvernementaux. Voyons 
le tout en termes de signification et de portée 
en ce qui touche le programme actuel. Je 
croirais que ceci signifie l’utilisation de ren­
seignements privilégiés et la revue de la 
question.

Le président: Prenons un exemple précis. 
Je ne désire aucunement connaître la nature 
des conseils donnés. J’aimerais simplement 
savoir si l’on vous a consultés lorsque le gou­
vernement, ces derniers mois, redistribuait 
certaines fonctions dans le domaine de la 
recherche au sein du gouvernement fédéral. 
Vous avez toute liberté de répondre, 
évidemment.

Le docteur Weir: Je préfère m’abstenir car 
c’est une question d’établir le «si» et non le 
«vous avez été» Ceci se répète en plusieurs 
cas.

Le sénateur Thompson: Je désire donner 
suite à la question du sénateur Sullivan. Des 
chirurgiens se présentent au Conseil national 
de recherches. Ils sollicitent de l’aide pour 
une étude touchant l’appareil de rafraîchisse­
ment du cerveau.

Le sénateur Sullivan: Ce sont d’excellents 
projets.

Le sénateur Thompson: Sénateur Sullivan, 
le sujet devrait vous revenir mais je me per­
mets de continuer. Ils s’adressent au C.N.R. 
S’il s’agissait d’un projet de l’ordre de cinq 
millions de dollars, je suppose que le tout 
serait confié au Conseil des recherches médi­
cales, probablement en affectant les fonds. Le 
Conseil privé est saisi du projet ou le Conseil 
privé et le Conseil du Trésor. Le Conseil du 
Trésor déclare que des fonds ont été affectés 
pour ce qui est du domaine du rafraîchisse­
ment du cerveau. Ils semblent en outre vou­
loir effectuer de la recherche concernant les 
reins ou quelque chose du genre. Mais nous 
n’avons pas assez d’argent pour ces deux pro­
jets. Qui décidera où iront les argents? Suggé­
rez-vous la procédure appropriée? Je n’en sais 
rien. J’imagine que c’est le gouvernement ou 
le ministre du gouvernement.

Le docteur Weir: Monsieur le président, on 
nous a demandé conseil concernant certaines 
de ces demandes ou certaines questions de ce 
genre. Toutefois, je n’ai aucune idée dans
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quelle proportion nos services ont été sollici­
tés. Si la chose relève du Conseil du Trésor, je 
ne possède pas les renseignements nécessaires 
pour répondre à la question.

Le président: D’ordinaire, l’organisme dont 
le projet est l’initiative; dans le cas présent, le 
Conseil des recherches médicales n’ira pas 
vous consulter au sujet de la valeur du projet. 
Par l’entremise de son ministre, l’organisme 
s’adressera au Conseil du Trésor, nous con­
naissons les différents niveaux de consulta­
tion, et alors le Conseil du Trésor s’adressera- 
t-il parfois à vous?

Le docteur Weir: C’est exact. Le ministère 
responsable ou organisme devrait conserver 
l’initiative d’avancer ces suggestions.

Le sénateur Hays: Le plus fort l’emporte 
auprès du Conseil du Trésor.

Le sénateur Grosari: Par contre, vous avez 
fait des recommandations bien précises—le 
raport de physique n° 2. Vous déclarez que 
l’ensemble des dépenses dans ce cas—et je ne 
suis pas certain si vous parlez des dépenses 
du gouvernement ou de la dépense totale à 
l’échelle nationale pour la physique—grossira 
au rythme de 23 p. 100 par an. Nous avons là 
une recommandation bien précise. C’était bien 
dans votre rapport, n’est-ce pas?

Le président: Peut-être pas dans ce rapport 
mais certainement dans celui sur les ressour­
ces hydrauliques.

Le sénateur Grosari: Donnez-moi quelques 
minutes pour trouver la citation.

Le sénateur Sullivan: Ceci convient à la 
physique mais non aux psychologues.

Le sénateur Grosart: Page 12, alinéa 33, 
traitant de l’étude spéciale n° 2 «Physics in 
Canada, Survey and Outlook». La citation 
exacte est la suivante:

Le taux de croissance général actuel 
représente une grande amélioration en 
comparaison du niveau atteint par le 
passé et il est suggéré que l’on hausse, au 
rythme de 23 p. 100 par an, la dépense 
normale dans le domaine de la physique.

Nous faisons une différence entre 23 et 25 p. 
100 par année, et ce doit être bien précis. 
J’appuie cela, je ne critique pas.

Le docteur Weir: Certains points deman­
dent à être précisés et permettez-moi d’appor­
ter certains commentaires. Le Dr Whitehead 
connaît mieux ce domaine. Ce rapport ou 
exposé que nous vous avons soumis résume 
les études que nous avons effectuées et vous 
en avez tiré une citation. Mais ces rapports 
constituent les exposés particuliers de nos

groupes d’étude. Si vous lisez les rapports des 
groupes d’étude, vous constaterez qu’il y a 
déni de responsabilité en raison qu’il ne s’agit 
pas des recommandations du Secrétariat ou 
du gouvernement mais de celles du groupe 
d’étude.

Le sénateur Grosart: Pardon, mais qui est 
le «il»? «Il constate» et «il suggère».

Le docteur Weir: Le rapport.

Le sénateur Grosart: Qui patronnait le
rapport?

Le docteur Weir: Le rapport a été fait par 
un groupe d’étude sous les auspices du Secré­
tariat, groupe qui a publié ses propres 
recommandations.

Le sénateur Grosart: Voulez-vous dire que 
le Secrétariat de sciences, en publiant un 
rapport d’un groupe d’étude, ne l’appuie pas 
nécessairement?

Le docteur Weir: Pas au moment où nous 
étions à effectuer ces études de répertoire et 
ces travaux organiques.

Le sénateur Grosari: Ceci n’aide guère à 
clarifier les choses.

Le docteur Whitehead: Monsieur le prési­
dent, je crois que le rapport sur la physique, 
comme celui sur l’espace, affiche un certain 
nombre de caractéristiques inhérentes aux 
études préiiminaires. Que le principe suivi 
soit bon ou mauvais, le rapport a ses bons 
côtés en ce que, pour la première fois, un 
groupe d’experts avait pour mission de prépa­
rer un rapport. Évidemment, il est bien diffi­
cile de réunir un groupe d’experts et de leur 
demander de préparer un rapport sans insérer 
certaines recommandations. Toutefois, le rap­
port a été publié pour préparer le terrain aux 
délibérations futures du Conseil des sciences. 
Le rapport ne prétendait à rien de plus et la 
préface et l’entrée en matière étaient bien 
claires à ce sujet. Il se veut un rapport de 
soutien. Ainsi, en ce qui concerne le rapport 
sur l’espace, par exemple, le Conseil des 
sciences l’a pris en considération et a préparé 
son propre rapport qu’il a par la suite publié. 
A ce moment là, le Conseil des sciences a 
discuté de ce rapport de soutien, le rapport 
Chapman que l’on connaît maintenant 
sous ce nom, et il avait à sa disposition, en 
outre, les commentaires de la presse et du 
public touchant ce rapport, commentaires qui 
ont beaucoup servi au Conseil au cours de ses 
délibérations.

Lorsque le Conseil a mis fin à ses délibéra­
tions, il a publié son propre rapport qu’il a 
rendu public et de ce fait le gouvernement,
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sur réception du rapport, a pu se rendre 
compte des réactions de la presse et du public 
envers les recommandations du Conseil des 
sciences.

Nous croyons que ces étapes sont très 
importantes et constituent des points de 
repère.

Le président: Le résultat fut la publication 
d’un Livre blanc.

Le docteur Whitehead: Il y eut un rapport 
d’une équipe spéciale sur les satellites ainsi 
qu’un Livre blanc sur le même sujet.

Le sénateur Grosart: Ces rapports ont-ils 
été publiés sous autorité du Conseil des scien­
ces par suite de recommandations du 
Secrétariat?

Le docteur Whitehead: Non.

Le docteur Weir: Non.

Le sénateur Grosart: Il s’agissait d’une 
étude que vous aviez déléguée?

Le docteur Whitehead: Le rapport ING est 
une étude effectuée au nom du Conseil des 
sciences. L’entrée en matière en explique les 
termes.

Le sénateur Thompson: Lorsque ce rapport 
est publié, je pense au rapport ING, et que 
l’on se penche sur la question de la peine 
capitale, par exemple, le pour et le contre 
viennent à l’attention du public par l’entre­
mise du Hansard ou autres moyens avant que 
le gouvernement prenne une décision. Le 
pour et le contre sont connus des gens qui 
prennent les décisions au sein du public et 
des législateurs. Lorsqu’il s’agit d’une impor­
tante décision scientifique, j’ai à l’idée le rap­
port ING, d’après moi le rapport ne donne 
qu’un seul côté de la médaille. Par la suite, 
nous avons compris qu’il existait un second 
côté. Ne croyez-vous pas que non seulement 
le premier ministre ou le Conseil privé mais 
aussi le public en général en bénéficieraient 
le pour et le contre étaient dévoilés lors de la 
publication de ces rapports afin que le pro­
fane et le scientifique, qui, après tout, pren­
dront la décision, puissent évaluer les deux 
aspects afin d’en arriver à une décision?

Le docteur Weir: Je suis d’accord avec vous 
à ce sujet. L’étude ING se différenciait par sa 
nature des autres rapports que nous avons 
eus et le Dr Whitehead désire peut-être com­
menter la question. Nous avions au début 
comme principe, à tort ou à raison, d’obtenir 
la participation du plus grand nombre possi­

ble de scientifiques à ces études de fond afin 
d’avoir un point de vue général et de leur 
donner une impression de participation. En 
publiant leur rapport accompagné d’un refus 
touchant les conséquences quant aux politi­
ques à suivre, nous voulions sensibiliser la 
collectivité aux problèmes scientifiques et 
soulever les discussions touchant une politi­
que scientifique canadienne. Nous croyions la 
chose nécessaire.

Ceci a toutefois engendré certains problè­
mes qui ont laissé supposer que nous basions 
nos recommandations sur un exposé général 
alors que nous voulions simplement recueillir 
des renseignements. D’ordinaire, nous tentons 
d’obtenir tous les points de vue valables. C’est 
pourquoi nous avions adopté la politique de 
publier les rapports de ces comités sans les 
reviser, si ce n’est de façon à les préparer 
pour publication. Mais il faut faire une diffé­
rence dans le cas du rapport ING. Le Dr 
Whitehead désire peut-être commenter 
là-dessus.

Le docteur Whitehead: Que pouvons-nous 
dire de plus si ce n’est que le rapport ING a 
été préparé à la suite d’une demande faite au 
Conseil des sciences et que le Secrétariat a 
fourni du personnel qui apporta son aide en 
commentant le projet ING.

Il s’agissait essentiellement d’un rapport 
d’un comité du Conseil des sciences et non du 
Secrétariat et la façon dont il a été fait n’a 
rien de commun avec les autres rapports.

Le sénateur Grosart: N’y eut-il pas deux 
rapports, l’un du Secrétariat et l’autre du 
Conseil des sciences?

Le docteur Whitehead: Oui, il y eut en effet 
deux rapports, l’un du Conseil des sciences et 
l’autre patronné par le Secrétariat du Conseil 
des sciences.

Le sénateur Grosart: Vous dites que l’un 
était patronné par le Secrétariat et l’autre par 
le Conseil des sciences, mais ne s’agissait-il 
pas d’un rapport du Secrétariat?

Le docteur Whitehead: Les deux étaient des 
rapports du Comité du Conseil des sciences: 
l’un était un rapport détaillé, l’autre, de 
nature générale. Dans l’ordre de publication, 
le Secrétariat a fourni le personnel pour aider 
le Comité du Conseil des sciences, pour aider 
à la rédaction du rapport et le rapport détaillé 
a été publié par le Conseil des sciences.

Le sénateur Grosart: Alors vous aviez les 
rapports des doyens associés des facultés de
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génie, que d’autres associés des associés ont 
ensuite contrecarrés.

Le président: Ai-je raison de penser qu’aux 
termes des nouvelles dispositions, le Secréta­
riat ne publiera plus de ces rapports?

Le docteur Whitehead: Cette série devient 
la responsabilité du Conseil des sciences qui 
en continuera la publication avec quelques 
changements quant à la couverture.

Le docteur Weir: De fait, les deux derniers
rapports publiés prennent leur source des 
exposés généraux préparés pour le Conseil 
des sciences.

Le sénateur Thompson: Il est possible que 
vous ne vouliez pas commenter le sujet sui­
vant. Je veux parler du mécanisme de tout 
ceci. Peut-être n’appoorterez-vous pas de com­
mentaires en raison que je suppose que la 
décision revient au Cabinet et au premier 
ministre. De quel genre de mécanisme s’a­
git-il? En ma qualité de profane et ayant 
beaucoup appris après avoir siégé au Comité 
scientifique de la politique, je me préoccupe 
du fait que le public doit être mis au courant 
ou doit tenter de l'être en ce qui touche des 
décisions générales sur des sujets de ce genre 
en raison de l’énormité des dépenses.

Aux États-Unis, il semble exister un 
comité du Congrès. Dans d’autres pays, 
je remarque que les différents points de vue 
sont confrontés et ensuite soumis à des comi­
tés intermédiaires formés de personnes diffé­
rentes avant que le tout n’arrive au Cabinet. 
Je suppose que les conseils touchant cette 
confrontation sont donnés par un comité, un 
organisme semblable au votre qui voit à ce 
que les représentants du peuple, les membres 
du Parlement ou du Congrès soient bien 
informés et vous êtes les meilleurs personnes 
pour le faire? Je ne sais si vous désirez 
apporter vos commentaires.

Le docteur Weir: Dans la mesure unique­
ment où nous interprétons notre rôle auprès 
du Comité du Conseil privé sur la recherche 
industrielle et scientifique comme consistant à 
lui fournir toutes les opinions et tous les faits 
nécessaires à ses délibérations. Il s’agit, d’a­
près moi, d’une responsabilité technique et 
professionnelle qui exige que nous leur four­
nissions tous ces renseignements.

Le sénateur Thompson: De même, des con­
seils ont été donnés au Cabinet; le Cabinet a 
pris des décisions et je crois que nous avons 
besoin d’un intermédiaire afin de mieux 
informer le public. Je pense à un genre de 
comité.

Le docteur Whitehead: Le sénateur veut 
peut-être parler du manque de comités de la 
Chambre des communes et, dans un certain 
sens, le Comité du Sénat constitue, selon nous, 
une mesure sage et nécessaire. Quant à moi, 
j’aimerais voir se multiplier ces discussions 
publiques et je crois que nous serions très 
intéressés à faire des suggestions sur la repré­
sentation équilibrée, comme vous le dites, des 
deux parties car c’est ce que nous tentons de 
faire dans toute notre activité scientifique.

Le sénateur Sullivan: Monsieur, le prési­
dent, j’ai été très intéressé par la remarque 
du Dr Weir selon laquelle ils n’ont pas révisé 
les rapports dans cet exposé parce que 
j’ai la certitude qu’un terrible faux pas a été 
commis, je le dis sans vouloir être facétieux à 
l’égard de personnalités comme les docteurs 
Weir, Whitehead et DesMarais. Mais à la page 
12 de votre exposé, sous la rubrique «Psycho­
logie», étude qui ne m’intéresse pas le moins 
du monde, je trouve la remarque suivante 
avec laquelle je suis entièrement en 
désaccord:

Bien que chez les scientifiques, les psy­
chologues possèdent un niveau d’instruc­
tion plus élevé que la normale.........

Cela me semble inacceptable. Si les membres 
de l’équipe demeurent silencieux, je suppose 
donc qu’ils pensent comme moi.

Le président: Certains psychologues
seraient aussi médecins, je suppose.

Le sénateur Sullivan: J’imagine que nous 
pouvons attribuer la remarque en question 
aux deux éminents représentants de l’Univer­
sité York. Us ont dû l’y insérer eux-mêmes.

Le docteur Weir: Monsieur le président, je 
me contenterai de dire à ce sujet que ceci fait 
partie des risques que nous prenons en ayant 
des spécialistes et des groupes d’étude pour 
effectuer ce genre de choses.

Le sénateur Sullivan: C’est un bien grand 
risque, en effet.

Le docteur Weir: Vous pouvez avoir la cer­
titude que ceci était dans le rapport. Le com­
mentaire n’est pas de nous.

Le sénateur Sullivan: J’en suis certain.

Le sénateur Grosarl: Permettez-moi de 
commenter le point soulevé par le sénateur 
Thompson. Il faisait allusion, évidemment, à 
l’une des caractéristiques fort utile du sys­
tème de comité du Congrès américain. J’ai lu 
un bon nombre de ces rapports et ils procè­
dent comme suit: ils soumettent l’évidence; ils 
résument le tout et ils soupèsent le pour et le 
contre. C’est la procédure utilisée pour cha­
cune des clauses d’un projet de loi soumis à



Politique scientifique 3375

un sous-comité du Congrès. Nous avons eu 
quelque chose comme cela ici. Hier, le Conseil 
national de recherches a commencé son 
exposé par une réfutation de certaines remar­
ques faites par M. Solandt. Nous faisons peut- 
être des progrès dans ce sens-là.

Le président: Je n’ai que deux autres ques­
tions plus précises. La première vise la res­
ponsabilité du Secrétariat dans le domaine 
des relations internationales. Avez-vous le 
contrôle absolu au niveau officiel—bien 
entendu, en collaboration avec les Affaires 
extérieures—de nos relations internationales 
en matière de science et de technologie? Par 
exemple, le Conseil national de recherches 
a-t-il des représentants en dehors du pays?

Le docteur Weir: Monsieur le président, 
notre responsabilité actuelle, en ce qui con­
cerne les relations internationales, se limite à 
un rôle de conseiller auprès du ministère des 
Affaires extérieures, qui a la responsabilité 
dans ce domaine. Nous nous intéressons sur­
tout au domaine de la politique scientifique et 
nous recommandons au ministère des Affaires 
extérieures des candidats devant occuper des 
postes de conseillers scientifiques dans les 
ambassades. Nous conseillons ce ministère sur 
les questions qui touchent la politique gouver­
nementale en matière de sciences. Nous n’a­
vons aucun contrôle, comme tel, dans ce 
domaine.

Le président: Je comprends.

Le docteur Weir: En plus des conseillers 
scientifiques, il y a des organismes et des 
ministères du gouvernement qui ont des 
agents spécialisés, des agents de liaison dans 
leur genre particulier de travail, afin d’obte­
nir des renseignements d’ordre technique qui 
ont trait à leurs propres intérêts spécialisés.

Le président: Avez-vous votre mot à dire 
en ce qui concerne le fait que, oui ou non, un 
organisme donné ait ses représentants à 
l’étranger?

Le docteur Weir: Nous n’avons pas encore 
envisagé cette question. Si nous le faisions, je 
crois que ce serait à titre de conseiller. Nous 
nous proposons d’étudier toute la structure 
canadienne des représentants scientifiques à 
l’étranger afin d’évaluer les efforts accomplis 
par le Canada et les modifications, s’il en est, 
que nous devrions apporter. C’est sensible­
ment la même situation que le stade de l’in­
ventaire, en ce sens que nous devons réelle­
ment voir ce qui se fait et étudier les 
changements qu’il serait bon d’apporter.

Le président: Il y a probablement plusieurs 
organismes qui, j’en suis sûr, ont des repré­
sentants à l’étranger.

Le docteur Weir: Oui. Le Conseil national 
de recherches, le Conseil des recherches pour 
la défense et le ministère du Commerce s’inté­
ressent à ce domaine; je crois qu’il y a aussi 
l’Agriculture et la Santé nationale et le Bien- 
être social. Permettez-moi de demander à M. 
Hughes d’ajouter certaines remarques à ce 
sujet.

M. E.O. Hughes (Conseiller scientifique. 
Secrétariat des sciences du Bureau du Conseil 
privé): Une représentation à plein temps est 
assurée à l’étranger par les conseillers scienti­
fiques qui font partie du personnel du minis­
tère des Affaires extérieures et par deux 
agents du Conseil national de recherches, à 
Londres.

Le président: Seulement à Londres? N’ont- 
ils aucun représentant à Washington?

Le docteur Hughes: Non. Le Comité des 
recherches de la défense a aussi des représen­
tants à Washington, Londres et Paris. Je ne 
sais pas s’il a des représentants ailleurs. La 
représentation à temps partiel à l’étranger est 
reliée aux objectifs des ministères. C’est-à- 
dire que plusieurs délégués commerciaux ont 
une formation scientifique et il y a des atta­
chés de la Production de défense qui ont reçu 
une formation de scientifiques et d’ingénieurs. 
Ces gens ne sont pas des représentants scien­
tifiques à plein temps.

Le sénateur Grosart: Combien de conseil­
lers scientifiques avons-nous dans nos ambas­
sades? Trois?

M. Hughes: Actuellement, nous en avons un 
à Washington, un à Paris, à l’ambassade, et un 
auprès de la mission de l’OCDE à Paris. Bien­
tôt, nous en aurons un autre à la Maison du 
Canada, à Londres.

Le sénateur Thompson: Je crois que nous 
avons un ambassadeur qui a reçu une forma­
tion scientifique.

M. Hughes: Je ne le sais pas.

Le sénateur Hays: Monsieur le président, 
comment les choses fonctionnent-elles? Per­
mettez-moi de rappeler qu’en octobre, j’étais 
en Ouganda et que j’ai déjeuné avec le vice- 
président. Il semblait très préoccupé par le 
besoin de scientifiques. Ce pays a besoin de 
scientifiques et de gens capables de contribuer 
à la construction des navires et ainsi de suite. 
Malheureusement, il semble qu’il soit très dif­
ficile d’obtenir ce genre d’aide de quelque 
pays que ce soit. Cela constitue un sujet d’in­
quiétude. Quelles sont les façons d’envisager 
ce problème? Comment les dirigeants de ce 
pays doivent-ils s’y prendre afin d’obtenir ce 
genre d’aide du Canada, par exemple?
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M. Hughes: Je crois comprendre qu’il faut 
d’abord s’adresser au Bureau de l’aide exté­
rieure maintenant connu sous le nom de l’A­
gence canadienne pour le développement 
international, et à différents pays afin d’obte­
nir l’avis d’experts.

Le sénateur Hays: Il ne semble pas que 
l’Ouganda ait eu beaucoup de succès dans ce 
domaine.

Le président: De toute façon, vous êtes à 
étudier toute cette question. Ma deuxième 
question concerne votre mémoire où, en page 
3, on peut lire: «Grâce à certaines études 
internes, le Secrétariat a tenté de faire l’in­
ventaire du travail scientifique qui se fait au 
Canada, d’évaluer notre position en matière 
de main-d’œuvre scientifique et, en général, 
de comprendre, de prévoir l’influence de la 
science et de la technologie sur l’avenir de 
notre société.» Qu’avons-nous fait jusqu’ici 
qui puisse être directement relié à ce dernier 
alinéa de l’exposé de vos fonctions et respon­
sabilités. Le tout semble un peu vague.

Le docteur Weir: Oui, monsieur le prési­
dent, et c’est de notre première étude en ce 
qui concerne ce besoin que découlait la 
réponse que j’ai donnée au sénateur Grosart 
en matière de politique scientifique. Afin seu­
lement de tenter de faire face à ce change­
ment, nous croyons qu’il faut mettre au point 
une certaine façon d’aborder ce qu’est une 
politique scientifique afin d’y bien situer tou­
tes les parties constituantes. Je dois vous dire 
que notre personnel a beaucoup réfléchi à ce 
sujet et que nous avons couché sur le papier 
certaines pensées qui ne sont encore qu’un 
début, vraiment. Nous avons tenté d’en discu­
ter. Je ne crois pas que nous soyons en 
mesure de vous fournir des idées très profon­
des à ce sujet. Une de nos tâches principales 
est d’essayer de comprendre le vrai sens de 
tout cela.

Le président: Etes-vous intéressés à étudier 
les possibilités offertes par certaines vieilles 
techniques, comme on nous l’a exposé hier, en 
ce qui concerne les prévisions technologiques? 
Je pense au genre de travaux qui se font dans 
certaines institutions privées aux États-Unis, 
à Harvard et à Stanford—ce genre de travaux 
qui sont effectués de plus en plus en Europe, 
surtout en Allemagne, en France et en 
Angleterre.

Le docteur Weir: Oui, nous y sommes inté­
ressés et, à cet égard, nous apprécions beau­
coup les avantages d’être associés avec d’au­
tres secteurs de l’activité internationale de 
l’OCDE et de ses agences. Cela doit être relié 
aux outils dont il faut se servir, comme ce 
dont parlait M. Whitehead, par exemple, les

renseignements qui sont traités par les ban­
ques de données. Nous essayons de dégager 
plus carrément tous les aspects de la question 
et d’étudier quelques uns des moyens moder­
nes qui peuvent nous être utiles dans cette 
entreprise.

Le président: Ce n’est qu’un début.

Le docteur Weir: Oui.

Le sénateur Thompson: Croyez-vous beau­
coup à ces outils? Hier, un témoin nous 
avouait qu’il se fiait surtout au bon sens.

Le président: Afin que vous sachiez ce dont 
il est question, permettez-moi de vous rappe­
ler ce que nous a dit hier M. Cook, délégué 
général du Conseil national de recherches.

Le docteur Weir: Je dois dire que pour ma 
part, et certains de mes collègues m’appuie­
ront, je crois que le bon sens est le méca­
nisme final devant servir à la prise des 
décisions.

Le président: Même lorsque vous essayez 
de prévoir les changements d’ordre technolo­
gique et leur influence sur notre société?

Le docteur Weir: Je pense que la remarque 
que vient de faire le président et l’augmenta­
tion rapide des renseignements dans ce 
domaine sont les raisons pour lesquelles il est 
nécessaire de recueillir ces renseignements et 
de les présenter sous une forme qui permet 
d’utiliser le bon sens avec beaucoup plus de 
compétence. C’est de cette façon que je vois 
les choses. Je suis sûr que M. Whitehead a 
beaucoup réfléchi à cette question. Il est très 
intéressé aux outils et aux expériences pas­
sées, de même qu’à la mise en application des 
conseils.

Le sénateur Grosart: Monsieur Whitehead, 
je pense que c’est ce qu’on a déjà appelé «le 
bon sens qui sort de l’ordinaire». Le Secréta­
riat a-t-il mis sur pied un mécanisme permet­
tant d’établir des priorités à l’égard d’une 
politique scientifique nationale?

Le docteur Weir: Sénateur Grosart, c’est là 
un des aspects que vous rencontrez lorsque 
vous envisagez l’établissement d’une politique 
scientifique. Nous y avons réfléchi. Il serait 
préférable que M. Whitehead traite de cela 
dans sa réponse. Je suis heureux que vous 
ayez posé cette question car il s’agit-là d’un 
point primordial.

M. Whitehead: D’abord, en ce qui concerne 
les prévisions d’ordre technologique et les 
outils modernes, je suis porté à croire, comme 
l’est le Dr Weir, que la réputation de ces 
choses est parfois surfaite. D’un autre côté,
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elles contiennent beaucoup de principes utiles 
et nous nous tenons au courant de ce qui se 
fait. Je voudrais m’étendre sur ce qu’a dit le 
docteur Weir au sujet de la valeur extraordi­
naire de nos contacts internationaux en ce qui 
concerne ces ressources et bien d’autres.

Le président: Aux États-Unis, il y a une 
industrie en plein essor qui ne s’occupe que 
des prévisions d’ordre technique. Plusieurs 
millions de dollars sont consacrés à cette fin, 
chaque année; cela prouve le bien-fondé de 
l’affaire car, autrement, les gens chargés de 
ces travaux n’auraient pas le bon sens qu’on 
leur attribue.

M. Whitehead: L’OCDE a commandité un 
livre de Jantsch qui est peut-être le meilleur 
livre dans ce domaine. Passons maintenant à 
la question des priorités et des domaines de la 
science qui sont les plus importants—chose 
qui ne veut pas dire beaucoup—et à la façon 
de déterminer les priorités et de répartir les 
ressources. Je crois qu’il s’agit là d’une ques­
tion beaucoup plus complexe qu’on ne le croit 
d’habitude. On rencontre à ce sujet une foule 
de généralisations qui, une fois analysées, s’a­
vèrent très banales. Par exemple, on entend 
l’expression «les moyens de transport sont 
importants», mais j’irais jusqu’à dire que les 
moyens de transport sont essentiels.

Le sénateur Grosart: Comme le rapport n° 
1 du Conseil des sciences.

Le président: Le n° 4.

Le sénateur Grosart: Le n° 4.

M. Whitehead: Il y a une grande variété 
de domaines qui sont tous à la fois d’une 
importance nationale. Il serait peut-être bon 
de dresser la liste de quelques-uns et de don­
ner une idée de la complexité d’une telle 
entreprise.

Le président: Le sénateur Grosart est allé 
jusqu’à dire, hier, que la sexualité était aussi 
un domaine important de la recherche.

Le sénateur Grosart: J’ai dit que c’était 
important au Japon.

M. Whitehead: Je m’empresse d’ajouter que 
cela ne figure pas sur ma liste.

Cette liste comprend les ressources non 
renouvelables comme les minéraux et les 
combustibles, les mines, le pétrole, l’acier, l’a­
luminium et d’autres industries primaires—la 
relation entre celles-ci et la science et la tech­
nologie; les ressources renouvelables comme 
l’agriculture, la pêche, l’industrie forestière, y 
compris les industries de l’alimentation, de la 
pâte et du papier et de grands secteurs de 
l’industrie des produits chimiques; les res­
sources humaines comme la technologie de 
l’éducation et les recherches fondamentales—

que ce soit considéré comme étant une acti­
vité scientifique, culturelle ou éducative ou 
une combinaison des trois; la santé et le bien- 
être comme la recherche médicale et pharma­
ceutique; la technologie culturelle comme la 
radio, la télévision; les moyens de transport, y 
compris les réseaux et les véhicules se rap­
portant aux routes, aux voies ferrées, à l’eau 
et à l’air, plus particulièrement les réseaux; 
les aspects scientifiques de la prévention des 
accidents et des blessures; la technologie des 
communications et les systèmes de données 
établis à l’ordinateur, de même que les ban­
ques de données—les satellites de communica­
tion ne représentent qu’une petite partie des 
systèmes de communication mais deviennent 
de plus en plus importants, de nos jours; le 
milieu, comme l’urbanisation, les recherches 
en matière de construction et même les appa­
reils domestiques et la pollution. Cela com­
prend aussi le milieu physique: la météorolo­
gie, l’océanographie, la géologie et 
l’astronomie. L’on pourrait allonger la liste 
pour englober des milliers de sujets.

Le président: Ce sont là les problèmes et 
non les projets?

M. Whitehead: Oui, ce sont là les problè­
mes. C’est pour vous donner une idée de la 
complexité que pose le problème des priorités.

Les critères de l’attribution des ressources à 
tel ou tel projet, ou à tel ou tel sous-projet 
relatif à l’un de ces projets, exigent qu’on 
tienne compte, à ce niveau, des facteurs 
sociaux, économiques, culturels et politiques. 
Ils ne sont pas nécessairement les mêmes pour 
une partie ou l’autre des projets.

C’est vraiment là le nœud du problème de 
l’établissement des priorités. Le degré de 
priorité dans l’attribution des ressources gou­
vernementales à un projet du domaine du 
transport peut être complètement différent de 
celui qui est accordé à un autre projet.

Le sénateur Thompson: Je pense que je 
diffère d’opinion avec mes collègues. J’é­
prouve beaucoup de respect à l’égard du Con­
seil des sciences qui a établi une liste de 
priorités. Je pense que quelqu’un doit le faire 
et sonder ensuite l’opinion qu’en ont les gens 
un peu partout au pays.

Par exemple, je crois que si, aux États- 
Unis, on s’était demandé si, oui ou non, il 
fallait se lancer dans l’exploration de la lune, 
et ainsi de suite, et que les scientifiques 
avaient établi ces différentes priorités, on 
aurait peut-être pu faire converger les efforts 
vers la rénovation urbaine ou l’assurance 
médicale au lieu de l’exploration lunaire. Je 
pense que le problème de nos voisins, et le 
nôtre, est que le public n’a pas le choix des 
priorités et cela me préoccupe beaucoup.
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Je ne sais pas ce que vous en pensez mais 
j’ose espérer que le Conseil des sciences conti­
nuera à présenter ce qu’il croit être les priori­
tés; ce sera ensuite une décision d’ordre 
politique.

M. Whitehead: Je suis d’accord avec le 
sénateur Thompson en ce qui concerne la pré­
sentation des priorités à tous les niveaux d’a­
nalyse. J’ai trouvé plutôt affreux que le séna­
teur ait pu interpréter certaines de mes 
remarques comme des critiques dirigées con­
tre le rapport du Conseil des sciences. Je n’ai 
jamais eu de telles intentions.

Le sénateur Thompson: Je ne faisais pas 
allusion à vous.

Le président: Il y avait une insinuation.

Le sénateur Thompson: Il y avait d’autres 
de mes collègues.

Le sénateur Grosart: C’était ma conclu­
sion—afin d’exonérer le sénateur Thompson.

M. Whitehead: Bien entendu, les réponses 
seront très différentes en ce qui concerne un 
appareil à coussin d’air et un véhicule spatial 
ou le pouvoir nucléaire et le pouvoir thermi­
que. Si les universités et l’industrie ont un 
rôle important à jouer—et dans certains cas, 
elles doivent assumer la totalité du rôle—cela 
se fera-t-il naturellement ou bien le gouver­
nement devra-t-il agir sous forme de subven­
tions ou de primes d’encouragement? Par con­
séquent, la priorité de l’attribution des 
ressources pourrait, dans cette optique, être 
tout à fait différente de la priorité accordée à 
un sujet en particulier ou au projet à l’étude 
parce que la priorité de l’intervention du gou­
vernement lui-même peut différer d’un projet 
à l’autre.

Je me permets de rappeler qu’à cause de 
cette complexité, la base des décisions ne 
peut, selon moi, être fournie que grâce à l’uti­
lisation des techniques modernes de la conser­
vation, de la présentation et du traitement des 
données parce que la base sur laquelle se 
fondent les travaux est, comme l’a expliqué le 
sénateur Grosart, l’ensemble des données sur 
ce qui s’est fait, ce qui existe car, bien 
entendu, il est essentiel de partir de ce que 
nous connaissons et non d’essayer de créer des 
circonstances hypothétiques qui ne sont pas 
reliées au présent.

Les décisions concernant la politique scien­
tifique sont, bien entendu, prises à différents 
niveaux de gouvernement et il est concevable 
qu’un niveau étudie la logique des décisions 
prises à un autre niveau, à la lumière des 
recommandations formulées au niveau supé­
rieur, au cours de discussions des décisions au 
niveau supérieur. Rien de cela n’est impossi­
ble avec les techniques de l’ordination.

Le sénateur Grosart: N’est-ce pas précisé­
ment ce que nous avons fait en tentant de 
rétablir l’équilibre, en mettant l’accent sur 
l’aspect industriel de nos recherches? Je 
crois comprendre, d’après votre rapport, 
ou le rapport auquel vous faites allusion, 
qu’en étudiant tout l’ensemble des recherches 
effectuées au Canada, on a constaté que cel­
les-ci étaient insuffisantes au niveau des labo­
ratoires industriels. Je crois que nous avons 
plusieurs programmes-éclairs comme la Loi 
stimulant la recherche et le développement 
scientifiques et le Programme d’amélioration 
de la technique industrielle (PATI). C’est 
exactement ce dont vous parlez, mais il ne 
semble pas qu’il s’agisse d’une évaluation de 
l’ensemble des priorités. Tous s’accordent à 
dire que nous sommes en retard dans la 
recherche industrielle et tous s’y intéressent— 
comme le ministère de l’Industrie avec ses 
moyens de stimulation. Mais je ne vois 
aucune preuve de planifaction consciente de 
politique scientifique nationale en ce qui a 
trait aux priorités.

M. Whitehead: Oui. Permettez-moi de dire, 
monsieur le président, que je crois que cette 
affaire de discrétion et les techniques de dis­
crétion sont d’une importance primordiale. 
C’est le côté information qui fait défaut mais 
il y a aussi un manque de liens entre les 
déboursés du gouvernement qui vont, pour le 
même sujet, à l’industrie, aux universités et 
au gouvernement lui-même. Souvent ces déci­
sions sont prises par des organismes tout à 
fait indépendants, et je crois qu’une des très 
importantes réalisations futures sera de met­
tre sur pied un genre de mécanisme grâce 
auquel la méthode d’effectuer des recherches 
sera reliée au sein de ces trois secteurs. Je 
pense qu’il y a plusieurs mécanismes très pra­
tiques permettant d’en arriver là.

Le sénateur Thompson: D’une façon géné­
rale, pourriez-vous me dire ce que vous esti­
mez être les facteurs—disons les trois plus 
importants facteurs qui feraient qu’une cer­
taine étude reçoive la priorité, si vous deviez 
établir une liste de priorités?

M. Whitehead: Je crois, monsieur le prési­
dent, qu’il est presque impossible de répondre 
à cette question, puisque l’importance de ces 
facteurs varie selon la nature du projet.

Le sénateur Thompson: Je dois dire que le 
Conseil des sciences a proposé trois ou quatre 
facteurs.

Le président: Et certains ministères ten­
tent de plus en plus de le faire. Je crois que 
c’est le cas du ministère de l’Énergie, des 
Mines et des Ressources.
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Le sénateur Hays: Comment aurez-vous des 
priorités si vous ne les établissez pas? Il faut 
que quelqu’un s’en charge. Il faut que quel­
qu’un se risque à dire, qu’il ait raison ou non: 
«Ceci est important, et c’est ce que nous 
ferons».

Le sénateur Grosart: Et pour ce faire, il 
faut posséder des critères.

Le président: J’imagine que nous avons des 
priorités par accident.

Le docteur Weir: Je pourrais faire remarr 
quer, monsieur le président, que le fait d’a­
voir examiné des priorités,—on l’a mentionné 
nombre de fois,—et d’établir nombre de pro­
jets, a contribué à trop simplifier la situation 
dans l’esprit de plusieurs. Il nous faut identi­
fier les divers éléments complexes si nous 
devons aborder cette question d’une façon qui 
a du sens.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 
n’est-il pas vrai qu’il existe maintenant des 
dizaines de groupes d’étude,—j’en ai vu plu­
sieurs,—qui tentent d’établir des critères de 
sélection des priorités, dans le cadre d’un pro­
gramme national des sciences? Sont-ils utiles?

M. Whitehead: Oui, je crois, monsieur le 
président, qu’ils résument la question. J’ai 
déjà fait mention des priorités d’ordre scienti­
fique, économique, social, et culturel,—et, bien 
entendu, les priorités d’ordre politique; je 
suppose qu’ils sont tous dans leur ressort,— 
mais les divers critères prennent une tout 
autre signification dans le contexte de pro­
grammes différents. Par exemple, dans un 
programme, la sécurité nationale, ou l’inté­
grité nationale, ou l’identité nationale qui fait 
partie du critère politique, pourraient être 
importantes tandis que dans d’autres pro­
grammes, elles pourraient n’avoir aucune 
signification.

Le sénateur Grosart: Le prestige national?
M. Whitehead: Le prestige. Il est sûr que, 

dans certains cas, le critère principal en ce 
qui concerne la science et la technologie est 
que celles-ci soient bonnes. C’est, de soi, un 
critère scientifique. Cependant, le but de la 
politique scientifique,—et cela n’en constitue 
qu’une partie,—est l’usage optimal de toutes 
les ressources, qu’elles soient du domaine 
scientifique, économique ou culturel. Ce que 
je soutenais réellement, c’était la thèse qu’il 
est extraordinairement facile de trop simpli­
fier la question de l’application de critères, et 
d’aboutir à de simples règles de la pensée. Si 
j’ai hésité à donner moi-même des réponses 
rapides, c’est que je ne crois pas qu’il en 
existe.

Le docteur Weir: Pourrais-je dire, monsieur 
le président...

Le président: Autrement dit, la politique 
scientifique n’est pas envisagée de façon 
scientifique?

M. Whitehead: Je n’ai pas dit cela, 
monsieur.

Le docteur Weir: J’aimerais faire des obser­
vations sur ce que nous entendons par la 
chose intéressante qui se révèle dans le 
domaine, soit que la documentation relative 
au sujet influe sur la façon d’envisager la 
politique scientifique en cours, et je crois que 
cela contribuera à aborder la question d’une 
façon plus logique. Comme l’a déjà dit M. 
Whitehead, nous croyons sincèrement que ce 
Comité du Sénat aide considérablement à 
encourager cette façon de penser, et aide 
aussi à cette base de connaissances. Il s’agit 
donc d’une contribution à la documentation.

Le président: Avant de revenir à la ques­
tion du sénateur Hays, j’aimerais en poser 
une autre, très rapidement. Vos enquêtes 
visent-elles les sciences sociales, et ces derniè­
res entrent-elles dans la ligne de vos 
préoccupations ?

Le docteur Weir: Je crois pouvoir dire, 
monsieur le président, que, jusqu’à mainte­
nant, nous ne nous sommes pas occupés des 
sciences sociales. Celles-ci figurent, cependant, 
parmi les problèmes que nous avons à régler. 
Dans notre travail, nous avons l’occasion de 
traiter des éléments qui leur sont communs. 
Que nous les ayons énumérés comme certaine 
critères relatifs à l’établissement de priorités, 
et au développement d’une politique scientifi­
que illustre bien que nous rencontrons ces 
éléments. Nos études actuelles ne portent pas 
sur ce domaine.

Le président: Rien ne vous empêche, cepen­
dant, de le faire?

Le docteur Weir: Eh bien! cela.. .
Le président: Vous n’êtes pas limités dans 

la même mesure que le Conseil des sciences.
Le docteur Weir: Non. Bien entendu, nous 

aurions à résoudre le problème d’obtenir des 
gens qui apporteraient des connaissances 
techniques dans ce domaine. Vous êtes au 
courant, j’en suis sûr, de l’étude sur la recher­
che subventionnée par le fédéral dans les uni­
versités, étude entreprise par le groupe de M. 
Macdonald; ce groupe relève du Conseil des 
sciences.

Le président: Ceci se limite cependant aux 
universités.

Le docteur Weir: Oui.
Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 

puis-je faire consigner une brève citation 
dans le procès-verbal? A mon avis, elle est 
pertinente. Elle est extraite d’un article inti-
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tulé « Méthodes des recherches opérationnelles 
dans la gestion de la recherche scientifique». 
La voici:

Depuis quelque temps, on porte une 
plus grande attention à l’étude de la créa­
tivité scientifique. La science fait mainte­
nant l’objet d’études spéciales. Cela est 
justifié, d’une part, par la nécessité de 
plus en plus grande de comprendre le mé­
canisme de l’activité scientifique afin de la 
diriger et, d’autre part, par la réalisation 
qu’une telle étude devienne possible. Une 
«science des sciences» est en voie de se 
réaliser.

L’auteur de ces lignes est George A. Lakhtin, 
un Russe très renommé. D’après ce que j’ai vu 
de la documentation de la bibliographie, je 
n’ai pas tout lu ce qui s’y rapporte, il me 
semble que ce sont les Russes qui apportent 
la plus grande contribution à ce domaine.

M. Whitehead: Puis-je faire certaines 
remarques, monsieur le président?

Le président: Oui.
M. Whitehead: Il y a deux ans, j’ai parti­

cipé à un colloque international sur la 
«science des sciences», au Royaume-Uni, qui 
portait sur la question de la prise de décisions 
en ce qui a trait à la politique scientifique 
nationale, auquel assistaient des repré­
sentants d’un grand nombre de pays, dont M. 
G. M. Dobrov, de l’URSS, et où la plupart des 
pays ont fait connaître leur façon d’envisager 
l’analyse scientifique des sciences. Je pourrais 
peut-être repartir de la dernière question du 
sénateur Thompson «A quoi cela aboutit-il?», 
que je crois avoir entendue, monsieur le 
sénateur.

Le sénateur Thompson: En effet.
M. Whitehead: Je crois que cela nous révèle 

que la conservation et la présentation de don­
nées, et le recours à des techniques modernes 
dans leur sens le plus large pour fournir non 
seulement des renseignements mais aussi de 
lancer des discussions—en vue de rendre des 
décisions logiques—à tous les paliers du gou­
vernement, allant jusqu’au plus élevé, est 
peut-être pour le moment notre plus grande 
priorité.

Le sénateur Grosart: Tant mieux!
Le sénateur Thompson: Pourrais-je aborder 

votre question se rapportant aux théoriciens 
des sciences sociales? Je suis novice dans ce 
domaine, mais j’ai l’impression.......

Le président: Nous sommes en présence 
d’un ancien politicien qui ignore tout des 
sciences sociales.

Le sénateur Thompson: Vous avez raison. 
Mais il m’a toujours semblé que le groupe 
scientifique rendait peu d’hommages aux 
théoriciens des sciences sociales. Ils compren­
nent qu’une forte partie des problèmes qu’on

leur demande de régler auront des sérieuses 
répercussions dans le domaine social, et la 
gamme des problèmes va de l’urbanisation 
jusqu’à la pollution de l’eau, ainsi de suite; on 
n’a qu’une faible impression qu’ils auront 
recours aux théoriciens des sciences sociales. 
J’aimerais vous poser deux questions. Est-ce 
parce que vous ne pouvez rencontrer leurs 
porte-parole, ou est-ce parce que vous ne 
croyez pas que la science sociale soit devenue 
une science, que vous ne vous mêlez pas à ces 
gens?

Le docteur Weir: Monsieur le président...
Le président: Veuillez faire attention à 

votre réponse, car nous recevrons, cet après^ 
midi la visite du gouverneur de la Banque du 
Canada.

Le docteur Weir: Je tiens compte de l’aver­
tissement du président, en répondant à votre 
question, monsieur le sénateur. Je n’ai pas la 
compétence voulue pour vous entretenir du 
domaine des sciences sociales. J’ai toujours 
cru que ce domaine s’était développé un peu 
plus lentement que celui des sciences naturel­
les. Si cette impression est réelle, j’espère 
qu’il ne mettra pas trop de temps à rejoindre 
l’autre car je crois qu’il a un rôle très impor­
tant à jouer en tant qu’élément majeur de 
toutes les choses dont nous avons parlé. 
Comme je l’ai déjà mentionné, nous abordons 
les difficultés relatives aux sciences sociales 
avant d’aller bien loin dans notre façon de 
penser relativement à la politique scientifique.

Le président: Toutefois, il me semble qu’ac- 
tuellement, au sein de toute la structure fédé­
rale, personne ne songe sérieusement au 
genre de contribution que pourraient apporter 
les sciences sociales. Du moins, il n’y a encore 
rien, que je sache. Bien entendu, le Conseil 
des arts du Canada a une responsabilité très 
restreinte en ce sens qu’il a pour mission de 
voir à ce que les universités et le secteur 
privé reçoivent de l’aide et des subventions; 
cependant, au sein du gouvernement fédéral, 
il semble qu’actuellement personne ne soit 
réellement intéressé soit à examiner la contri­
bution que pourraient apporter les sciences 
sociales, soit à l’améliorer.

M. Whitehead: A mon avis, il se peut que 
nous n’ayons pas suffisamment de personnes 
de ce genre, qui sont d’ailleurs peu nombreu­
ses dans les autres pays et qui possèdent à la 
fois les connaissances scientifiques ou techni­
ques et les connaissances relatives aux scien­
ces sociales. Je crois qu’il existe un manque 
de communication entre les deux groupes. Il 
se peut que certains spécialistes de la physi­
que, qui sont toujours méticuleux au sujet des 
valeurs-limites à mettre dans leurs équations 
avant de tenter de les résoudre, soient mal à 
l’aise dans un milieu où ils sentent que cela 
n’est pas toujours considéré nécessaire.



Politique scientifique 3381

Le président: On se trouve alors devant ce 
genre de situation où les spécialistes de la 
physique et de la biologie définissent pour 
nous les problèmes sociaux et économiques.

M. Whitehead: Oui, c’est pourquoi il est 
important d’avoir des gens qui ont reçu une 
formation dans les deux domaines 
scientifiques.

Le président: Ou au moins, de fournir une 
communication entre les deux groupes, si 
nous ne pouvons trouver aucune intégration 
chez les particuliers.

Le sénateur Hays: A la page 26, se trouvent, 
du moins je le suppose, vos dépenses, votre 
budget. Je constate qu’en 1967-1968, vous 
avez employé une somme supérieure à un 
million de dollars et, en 1968-1969, la moitié 
de ce montant. A mon avis, le Comité aime­
rait savoir si le fonds est suffisant pour pour­
suivre le travail qui vous a été assigné. Vous 
devriez peut-être faire certaines observations 
sur votre budget. Pour ce qui est de l’infor­
mation d’ordre scientifique et technique, vous 
avez dépensé quelque $105,000, en 1967-1968, 
tandis que, pour 1968-1969, ce montant a été 
réduit à $62,500. Je me demandais si vous 
aviez l’intention de vous en débarrasser.

Le docteur Weir: Je suis curieux de savoir 
si vous avez remarqué que la colonne 1968- 
1969 est marquée d’un astérisque et qu’elle 
vise la période qui se termine le 31 août 1968.

Le sénateur Hays: Non, je ne l’avais pas 
remarqué. C’est peut-être la réponse à ma 
question.

Le président: Il me semble qu’avec les res­
ponsabilités qui vous ont déjà été attribuées, 
et qui vont s’accroître si nous devons aboutir 
à une meilleure situation en ce qui a trait à la 
formulation de la politique scientifique, vous 
n’avez pas un gros personnel et les gens qui 
travaillent pour vous actuellement dans leurs 
domaines respectifs, dans leur rôle de conseil­
lers scientifiques, doivent quelquefois se sen­
tir isolés.

Le docteur Weir: C’est exact.
Le président: Nous essayerons de plaider 

cette cause directement auprès du Conseil du 
Trésor lorsque nous nous réunirons avec lui.

Le docteur Weir: Merci, monsieur le prési­
dent. Nous vous en serions reconnaissants et 
il nous faudra obtenir votre appui. Je dirais, 
toutefois, que nous sommes conscients de l'in­
suffisance de notre personnel pour le moment. 
Nous n’ignorons pas que le personnel ne suffit 
pas—je crois que l’expression est juste—pour 
s’occuper du très grand nombre de domaines. 
Nous espérons pouvoir continuer d’avoir 
recours à la méthode selon laquelle nous fai­
sons venir les personnes voulues lorsqu’il 
nous faut des spécialistes, pour faire en sorte 
que nous ayons les gens les plus en mesure de

nous fournir les données et de procéder aux 
études nécessaires. Sous la surveillance de M. 
DesMarais, nous venons tout juste de termi­
ner un rapport sur la biologie qui traite de la 
radiation, travail qui a été accompli au sein 
du gouvernement. Il s’agit d’une étude qu’on 
nous a demandé de faire sur le sujet. Nous 
avions un groupe d’étude formé de quatre 
personnes, dont un spécialiste du domaine, 
provenant de l’étranger. Lorsque nous pou­
vons avoir recours à cette méthode, lorsque 
nous pouvons attirer des spécialistes du sec­
teur privé, il nous faut faire un pas de plus et 
essayer d’interpréter les recommandations 
suivant toute cette politique, d’un point de 
vue généralisateur. Il faudrait que notre per­
sonnel du Secrétariat continue d’être généra­
lisateur, possédant, je l’espère, une variété de 
connaissances et d’expériences touchant les 
importants secteurs scientifiques. Nous devons 
nécessairement nous comporter comme des 
généralisateurs au sein même du Secrétariat.

Le président: Vous n’avez pas un nombre 
suffisant de généralisateurs?

Le docteur Weir: Vous avez raison. D’après 
ce qui semble vouloir survenir, je suis d’avis 
qu’avec les demandes et le besoin d’obtenir 
plus de données, cela sera impossible à moins 
que nous ayons le personnel voulu.

Le sénateur Thompson: Et, je suppose, les 
outils nécessaires pour obtenir les données. 
Lorsqu’on songe à la quantité énorme de don­
nées qui sortent presque par vague, il me 
semble que même en ce qui concerne la des­
cription d’un ordinateur, on ne peut se tenir à 
jour à moins de posséder ces outils.

Le sénateur Hays: A mon avis, M. White- 
head a soulevé une question importante lors­
qu’il a déclaré que l’information constituait la 
priorité principale. Nous n’avons qu’à songer 
aux renseignements que nous avons reçus au 
cours des deux derniers jours. Hier, par 
exemple, nous avons appris que 15 ans se sont 
écoulés avant que des projets qui avaient été 
mis au rancart en soient retirés et mis en 
œuvre, même si les industriels auraient pu les 
mettre à exécution il y a 15 ans. J’ai l’impres­
sion que le budget relatif à l’information est 
tout à fait insuffisant.

Le président: Quand sera publiée cette 
étude sur l’information?

M. Whitehead: C’est une étude du Conseil 
des sciences, et celui-ci s’en occupe. Je crois 
comprendre que la Partie I du rapport est sur 
le point d’être publiée. Les détails m’échap­
pent. Le directeur exécutif du Conseil des 
sciences, qui assiste à la séance je crois, serait 
peut-être en mesure de répondre.

Le président: Si vous le pouvez.
M. P. D. McTaggart-Cowan, directeur exé­

cutif du Conseil des sciences du Canada: Le
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volume I est prêt à être publié, mais une 
section de la Partie II, soit le matériel de 
base, n’a pas satisfait à l’examen de ceux à 
qui il incombe de décider; on est en train de 
rédiger de nouveau cette dernière section. 
Nous devons attendre que ce travail soit suffi­
samment avancé de façon à ce que le groupe 
principal soit certain qu’aucun changement ne 
doive être apporté aux recommandations qui 
se trouvent dans la Partie I. Dès que j’aurai 
cette assurance, il ne restera que le temps de 
l’impression proprement dite. Il y a la ques­
tion de cette nouvelle rédaction, qui se situe

dans une section critique. Il s’agit de la vie à 
l’université.

Le sénateur Grosart: J’espère qu’il y aura 
un chapitre sur la série de déceptions de M. 
Newcombe, qui a duré dix ans.

M. McTaggarl-Cowan: Peut-être.
Le président: Au nom du Comité, je tiens à 

remercier sincèrement MM. Weir, Whitehead 
et DesMarais. La matinée a été fort intéres­
sante.

La séance est levée.
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CIRCULATION LIMITEE

MEMOIRE PRESENTE AU COMITE SPECIAL 
DU SENAT DU CANADA SUR LA 
POLITIQUE SCIENTIFIQUE

Préparé par
Le Secrétariat des Sciences, Bureau du Conseil Privé

Introduction
1. L'institution d'un Secrétariat des Sciences fut 

d'abord recommandée par la Commission Royale sur
1'Organisation du Gouvernement, et ensuite appuyée par 
le Dr. C. J. Mackenzie dans un rapport au Premier 
ministre sur les activités scientifiques au sein du 
gouvernement. L'établissement du Secrétariat des 
Sciences, à 1'intérieur du Bureau du Conseil Privé fut 
annoncé à la Chambre des Communes par le Premier ministre, 
le 30 avril 1964. Dans cette déclaration, les fonctions 
du Secrétariat sont ainsi décrites :

2. "....qu'un Secrétariat des Sciences soit créé 
afin d'assembler et d'analyser les renseignements sur les 
programmes scientifiques du gouvernement et leurs rela­
tions avec les autres activités scientifiques dans tout 
le Canada ...."

3. Le Conseil des Sciences du Canada fut établi par 
la Loi du Conseil des Sciences du Canada, auquel 1'assen­
timent royal fut donné le 12 mai 1966. La loi n'accordait 
pas au Conseil des Sciences 1'autorité d'engager du 
personnel pour ses propres besoins ; en conséquence, le 
Secrétariat des Sciences fut requis de fournir au 
Conseil le personnel nécessaire.

4. Cet arrangement a amené le Secrétariat des Sciences 
à jouer un rôle ambivalent depuis 1'établissement du 
Conseil des Sciences en 1966. Cette ambivalence ne pou­
vait rendre justice ni au Conseil, ni au Secrétariat, 
puisque ni l'un ni l'autre ne jouissait de la liberté 
d'action nécessaire pour remplir ses obligations.

997(10—41
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5. Afin d'assurer au Conseil des Sciences plus de 
liberté et de flexibilité, tout en permettant au Secré­
tariat des Sciences de se consacrer davantage à l'exercice 
de ses responsabilités à l'égard du Gouvernement, le 
Secrétariat n'a plus d'obligations envers le Conseil des 
Sciences. Afin de poursuivre son travail efficacement,
le Conseil des Sciences a retenu à son service exclusif 
un peu plus de la moitié du personnel du Secrétariat des 
Sciences.
Organisation et Fonctions

6. Dans 1'accomplissement de ses fonctions consultatives, 
le Secrétariat des Sciences doit puiser à plusieurs sources 
les renseignements dont il a besoin, et dont certains sont
de nature confidentielle. A 1'échelle nationale, certains 
de ces renseignements lui sont assurés par ses relations 
avec les autres ministères et agences du gouvernement ou, 
pour ce qui est des universités et de 1'industrie, par le 
truchement des associations appropriées. A 1'échelle inter­
nationale, le Secrétariat peut compter sur son système 
d'attachés scientifiques ou son affiliation aux organismes 
scientifiques internationaux. Les activités du Secrétariat 
des Sciences sont maintenant vouées à deux objectifs 
principaux, requérant 1'accessibilité à un vaste pool de 
renseignements.

7. Le premier de ces objectifs est défini par ses 
responsabilités au sein du Bureau du Conseil Privé. Puisque 
le Secrétariat est 1'organe scientifique du Bureau du 
Conseil Privé, il participe à toutes ses activités possédant 
un contenu scientifique. En conséquence, il doit être prêt à 
répondre aux demandes qui lui sont soumises à 1 ' occasion
par le Premier ministre, les comités du Cabinet, le 
Secrétariat du Cabinet ou le Conseil du Trésor. Il doit 
aussi être le centre où s'élaborent la formation des 
organismes nécessaires aux activités scientifiques inter­
disciplinaires, organismes dont il conditionne et surveille 
la planification en ce qui concerne leurs fonctions de 
recherches.
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8. Son second objectif a trait à la politique scien­
tifique internationale. A cet égard, le Secrétariat 
conseille le gouvernement sur les aspects scientifiques
des relations internationales; en particulier, il coordonne, 
en collaboration avec le Ministère des Affaires extérieures, 
les communications avec les autres pays en matière de 
politique scientifique. Le Secrétariat représente le 
Canada au Comité de la politique scientifique de l'OCDE 
et auprès d'autres organismes similaires. 11 conseille 
le Ministère des Affaires extérieures sur la politique 
régissant les visites et les échanges de scientifiques 
étrangers. Le Secrétariat est responsable, en collabora­
tion avec le Ministère des Affaires extérieures, de la 
nomination, des mutations et des normes de conduite des 
attachés scientifiques à l'étranger.

9. Le Secrétariat des Sciences a constaté que la 
prestation de services au Conseil des Sciences, au cours 
de la période 1966-68, consommait la majeure partie de
ses ressources en effectif et en crédits. L’accomplissement 
de cette fonction, non seulement exigeait du Secrétariat 
qu'il fournisse au Conseil des Sciences les services admi­
nistratifs et sténographiques et les facilités d'édition, 
mais lui créait l'obligation d'organiser et de superviser 
les études de base. En plus, le Secrétariat des Sciences 
effectuait lui-même, au sein du gouvernement, les études 
requises pour assumer sor double rôle auprès du Bureau 
du Conseil Privé et envers le Conseil des Sciences.
Certaines de ces études internes avaient comme objectifs 
l'inventaire des travaux scientifiques effectués au 
Canada, notre situation à l'égard de l'effectif scienti­
fique, de même que la compréhension, la prévision et le 
signalement des effets de la science et de la technologie 
sur notre société.

10. Il est nécessaire de souligner que la séparation 
du Secrétariat et du Conseil des Sciences n'implique en 
rien une rupture des communications; au contraire, les 
relations demeureront très étroites, et il arrivera au 
Secrétariat de confier au Conseil des Sciences certaines 
■études plus appropriées au rôle de celui-ci.
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11. L'organisation du Secrétariat des Sciences comprend 
présentement onze professionnels : le Directeur, deux 
Conseillers scientifiques principaux, quatre Conseillers 
scientifiques représentant différents groupes de disci­
plines et domaines d1 application, et quatre autres, dont 
un Superviseur et Corrdinateur des fonctions et activités 
du personnel, et trois responsables de 1'analyse des 
données statistiques et économiques, et de la routine 
administrative en rapport avec les responsabilités inter­
nationales du Secrétariat. Le personnel complet comprendra, 
bien sûr, un certain nombre de secrétaires et de sténo­
dactylos, mais 1'administration demeure la responsabilité 
du Directeur de 11 administration au Bureau du Conseil 
Privé et 11 administration générale n1 exige pas de per­
sonnel supplémentaire. On est prié de se référer à
1'organigramme ci-joint (no 1, p. 28).

II.A. Responsabilités au sein du Bureau du Conseil Privé
12. On peut suivre, sur 1 ' organigramme no 2 (p. 29), les rela­

tions du Secrétariat des Sciences au sein du Bureau du 
Conseil Privé. Une des responsabilités du Secrétariat 
des Sciences envers le Bureau du Conseil Privé est 
d'être un service d'information scientifique pour le 
Premier ministre, le Cabinet et les comités du Cabinet 
relevant du Secrétariat du Cabinet. Le comité du 
Cabinet principalement responsable de la science est
le Comité du Conseil Privé sur les Recherches scien­
tifiques et industrielles. Les membres de ce comité 
statutaire sont les ministres exerçant des responsabilités 
importantes dans certains domaines scientifiques et 
technologiques, le Secrétaire d'Etat pour les Affaires 
extérieures, ainsi que le Ministre des Finances. Un 
groupe consultatif sur la politique scientifique, 
comprenant les sous-ministres des ministères à contenu 
sciercifique, le sous-ministre des Finances, le secré­
taire du Conseil du Trésor et le sous-secrétaire d'Etat
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pour les Affaires extérieures, doit conseiller le Comité 
du Conseil Privé. Le président de ce groupe est le 
secrétaire du Cabinet, tandis que le directeur du 
Secrétariat des Sciences en est le vice-président.

13. Ces organismes ont joué un rôle très utile; mais 
ils n'ont pas manifesté d'agressivité excessive à 
l'égard des sciences ou d'une politique scientifique.
La séparation du Secrétariat des Sciences et du Conseil 
des Sciences, envisagée à la lumière du dernier rapport 
du Conseil (no 4), intitulé "Vers une politique nationale 
des sciences au Canada", provoquera peut-être une 
revitalisation de ces organismes. Les services de 
secrétariat dont ces derniers avaient besoin étaient 
assurés en partie par le Secrétariat des Sciences, en 
partie par le Secrétariat du Cabinet. Désormais, le 
Secrétariat des Sciences assumera ces services, et il 
est à prévoir que ces organismes deviendront des 
rouages importants dans le mécanisme d'élaboration de
la politique scientifique.

14. Parmi ses fonctions au sein du Bureau du Conseil 
Privé, le Secrétariat doit essayer d'identifier les 
phénomènes scientifiques et technologiques qui pour­
raient avoir de l'importance à l'échelle nationale, 
ainsi que d'apporter au Conseil du Trésor et aux comités 
du Cabinet l'aide d'analyses et d'évaluations scienti­
fiques. Le Secrétariat est bien placé pour jouer ce 
rôle, car il n'a aucune responsabilité dans l'attribution 
ou la gestion des crédits. Par conséquent, le Secrétariat
peut prendre une position objective, ce qui est un 
avantage marqué dans l'évaluation des problèmes scien­
tifiques soulevés par les ministères et les agences du 
gouvernement.

15- La dernière responsabilité du Secrétariat des
Sciences au sein du Bureau du Conseil Privé se rapporte 
aux fonctions de ce dernier en planification scienti­
fique et technologique. On retrouve deux exemples de 
cette responsabilité dans l'étude sur les Communications
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pair satellites et l'étude sur l'Astronomie. Le gouver­
nement a demandé au Secrétariat des Sciences de rassembler 
une équipe de spécialistes ayant pour tâche l'étude des 
possibilités d1 établir un réseau de communications par 
satellites pour le Canada. Dans cette étude, 1'équipe 
n'a pas seulement analysé les aspects scientifiques et 
technologiques, mais aussi le côté social, économique, 
législatif et institutionnel de la question. Par 
exemple, cette étude a essayé de mettre en valeur les 
bénéfices que pourraient apporter les satellites de 
communications pour 1'établissement d'un réseau national 
de télévision anglais et français et d'un service télé­
phonique pour les régions isolées, comme le nord du 
Canada, qui ne peuvent être desservies par les systèmes 
de communications classiques. Toutes les agences inté­
ressées , privées et publiques, ont été consultées au 
cours de cette étude, dont les résultats ont formé la 
base d'une évaluation (i.e. White Paper) d'un Système 
de Communications par Satellites pour le Canada, 
présentée par le Ministre de 1'Industrie.

16. A la demande du gouvernement, le Secrétariat des
Sciences a formé un groupe d'étude pour 1'astronomie.
Il s'agissait d'évaluer les mérites relatifs d'un 
certain nombre de projets pour 1'érection d'observatoires 
importants au Mont Kobau et au Chili. Le groupe a remis 
son rapport en août 1968, après maintes discussion avec 
tous les partis intéressés ; l'examen de ce rapport n'est 
pas encore terminé.

II.B. Responsabilités à l'égard de la science et de la technologie 
à 1'échelle internationale.

1?. La troisième et dernière responsabilité du
Secrétariat des Sciences concerne les activités scienti­
fiques internationales. Dans ce domaine le Secrétariat 
doit aviser le ministère des Affaires extérieures des 
aspects de la science et de la technologie susceptibles 
d'influencer notre politique étrangère. Il doit aussi 
informer les agences du gouvernement des développements 
en politique scientifique à 1'étranger, et être le
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centre d'information sur les activités scientifiques 
canadiennes pour le ministère des Affaires extérieures 
et pour les ambassades des pays étrangers au Canada.

18. Comme le Secrétariat des Sciences n'est pas un 
ministère du gouvernement, on lui a donné en 1967 la 
responsabilité d’aviser le ministère des Affaires 
extérieures en ce qui concerne la sélection et la 
direction technique des conseillers scientifiques du 
gouvernement canadien à 1'étranger. Présentement, le 
Canada a des conseillers scientifiques attachés aux 
ambassades à Washington et à Paris, au bureau du Haut- 
Commissaire à Londres et à la Délégation permanente
du Canada à l'Organisation pour la Coopération et le 
Développement Economique (O.C.D.E.) à Paris. Ces 
attachés scientifiques doivent conseiller les directeurs 
de ces agences sur les questions scientifiques et 
technologiques qui touchent notre politique étrangère 
et informer les agences du gouvernement du Canada, 
par 11 intermédiaire du Secrétariat des Sciences, 
des activités scientifiques à 11 étranger qui pourraient 
les intéresser.

19. En 1966, l'O.C.D.E. a formé un comité sur la 
politique scientifique, qui comprend des représentants 
des organismes nationaux de tous les pays membres. Des 
membres du Secrétariat des Sciences, accompagnés parfois 
de représentants d'autres organismes canadiens intéressés 
(e.g. le Conseil des Sciences, le Conseil national de 
recherches, le Ministère de 1'Industrie), ont assisté
à toutes les réunions de ce Comité. Comme membre du 
Comité sur la politique scientifique, le Secrétariat 
est responsable, depuis 1968, de la participation 
canadienne à la Réunion ministérielle sur la Science, 
et de 1'établissement des liaisons avec l'O.C.D.E. 
en ce qui concerne l'étude de la politique scientifique 
canadienne par cet organisme. Le Secrétariat a aussi 
aidé les experts de l'O.C.D.E. dans leurs études sur 
les problèmes économiques de 1'informatique scientifique 
et technique, ainsi que sur les comparaisons statistiques 
de la recherche dans les divers pays.
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II.C. Obligations envers le Conseil des Sciences du Canada
20. Cette section se propose d'expliquer, à titre 

d'information, les activités antérieures du Secrétariat 
des Sciences en relation avec le Conseil des Sciences.

21. Le Conseil des Sciences du Canada fut fondé en 
1966= Les responsabilités du Conseil ont été définies, 
dans le premier rapport annuel du Conseil, comme suit :

"... il appartiendra au Conseil des 
Sciences de veiller à ce que la 
collectivité scientifique du pays soit 
bien équilibrée, compétente, énergique 
et croissante, et de conseiller le 
gouvernement sur les meilleurs moyens 
a prendre pour que la science contribue 
au maximum à la solution des problèmes 
économiques et sociaux du Canada ....
Le Conseil essaiera d'identifier et 
de définir les problèmes, de transmettre 
au gouvernement des recommandations 
touchant à 1'allocation des effectifs 
scientifiques et des fonds de recherche 
entre les projets les plus pressants 
et de s'assurer que les ressources 
mises à la disposition de la science 
sont judicieusement utilisées par les 
organismes et les institutions en place..."

22. Le Conseil des Sciences n'est pas une agence du 
gouvernement et n'avait aucun personnel de soutien.
Le Secrétariat des Sciences devait donc fournir tous 
les services nécessaires au Conseil des Sciences, et 
c'est à cette tâche qu'il a consacré un effort consi­
dérable et des dépenses importantes, afin de préparer 
les études requises par le Conseil des Sciences.

23. Lorsque la décision était prise d'entreprendre 
une étude, voici comment les évènements s'enchaînaient.
Le Secrétariat, de concert avec le Conseil des Sciences 
formait un groupe d'étude et définissait son mandat, 
pendant que le Conseil des Sciences établissait un
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comité ad hoc. Les résultats de l'étude étaient 
publiés sous le titre d'Etude Spéciale du Secrétariat 
des Sciences. L'étude était évaluée premièrement par 
le comité ad hoc du Conseil, et ensuite par ce dernier. 
L'étape finale était la publication d’un rapport, dans 
lequel le Conseil des Sciences faisait connaître ses 
recommandations„

2^-. Par principe, on s'efforcait de faire participer
le plus possible la communauté scientifique à chacune 
des études. Par conséquent, la plupart des études 
ont été commissionnées à des conseillers scientifiques 
de 1'extérieur. Dans certains cas on s'est adressé 
à des organismes professionnels, et dans d'autres cas 
on a embauché directement des spécialistes, en essayant 
toujours de recruter les plus compétents. Les responsables 
de l'étude auprès du Secrétariat des Sciences devaient 
établir les liaisons nécessaires entre le groupe d’étude, 
le Secrétariat el le Conseil des Sciences. Dans plusieurs 
cas, les responsables d'étude étaient des cadres détachés 
d'une agence gouvernementale. Les agences des gouverne­
ments fédéraux et provinciaux, les universités et 
1'industrie ont toujours été extrêmement intéressées et 
coopératives.

25. Les paragraphes suivant donneront une description 
assez brève des études, complétées ou en cours qui ont 
été, jusqu'à la séparation, entreprises par le Secrétariat 
des Sciences. La plupart de ces études ont été préparées 
pour le compte du Conseil des Sciences, mais quelques unes 
ont été entreprises par le Secrétariat des Sciences de 
son propre chef.

On peut diviser ces études en trois catégories 
principales.

26. Dans une première catégorie, on groupe les 
matières scientifiques fondamentales, bien distinctes et
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spécialisées, telles la physique, la chimie, la biologie 
"pure", etc. Dans la plupart des cas, ces études ont été 
instituées par le Secrétariat des Sciences. La raison 
principale de ces études était d'essayer d'établir un 
inventaire de l'état de la science au Canada. Avant 
la fondation du Secrétariat des Sciences, il était diffi­
cile de trouver des données précises sur les dépenses 
dans certains domaines particuliers, sur la participation 
des différents secteurs de 1'économie dans les affaires 
scientifiques, sur les points forts ou les déficiences 
de 1'effort scientifique canadien, ainsi que sur 1'effectif 
scientifique actuel ou prévisible dans les différents domaines. 
Il était, bien entendu, très difficile de faire des recom­
mandations de politique scientifique sans de telles 
informations.

27. Dans une deuxième catégorie, on retrouve des 
études orientées vers des domaines d'application plutôt 
que vers des domaines scientifiques de base, e.g. la 
recherche en agronomie, 1'informatique scientifique et 
technique. Ces études aboutirent en principe à des 
conclusions et à des recommandations sur la politique 
scientifique dans certains domaines particuliers, et 
que l'on retrouve dans des rapports soumis au Conseil 
des Sciences.

28. La troisième catégorie comprend diverses études. 
Certaines, comme l'étude sur "l'aide à la recherche dans 
les universités", portent sur un secteur de 1'économie 
important pour la science au Canada, tandis que d'autres 
ont été entreprises à la suite d'une demande d'analyse et 
d'évaluation d'un projet particulier. L'étude du "géné­
rateur de flux intense de neutrons" (ING) en est un 
exemple.
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Jusqu'à maintenant, le Secrétariat des Sciences 
a entrepris cinq études en sciences dites pures ou 
fondamentales, études qui sont désormais sous la juridic­
tion du Conseil des Sciences. Deux de ces études sont 
complétées, une sera complétée sous peu, et les deux 
autres sont bien lancées.

La physique au Canada
L'étude portant sur la physique au Canada a été 

publiée sous le titre d'Etude Spéciale no 2, "La physique 
au Canada — Examen et perspectives". Le Secrétariat a 
commissionné l'Association canadienne des physiciens (A.C.P.) 
pour cette étude. L'association a nommé le docteur D. C. 
Rose, ex-directeur adjoint de la Division de Physique pure 
du Conseil National des Recherches, président du Comité 
directeur de cette étude, et ce comité a nommé les prési­
dents des douze sous-comités chargés d'étudier les divers 
domaines de la physique.

Les principales constatations et recommandations 
auxquelles ont donné lieu cette étude apparaissent 
comme suit dans le rapport:

"....Nous avons examiné l'état actuel de la 
recherche en physique au Canada. Nous avons 
trouvé que l'effort actuel dans ce domaine se 
concentre surtout sur les aspects fondamentaux 
plutôt que sur les applications de la physique.
Nous avons aussi trouvé que l'appui financier 
aux recherches était adéquat pour les laboratoires 
du gouvernement, moins bien pour les universités 
et insuffisant pour les laboratoires de recher­
ches industrielles.

"Nous recommandons au cours des prochaines 
années que l'appui financier soit orienté 
vers l'encouragement des recherches en 
physique au Canada qui portent sur l'utili­
sation de nos ressources naturelles ou 
celles qui permettraient éventuellement au 
Canada de bénéficier de sa position géogra­
phique assez particulière ou de son évolution 
scientifique.
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33. "Nous avons trouvé une amélioration très 
nette de 11 activité de recherches actuelles 
sur les années précédentes et nous suggérons 
une augmentation annuelle de 23 pour-cent 
dans les dépenses ordinaires de recherches 
en physique.

34. "Nous recommandons la création de plusieurs 
instituts de recherches où les cadres scienti­
fiques des divers laboratoires du gouvernement, 
de 11 industrie et des universités pourraient 
avoir accès à des équipements des plus modernes 
tels que les laboratoires individuels ne peuvent 
se permettre d'acheter à cause de leurs prix 
très élevés."

35. Le Conseil des Sciences a établi un comité des 
Sciences physiques qui utilisera l'Etude Spéciale no 2 
comme document de base.

La psychologie au Canada
36. L'étude en psychologie a été publiée sous le 

titre d'Etude Spécial no 3» "La psychologie au Canada". 
L'étude a été entreprise par 1'Association canadienne 
des psychologues, sous la responsabilité des docteurs 
M. H. Appley et Jean Rickwood de 1'Université York.

37. Cette étude a montré que le nombre de psychologues, 
en regard de la population, n'est pas aussi élevé au 
Canada qu'aux Etats-Unis. On prévoit une augmentation 
marquée du nombre des psychologues au Canada dans un 
prochain avenir, mais, en dépit de cette augmentation,
on estime que la demande de psychologues pratiquants 
continuera d'excéder les disponibilités pendant plusieurs 
années encore. En comparaison aux autres hommes de

science, les psychologues possèdent un degré d'instruc­
tion plus élevé que la moyenne. Les psychologues 
canadiens n'ont tout de même pas une éducation aussi 
poussée que celle de leurs collègues des Etats-Unis.
Les immigrants, principalement en provenance des Etats- 
Unis, constituent un cinquième des psychologues au 
Canada, et la plupart ont le doctorat. Moins de la
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38.

moitié des psychologues qui détiennent un doctorat 
ont été formés au Canada. Bien que les subventions du 
gouvernement aient augmenté de plus de 350 pour-cent 
au cours des cinq dernières années, et que l'appui 
financier total ait augmenté par un facteur de cinq, 
pendant cette même période, le montant de subventions 
par psychologue est nettement inférieur à celui des 
psychologues des Etats-Unis. Les crédits consacrés à 
la recherche devront augmenter de 300 pour-cent de 
1966 à 1970 et de 100 pour-cent de 1970 à 1975» afin 
de répondre aux besoins. Les cinq sixièmes des crédits 
requis devront sans doute être assurés par le 
gouvernement canadien.

Cette étude a mis à jour plusieurs problèmes dans 
le domaine de la psychologie au Canada :
1. la nécessité d1 augmenter le rapport entre 

le nombre des psychologues et la population 
du pays;

2. la nécessité de garder les étudiants canadiens 
dans les universités canadiennes pour y obtenir 
un grade supérieur, et d'attirer des étudiants 
de 1'étranger en mettant sur pied des programmes 
d'études de haute qualité, dans l'espoir de les 
voir plus tard prendre un emploi au Canada;

3. 1'avantage qu'il y aurait à rehausser le 
niveau d'instruction des psychologues qui 
s'occupent de la prestation des services et 
à leur faciliter la recherche ;

4. le besoin constant de recruter des titulaires 
du doctorat à 1'étranger, en particulier aux 
Etats-Unis ;

5. la nécessité pour les universités canadiennes 
d'être concurrentielles sur le plan du finance­
ment de la recherche, la réduction du fardeau
d'enseignement et certains autres facteurs ;
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59.

6. le besoin constant d'un nombre de psychologues 
plus élevé que le nombre généralement disponible 
ce qui force environ 15 pour-cent des psychologues 
à accepter une occupation supplémentaire en plus 
de leur emploi principal;

7. les coûts inhérents à la sous-utilisation du 
personnel en ce qui concerne la prestation des 
services et à l'importance des tâches d'ordre 
administratif ;

8. la nécessité de préserver le rôle important que 
joue le gouvernement dans le financement de la 
recherche pure ;

9. la nécessité d'améliorer les conditions et 
d'intensifier l'aide au groupe croissant de 
professeurs de psychologie et d'étudiants en 
psychologie, si l'on veut être en mesure de 
répondre adéquatement aux autres beoins.

La recherche en chimie
L'enquête sur la chimie a débuté à la fin de 1966. 

Cette étude englobera une analyse détaillée de la recherche 
pure et appliquée en chimie et en génie chimique dans les 
universités, le gouvernement et l'industrie. On espère 
aussi pouvoir montrer d'où proviennent les crédits à la 
recherche et dans quels domaines et quels laboratoires se 
poursuivent les travaux les plus importants. Cette étude 
doit évaluer le mérite scientifique, économique et social 
de la recherche actuelle en chimie, afin de faire ressortir,
si possible, les domaines auxquels nous devrions porter 
plus d'intérêt. On doit aussi considérer l'avenir de 
la recherche en chimie et faire des recommandations sur 
l'orientation de la recherche pour les cinq prochaines 
années.
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40. Cette étude a été entreprise, pour le Secrétariat 
des Sciences, par 11 Institut de chimie du Canada, et le 
docteur A. E. R. Westman, préalablement directeur de
la "Ontario Research Foundation", est le directeur du 
groupe d'étude. Une première rédaction du rapport final 
a été soumise en date du 1er janvier 1969- Le rapport 
final sera présenté au Conseil des Sciences, dont le 
comité sur les sciences naturelles évaluera ce rapport, 
ainsi que celui portant sur la physique.
La recherche pure en biologie

41. Cette étude est nécessaire pour compléter la 
première revue générale de 11 activité scientifique au 
Canada. Elle est complémentaire aux études dans 
certains domaines d'application, tels la recherche 
médicale et la recherche en agronomie, si importantes 
au bien-être des Canadiens et à 1'économie du Canada.

42. Cette étude a été proposée à la troisième 
réunion du Conseil des Sciences, les 28 et 29 novembre 
1966, et fut approuvée lors de sa septième réunion, le 
19 juin 1967- Le Conseil des Sciences a déjà formé
le comité qui doit évaluer les conclusions de cette étude.

43. La conduite de l'étude a été confiée au Conseil 
de biologie du Canada et à la Fédération canadienne 
des sociétés de biologie. L'étude doit comprendre une 
analyse de la recherche pure en biologie et de la 
recherche appliquée nécessaire à la compréhension des 
phénomèmes fondamentaux en biologie, ainsi qu'une 
évaluation des points forts et des faiblesses dans ce 
domaine, et aussi une formulation bien documentée des 
objectifs à atteindre et des besoins à venir.
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44. Le directeur du groupe d'étude, le docteur K. C. 
Fisher, de l'Université de Toronto, et ses comités 
examinent en ce moment les réponses au questionnaire 
obtenues au printemps 1968. Le rapport final devrait 
être prêt au début de 1969-
Les sciences géophysiques

45. Cette étude, qui a débuté en septembre 1968, 
devrait être complétée vers la fin de 1969; ses objectifs 
spécifiques sont :
(a) d'examiner 1'organisation des activités scienti­

fiques dans le domaine des sciences géophysiques 
au Canada;

(b) d'examiner les activités scientifiques en cours 
au Canada dans les universités, au sein du 
gouvernement, dans 1'industrie et dans les 
organismes de recherche sans buts lucratifs. 
L'étude doit inclure une revue et une évaluation 
de 1'importance et de la distribution des 
travaux en recherche pures et appliquées, 
d'exploitation, de collection de données et 
toutes autres catégories où il peut y avoir
une activité scientifique ;

(c) d'examiner les dépenses des activités scienti­
fiques, de les rattacher aux domaines de 
recherches particuliers, et d'évaluer
1'efficacité des budgets ;

(d) d'examiner les caractéristiques de 1 ' effectif 
professionnel ;

(e) d'examiner les tendances actuelles dans
1'éducation des cadres en sciences géophysiques 
et de noter les facteurs qui pourraient affecter 
le nombre éventuel de chercheurs ;
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(f) d'examiner 11 efficacité des moyens d'échange 
d'information (publications, réunions, confé­
rences, cours de recyclage, associations 
professionnelles, etc.);

(g) d'évaluer la dépendance des chercheurs cana­
diens à l'égard des résultats scientifiques 
venant de l'étranger;

(h) de recommander les objectifs principaux dans 
les divers domaines des sciences géophysiques 
et pour les différentes régions géographiques 
du Canada, en indiquant l'importance relative
de ces objectifs et les moyens de les atteindre.

(i) de recommander ’les moyens de faire bénéficier
les pays en voie de développement de l'application 
des résultats de la recherche canadienne dans 
les sciences géophysiques.

46. La conduite de l'étude a été confiée au professeur
R. A. Blais de l'Ecole Polytechnique de Montréal. Le 
Conseil des Sciences a établi un comité chargé de l'éva­
luation de ce rapport et de la formulation des recomman­
dations concernant l'orientation des sciences géophysiques.

47. La deuxième catégorie d'études comprend les études
d'application et d'exploitation. Dans cette catégorie on 
retrouve Los études concernant la recherche sur l'espace 
et les couches supérieures de l'atmosphère, sur les 
ressources en eau, sur l'agronomie, sur les moyens de 
transport et sur les sciences aéronautiques. Les priorités 
ont été établies en raison, soit de l'intérêt public, 
soit de l'impératif de décisions urgentes, ou soit encore 
du fait que le conseil a considéré tel ou tel domaine 
de grande importance pour l'avenir du pays.



3402 Comité spécial

La recherche sur 1'espace et les couches supérieures 
de 11 atmosphère

48. Le responsable du groupe d'étude, qui comprend quatre 
chercheurs, était le docteur J. H. Chapman, du Conseil des 
Recherches de la Défense. Les résultats de cette étude ont 
été publiés dans un document intitulé, "Etude Spéciale
du Secrétariat des Sciences, no 1, Un programme spatial 
pour le Canada".

49. Le but de l'étude était de relever les recherches 
actuelles supportées par des fonds canadiens, dans le 
domaine de l'espace et des couches supérieures de l'atmos­
phère, de déterminer l'importance des divers projets eu 
égard à leurs contributions présentes et futures à 
l'économie, à la recherche fondamentale, à l'éducation
et à l'instruction technologique et de préciser les 
objectifs et l'orientation de la recherche spatiale au 
Canada.

50. L'étude a montré l'importance de la technologie 
spatiale au Canada dans l'optique des besoins en 
satellites de communications (télévision et téléphone)
pour desservir le nord canadien, améliorer les communications 
à travers le pays, évaluer nos ressources naturelles, 
surveiller les conditions atmosphériques, ainsi que pour 
repérer les feux de forêts, et les mouvements de glace 
nuisibles aux services maritimes. L'étude a aussi porté 
sur les conditions uniques de la haute atmopshère au- 
dessus du Canada.

51. Le groupe d'étude a formulé des recommandations 
sur l'organisation des activités touchant la recherche 
spatiale et les couches supérieures de l'atmosphère, 
sur les possibilités de mise en orbite de véhicules 
spatiaux, sur les stations spatiales, sur les satellites 
a.e communications, et sur la recherche universitaire
et industrielle dans ce domaine. Voici certaines 
recommandations spécifiques:
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(a) la création d'une agence centrale, responsable 
de la coordination de la recherche spatiale au 
Canada;

(b) établissement des mesures assurant au Canada le 
contrôle des systèmes de communications sur tout 
son territoire ;

(c) reconnaissance, par traité international, des 
droits du Canada sur une orbite synchrone, et 
occupation des positions entre 75° 0 et 115° 0 de 
longitude dans un délai raisonnable.
Ces droits pourraient être assurés par un traité 

international suivi du lancement d'un satellite dans un 
avenir rapproché.

Ce rapport a été présenté au Conseil des Sciences. 
Les ressources en eau

52. L'étude concernant les recherches sur nos ressources
en eau fut le point de départ d'un programme de recherches 
de plus grande envergure sur les applications de la science 
dans le domaine des ressources naturelles. Les raisons 
qui nous ont amenés à entreprendre une telle étude furent 
1'intérêt public envers la pollution des eaux et 1'expor­
tation de l'eau aux Etats-Unis.

53- Le groupe d'étude dirigé par M. J. P. Bruce,
du Ministère de 1'Energie, des Mines et des Ressources, 
a présenté son rapport, qui a été publié en juillet 1968, 
sous le titre de "Etude Spéciale no 5> Les ressources en 
eau au Canada". Ce rapport fut étudié par le Comité sur 
la recherche sur les ressources en eau, formé par le 
Conseil des Sciences. Ce dernier a ensuite formulé ses 
propres recommandations dans un rapport intitulé :
"Un programme majeur de recherches sur les ressources 
en eau au Canada".
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54. L'étude spéciale no 5 a montré le rôle important
des ressources en eau dans 11 économie canadienne et la 
nécessité d'avoir une gestion efficace et prudente de nos 
ressources en sau, ainsi qu'un programme de recherches 
dans ce domaine. Le groupe d'étude a recommandé une 
augmentation de 20 pour-cent par année des dépenses 
pour les recherches sur les ressources en eau. Des 
dépenses plus élevées ont été recommandées dans certains 
secteurs, tels la précipitation, l'hydrologie, les 
aspects écologiques de la pollution de l'eau, l'utili­
sation des eaux souterraines, les implications économiques 
et sociales, les réseaux de voies d'eau, et les problèmes 
d'instrumentation. Bien que le groupe d'étude ait trouvé 
que 1'effort de recherches dans chacun des secteurs 
était adéquat, il a recommandé un taux de dépenses plus 
élevé pour la recherche universitaire et industrielle 
que pour les recherches gouvernementales, et il a suggéré 
certaines méthodes de coordination et de financement 
des recherches sur les ressources en eau.
Les recherches agricoles

55- L'étude sur les recherches agricoles a été instituée
en vue d'obtenir une idée objective de la situation des 
recherches dans ce domaine, et d'en arriver à certaines 
conclusions permettant d'orienter ces recherches. Etant 
donné 1'importance majeure de 1'agronomie à l'égard de 
1'économie canadienne, et le fait que cette science ne 
peut progresser sans recherches, une forte priorité a 
été donnée à cette étude.

56. Le Conseil des Sciences a reçu une proposition
d'étude dans ce domaine lors de sa première réunion, 
le 5 juillet 1966, et le comité ad hoc fut formé à sa 
septième réunion, le 19 juin 1967.
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Le groupe d'étude, sous la direction du docteur 
B. N. Smallman de l'Université Queen's, doit déterminer 
l'état actuel de la recherche en agronomie au Canada, 
évaluer les constatations et formuler des recommandations 
portant ainsi un jugement de valeur sur les tendances 
actuelles en recherches en regard des besoins du pays en 
agronomie. Il doit présenter des recommandations sur 
la répartition des crédits, 1'organisation, la gestion 
et la coordination de 1'effort de recherches à travers 
tout le pays.

Le groupe est présentement à étudier les réponses 
à un questionnaire distribué au printemps dernier, et 
le rapport final est attendu tôt en 1969.
La recherche sur les moyens de transport

Le but de cette étude est de déterminer les 
domaines de la science et de la technologie les plus 
susceptibles de faciliter le développement des systèmes 
de transport nécessaires au Canada d'ici la fin du 
vingtième siècle. Cette étude doit aussi suggérer les 
moyens de mettre notre potentiel de recherches au 
service de cet objectif. A ccttc fin, il faut essayer 
de prévoir les besoins croissants des Canadiens 
en nouveaux moyens de transport, et de les classifier 
selon les critères suivants : géographie, volume, 
densité et fréquence. L'étude doit dresser un répertoire 
complet des différents moyens de transport, à la lumière 
des progrès technologiques présents et à venir, de sorte 
que toutes les demandes puissent être satisfaites le 
plus efficacement en termes de valeur économique et 
sociale.
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60. Cette étude doit être poursuivie en différentes 
étapes. La première étape est un inventaire des 
recherches en cours sur les moyens de transport dans les 
universités, par les ingénieurs-conseils, par les 
fabriquants d'équipement, par les sociétés qui s'occupent 
du transport, ainsi qu'au niveau des gouvernements fédé­
raux, provinciaux et municipaux. Cette étape de l'étude 
devait être complétée au début de 1969- Aucun programme 
n'a encore été formulé pour les autres étapes.
Les sciences aéronautiques

61. Cette étude doit déterminer la situation présente 
des recherches en aéronautique au Canada, et essayer
de prévoir nos besoins dans les secteurs civil et 
militaire. Le groupe d'étude, dirigé par le docteur 
J. J. Green, directeur des recherches, "Little Systems 
Canada", a comme tâche particulière d'évaluer les 
exigences en installations de recherche-développement, 
et de mettre au point les systèmes de coordination et 
de décision nécessaires pour répondre aux besoins à venir.

62. La troisième catégorie comprend des études 
diverses: évaluation scientifique et économique de la 
proposition d'un générateur de flux neutroniques 
intenses, aide à la recherche dans les universités, 
informatique scientifique et technique, ainsi qu'une 
étude sur la recherche en génie au Canada.
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Le projet d'un générateur de flux ncutroniques intenses
Le projet d'un générateur de flux neutroniques 

intenses par 1'Energie Atomique du Canada Limitée 
(E.A.C.L.) a été évalué par le Conseil des Sciences à 
la suite d'une demande du Ministre de 1'Energie, des 
Mines et des Ressources naturelles. Le Conseil des 
Sciences a formé un comité qui, avec l'aide des membres 
du Secrétariat des Sciences et d'ingénieurs-conseils, 
a étudié ce projet.

Ce rapport, présenté au Conseil des Sciences, 
a servi de base aux conclusions et aux recommandations 
de ce dernier et a été publié sous le titre d'Etude 
Spéciale no 4.

L'aide à la recherche dans les universités
Cette étude fut entreprise à la demande conjointe 

du Conseil des Sciences et du Conseil des Arts du Canada.
Le groupe d'étude, dirigé par le docteur J. B. Macdonald, 
ex-président de l'Université de la Colombie Britannique, 
a scruté les fins générales et les objectifs du gouverne­
ment et ceux des universités qui devraient être supportés 
par les programmes de subventions à la recherche ; il a 
déterminé les principes et la politique qu'il faudrait 
adopter, ainsi que les organismes et les méthodes de 
gestion à mettre au point, afin de satisfaire les principes 
posés et les objectifs prévus.

La liaison entre le Conseil des Sciences et le 
Conseil des Arts du Canada est assurée par un comité 
spécial, comprenant des représentants des humanités, des 
sciences sociales et des sciences naturelles, sous la 
présidence du docteur Roger Gaudry, vice-président du 
Conseil des Sciences du Canada. Le rapport du groupe 
d'étude sera complété lot en 1969.
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La recherche en génie
67- Le Conseil des Sciences a formé un comité sur la

recherche en génie et a entrepris une étude sur la 
recherche dans ce domaine dans les universités, au sein 
du gouvernement et dans 1'industrie, à la suite de 1'intérêt 
porté à ce sujet par l'Institut des Ingénieurs du Canada, 
les doyens des facultés de génie des universités cana­
diennes, et par d'autres groupes. L'intérêt porte surtout 
sur les relations entre les différents domaines de 
recherchas, et 1'aptitude de ces recherches à répondre 
aux besoins du pays.
L'étude sur l'informatique en science et technologie

68. Cette étude fut entreprise afin d'oritenter les
agences du gouvernement et les ministères fédéraux dans 
la recherche et la mise au point des meilleurs services 
d'information possible dans le futur, et aussi à cause 
de 1'intérêt porté à ce sujet par 1'Association des
manufacturiers canadiens et 1'Institut des Ingénieurs 
du Canada, qui désirent des services d'information 
plus complets. Une étude détaillée de ce domaine était 
toute indiquée en raison de 1'accroissement très rapide 
du nombre de livres, articles et publications de toutes 
sortes et des nouvelles techniques récemment mises au 
point pour la classification de ces informations.
L'étude doit porter sur l'examen des techniques présentes 
de classification des informations, ainsi que sur les 
moyens actuels d'échanges d'informations et les prévisions 
de croissance et de développement de 1'informatique.
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Le groupe d'étude doit, après analyse de ses constatations, 
formuler une politique scientifique à long terme et 
présenter un programme sur 1'orientation que devrait 
prendre la science de 1'informatique au Canada, politique 
et programme qui serviraient de guides aux agences du 
gouvernement et autres institutions intéressées dans ce 
domaine. Le groupe d'étude dirigé par le docteur J. P. I. 
Tyas, du Ministère de 1'Industrie et du Commerce, a 
complété son travail et remettra son rapport au début de 
1969.

69- Le Conseil des Sciences a formé un comité sous la
direction du professeur L. Katz, de 1'Université de 
Saskatchewan, qui devra évaluer cette étude et formuler 
ses recommandations.
Dépenses associés aux activités du Secrétariat des Sciences

70. Le Secrétariat fut fondé durant l'année fiscale
1964—65; il eut donc peu de dépenses pendant cette année 
là et l'année suivante, 1965-66. Aucune étude ne fut 
entreprise pendant ces deux premières années et les 
dépenses effectuées sont indiquées au Tableau 1. Les 
neuf premières études ont débuté pendant l'année fiscale 
1966-67- Les dépenses pour les études ont été reportées 
séparément dans le Tableau 1. Les dépenses de fonction­
nement du Secrétariat des Sciences et du Conseil des 
Sciences sont données séparément pour chaque année depuis
1966-67. Les dépenses pour les études sont les dépenses 
totales effectuées à ces fins par le Conseil des Sciences 
et le Secrétariat des Sciences; en conséquence, les 
dépenses totales indiquées au Tableau ci-joint, sont les 
dépenses globales du Conseil des Sciences e_t du Secrétariat 
des Sciences.



TABLEAU
DEPENSES TOTALES DU SECRETARIAT DES SCIENCES 

ET DU CONSEIL DES SCIENCES

1964-65 1965-66 1966-67 1967-68 1968-69*
Dépenses de fonctionnement -

Secrétariat des Sciences $36,459.70 $1^8,096.32 $274,462.96 $375,706.68 $191,078.79
Conseil des Sciences 68,984.84 122,305.85 60,424.01

Agronomie 71,767.86 105,920.96 32,779.26
Biologie 5,308.29 73,170.78 69,149.70
Espace et couches supérieures 22,895-80 4,102.22

de 1'atmosphère
Ressources en eau 2,851-47 70,514.64 10,161.21
Chimie 45,000.00 35,004.57 2,189.00
L'aide à la recherche aux 237-80 85,388.73 59,719-89*universités
Générateur de flux neutroniques 1,883.56 10,919.20

intenses
Physique 20,000.00 5,215-57Informatique scientifique et 

technique 104,953.97** * 62,508.57
Communications par satellites 
Sciences géophysiques 21,511-03

11,715-40
Astronomie
Le génie 32,862.50

14,475.42
7,891.49La psychologie 6,798.00 14,243.39Des moyens de transport 14,092.96 9,791.76

TOTAL: 36,459.70 148,096.32 520,190.36 1,075,913.05 531,884.50

Jusqu'au 31 août 1968 seulement.
Le Conseil des Sciences a payé $16,837-06 de ce montant; le Conseil des Arts 

du Canada a fourni la différence.
Le Secretariat des Sciences a payé $57,680-50 de ce montant, le Ministère de 

11 Industrie a fourni la différence.
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PUBLICATIONS

Etude Spéciale no 
Février 1967

1 Upper Atmosphere and Space 
Programs in Canada

Etude Spéciale no 
Mai 1967

2 Physics in Canada : Survey and 
Outlook

Etude Spéciale no 3 
Septembre 1967

La Psychologie au Canada

Etude Spéciale no 
Décembre 1967

4 La proposition d'un générateur 
de flux neutroniques intenses

Etude Spéciale no 
Juillet 1968

5 La recherche dans le domaine 
de 1’eau au Canada
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ORDRES DE RENVOI

Extraits des procès-verbaux du Sénat, le mardi 17 septembre 1968.

«L’honorable sénateur Lamontagne propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Benidickson, C J1.:

Qu’un comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire rapport sur la 
politique scientifique du gouvernement fédéral en vue d’en évaluer les priorités, le 
budget et l'efficacité, à la lumière de l’expérience des autres pays industrialisés et 
des exigences du nouvel âge scintifique et, sans restreindre la généralité de ce qui 
précède, pour enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèle le budget affecté à la recherche et au 
développement, au Canada, en regard des montants attribués aux mêmes 
fins dans d’autres pays industrialisés,

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le gouvernement 
fédéral dans les secteurs des sciences physiques, biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de développement 
qu’exécutent des particuliers, des universités, l’industrie et d’autres groupes 
dans les trois secteurs scientifiques susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Canada, qui soit 
audacieuse et efficace, les besoins financiers à longs termes et les structures 
administratives que requiert son exécution.

Que le Comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de personnel et de 
conseillers techniques dont il pourra avoir besoin;

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à demander le dépôt de 
dossiers et de documents, à interroger des témoins, à faire rapport de temps à autre, 
à faire imprimer au jour le jour les documents et témoignages que le Comité pourra 
requérir, à siéger durant les séances ou les ajournements du Sénat, et à se déplacer;

Que les témoignages entendus et les documents recueillis à ce sujet au cours de 
la dernière session soient déférés au comité; et

Que le Comité se compose des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, 
Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, 
Leonard, MacKenzie, O’Leary (Carleton), Phillips (Prince), Sullivan, Thompson et 
Yuzyk.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.»
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Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 19 septembre 1968:

«Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, CE., propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Benidickson, C.P.:

Que le nom de l’honorable sénateur Robichaud soit substitué à celui de 
l’honorable sénateur Argue sur la liste des sénateurs qui font partie du Comité 
spécial de la politique scientifique.

La motion, mise aux voix, est adoptée.»

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL

Le jeudi 30 janvier 1969

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le Comité 
spécial de la politique scientifique se réunit ce jour à 3 h. 30 de l’après-midi.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne {président), Grosart, Hays, Kinnear, 
Robichaud, Thompson et Yuzyk-7.

Présent, mais ne faisant pas partie du Comité: L’honorable sénateur Haig—1.

Aussi présents: MM. Philip J. Pocock, Directeur de la recherche (physique) et Gilles 
Paquet, Directeur de la recherche (sciences humaines').

Les témoins suivants ont été entendus:
DE LA BANQUE DU CANADA

M. Louis Rasminsky, gouverneur;
M. George E. Freeman, chef, département de la recherche;
M. George R. Post, sous-chef, département de la recherche; et 
M. Ian A. Stewart, Conseiller en recherche.

Le curriculum vitae de chaque témoin est publié à la suite de ce procès-verbal.
Ce qui suit est imprimé en appendice (n° 24):
Mémoire soumis par la Banque du Canada.

A 5 h. 35 de l’après-midi, le Comité s’ajourne jusqu’à convocation du président. 

ATTESTÉ:

Le sécrétaire du Comité, 
Patrick J. Savoie.
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CURRICULUM VITAE

Rasminsky Louis, C. C., C. B. E., B. A., LL.D., D. H. L., D. C. L. La carrière de M. 
Louis Rasminsky a été consacrée aux questions économiques internationales et aux 
opérations des banques centrales. Il est entré à la Société des Nations en 1930 comme 
spécialiste des opérations monétaires et bancaires. En 1940, il entrait à la Banque du 
Canada. Il y a organisé le Service des Études et de la Statistique de la Commission de 
Contrôle des Changes et en 1942, il était nommé Président suppléant et Directeur général 
de la Commission. Il occupa le poste d’adjoint exécutif du Gouverneur et des 
Sous-Gouverneurs de la Banque du Canada de 1943 à 1954. M. Rasminsky fut nommé 
Sous-Gouverneur de la Banque du Canada en 1955, puis Gouverneur en 1961; son mandat 
fut renouvelé en 1968. M. Rasminsky est Gouverneur Suppléant pour le Canada du Fonds 
Monétaire International, dont il avait été Administrateur dès le début, jusqu’en 1962. Il 
fut président du Comité de rédaction à la conférence de Bretton-Woods, qui approuva les 
Statuts du F. M. I. Il fut également Administrateur de la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement de 1950 à 1962. M. Rasminsky fit partie des 
délégations canadiennes à la conférence où fut créée l’Organisation des Nations Unies et 
aux premières Assemblées de cette institution et du Conseil Économique et Social. Il a 
pris part aux conférences financières et économiques du Commonwealth depuis 1949, 
ainsi qu’aux réunions de la Commission mixte canado-américaine du Commerce et des 
Affaires économiques et de la Commission permanente Canada-Royaume-Uni des Affaires 
économiques. M. Rasminsky a été créé compagnon de l’Ordre du Canada en 1968. Né à 
Montrai en 1908, M. Rasminsky a fait ses études à l’Université de Toronto, qui lui conféra 
le diplôme de Docteur en Droit, honoris causa, en 1953, et à la London School of 
Economies, qui lui décerna le titre de Honorary Fellow en 1959. Il est Docteur ès 
humanités, honoris causa, de l’Hebrew Union College de New York. L’Université Queen’s 
de Kingston (Ontario) lui a conféré le diplôme de Docteur en Droit, honoris causa, en 
1967, et l’Université Bishop’s de Lennoxville celui de Docteur en droit civil, honoris 
causa, en 1968. M. Rasminsky s’est vu décerner en 1968 le prix de la Fonction publique 
du Canada pour services exceptionnels.

Freeman George E. Chef, Départment des recherches 1941, B.A. Université du 
Manitoba; 1946, M.A. Université de Toronto; 1942-1945, A.R.C.; 1949, Entrée au 
Département des recherches, Banque du Canada; 1955, Chef adjoint, Département des 
recherches; 1962, Conseiller, Département des recherches; 1965, Chef, Département des 
recherch es.

Post George R. Sous-chef, Département des recherches 1956, B.A. Université Queen; 
1962, Ph. D. Université Northwestern, Chicago; 1962, Entrée au Département des 
recherches, Banque du Canada; 1966, Chef adjoint, Département des recherhes; 1967, 
Sous-chef, Département des recherches.

Stewart Ian A. Conseiller en recherches 1953, B.A. Université Queen; 1954, M.A. 
Université Queen; 1954-1956, Boursier Rhodes, Oxford; 1962, Ph. D. Université Cornell; 
1962-1966, Professeur de sciences économiques, Collège de Dartmouth; 1966, Entrée au 
Département des recherches, Banque du Canada; 1967, Chargé de recherches; 1968, 
Conseiller en recherches.
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SÉNAT
COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le jeudi 30 janvier 1969

Le Comité spécial de la politique scientifique se 
réunit ce jour à 3 h. 30 de l’après-midi.

Le sénateur Maurice Lamontagne {président) 
occupe le fauteuil.

Le président: Honorables sénateurs, je sais que cer­
tains de nos collègues ne peuvent être parmi nous cet 
après-midi pour plusieurs raisons, y compris la grip­
pe. Nous ignorons s’il s’agit de la grippe de Hong­
kong ou de celle du Canada, mais cette maladie est 
certes une réalité dans notre milieu.

Cet après-midi, nous abordons un autre aspect de 
notre enquête, car je crois que nos invités, les repré­
sentants de la Banque du Canada, sont les premiers 
témoins de ce Comité qui ont un intérêt direct dans 
la recherche sur divers aspects de l’économique et de 
la politique économique. Jusqu’à présent, nous nous 
sommes concentrés principalement sur les efforts que 
nous déployons dans les domaines de la physique et 
aussi de la biologie.

Nous avons eu un bref aperçu d’un aspect particu­
lier de la recherche dans le domaine des sciences 
sociales en général lorsque nous avons convoqué les 
représentants du ministère de la Santé nationale et 
du Bien-être social, mais la Banque du Canada est 
vraiment la première institution à paraître devant 
nous en ayant un intérêt immédiat dans la recherche 
économique. Ses fonctionnaires sont peut-être chan­
ceux que nous n’ayons pas encore acquis beaucoup 
d’expérience dans ce nouveau domaine d’investiga­
tion.

La délégation de la Banque du Canada est dirigée 
par un monsieur que vous connaissez tous, j’en suis 
sûr, un très distingué fonctionnaire qui a reçu der­
nièrement un très grand honneur. Il s’agit de M. 
Louis Rasminsky. Il est accompagné de M. George E. 
Freeman, chef du Département de la recherche, et de 
M. Ian A. Stewart, conseiller en recherche. Comme 
vous pouvez le voir, ces trois messieurs sont très 
jeunes, à mon avis du moins, et ce fait se reflète j’en 
suis sûr, dans le contenu du mémoire que nous avons 
devant nous, soit la nouvelle méthode d’approche 
que la Banque s’emploie à élaborer.

M. Rasminsky va d’abord faire un court exposé 
après quoi nous aurons la période ordinaire des ques­
tions.

M. Louis Rasminsky, gouverneur de la Banque du 
Canada: Monsieur le président, honorables sénateurs,

je veux d’abord vous dire combien nous sommes 
heureux, mes collègues et moi, d’être parmi vous 
aujourd’hui. Le sénateur Lamontagne a dit que nous 
étions peut-être chanceux d’être les premiers à 
témoigner dans le cadre de votre étude de la recher­
che économique. J’espère qu’il en sera ainsi. Nous 
n’avons pas eu l’avantage de savoir d’avance quelle 
orientation prendrait votre interrogatoire et de nous 
y préparer, mais j’espère que nous saurons répondre 
à vos questions.

Je suis naturellement très heureux d’avoir près de 
moi, ici, mes jeunes collègues qui s’occupent de re­
cherche à la banque. Quant à moi, je suis un simple 
fonctionnaire d’une banque centrale et je puis vous 
dire que si les questions sont le moindrement diffi­
ciles, je me tournerai vers l’un ou l’autre de mes 
collègues. Je suppose que vous avez eu le temps 
d’examiner le mémoire et la documentation supplé­
mentaire qui a été soumise au Comité, et je ne me 
propose pas de revenir là-dessus dans ces remarques 
préliminaires mais j’ai encore quelques commentaires 
à vous faire en ce moment.

Dans notre exposé, nous avons essayé de vous bros­
ser un tableau assez clair de la nature et de l’impor­
tance de la recherche qui se fait à la Banque du 
Canada, et je pense qu’il paraîtra évident à la suite 
de cette description, quel genre de méthode d’appro­
che nous, à la banque centrale, avons élaborée avec 
le temps pour aborder les questions essentielles à 
propos de la nature et de l’étendue de nos travaux 
de recherche. Dans une large mesure, notre effort de 
recherche se rattache directement aux exigences 
quotidiennes de ceux qui prennent les diverses déci­
sions relatives à l’énoncé des programmes nécessaires 
au fonctionnement de notre banque centrale. Je crois 
que l’exposé en soi a pu donner l’impression qu’une 
très forte proportion de nos travaux de recherche est 
consacrée... à un endroit de notre mémoire, on par­
le de recherche fondamentale par le recours à des 
machines électroniques.

C’est là un sujet auquel, sauf erreur, vous voudrez 
revenir plus tard; dans le cas qui nous intéresse, je 
dois dire que, si nous attachons une très grande 
importance à cette partie de notre effort, la majeure 
partie de nos travaux de recherche à la banque n’est 
pas du même genre, mais demeure ce qu’elle a tou­
jours été depuis les débuts de la banque, c’est-à-dire 
que cette recherche se rattache directement aux 
nécessités de fonctionnement de la banque dans son 
rôle de banque centrale ou dans son rôle de conseil­
ler du Gouvernement pour toute la gamme de la 
politique économique et financière.
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Les transactions dont nous avons la responsabilité 
sur les marchés financiers s’élèvent, comme vous vous 
en doutez, à plusieurs centaines de millions de dollars 
par année et, si nous voulons accomplir notre travail 
convenablement, nous savons que notre organisation 
doit disposer immédiatement de suffisamment de ren­
seignements spéciaux, de connaissances et, bien sûr, de 
gens de jugement. En plus de ses propres responsabi­
lités de fonctionnement, la banque doit aussi s’acquit­
ter d’importantes fonctions consultatives dans le 
domaine des politiques économiques et financières de 
portée nationale. Ces politiques peuvent exercer une 
profonde influence sur l’économie canadienne. Par 
exemple, la différence de 1 p. 100 du revenu national 
dans une année s’élève à environ les deux tiers d’un 
milliard de dollars. La différence de 1 p. 100 de 
l’indice du coût de la vie au Canada dans une année 
produit un montant d’environ 400 millions de dollars 
dans les budgets familiaux d’un bout à l’autre du pays. 
La différence de 1 p. 100 dans le taux de chômage 
représente quelque 80,000 emplois.

Je ne veux certainement pas donner l’impression que 
la banque centrale est l’unique influence qui soit à 
l’oeuvre ici. Bien loin de là. Mais notre institution est 
un des nombreux facteurs qui exercent une influence 
sur la façon dont l’économie fonctionne.

Comme vous devez sûrement vous en rendre compte, 
les enjeux sont très considérables. C’est pourquoi nous 
pensons qu’il est essentiel à une banque centrale de 
disposer des plus récentes informations sur la conjonc­
ture économique et des analyses pertinentes pour 
prendre les décisions de principe et faire les recom­
mandations de politique qu’il lui faut formuler et 
qu’elle formule effectivement. Il y a certes d’autres 
considérations plus larges qui viennent s’ajouter au 
souci immédiat de prendre des décisions et qui font 
qu’une banque centrale juge important d’investir de 
l’argent dans un programme de recherche d’envergure 
suffisante. Si l’on veut définir de saines politiques 
économiques et financières et les faire accepter par la 
majorité des gens dans nos sociétés démocratiques 
modernes, il faut qu’elles s’imposent non seulement 
aux économistes au service de l’État qui conseillent 
leurs ministres, mais aussi à l’opinion éclairée hors du 
gouvernement.

Voilà pourquoi la Banque du Canada a facilité 
l’échange sans cesse croissant de renseignements entre 
ses propres chercheurs et les spécialistes du dehors, et 
c’est pourquoi elle a pris l’initiative - décrite dans un 
mémoire que nous vous avons soumis - de mettre à la 
disposition de groupes de chercheurs en dehors de la 
banque les données et programmes de ses ordinateurs, 
son modèle expérimental de l’économie et ses études 
de recherche que nous sommes sur le point de com- 
merfcer à publier.

La réaction initiale à cette offre a dépassé toutes nos 
espérances. L’offre a été faite il y a seulement un mois 
et, déjà, nous avons reçu quelque 2,000 demandes 
pour les études de notre personnel et une centaine de 
demandes de divers groupes d’économistes des univer­
sités et du monde des affaires de plusieurs pays qui 
désirent voir nos données, nos programmes et le mo­
dèle expérimental de notre économie.

A ce propos, je dois dire un merci très spécial au 
Bureau fédéral de la statistique, pour l’aide et la col­
laboration apportées à la Banque; ses publications ont 
été la source première où nous avons puisé une bonne 
partie des données économiques contenues dans la 
réserve de l’ordinateur de la Banque.

Depuis quelque temps déjà, le Bureau enregistre sur 
ruban, pour constituer une réserve, son propre dossier 
des plus importantes séries d’études économiques qu’il 
publie.

Des mesures sont prises actuellement pour fusionner 
ce dossier avec celui dont nous nous servons pour nos 
propres recherches et mettre le produit de cette fusion 
à la disposition d’usagers de l’extérieur.

C’est donc dire que le Bureau accomplit une portion 
importante du travail qui s’impose pour rendre ce 
service au public, alors que la Banque fournit des 
données financières et autres qui ne sont pas produites 
par le Bureau, mais bien par elle-même; elle fournit 
aussi les programmes et la documentation de l’ordina­
teur qui sont requis pour que le service soit pleinement 
opérationnel et représente un système de renseigne­
ments conomiques.

Bien sûr, nous ne sommes pas sans savoir que cette 
initiative conjointe, réalisée avec le Bureau fédéral de 
la statistique, ne représente qu’un palliatif au défi posé 
et à l’occasion qui nous est offerte par la révolution 
qu’accomplit l’ordinateur dans les domaines de l’infor­
mation économique et de la recherche au Canada.

Nous prévoyons qu’une demande sans cesse crois­
sante se fera sentir, tant au sein du gouvernement 
qu’au dehors, pour qu’il soit possible, grâce à des 
réseaux d’ordinateurs reliés à des centres, de puiser 
aux diverses données économiques, aux programmes 
d’ordinateurs nécessaires à l’analyse de ces données et 
à différents genres de modèles économiques utilisables 
dans la recherche.

Un des points que votre Comité voudra peut-être 
étudier plus tard est de savoir quel rôle, s’il en est (et 
je crois qu’un tel rôle existe), la politique de l’adminis­
tration publique devrait jouer dans le développement 
de telles installations, comment ces services devraient 
être financés et organisés, qui devrait être chargé de 
soutenir et d’orienter leur future croissance au profit 
de ceux qui ont charge de prendre les décisions au 
pays.

Il va de soi qu’il existe des limites à l’action de la 
banque centrale à cet égard.

Nos travaux de recherche sont encore assez restreints 
pour que nous puissions travailler tout bonnement et 
sans grand déplacement d’organisation. Si la direction 
de la banque estime que ses besoins en recherche sur le 
fonctionnement et la politique de la banque ne sont 
pas satisfaits comme il convient, alors notre départe­
ment de la recherche en est informé. Si les résultats 
publiés de nos recherches de base ne plaisent pas à la 
communauté économique, nous croyons bien que 
nous en entendrons bientôt parler.

Le président: Par des lettres?
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M. Rasminsky: Ou d’autres moyens. Il n’est pas 
; facile de prédire le taux de croissance de b recherche à 

b Banque du Canada au cours des prochaines années. 
A. Nous ne prévoyons pas une croissance considérable des 
i ressources versées dans 1a recherche se rattachant 
b directement à nos besoins immédbts de fonctionne- 
: ment, car ceux-ci sont déjà très bien servis. Mais ceci 

va dépendre dans une large mesure de b rapidité avec 
bquelle, à notre avis, il sera raisonnable d’utiliser les 

a ordinateurs pour traiter les dossiers de données inter- 
/ nés, préparer des rapports réguliers, etc.

Nous nous proposons certainement de publier plus 
de documentation, ce qui nécessitera un surcroît de 
personnel et de ressources. Nous n’envisageons pas 
d’ébrgir le champ actuel de nos activités en recherches 
de base.

Dans ce domaine, nous continuerons de travailler à 
' l’amélioration de b version initble de notre modèle 
ê économétrique, à b rendre plus utile et plus réaliste 
i pour l’analyse des politiques, et nous intensifierons 
t notre enquête sur l’orientation monétaire et financière 
I dans notre pays, y compris nos liens avec les marchés 

financiers à l’étranger.

Je crois que nous avons déjà pris un bon départ en 
faisant de b Banque un centre d’excellence dans ce 

! domaine de b recherche orientée vers l’extérieur, b- 
: quelle aidera à stimuler et à encourager les travaux du 

même genre effectués par d’autres groupes de recher­
che au Canada, qui éviteront quand même le double 
emploi.

En guise de conclusion, je veux dire quelques mots 
sur les résultats que nous escomptons comme produit 
fini des ressources que nous mettons en oeuvre pour b 
recherche à b banque centrale. Nous espérons sûre­
ment promouvoir une meilleure compréhension, tant à 
1a Banque qu’à l’extérieur, de ce que comportent les 
questions d’économie publique et de politique finan­
cière, et nous formulons le voeu que ceb améliorera 

,1 la qualité des décisions qui seront prises dans ces 
» I domaines.

Mais notre but, en effectuant ces recherches de base, 
111 est peut-être moins de trouver tout de suite les ré- 
;1I ponses aux problèmes du jour que de produire des 

gens ayant b formation et l’expérience voulues, qui 
i I s’intéressent et qui peuvent contribuer à b qualité de 
* b politique financière et économique de ce pays.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Rasminsky. 
Le sénateur Robichaud va ouvrir le débat.

Le sénateur Robichaud: Monsieur le président, étant 
invité à ouvrir le débat, je dois admettre avec vous que 
nous ne sommes pas des experts dans ce domaine, et 

' moi encore moins que mes collègues.
Nous sommes sûrement très heureux d’apprendre, en 

y lisant le mémoire qui nous a été distribué, qu’en ces 
^ récentes années b Banque du Canada a considérable- 
j ment augmenté son programme interne de recherche 
g; économique et financière.

Monsieur Rasminsky, ma première question, posée 
par un simple profane à un simple directeur de banque

centrale, serait b suivante: comment décririez-vous 
plus en détail le modèle économétrique de l’économie 
canadienne que vous mentionnez dans votre exposé et 
dont vous avez parlé dans vos remarques?

M. Rasmisky: Je demanderai à un de mes collèques, 
M. Stewart, de répondre à ma pbce.

Le président: Je crois que cette question est très 
importante et j’aimerais ajouter un petit mot à ce que 
vient de dire le sénateur Robichaud. Je sais, par ex­
emple, que b recherche économétrique est déjà entre­
prise au ministère du Commerce, ayant débuté vers b 
fin des années 1940. J’aimerais savoir, à mesure que 
vous donnerez des explications en termes plus géné­
raux, pourquoi ce travail ne semble pas avoir progressé 
très rapidement jusqu’à dernièrement. Il a fallu, plus 
ou moins, que b Banque du Canada s’empare du 
projet. Quand avez-vous commencé vos travaux? 
Naturellement, comme l’a demandé le sénateur Robi­
chaud, quels sont les résultats approximatifs jusqu’à 
présent?

M. Ian A. Stewart, conseiller en recherche, Banque 
du Canada: Je vais essayer de traiter de chacun de ces 
points. Pour commencer je devrais peut-être vous bros­
ser un tableau très sommaire de ce qu’est un modèle 
économétrique, ce qui est, je pense, un des aspects de 
b question du sénateur Robichaud. C’est un essai de 
description de l’activité économique au pays au moyen 
d’un ensemble d’équations pertinentes qui décrivent 
pour ainsi dire l’activité de divers secteurs de l’écono­
mie. Ensuite on rattache ensemble ces éléments dans 
un modèle qui, d’une certaine façon, s’emploie à 
capter b simultanéité ou b nature connexe des activi­
tés dans les divers domaines de l’économie. Ce pro­
cédé amène naturellement à brosser un tableau, si vous 
voulez, ou à réunir les parties d’un tableau très large­
ment brossé de l’économie; pour pouvoir utiliser un tel 
modèle, arriver à des solutions et le rendre capable de 
répondre aux genres de questions que nous aimerions 
poser à un outil pareil, avec ses mathématiques avan­
cées, il faut recourir à des ordinateurs de grande puis­
sance, car il s’agit essentiellement de résoudre un pro­
blème d’équations simultanées. Il était déjà difficile de 
résoudre manuellement les équations linéaires. Il s’agit 
ici de systèmes en grande partie non linéaires. Le 
modèle que nous utilisons d’ordinaire à b Banque est 
un modèle de quelque 100 équations; présentées en 
bngage machine, leur nombre s’élève à près de 150 
équations.

A comparer avec les modèles économétriques qui 
ont été mis au point au Canada et ailleurs, le nôtre est 
un modèle économétrique de dimensions moyennes. 
J’insiste sur le fait qu’il est très global et essaie de 
traiter de l’ensemble des activités, puis tente de traiter 
en particulier de b situation à b Banque du Canada. Il 
possède un avantage comparatif en ce qui touche à nos 
intérêts; il relie b politique fiscale et monétaire à 
l’activité économique du pays en général. Nous avons 
mis beaucoup de bbeur et d’argent à essayer d’étendre 
ces secteurs du modèle afin de capturer de façon 
acceptable, ou du moins de b façon que nous croyons 
raisonnable, les liens entre ces genres d’activités.
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Le sénateur Grosart: Vous employez le mot «mo­
dèle». A quoi cela ressemble-t-il?

M. Stewart: J’en ai apporté un exemplaire. Cela peut 
s’écrire sur papier. Le système employé est celui de 
l’équation, donc un système qui comporte une cen­
taine d’équations.

Le président: Je dois vous dire que le sénateur 
Grosart est spécialiste en cette matière.

Le sénateur Grosart: En fait de modèles? Certains 
genres seulement.

Le président: En fait d’équations.

Le sénateur Grosart: C’est le mot «modèle» qui m’a 
intrigué.

M. Stewart: C’est un modèle en ce sens qu’il ne 
prétend pas représenter la réalité avec précision et à 
l’échelle.

Le président: C’est une version simplifiée du fonc­
tionnement de l’économie.

M. Stewart: En effet. Un modèle ignore un bon 
nombre des influences qui, nous le savons, affectent le 
comportement individuel ou collectif dans le monde 
économique, dans l’espoir que ces influences se neutra­
lisent dans le sens des probabilités, qu’elles n’affectent 
pas le comportement de façon différente de celles 
dont nous tenons compte.

M. Rasminsky: Vous proposez-vous de présenter plus 
tard des exemples concrets des genres d’équations qui 
sont introduits dans le modèle?

M. Stewart: Oui, sûrement.

M. Rasminsky: Je crois que ce procédé serait utile.

Le sénateur Grosart: Si M. Stewart ne le faisait pas, 
nous lui poserions des questions.

Le sénateur Robichaud: C’était la deuxième ques­
tion que j’allais lui poser.

M. Stewart: Je crois que l’exemple le plus simple (et 
vous en avez peut-être tous entendu parler) est celui de 
la consommation. Lorsque vous pensez au comporte­
ment de l’ensemble de la consommation au Canada, 
soit la consommation de biens durables, vous vous 
demandez: «Quels sont les facteurs principaux qui, 
dans un sens, expliquent comment les individus se 
comportent lorsqu’ils ont une décision à prendre sur la 
consommation de biens durables? » Il n’est pas diffi­
cile de cocher la plupart des principaux facteurs: leur 
revenu est très important; leur richesse peut être im­
portante: le prix courant du crédit sur le marché peut 
être important et il importe peut-être de savoir où le 
consommateur se trouve dans la structure des revenus. 
Il peut exister d’autres influences importantes et, 
émanant de théories économiques, il y a des théories

applicables à presque tous les aspects du comporte­
ment économique dans notre économie, aspects qui, si 
on déploie l’effort nécessaire, peuvent être calculés 
quantitativement en ce sens qu’une personne peut 
essayer de prouver ou réfuter que ces explications de 
comportement individuel sont rationnelles, tout 
comme l’ensemble des comportements individuels 
dans toute l’économie. On peut essayer de découvrir si 
c’étaient là des moyens utiles de prédire, par exemple, 
le niveau des dépenses des consommateurs pour les 
biens durables en supposant que l’on connaît le niveau 
du revenu. On pourrait en éprouver futilité théorique­
ment selon leur capacité de prédire, ou, dans un sens 
historique, d’expliquer ce qui s’est vraiment produit. 
C’est peut-être là l’exemple le plus simple.

Les importations sont un facteur critique dans 
l’économie canadienne. Nous essayons d’expliquer le 
niveau des importations dans ce modèle en faisant une 
fonction déterminée par le niveau des investissements 
en capital brut, le niveau de consommation, le niveau 
des dépenses du gouvernement pour autres choses que 
les salaires et le niveau d’accumulation des stocks qui a 
heu au Canada à l’époque. Nous croyons que ce niveau 
est directement hé au degré d'utilisation de la capacité 
productive du Canada qui a heu à l’époque. Il est 
également hé aux prix, les prix nationaux, comparés 
aux prix à l’étranger. Encore une fois, il est possible de 
prendre toutes ces explications connexes, tous ces 
facteurs qui sont nettement critiques au niveau des 
importations au Canada afin d’essayer de représenter 
leur influence par les mathématiques, d’essayer d’uti­
liser les données historiques qui existent pour toutes 
ces activités, d’essayer d’estimer au moyen de la statis­
tique des équations qui représentent la pondération 
relative de chaque facteur explicatif pour déterminer 
le niveau total de l’importation de marchandises à une 
époque quelconque.

Encore une fois, le modèle représente l’ensemble et 
est plus que simplifié; il laisse de côté un bon nombre 
de facteurs explicatifs dont nous reconnaissons l’im­
portance, et dont nous possédons présentement des 
mesures insuffisantes, ou dont l’effet, pour des raisons 
purement statistiques, est difficile à capter avec préci­
sion dans ces équations. Il y a d’énormes problèmes de 
statistique dans le domaine économétrique qui res­
sortent du fait que, lorsque l’économie croit tout 
monte, ou lorsqu’elle décroît, presque tout baisse. Il 
est très difficile de dissocier l’influence marginale rela­
tive des divers facteurs que l’on choisit d’incorporer 
dans une explication des événements économiques. Je 
serais très heureux de poursuivre longuement l'explica­
tion de la nature du modèle.

Le sénateur Grosart: Je vous suis.
M. Stewart: Puis-je passer à la question su sénateur 

Lamontagne? Une partie de la question était de savoir 
ce qu’était devenu le modèle entrepris par le ministère 
du Commerce ainsi que du travail qui a été entrepris 
dans ce ministère vers la fin des années 1940. Ce 
modèle existe toujours. D est maintenant au ministère 
des Finances où il est utihsé et développé.

Je crois qu’il existe deux sortes de réponses à cette 
question. La première est qu’il y a sûrement place
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 pour plus d’un modèle économétrique. Il est difficile 
d’établir au sein de la communauté économique une 

h série de rapports ou d’équations ou de théories au 
sujet du comportement économique qui soit accepté

I
par tous les économistes. Les modèles peut servir à 
diverses fins.

Le nôtre, comme je l’ai déjà fait ressortir, est 
conçu pour servir de questionnaire au sujet des pro­
grammes financiers et monétaires qui se rattachent 
directement à notre politique. Il se peut que l’on 
conçoive d’autres modèles différemment, à cause des 
intérêts qu’ils doivent servir, pour prévoir unique-

I
ment les tendances économiques. Si la Banque du 
Canada juge utile d’employer son modèle pour pro­
nostiquer ces tendances, il faudra le mettre au point 
en tant que modèle distinct.

A mon avis, il y a de b place pour plus d’un 
modèle, et nous espérons, comme notre exposé 
permet de le conclure, que celui que nous avons créé 
sera un point de départ utile pour le reste de la 

I collectivité économique du Canada, qu’elle se rat- 
I tache au domaine universitaire ou non. Nous espé- 
I tons qu’il prendra de l’envergure et sera perfectionné 
i dans un secteur ou un autre, permettant ainsi de 

mieux capter les réalités économiques que ne le fait 
le modèle utilisé actuellement. Il évoluera peut-être 
même vers un modèle entièrement différent dont se 

I serviront les milieux financiers, les investisseurs ou 
même l’industrie.

Les modèles seront évidemment modifiés et adap­
tés de façon à donner des réponses intéressant toutes 
sortes de gens plutôt que ceux d’entre nous qui tien­
nent en premier lieu à poser des questions et à rece- 
voir-du moins sur le plan hypothétique—des ré­
ponses concernant, d’une façon générale, les effets de 
la politique de l’Etat.

i
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Le président: Sénateur Robichaud, je me demande 
si, au lieu d’entendre une explication plus détaillée 
du modèle cet après-midi, il ne serait pas plus utile 
que la Banque ajoute, au moment voulu, un appen­
dice dans ce sens à son exposé.

M. George E. Freeman, chef du Département de la 
recherche de la Banque du Canada: Nous nous pro­
posons de publier une description détaillée de notre 
modèle dans notre prochaine série de communica­
tions relatives à nos recherches, en l’accompagnant 
d’un compte rendu des expériences dans lesquelles il 
a servi. Nous nous attendons à voir nos premières 
études sortir de presse incessamment, c’est-à-dire 
cette semaine, et d’autres études qui les suivront de 
près comme je l’espère, sont en voie de préparation. 
Nous avons fait tenir officieusement une description 
du modèle à divers économistes de profession au 
Canada et à l’étranger. Mais nous n’avons pas, à 
l’heure qu’il est, mis au point une communication 
définitive, rédigée avec soin, qui en ferait la descrip­
tion. Elle sera bientôt prête, c’est-à-dire d’ici quel­
ques mois.

Le président: Quelques mois?

I# M. Freeman: Dans deux mois à peu près, comme 
iü nous l’espérons.

Le président: Pourriez-vous mettre à la disposition 
des membres du Comité ce que vous avez envoyé à 
ces économistes?

M. Rasminsky: Oui, certainement.
Le président: D’ici quelques mois, comme nous 

n’avons pas l’intention de prolonger notre activité ici 
indéfiniment.

M. Rasminsky: Nous voudrions réserver les droits 
de publication. Nous avons l’intention de le faire 
paraître comme une des études faites par notre per­
sonnel.

M. Freeman: Ce sera la troisième.
M. Rasminsky: Ce sera à peu près la troisième. 

Notre personnel prépare depuis un certain temps des 
études de cette nature. Nous voudrions les lancer en 
les accompagnant, en quelque sorte, d’un peu de 
publicité. A mon avis, l’idée de publier des études de 
façon à ce que les auteurs voient leur oeuvre paraître 
sous leur signature personnelle, sans engager la res­
ponsabilité de la Banque est, au fond, une bonne 
idée.

Le président: Nous ne vous ferons certainement 
pas concurrence.

M. Rasminsky: Sous cette réserve, nous pouvons 
faire tenir des exemplaires de ce document au Comité.

Le président: Comme le disait un jour «Chubby» 
Power, si l’on veut qu’une chose reste confidentielle 
et secrète, il faut la dire au Sénat; nous ne vous 
ferons pas concurrence.

Le sénateur Grosart: Ne voulez-vous pas compléter 
la citation?

Le président: «Si vous voulez que quelque chose se 
sache, dites-le au Conseil des ministres.»

M. Rasminsky: Je me souviens que, pendant la 
guerre de 1941, juste avant que les Américains aient 
adopté le programme d’aide mutuelle à la suite de 
l’épuisement de la réserve de dollars du Royaume- 
yni, le Trésor britannique a remis au Trésor des 
Etats-Unis un état de sa situation financière lequel a 
paru quelque temps après, encore marqué du tampon 
«confidentielle», dans le Times de New York. Per­
sonne alors n’y a fait grande attention.

Le président: Il y a eu aussi un précédent à la 
Chambre des communes, il y a quelques années. 
Merci beaucoup.

Le sénateur Robichaud: Je tiens à remercier M. 
Stewart de la description qu’il nous a faite du mo­
dèle économétrique et je voudrais y rattacher une 
question. Il nous a fourni quelques exemples de ce 
que ce modèle peut, ou pourrait éventuellement, 
donner. Ai-je bien compris sa description, si je dis, 
mettons, qu’au cas où l’on souhaiterait suivre un cer­
tain cours, comme une modification importante de la 
circulation monétaire, le modèle économique fourni­
rait une appréciation des conséquences que ce 
changement pourrait avoir sur d’autres facteurs per­
tinents dans notre économie.
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M. Stewart: Pour ceux qui «ont la foi» parmi 
nous, monsieur le sénateur, c’est notre objectif ul­
time. Il y aurait peut-être lieu de faire ressortir que la 
version du modèle que nous rendrons publique à 
l’heure actuelle est, à beaucoup de points de vue, 
une expérience, bien que nous tenions beaucoup à ce 
que le reste de la collectivité fasse des essais pour 
voir si cette version fournira des réponses, qui pré­
sentent, de son point de vue, un certain intérêt.

Nous poursuivrons notre voie particulièrement en 
mettant au point notre modèle, et, comme il sera 
bientôt connu, nous lui avons donné un nom, le 
RDX I, (sigle de Research Department experimental 
mark I), soit le modèle expérimental n° I du Dépar­
tement de la recherche. On espère qu’avec le temps 
cela ira jusqu’à un nombre N et peut-être le modèle 
deviendra-t-il, au cours de cette évolution, un instru­
ment auquel nous pourrons nous fier dans une cer­
taine mesure pour obtenir des réponses raisonnables à 
des questions comme celles que vous proposez. 
C’était là, sans doute le but et l’intention ultimes de 
concept. Nous serions les derniers à nous déclarer 
satisfaits de la capacité du modèle de fournir des 
réponses assez satisfaisantes aux questions que vous 
posez. C’est, cependant, le but que nous nous pro­
posons, messieurs.

M. Rasminsky: Il me semble, messieurs les séna­
teurs, que cela confirme les propos de M. Stewart, 
c’est-à-dire que nous sommes encore assez loin de 
pouvoir utiliser, ou d’avoir l’intention de nous servir 
du modèle en vue de faire des pronostics de cette 
nature. Nous considérons le travail dont il s’agit com­
me tenant de l’invention et de l’expérience. Je ne 
doute pas que le modèle lui-même sera modifié avec 
le temps. Sa capacité d’action, même lorsqu’il sera 
perfectionné, son pouvoir d’agir dans le sens que 
vous avez indiqué dans vos questions, dépendront, 
cela va sans dire, de la continuité des rapports exis­
tants entre les différents éléments variables incorpo­
rés dans ces centaines d’équations. C’est-à-dire que 
s’il fallait formuler une seule hypothèse au sujet des 
rapports futurs entre les variables, la meilleure serait 
de supposer qu’ils continueront à être ce qu’ils 
étaient jusqu’ici. Ce n’est, d’ailleurs, qu’une hypo­
thèse. En ce qui concerne le véritable comportement 
de l’économie, nous savons tous qu’il dépend dans 
une large mesure de nos espérances et des fluctua­
tions qu’elles subissent. Or, il est très difficile d’in­
corporer des espérances dans un modèle de ce genre, 
bien que les spécialistes de l’économétrie essayeront 
de trouver quelque succédané. Toutefois, nous avons 
pu constater, tout récemment encore, à quel point le 
comportement des consommateurs, qui ont tant 
d’importance dans le processus économique, peut 
s’écarter de ce qu’on attend. On s’attendait, par ex­
emple, au moment où la surtaxe ajoutée à l’impôt 
sur le revenu et à d’autres impôts sont entrés en vi­
gueur aux Etats-Unis au milieu de l’année dernière, 
que cette imposition aurait des répercussions sur les 
dépenses des consommateurs, à la suite de la diminu­
tion du gain effectif, entraînant un certain ralentisse­
ment de l’économie. Or, ce ralentissement ne s’est 
pas produit, parce que les consommateurs n’ont pas

réagi comme on l’escomptait. Ils ont eu recours à 
leur épargne et l’économie a accusé une avance plus 
rapide après l’impôt qu’avant.

Le président: Pas à cause de la surtaxe.

M. Rasminsky: Non, pas en raison de la nouvelle 
imposition, mais parce que tout changement dans sa 
façon de dépenser répugnait au consommateur. Or, 
pendant le quatrième trimestre de l’année, il a eu 
tendance à revenir à ses anciennes habitudes d’épar­
gne, de sorte qu’il a pu y avoir une petite régression, 
qui n’était d’ailleurs peut-être qu’un errement. S’il 
était possible de prédire avec justesse les change­
ments de prévisions, on atteindrait, en fin de comp­
te, à la perfection, ce qui faciliterait de beaucoup la 
tâche. Il n’y aurait qu’à alimenter l’ordinateur avec 
les données dont on dispose pour obtenir la réponse 
quant à la politique à suivre.

Ce que fournit essentiellement le modèle, c’est un 
résultat logique en soi, à cause de la nature du pro­
cédé, c’est-à-dire du fait que la machine résout simul­
tanément cent équations. Le résultat en lui-même est 
conséquent. Mettons qu’on veuille fournir à l’ordina­
teur le renseignement selon lequel la circulation 
monétaire montera de X p. 100 l’année suivante, il 
sera alors possible d’obtenir très vite une estimation 
des effets de cette montée sur toutes choses. C’est le 
seul renseignement nouveau qu’on fournit à la ma­
chine. On obtiendra une feuille sur laquelle figure­
ront ces effets, en supposant que la circulation 
monétaire est une des variables de l’équation. Il en 
serait ainsi dans votre cas.

Le président: Il en serait ainsi?

M. Rasminsky: Parfaitement. On obtiendrait Vindi­
cation imprimée des changements qui se produiraient 
à tous les autres égards, indication qui signalerait le 
comportement, ou l’état futur, de l’économie d’une 
façon logique; c’est-à-dire que les totaux seraient 
justes, que le résultat serait exact en soi; mai ce ne 
serait pas nécessairement la bonne réponse.

M. Freeman: Monsieur le président, puis-je ajouter 
une chose? Si la Banque du Canada a fait des expé­
riences avec un modèle dont la création s’étend sur 
les trois dernières années, il ne s’agit pas là d’un 
point de départ nouveau en comparaison de ce qui se 
passe en économique dans le monde entier. Ce genre 
de travail est déjà en voie depuis une vigtaine d’an­
nées à Bruxelles, en France, aux Pays-Bas, en se ser­
vant de modèles du même genre.

Le sénateur Robichaud: Et aux Etats-Unis?
M. Freeman: Aux États-Unis, une demi-douzaine 

de modèles de grandes dimensions sont déjà établis 
et la mise au point de nombreux autres est en bonne 
voie. Si nous nous sommes intéressés à ce domaine, 
c’était en partie pour nous rendre compte des pro­
blèmes que posait la construction d’un tel modèle 
dans le milieu canadien, pour reconnaître les obsta­
cles de nature statistique à surmonter, ainsi que les 
difficultés que présentait la conception d’un tel mo­
dèle et, enfin apprendre, en constatant certains résul­
tats peu satisfaisants, comment il faudrait le perfec-
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donner. C’était en grande partie aussi pour rattraper 
par nos propres efforts l’avance de la méthodologie 
appliquée couramment par la collectivité économi­
que.

Le président: Combien de modèles ont été mis au 
point dans les services du gouvernement canadien? Le 
savez-vous, ou s’agit-il d’un renseignement confidentiel?

M. Freeman: Il y a celui qu’a commencé le minis­
tère du Commerce et qui était un modèle annuel; le 
nôtre est le seul modèle trimestriel, que je sache. Il 
me semble que le Conseil économique en a un.

M. Stewart: Il y a heu d’être prudent dans la dési­
gnation de ces modèles. Il s’agit de modèles se rat­
tachant à l’activité économique. L’Office national de 
l’énergie en a construit un en corrélation avec la con­
sommation de courant. Je suis certain que le minis­
tère de l’Agriculture possède des modèles à des fins 
déterminées.

Le président: A des fins spéciales?

M. Stewart: Oui, pour des questions d’ordre général.

Le sénateur Yuzyk: Depuis quand fonctionne ce 
modèle et a-t-il subi des modifications depuis le 
temps?

M. Stewart: La première version du modèle RDX I 
a été terminée récemment, au cours de l’année 
dernière, et il fonctionne depuis, c’est-à-dire que nous 
l’avons soumis à de nombreux essais pour voir ses 
réactions aux diverses impulsions qu’on lui dorme et 
aux diverses influences qu’il subit. Ce procédé nous a 
beaucoup appris, en déterminant les secteurs dont 
nous ne sommes pas très satisfaits et qui appellent 
une autre mise au point. Nous tenons à mettre ce 
modèle à la disposition de toute la collectivité, afin 
d’entendre ses critiques et le résultat des expériences 
auxquelles elle procédera. H y a une réaction instinc­
tive par rapport à ces modèles, c’est-à-dire qu’on 
tend à bricoler interminablement, parce qu’on n’est 
jamais satisfait. Nous avons donc décidé de terminer 
ces essais et de l’appeler RDX I, mais le RDX I de la 
Banque du Canada est au fond déjà le RDX 5.

Le sénateur Yuzyk: Cela signifie-t-il que ces équa- 
tions-je n’ai pas vu le modèle-changent de temps à 
autre?

M. Stewart: Oui.

Le sénateur Yuzyk: Vous adaptez, ou vous créez 
de nouvelles équations?

M. Stewart: On crée de nouvelles équations ou on 
adapte celles qui existent. Dans un certain sens, on a 
l’impression que le tableau est insuffisant.

M. Freeman: Vous êtes donc souvent obligés de 
remanier, parce que les données sont révisées et qu’il 
vous faut réévaluer vos équations et en établir une 
différente.

Le président: C’est très irritant et décevant, surtout 
quand on reçoit une nouvelle série de données du 
BFS.

Le sénateur Yuzyk: L’ordinateur est parfois très 
commode, alors, pour indiquer s’il y a un certain 
écart?

M. Freeman: En effet, et dans bien des cas, si l’on 
se méfie des résultats donnés par une partie du 
modèle, on peut s’y référer de nouveau et vérifier 
facilement les équations qui ne paraissent pas très 
sûres. Maintenant, si nous constatons que le modèle 
est trop sensible par rapport aux prix du marché, 
nous modifierons l’équation en cause. C’est un pro­
cédé de mise au point. Nous ne faisons que commen­
cer.

Le sénateur Robichaud: Vous avez dit que ce genre 
de modèle existe déjà aux Etats-Unis d’Amérique, et 
l’on entend dire si souvent que l’économie améri­
caine influence la nôtre. Quelles possibilités y a-t-il 
d’accéder aux renseignements fournis par les ordina­
teurs des Etats-Unis?

M. Freeman: Deux de nos experts-conseils qui tra­
vaillent à la conception de notre modèle ont acquis 
de l’expérience en s’occupant des modèles améri­
cains. Ils ont fait du travail de première heure sur le 
modèle construit en partie par la Federal Reserve 
Board, c’est-à-dire la Banque centrale d’Amérique, de 
concert avec le groupe du Massachusetts Institute of 
Technology et ont collaboré au modèle mis au point 
par l’Université de Michigan. Nous avons donc là des 
rapports très étroits.

Le sénateur Robichaud: Vous parlez du modèle 
proprement dit, mais avons-nous accès à l’informa­
tion pertinente?

M. Freeman: Les données économiques des États- 
Unis? Oui, nous avons libre accès à leurs modèles et 
à leurs séries de données économiques.

M. Rasminsky: Je crois qu’il serait juste de dire 
que notre accès aux intrants des modèles américains 
n’est pas aussi libre que celui que nous offrons aux 
autres, selon les récentes mesures qui tendent à met­
tre notre «banque de données» et nos équations ainsi 
que notre modèle, à la disposition du public. Nous 
ne pouvons évidemment pas nous mettre en télé- 
synchronisation avec les modèles américains de la 
même façon que nous en offrons l’accès aux Cana­
diens en général et aux chercheurs scientifiques de 
notre pays.

Le sénateur Yuzyk: Mais ce sera possible un jour, 
en prenant les dispositions nécessaires?

M. Rasminsky: Ce serait possible dans l’avenir, si 
d’autres permettent ainsi l’accès à leurs données 
élémentaires.

Le sénateur Robichaud: Dois-je comprendre, mon­
sieur Rasminsky, que le modèle ne suffit pas tout à 
fait pour calculer les conséquences ou effets proba­
bles des facteurs américains pour notre économie- 
qu’il n’est pas assez complet en ce moment, c’est-à- 
dire à cette étape?



3422 Comité spécial

M. Freeman: Nous ne sommes pas plus avancés 
quant à l’effet de ces influences qu’en ce qui con­
cerne les éléments spécifiquement canadiens. Les 
données des États-Unis alimentent notre modèle et 
c’est une partie de ce qui le fait fonctionner, tout 
comme le font les séries statistiques canadiennes.

M. George R. Post (sous-chef du Département de la 
recherche de la Banque du Canada): Il y aurait peut- 
être lieu de signaler que l’un des objectifs de la 
recherche continuelle faite du côté canadien en vue 
de mettre sur pied le RDX 2 ou RDX 3 est juste­
ment d’avoir des rapports plus étroits avec les grou­
pes américains qui construisent des modèles. Des 
échanges de vues ont déjà eu lieu entre les construc­
teurs de modèles des Etats-Unis et du Canada, dans 
l’effort explicite de raccorder ce que nous avons 
accompli avec ce que font les autres là-bas afin 
d’avoir ce qu’on pourrait décrire comme un modèle 
de l’activité économique en Amérique du Nord. Il y 
a beaucoup de problèmes qui se posent à la recher­
che ... il n’y a pas encore eu de progrès à cet égard, 
rien n’a même encore commencé.

Le sénateur Robichaud: Toujours au sujet de l’in­
formation concernant l’ordinateur: on trouve à la 
dernière ligne de la page 8, puis à la page 9, aux 
alinéas 15 et 16 du mémoire, la proposition d’établir, 
par l’intermédiaire du Bureau fédéral de la statisti­
que, un centre réunissant les données économiques 
qui figurent aux fichiers de programmation.

Comme l’idée me semble bonne, je voudrais savoir 
si quelque problème retarde la réalisation de ce 
projet.

M. Freeman: Il y a beaucoup de problèmes. 
D’abord, nous ne savons pas au juste où pareil ser­
vice devrait fonctionner au sein des institutions de 
l’État, et même s’il faudrait plus spécialement confier 
à un organisme public la tâche de créer, en plus 
d’établir pour les analyser les programmes économi­
ques qu’il faut, un centre de données économiques 
qui comprendrait, en outre, plusieurs modèles à di­
verses fins.

Il parait que le Bureau fédéral de la statistique 
publie à l’heure actuelle, bon nombre de séries 
économiques qu’il sera possible d’utiliser en puisant 
directement à la source, et les dispositions prises 
dans ce sens sont déjà, jusqu’à un certain point, mises en 
application. Nous serons sous peu en mesure d’établir 
un service de ce genre entre le Bureau et nous- 
mêmes, et il se peut que nous commencions avec au 
moins 10,000 séries économiques et financières. Si 
l’on veut aller plus loin, il faudra, pour la plupart des 
recherches dans le but d’alimenter le centre, non 
seulement des données du Bureau fédéral de la statis­
tique ayant trait au Canada, mais des renseignements 
relatifs à l’économie américaine, par exemple, et à 
l’économie britannique. Quelqu’un sera chargé de les 
réunir dans le centre en question; une fois qu’elles y 
seront, les données seront à la disposition de tous. 
Quand il s’agit des programmes d’ordinateurs, et ainsi 
de suite, il n’est pas nettement établi que le Bureau 
fédéral de la statistique estime que ce soit là sa prin­

cipale attribution. Cette tâche semble, en effet, plu­
tôt échoir à quelque organisme de recherche, ou à 
une institution qui s’occupe en quelque sorte de 
recherche, et qui dresse des programmes de cette 
nature accessoirement à sa propre activité.

L’idée de partage avec d’autres est très raisonnable. 
En effet, elle signifie que les universités ou d’autres 
centres n’ont pas à commencer à zéro; les program­
mes seront peut-être un peu différents selon les pro­
cédés de mise au point qu’on applique. La même 
chose s’applique aux modèles.

M. Rasminsky: A mon avis, vous feriez un apport 
utile en nous parlant un peu de la différence entre 
un programme et un modèle.

M. Freeman: M. Stewart voudra peut-être s’en 
charger.

M. Stewart: J’essaierai volontiers encore une fois. 
J’ai déjà mentionné que, pour créer un modèle de ce 
genre, il faut appliquer la théorie de la statistique et 
savoir en utiliser les données. La solution du pro­
blème comporte donc, comme vous vous rendrez 
compte, des procédés assez complexes. Tout s’ef­
fectue selon le programme d’ordination. A mesure 
que l’économie s’établit comme une science et que 
les spécialistes dans ce domaine en apprennent le fort 
et le fin, l’application de cette technique exige un 
programme d’ordination. Ce que nous avons fait à la 
Banque consiste surtout à mettre au point et à réunir 
une multitude de programmes dont le rendement 
correspond aux besoins des économétriciens. Il s’agit 
de programmes codés par ordinateur et qui compren­
nent les intrants et les idées des autres; mais ils 
donnent de bons résultats.

M. Freeman: Il s’agit d’une longue série d’instruc­
tions données à l’ordinateur pour qu’il réagisse d’une 
façon déterminée: «Va là-bas, descends, sors telle 
chose et mets-y une autre.» Il faut beaucoup d’imagi­
nation et de travail pour obtenir qu’un ordinateur 
fasse ce que l’on veut.

Le sénateur Robichaud: Et une compétence très 
spécialisée.

Le président: Ces programmes peuvent servir à des 
fins très précises. Ils peuvent servir à créer un modèle 
qui...

M. Freeman: Il faut un fichier sur bande, puis une 
série d’instructions pour y consigner les données; on 
doit reviser le dossier, le mettre à jour et en faire 
ressortir les données.

Il y a un certain avantage à normaliser, dans une 
certaine mesure, ce genre de programme d’ordina­
tion, pour que les divers centres n’en utilisent pas de 
légèrement différents, ce qui aurait pour résultat 
l’impossibilité d’appliquer le programme de l’un en se 
servant de l’équipement de l’autre.

Le sénateur Grosart: J’ai trouvé fort intéressant 
l’aspect qu’a fait ressortir M. Rasminsky lorsqu’il a 
dit qu’il y avait une différence entre le programme et 
le fonctionnement de l’ordinateur.
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Le président: Entre le programme et le modèle.

M. Rasminsky: Le modèle.

Le sénateur Grosart: Bien, entre programme et 
l’ordinateur. Quelqu’un doit faire un programme 
pour l’ordinateur; l’ordinateur ne fait pas son propre 
programme.

M. Rasminsky: Non, bien sûr. C’est la fonction 
d’un spécialiste.

Le sénateur Grosart: C’est ce que je veux dire. 
J’aimerais savoir jusqu’où il faut remonter pour être 
assurés que nos principales données statistiques dans 
le domaine de l’économie sont raisonnablement vala­
bles. La raison pour laquelle je pose cette question, 
c’est que je suis assez vieux, figurez-vous, pour me 
souvenir du temps où il était interdit aux banques 
d’investir des capitaux dans la propriété foncière, 
parce que, disait-on, ces placements étaient haute­
ment spéculatifs. J’aimerais savoir à quelle époque 
nos séries statistiques ont commencé à être valables.

Le président: Les séries les plus complètes, disons, 
remonteraient, je pense, à 1926.

M. Freeman: Plus on remonte dans l’histoire, plus 
il est difficile, j’imagine, de vérifier l’exactitude des 
statistiques. Certaines séries remontent plus loin que 
d’autres. Certaines des nôtres remontent à quelques 
années à peine, alors que d’autres remontent à bon 
nombre d’années.

Le président: Nos données statistiques concernant 
l’économie nationale remontent à 1926.

M. Freeman: Les données statistiques concernant le 
revenu national remontent à 1926.

M. Rasminsky: En effet, les données statistiques 
concernant le revenu national remontent à 1926. 
Bien entendu, certaines séries sont plus valables que 
d’autres, même si elles remontent plus loin. Par 
exemple, celles qui découlent de la mise en applica­
tion d’actes administratifs, comme les séries concer­
nant les comptes publics, les statistiques sur les 
finances ou les banques, seraient valables, je pense, 
bien avant 1926. Par contre, même maintenant, cer­
taines séries sont peu satisfaisantes. Dans ce genre de 
choses, c’est un problème permanent. Certaines don­
nées d’entrée qu’il a fallu utiliser, comme vous l’avez 
déjà dit, pourraient subir des révisions importantes.

Le sénateur Grosart: Voilà ce que je voulais dire au 
sujet des programmes. Cela doit assurément être le 
souci des programmeurs, et j’ai idée que nos données 
statistiques concernant l’économie dans son ensemble 
ne sont pas trop complètes.

M. Rasminsky: Bien sûr, il se peut que la mise au 
point des méthodes mêmes d’ordination ait pour 
effet d’améliorer fondamentalement la qualité des 
données elles-mêmes. Je suis d’accord avec vous sur
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le point général que vous avez fait valoir; en effet, à 
quoi bon appliquer des techniques d’avant-garde à 
des données inexactes.

Disons qu’en premier lieu, la plupart de nos don­
nées sont assez exactes; ensuite, au fur et à mesure 
que les méthodes seront mises au point, nous en 
arriverons peut-être à un moment où l’information 
de base sera fournie par un dispositif relié à la source 
d’information. Par exemple, l’usine, grâce à l’appareil 
de l’agence d’information à laquelle elle sera reliée, 
disposera d’une masse de renseignements beaucoup 
plus sûrs que ceux dont elle dispose maintenant. 
J’empiète peut-être un peu sur l’avenir, mais il faut 
espérer que des perfectionnements de ce genre se 
produiront.

Le président: Comme vous le disiez, il y a un ins­
tant, vous ne voudriez pas, je pense, remonter trop 
loin en arrière.

M. Rasminsky: Dans le temps.

M. Freeman: Les fonctions elles-mêmes changent.

Le président: L’économie canadienne a tellement 
changé.

M. Freeman: Les institutions ont changé.

Le président: Les institutions et les centres de déci­
sion. Donc, même si vous aviez des données accepta­
bles remontant à 1900, disons, vous ne pourriez 
habituellement vous en servir pour obtenir de vos 
modèles les résultats voulus pour prendre des déci­
sions intelligentes maintenant.

Le sénateur Grosart: Je soutiens plutôt le con­
traire. Pour moi, il semble important de pouvoir 
remonter loin en arrière. L'Histoire de la décadence 
et de la chute de l’Empire romain, par Gibbon, est 
un document assez utile de nos jours si l’on veut 
savoir où nous allons.

Le président: Pas pour l’ordinateur.

M. Rasminsky: Vous avez raison. Je ne pense pas 
que les programmeurs pourraient le faire.

Le sénateur Grosart: A mon avis, il serait fort utile 
d’entrer dans l’ordinateur certaines données sociales 
actuelles pour voir ce qui en sortirait.

M. Freeman: Certes, avec l’avènement de l’ordina­
teur, il est vrai que nous pouvons pousser l’analyse 
des données beaucoup plus loin qu’auparavant. Cela 
exige naturellement plus de données et de meilleures. 
Je suis certain que tous les intéressés au pays, tous 
les organismes qui produisent des données, notam­
ment le Bureau fédéral de la statistique, doivent faire 
face à une demande effrénée de la part de gens 
comme nous, qui disons: “Maintenant que nous 
pouvons examiner de plus grandes masses d’informa­
tion, pouvons-nous obtenir plus rapidement des 
informations plus sûres? ” Voilà une partie de leur 
problème.
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Le président: Les ordinateurs pourraient, je sup­
pose, être utiles pour expliquer la décadence de 
l’Empire romain, mais cela ne sous serait guère utile 
maintenant.

M. Raminsky: Et, vous n’avez pas besoin d’ordina­
teurs pour cela.

Le sénateur Grosart: Je ne suis pas sûr que nous 
n’en aurions pas besoin. La différence ici, c’est que 
du point de vue philosophique, je suis conservateur, 
monsieur le président.

Le président: Voulez-vous dire que M. Rasminsky 
est conservateur ou que je le suis?

M. Rasminsky: Selon la méthode parlementaire, il 
s’adressait au président, j’en suis sûr.

Le sénateur Robichaud: Monsieur le président, je 
n’ai pas d’autre question à poser au sujet du modèle. 
Plus tard, j’aimerais peut-être poser certaines ques­
tions d’ordre général.

Le président: Puis-je poser une question d’ordre 
très général? Il me semble que je parle beaucoup 
trop aujourd’hui

Le sénateur Robichaud: Pas du tout.

Le président: Il s’agit des directives qu’on a fait 
circuler et, je le répète, de toutes les institutions qui 
ont comparu devant le Comité c’est la première qui 
effectue des recherches sur les phénomènes économi­
ques. Comment avez-vous réagé à ces directives? - 
Je vois que vous nous avez fait tenir un document 
supplémentaire.

M. Freeman: En premier lieu, lorsque nous en 
avons pris connaissance, il nous a semblé qu’elles 
s’appliquaient davantage à un vaste établissement de 
recherches scientifiques spécialisé dans les sciences 
physiques. Puis, en examinant nos propres travaux, il 
nous a semblé bien difficile de les décrire en fonc­
tion de vos directives, mais à la réflexion, nous avons 
pensé à ce supplément d’information que nous pou­
vions vous fournir.

Le président: Dans votre mémoire, par exemple, 
vous faites une distinction entre la recherche fonda­
mentale et la recherche appliquée.

M. Freeman: Chez nous, nous faisons les deux.
Le président: Trouvez-vous ces divisions des diffé­

rentes catégories de recherche utiles dans les diverses 
étapes de recherche concernant les phénomènes 
économiques? Par exemple, dans vos propres tra­
vaux ...

M. Rasminsky: L’idée de recherche fondamentale 
concernant les phénomènes économiques n’est pas 
une idée avec laquelle je suis familier, que je trouve 
naturelle, même si nous avons employé l’expression à 
la suite de votre mémoire. Nous avons employé 
l’expression recherche fondamentale essentiellement 
dans le sens de recherche économétrique de ce type 
de modèle.

Le président: Si la recherche fondamentale concer­
nant les phénomènes économiques existe, c’est, à 
n’en pas douter, celle-là.

M. Rasminsky: C’est cela.

PM. Freeman: Cette recherche n’en est encore qu’au 
stade de l’élaboration, sa réalisation est une affaire à i* 
long terme. C’est là, réellement, où se trouve la dis- |« 
tinction, je crois. le

Le président: Nous n’avons rien au Canada pour e 
mesurer les efforts consacrés à la recherche dans tout i 
le domaine des sciences sociales. Nous allons proba- i 
blement obtenir certains renseignements du rapport i 
MacDonald, en ce qui concerne les universités. Sauf 
erreur, ce rapport sera publié en mars, mais, même à il 
l’intérieur du gouvernement, nous n’avons rien. Nous 
en avons parlé entre nous et j’en ai discuté privément 
avec le Bureau fédéral de la statistique dont les 
représentants comparaîtront devant le Comité la 
semaine prochaine, je pense. Le Bureau a essayé de 
produire une étude préliminaire au sujet de ces con­
cepts qui pourraient sans doute s’appliquer également 
aux sciences sociales; mais, d’après votre mémoire, et 
je suis certain que vous avez essayé de suivre autant 
que possible ces directives, je constate qu’elles ne 
vous ont guère été utiles.

M. Freeman: Il est assez difficile, dans l’analyse de 
phénomènes économiques, de faire des distinctions 
aussi nettes dans le milieu où nous travaillons.

1
M. Post: La différence essentielle, c’est que nous 

ne divisons pas les gens selon les travaux à accomplir.
Tel qui, aujourd’hui, peut rédiger une courte note à 
l’intention du Gouverneur pourrait, demain, résoudre 
une équation. Nous formons qu’une petite équipe et 
chaque membre se livre essentiellement à la recherche 
appliquée.

Le président: Monsieur Rasminsky, j’espère qu’ils 
ne communiquent pas avec vous par équations.

M. Rasminsky: Ils savent qu’il vaut mieux pour 
eux de s’en abstenir. Ils veulent que je comprenne ce 
qu’ils disent.

Puis-je ajouter un mot sur la manière dont j’envi­
sage cette recherche fondamentale à l’intérieur de la 
Banque. C’est un supplément au mémoire, mais je 
sais que vous, monsieur le président, qui appartenez 
à la tradition classique en matière d’économie . ..

Le président: Je ne sais si je puis être classé dans 
cette catégorie, mais c’est assez près.

M. Rasminsky: . .. vous avez certaines réserves là- 
dessus.

Le président: Non, non.

M. Rasminsky: Non?

Le président: Je suis plus progressiste que le séna­
teur Grosart.

M. Rasminsky: J’aimerais signaler au Comité un ou 
deux points. Dans notre mémoire, nous avons peut- 9
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être trop insisté-ou donné une idée exagérée-en ce 
qui concerne la proportion des travaux consacrés à 
ce qu’on appelle, à la Banque, la recherche fonda­
mentale, par rapport à l’ensemble de nos travaux. Je 
considère le département de recherche de la Banque

I comme un service fort important, et je ne crois pas 
avoir pris une seule décision opérationnelle, de toutes

Icelles que j’ai dû prendre, sans l’aide du département 
de recherche. Cette aide joue un rôle très important 
dans ma capacité de remplir mes fonctions, et le gros 

i des travaux du département de recherche est orienté 
r vers les politiques. Il répond aux exigences de la 
I direction de la Banque.

L’effectif du département de recherche se compose 
de 55 spécialistes, 55 diplômés d’université, dont 40 

j sont des économistes travaillant en tant que tels. Les 
autres sont des programmeurs ou travaillent à la 
bibliothèque ou, encore, se livrent à d’autres tâches. 
Des 40 économistes, cinq ou six sont engagés dans le 
traitement des données dont nous avons parlé tantôt. 
Donc, voici le premier point que je veux signaler au 
Comité, soit que le gros de nos efforts à la Banque- 
et je ne discrédite en aucune manière la recherche 
fondamentale à laquelle j’attache une très grande 
importance-mais le gros de nos efforts, quantitative­
ment, est orienté vers les politiques et, cela, en 
langue écrite. Ces travaux sont exécutés en bon 
anglais et non sous forme d’équations mathémati­
ques. Je devrais dire en bon anglais ou en bon 
français.

Le deuxième point que je tiens à signaler, c’est que 
cette recherche fondamentale ou recherche écono­
métrique, est effectuée dans nombre z de régions du 
Canada et dans toutes les régions des Etats-Unis, et il 
n’y a aucun doute, qu’elle se poursuivra et qu’elle 
augmentera énormément la somme des connaissances 
acquises. Cette recherche sur le fonctionnement du 
système financier est inévitable. Or, à mon avis, elle 
sera mieux faite si elle est effectuée par des gens qui 
fréquentent quotidiennement les praticiens, et elle 
sera effectuée de façon plus pratique et plus réaliste; 
c’est pourquoi je pense qu’il est important qu’elle 
soit faite à l’intérieur de la Banque.

Le troisième point que je veux faire valoir, c’est 
qu’il y a une autre raison de vouloir mettre au point 
ce type d’activité à l’intérieur de la Banque. De nos 
jours, de nombreux jeunes gens brillants qui sortent 
des universités veulent accomplir des tâches de ce 
genre. C’est une chose qui les attire. C’est la percée, 
c’est une nouvelle technique et la Banque recherche 
du personnel compétent et veut garder son personnel 
compétent. Une fois qu’elle a réussi à attirer ces 
jeunes gens, elle ne veut pas nécessairement les gar­
der comme constructeurs de modèles ou comme 
économétriciens. Nous pourrions peut-être les trans­
former en banquiers de banques centrales, mais 
j’attache beaucoup d’importance à ce que ce travail 
s’accomplisse à l’intérieur de la Banque, comme 
moyen d’attirer et de garder des jeunes gens de gran­
de valeur dans le domaine intellectuel.

Le sénateur Grosart: Monsieur Rasminsky, il est 
évident qu’il y a, au Canada, un bon nombre de 
banques de données de recherches qui servent à

l’élaboration de la politique fiscale et monétaire du 
pays prend le Canada. La Banque du Canada en est 
une. Je pense à certaines autres, notamment, le Bu­
reau fédéral de la statistique, le ministère des Finan­
ces, le ministère du Commerce, le Conseil économi­
que du Canada, les banques à charte, les sociétés de 
placements. Pourriez-vous indiquer l’importance rela­
tive de ces diverses banques de données de recher­
ches ou, en d’autres mots, quelle est l’importance 
relative de la recherche de la Banque du Canada par 
rapport à l’effort global des organismes de recherche 
qui servent directement à l’élaboration de la poli­
tique fiscale et monétaire?

M. Rasminsky: Je crains, sénateur Grosart, de ne 
pouvoir le faire. Certains de mes collègues pourront 
peut-être vous donner une idée de l’importance rela­
tive. Dans notre mémoire nous vous avons fourni les 
chiffres qui montrent le nombre total d’employés, le 
nombre de spécialistes ainsi qu’une description de 
leurs titres universitaires et, dans le mémoire sup­
plémentaire, le chiffre représentant le montant 
d’argent que nous dépensons directement, fonda­
mentalement, la liste de paye du département de 
recherche, le coût des ordinateurs ainsi que celui de 
la bibliothèque. J’ose dire que lorsque d’autres té­
moins comparaîtront, ils pourront vous fournir des 
renseignements semblables vous permettant d’établir 
des comparaisons. Il serait juste de dire, je pense, en 
ce qui concerne ce qu’on appelle la recherche fonda­
mentale, soit la construction du modèle, que nous y 
consacrons probablement plus de ressources que tout 
autre organisme au Canada.

M. Freeman: Au Canada, dans ce genre de travail 
particulier.

M. Rasminsky: Dans ce genre de travail particulier, 
je pense que nous sommes les principaux artisans.

Le président: Mais en ce qui concerne le gouverne­
ment fédéral et du point de vue de la recherche 
économique en général, je suppose que la Banque et 
le Conseil économique sont les deux principaux or­
ganismes qui effectuent des recherches sérieuses?

M. Rasminsky: Le ministère des Finances, bien 
entendu, effectue des recherches et le Bureau fédéral 
de la statistique.

Le président: Oui, le Bureau fédéral de la statisti­
que, qui accomplit une fonction bien précise, mais 
qui est quelque peu éloigné du milieu où l’on for­
mule les politiques.

M. Rasminsky: Nul doute que d’autres organismes 
du gouvernement, comme le ministère du Commerce, 
effectuent des recherches.

Le président: Mais ils ne le font pas à la même 
échelle que chez vous.

M. Freeman: Le ministère de la Main-d’oeuvre et 
de l’Immigration et les autres. Je ne suis pas très au 
courant du caractère de certains de leurs travaux.
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M. Post: Il y a le ministère des Finances où de 
façon générale, les travaux sont probablement plus 
orientés vers la macro-politique. L’Office national de 
l’énergie qui a été mentionné, effectue beaucoup de 
recherches dans une industrie particulière.

Le sénateur Grosart: Serait-ce trop demander que 
la Banque nous fournisse une évaluation approxima­
tive de l’ampleur de cette recherche? Quant à moi, 
j’estime que cela revêt la plus haute importance pour 
le Comité, parce que l’une des fonctions que nous 
aurons à remplir sous peu consistera à déterminer les 
exigences globales en matière de recherche dans di­
vers domaines, puis de les examiner en fonction de 
l’efficacité des divers secteurs d’exécution. Nous ne 
pouvons faire de calcul à moins d’avoir un chiffre 
estimatif de l’importance des secteurs d’exécution. 
Nous pouvons bien facilement trouver les montants 
consacrés à la recherche, mais cela ne nous renseigne 
pas nécessairement sur l’importance ou la magnitude 
de la recherche. Nous avons cette tâche à accomplir, 
non seulement dans ce domaine, mais dans nombre 
d’autres. Avant de préparer le rapport que nous 
soumettrons au gouvernement, il nous faut réunir, 
d’une manière ou d’une autre, un certain nombre 
d’informations connexes. Il est donc nécessaire pour 
nous de connaître l’importance du secteur d’exécu­
tion. Pourrait-on, à la Banque, faire un calcul appro­
ximatif - dans quelque temps, je ne dis pas main­
tenant, car, à mon avis, la Banque est la mieux 
placée pour le faire.

M. Rasminsky: Il se peut, sénateur, qu’il en soit 
ainsi. Je vois ce que vous cherchez. Vous avez besoin 
de ces renseignements pour compléter la tâche que 
vous avez entreprise en vertu du mandat que vous 
avez reçu. Le meilleur moment pour étudier cette 
suggestion serait peut-être après que les autres gens 
d’Ottawa vous auront fait connaître l’ampleur et le 
caractère de leurs recherches; après quoi, si vous 
pensez encore que cela serait souhaitable, certains de 
nos fonctionnaires pourraient discuter avec les mem­
bres du Comité la meilleure manière d’obtenir les 
renseignements dont vous aurez besoin pour complé­
ter votre tâche.

Le président: Nous avons également eu des entre­
tiens avec les gens du Bureau fédéral de la statistique 
qui, seront ici la semaine prochaine; alors, peut-être 
que dans un avenir rapproché lorsque nous aurons 
entendu les divers organismes, nous reviendrons à 
vous.

M. Rasminsky: C’est cela, vous nous reviendrez.

Le président: Et nous réussirons peut-être à vous 
convaincre de collaborer à une entreprise conjointe, 
parce qu’il y a, me semble-t-il, un grand vide dans 
l’effort global de recherche du gouvernement cana­
dien à l’heure actuelle.

Le sénateur Grosart: Il est un fait certain: si la 
Banque du Canada et le gouvernement du Canada ne 
le savent pas, la situation est impossible.

Le. président: En effet.

Le sénateur Grosart: Ils doivent connaître les sour­
ces d’information sûres et savoir dans quelle mesure 
ils peuvent leur faire confiance. Il y a quelques 
semaines, j’ai mis la main sur un livre récent écrit par 
un groupe de professeurs de l’Université Carleton 
dans lequel ils analysent le rendement des divers 
ministres des Finances depuis bon nombre d’années. 
Lorsque j’ai fermé le livre, j’en avais conclu qu’ils 
étaient tous stupides ou—je ne parle pas d’un minis­
tre des Finances en particulier.

Le président: Nous avons ici un professeur de 
l’Université Carleton.

Le sénateur Grosart: J’en ai conclu qu’ils étaient 
tous ou stupides ...

Le président: J’ai pensé que vous disiez que les 
professeurs de Carleton étaient tous stupides.

Le sénateur Grosart: Non, non, les ministres des 
Finances. J’ai déduit de ce livre qu’ils ont toujours 
eu tort.

M. Rasminsky: Vous n’allez pas suggérer que la 
Banque du Canada vous aide à déterminer cela?

Le sénateur Grosart: Je dis, monsieur Rasminsky, 
que mon problème est de décider si mon impression 
est bonne ou si nous sommes dans une situation où 
on ne fournit pas aux ministres des Finances les 
données dont ils ont besoin pour prendre des déci­
sions. C’est le sujet de notre discussion d’aujourd’hui. 
La Banque du Canada fait partie de l’appareil qui 
fournit au ministre des Finances les données dont il 
a besoin pour prendre des décisions. C’est pourquoi 
je dis qu’il est important pour nous d’examiner les 
divers secteurs qui exécutent ce genre de travaux et, 
en temps utile, d’en évaluer les résultats. Nous ne 
pouvons le faire à moins de posséder des faits et des 
chiffres.

M. Freeman: Vous devriez certes faire entrer dans 
votre étude des informations essentielles des do­
maines économique et financier ainsi que plus de 
travaux du type analytique.

Le sénateur Grosart: Cela va de pair.
Le président: Toute la gamme des efforts scientifi­

ques influe sur la compilation des données et la mise 
au point du travail.

Le sénateur Grosart: En effet, vous ne pouvez ef­
fectuer de recherche sans les données nécessaires.

Le président: J’ai une question à poser au sujet 
d’un domaine connexe. De tous les organismes qui 
ont comparu jusqu’ici-et, comme je l’ai déjà dit, ils 
s’intéressent surtout aux sciences physiques et aux 
sciences d’observation-nous avons reçu de ces orga­
nismes, dis-je, une liste des travaux de recherche 
qu’ils ont exécutés au cours des ans, avec le genre de 
priorités attachés à leurs programmes. Je remarque 
que, dans votre mémoire, vous parlez des rubriques 
générales de vos activités concernant la recherche à la 
Banque, mais votre mémoire ne renferme pas de 
renseignements de ce genre.
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M. Freeman: La première chose à dire là-dessus, je 
pense, c’est que le gros de notre travail de recherche 
n’est pas orienté vers des projets précis. Il est directe­
ment relié à tout ce qui sert à prendre des décisions 
et, partant, à tous les éléments qui rendent possible 
une prise de position en matière de politique. Notre 
service est organisé par groupes spécialisés et notre 
équipe agit à l’égard de la direction comme un élé­
ment qui fait partie d’un tout.

Le président: Bien sûr, pour les travaux courants.

M. Freeman: Relié aux études économétriques, 
notre travail s’attaque aux incidences des politiques 
financières, aux rouages de l’économie dans leur 
ensemble.

Le sénateur Grosart: Et inversement.
M. Freeman: Et inversement.
Le président: Prenons un exemple. On nous a 

expliqué dans les détails-peut-être que vos recher­
ches portent sur d’autres sujets-les travaux de re­
cherches entrepris par le Conseil national de recher­
ches. Quant à vous, quel genre de recherches 
faites-vous sur l’inflation?

M. Freeman: Le grand problème que nous essayons 
de résoudre se trouve directement au milieu de nos 
principales préoccupations, soit la marche de l’écono­
mie dans son ensemble et l’incidence, sur l’économie, 
des décisions prises au niveau des politiques. De ce 
genre de travail découlent les études de processus tel 
que celui de la fixation des prix, du comportement 
du marché du travail, etc. Mais nous ne séparons pas 
toujours le travail de cette façon. Une quantité de 
résultats prennent la forme de monographies de 
recherches.

Le président: Mais en fin de comptes ces monogra­
phies de recherches doivent avoir un titre, être clas­
sées par sujet, par exemple?

M. Rasminsky: C’est exact. J’ai avec moi la liste de 
quelques études qui découlent, jusqu’à un certain 
point, du travail effectué sur le grand modèle, et qui 
seront probablement publiées sous une forme ou 
sous une autre. Il vous serait peut-être utile d’avoir 
cette liste. Il y a une étude sur l’inventaire des inves­
tissements canadiens; une étude sur les dépenses 
trimestrielles en fonds de commerce; un modèle du 
marché canadien de l’habitation; une étude du sec­
teur gouvernemental; une étude des dépenses en biens 
de consommation durables et un index des attitudes; 
une analyse de l’importance des prévisions dans le 
choix des valeurs des banques à charte; une estima­
tion du rajustement des valeurs en fonction de diver­
ses variables financières; une étude sur la réalisation 
des prévisions concernant les investissements; les 
déterminants des salaires négociés; une analyse éco­
nométrique de l’actif et du passif des banques à 
charte; une étude concernant l’épargne volontaire et 
contractuelle au Canada. Ce sont des études qui ont 
été réalisées par le personnel de la Banque. Dans 
certains cas, elles chevauchent des thèses de doctorat.

M. Freeman: Certaines d’entre elles ont déjà été 
acceptées par des revues d’économie pour fins de 
publication.

Le président: Seront-elles toutes publiées?

M. Freeman: La majorité d’entre elles finiront pro­
bablement par être publiées d’une façon ou d’une 
autre.

M. Rasminsky: La plupart d’entre elles le seront.

M. Freeman: Soit dans des revues d’économie, soit 
par nous-mêmes sous une forme ou sous une autre.

Le président: Je vois que vous n’avez pas épuisé la 
liste.

M. Rasminsky: Non, je n’ai pas épuisé la liste. Si 
vous le voulez, je peux la compléter. L’étude sui­
vante est une description du modèle. Il y a aussi une 
étude sur les relations entre les diverses productions 
d’après-guerre au Canada; une analyse économétrique 
de la demande de produits d’importation et d’expor­
tation au Canada. Ces études sont susceptibles d’être 
publiées sous une forme ou sous une autre.

M. Freeman: Ce n’est vraiment pas la liste complè­
te.

M. Rasminsky: A part cela, et plus près de la poli­
tique courante que ces études, il existe une série 
complète de mémoires rédigés dans les services de 
recherches qui sont utilisés pour les besoins internes 
de la Banque. Ils couvrent un large champ d’activité. 
Ils sont évidemment orientés surtout vers les respon­
sabilités de la Banque dans la gestion monétaire et, 
ainsi, plusieurs d’entre eux ont directement trait au 
problème particulier que vous avez mentionné.

Par exemple, nous avons fait une étude sur les 
derniers niveaux des coûts et des prix au Canada; de 
cette façon, les fonctionnaires des services de recher­
ches tentent de déterminer s’il y a une preuve 
convaincante que les prix, au Canada, sont en train 
de se stabiliser.

Des études ont été faites sur la balance des paie­
ments et sur nos relations financières avec les Etats- 
Unis; des études sur les récentes variations des inven­
taires, sur les investissements prévus en immobilisa­
tions, études qui, évidemment, se fondent sur les 
données obtenues des autres ministères du gouver­
nement Le nombre d’études qui ne sont pas publiées, 
dépasse de beaucoup le nombre des études publiées.

Le président: Pour notre gouverne auriez-vous 
objection, non pas à nous donner la liste complète 
de ces études - nous ne la voulons pas, car ce sont 
des études confidentielles - mais pour être mieux à 
même d’apprécier l’effort de recherche qui se fait au 
sein du gouvernement, pourriez-vous nous faire tenir, 
pas nécessairement aujourd’hui, une liste des études 
déjà effectuées, dont vous auriez fait le choix, et qui 
puisse au moins nous donner une idée plus juste.
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M. Freeman: Y compris celles de notre production 
interne?

Le président: Oui.
M. Rasminsky: Je ne vois aucune difficulté à cela. 

En jetant un coup d’oeil sur la liste des études de la 
deuxième catégorie, liste que j’ai reçue récemment, je 
découvre qu’hier un mémoire a été remis concernant 
le montant net des nouvelles émissions de titres des 
emprunteurs canadiens sur le marché canadien des 
capitaux et sur les marchés étrangers pour l’année 
1968. De tels mémoires contiennent une foule de 
données statistiques, mais ils vont plus loin que ça; 
ils contiennent aussi des prises de position. J’en vois 
un sur le marché de l’automobile, un autre résumant 
et commentant une étude que nous faisons actuelle­
ment au sujet des taux d’intérêts sur les prêts con­
sentis par les banques à chartes. Un mémoire sur le 
déséquilibre de la balance des paiements à l’intérieur 
du Groupe des Dix entre 1961 et 1968, étant donné 
que les affaires extérieures sont une part importante 
de nos responsabilités; un mémoire sur les prêts 
hypothécaires résidentiels consentis par les banques à 
charte depuis le mois de mai 1967, alors que les 
banques ont acquis le droit de consentir de tels 
prêts, jusqu’à présent; un mémoire visant les compa­
gnies d’assurance-vie; des prévisions au sujet du PNB 
du Canada pour l’année 1968-1969; un mémoire sur 
le règlement des conflits relatifs aux salaires, sur les 
prêts bancaires, etc .. . Si cela vous est utile, nous 
vous en donnerons la liste.

Le président: Je crois que cela nous serait utile. 
Nous ne voulons pas bien sûr entrer dans l’aspect 
confidentiel de vos opérations, certainement pas dans 
leur contenu, mais cela nous permettra de nous faire 
une idée des sujets abordés, disons, sur une période 
d’un an. Si nous pouvions obtenir une liste des prin­
cipaux sujets étudiés sérieusement dans les mémoires 
afin de pouvoir ...

M. Rasminsky: Vous donner une idée de notre 
champ d’activité?

Le président: Oui.
M. Freeman: La liste pourrait être fort longue.

Le président: Remettez-nous en à peu près 50.
M. Freeman: Juste pour vous en donner le gôut?

Le président: Exactement. Nous ferons évidem­
ment la même demande à d’autres organismes afin de 
nous rendre compte s’il existe de grandes lacunes ou, 
peut-être, je suis certain que ce n’est pas le cas ici, 
afin de savoir s’il y a double emploi, ou si des tra­
vaux se chevauchent d’une façon indésirable.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, il me 
semble que nous avons tous été impressionnés par un 
autre aspect de la recherche-l’importance des évalua­
tions techniques permanentes. J’aimerais demander à 
M. Rasminsky s’il lui est possible de nous fournir 
une preuve de l’évaluation des recherches sur la vali­
dité des décisions et des avis de la Banque. 
Évaluez-vous la portée de vos propres décisions?

M. Rasminsky: Nous le faisons constamment.

Le président: Même la nuit?

M. Rasminsky: Tout particulièrement la nuit.

Le sénateur Grosart: Je ne veux pas dire par là 
qu’il est plus nécessaire d’évaluer vos décisions que 
celles d’un autre organisme, mais je crois que nous 
nous rendons tous compte de l’importance de ce 
genre d’évaluation. J’ai toujours essayé de rappeler 
aux gens de ma propre organisation que si quelque 
chose va mal, tout le monde est porté à dire: «C’est 
de la faute de tel et tel.» La question que je me 
pose, c’est: «Ai-je fait quelque chose de travers? »

M. Rasminsky: Oui.

Le sénateur Grosart: Et c’est souvent la recherche 
la plus valable que vous pouvez faire en ce qui con­
cerne un processus décisionnel.

M. Rasminsky: Bien. Il y a certainement beaucoup 
d’auto-appréciation à l’intérieur de la Banque. Et la 
direction de la Banque réalise certainement que des 
erreurs peuvent être commises, sans aucun doute, 
que la politique monétaire n’est pas un sujet vis-à-vis 
duquel vous êtes sûr de ne pas être dans l’erreur. 
Vous ne pouvez certainement pas regarder à la fin du 
livre et y trouver la réponse.

Le sénateur Grosart: Je ne doute pas que vous 
fassiez votre travail d’une façon opérationnelle. Je 
vous demande s’il s’agit d’une fonction de recherche.

M. Freeman: Me permettez-vous de répondre? 
Comme fonction de recherche, l’une des utilités du 
modèle, c’est qu’il vous permet de remonter dans le 
passé en vous demandant: «Si nous avions agi de 
telle façon plutôt que de telle autre, que serait-il 
arrivé? » L’exactitude des réponses dépend du réalis­
me de votre modèle. Voilà, en résumé, l’utilité d’un 
modèle; il vous permet d’envisager l’avenir et de 
prévoir les effets des actes que vous posez.

Le sénateur Grosart: Vous me dites que vous en 
êtes capable. Le faites-vous? Dans quelle mesure le 
faites-vous, dans le cadre d’une fonction de recher­
che? Je ne parle pas de la prudence dont fait preuve 
d’ordinaire la direction d’une entreprise.

M. Rasminski: Dans le cadre d’une fonction perma­
nente de recherche, disons que nous ne regardons pas 
constamment en arrière pour voir comment nous nous 
sommes acquittés de nos responsabilités. Je veux dire 
que nous faisons une auto-appréciation périodique. 
Celle-ci est obligatoire une fois par année, lors de notre 
rapport annuel au ministre des Finances, car il me faut 
alors rendre compte de la façon dont la politique 
monétaire a été appliquée au cours de l’année écou­
lée. Nous le faisons de temps à autre lorsque les 
autres directeurs de la Banque ou moi-même avons 
l’occasion de nous adresser au public. Mais si vous 
allez plus loin et me demandez si le Département
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des recherches fait un effort soutenu pour découvrir 
systématiquement quelles sont les erreurs qui ont été 
commises, je vous dirai qu’il s’agit là d’une question 
dont on parle beaucoup, mais à laquelle la Banque ne 
s’attaque pas de façon méthodique. Peut être le de­
vrait-elle.

Le sénateur Grosart: J’aimerais poser encore une 
question. Nous nous préoccupons dans ce Comité, 
bien entendu, de toute la fonction recherche et 
développement vu qu’elle a une incidence sur la 
productivité canadienne, l’un des éléments du PNB. 
La Banque a-t-elle fait une telle étude? Avez-vous 
traduit cela en language machine?

M. Freeman: Non. Vous verrez qu’il s’est fait beau­
coup de travail dans ce domaine, à Ottawa, soit au 
Bureau fédéral de la statistique, soit au Conseil 
économique.

Le sénateur Grosart: A mon avis, aucun de ces 
deux organismes n’a fait de travail d’importance dans 
ce domaine. Le Comité essaie de répondre à cette 
question. Par exemple, on nous dit que, dans 

I l’ensemble, le total des investissements canadiens 
dans la recherche et le développement est insuffisant 
quand on le compare à celui des autres pays de 
l’OCDE. Voilà, en gros, la conclusion au pied levé a 
laquelle on est parvenu en comparant les investis­
sements pour la recherche et le développement avec 
le PNB de divers pays.

Le président: En essayant de relier la recherche à 
la croissance économique à long terme.

Le sénateur Grosart: A ma connaissance personne, 
jusqu’à présent, n’a essayé de démontrer la portée de 
la recherche et du développement en tant qu’élé- 
ments de notre productivité nationale. Cependant, 
c’est M. Solandt, je pense, qui a déclaré-et il s’agis­
sait d’une déclaration tout à fait catégorique-qu’une 
simple comparaison, en gros dollars, entre le montant 
total dépensé pour la recherche et le développement 
et le montant du PNB, était fausse et sans valeur; 
cependant, personne ne nous a expliqué pourquoi 
cette comparaison était sans valeur. Certains diront: 
«Regardez au Japon: on y investit un pourcentage 
relativement peu élevé dans la recherche et le déve­
loppement, pourtant, voyez où les Japonais en sont 
rendus». On peut nous servir des commentaires de 
cette sorte, mais, à mon avis, nous n’avons aucune 
source de renseignements précis pour le Canada, et je 
suggérerais soit à la Banque, soit au Conseil écono­
mique, soit à quelque autre organisme, d’avouer que 
de tels renseignements sont aussi importants que la 
question du blé.

Le président: Selon vous, cela devrait plutôt relever 
du Conseil économique qui est responsable ...

M. Rasminsky: Le Conseil économique a cer­
tainement fait plus de travaux sur la productivité, 
maistla productivité est d’une importance tellement 
primordiale dans l'économie que je ne voudrais 
certainement pas renoncer à l’intérêt et à la respon­
sabilité de lui consacrer notre temps et nos talents. 
Voilà vraiment un exemple d’une des choses dont
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vous avez parlé tout à l’heure, sénateur Grosart. La 
productivité est un concept terriblement difficile à 
saisir et très compliqué à mesurer. C’est l’un des 
domaines où nous manquons le plus de rensei­
gnements, car les données d’intrant sont construites 
sur une base différente de celle des données d’ex- 
trant, et vous devez en quelque sorte comparer les 
deux séries de données pour obtenir des chiffres 
concernant la productivité par secteurs d’activité, 
sans compter la difficulté qu’il y a de placer le 
concept de la productivité dans l’ensemble de 
l’économie. Je suis d’accord.

Le président: Cependant, nous entendons beaucoup 
parler de la productivité.

M. Rasminsky: Et nous parlons naturellement 
beaucoup de la productivité parce que c’est un 
élément tellement essentiel.

Le sénateur Grosart: En fait, de bien des façons, 
elle tend à devenir l’indicateur économique le plus 
important, la productivité par tête, j’entends.

Le président: Lorsque vous élaborez vos program­
mes de recherches, en discutez-vous avec les autres 
organismes de recherches, ou vous contentez-vous de 
les élaborer seuls, selon vos besoins spécifiques.

M. Rasminsky: La plus grande partie du program­
me est orientée envers la politique immédiate et 
répond à nos besoins spécifiques. En ce qui a trait 
aux politiques, dans bien des cas, il y a place, bien 
sûr, pour des discussions avec d’autres ministères de 
l’État.

Le président: Bien entendu des discussions avec le 
BFS et le ministère des Finances.

M. Rasminsky: Des discussions quotidiennes avec le 
sous-ministre des Finances. Bien souvent, notre 
personnel de la recherche communique avec les 
fonctionnaires du BFS, et nous rencontrons aussi un 
bon nombre de gens des ministères du Commerce et 
de l’Industrie.

Le président: Y a-t-il un certain organisme? Bien 
entendu, il n’y a pas d’organisme central, mais y 
a-t-il des consultations entre les divers ministères ou 
organismes afin d’évaluer l’ensemble des efforts 
consacrés à la recherche économique et d’essayer de 
découvrir certaines lacunes ou certains chevau­
chements?

M. Rasminsky: Il n’y a pas d’organisme inter­
ministériel en tant que tel, à ma connaissance. Il y a 
de nombreux contacts entre le personnel de notre 
Département de recherches et le personnel du Bureau 
fédéral de la statistique et du ministère des Finances, 
ainsi que le personnel d’autres ministères.

Le président: Mais vous cherchez tous à combler 
vos besoins, sans trop vous préocuper d’obtenir une 
vue d’ensemble.

M. Rasminsky: C’est peut être pourquoi il en est 
résulté certaines lacunes, et je pense qu’une des 
choses valables qu’a accomplies le Conseil écono­
mique, c’est d’avoir mis le doigt sur cette lacune
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concernant le manque de renseignements sur la 
productivité, en soulignant l’importance de la pro­
ductivité. Mais c’est un fait qu’il n’y a aucun effort 
de coordination et que les organismes de recherche 
d’Ottawa ne cherchent pas à éviter le double emploi. 
Je pense que le principal problème n’est pas celui du 
double emploi. Je ne crois pas qu’il y ait tellement 
de chevauchements dans la recherche, car les orga­
nismes en font tous si peu en fait, mais je crois que 
le problème est plus sérieux en ce qui concerne 
l’existence de lacunes.

Le sénateur Grosart: Pourrais-je poser une question 
supplémentaire, monsieur le président? Nous enten­
dons, à l’occasion, dans les couloirs, et nous lisons 
même dans les discours des économistes, qu’il existe 
des conflits entre différents groupes de conseillers 
économiques. Nous entendons parfois dire qu’il y a 
des conflits entre les économistes du ministère du 
Commerce et ceux du ministère des Finances. On 
entend même dire que chacun donne des conseils 
différents au gouvernement. Parfois, on entend même 
parler de conflits entre le gouverneur de la Banque 
du Canada et le ministre des Finances.

Le président: Pas récemment.

Le sénateur Grosart: Je suis inquiet, en tant que 
profane, de ce que ces conflits existent, car il me 
semble qu’à un moment donné il est de la responsa­
bilité de chaque personne qui travaille dans ce 
domaine d’en arriver à l’unanimité. Avant que ces 
conseils ne soient portés jusqu’au ministre des 
Finances, et je pense à l’importance des décisions 
politiques à prendre, il y a sûrement une responsa­
bilité qui incombe aux divers groupes. C’est pourquoi 
j’ai voulu connaître l’ordre de grandeur en cause. Il y 
a une responsabilité de la part de ces groupes pour 
en arriver à un genre d’accord général des spécia­
listes. Si, comme vous le dites, il n’y a pas de 
système de coordination, est-ce qu’il est possible d’en 
arriver à ce point? Je ne veux pas dire qu’à un 
moment donné tous les économistes seront d’accord.

M. Rasminsky: Non.

Le président: J’espère bien que non.

Le sénateur Grosart: Mais ils devraient sûrement 
pouvoir présenter un avis général au Ministre de sorte 
qu’il n’en soit pas à se demander: «Est-ce que les 
gens du ministère du Commerce sont plus brillants 
que ceux du ministère des Finances, ou, est-ce la 
Banque du Canada ou le Conseil économique qui a 
raison? »

M. Rasminsky: Je ne suis pas certain si je suis 
d’accord avec ce que vous dites, monsieur le séna­
teur. Vous savez, il est impossible d’avoir la certitude 
absolue que l’on a raison.

Le sénateur Grosart: C’est exact.

M. Rasminsky: Je ne suis pas en faveur de conflits 
ni d’offrir des conseils contraires aux ministres, en

soi, mais il faut qu’à la fin ce soit le ministre qui, 
dans un domaine qui tombe sous sa compétence, 
prenne la responsabilité de ses actes. Dans une situa­
tion où il est impossible d’avoir la certitude qu’on a 
raison, c’est peut-être une bonne chose que le minis­
tre entende tous les aspects de la question et soit 
ensuite laissé dans une position où il doive décider 
lui-même au lieu d’être mis en demeure d’une prise 
de position officielle qu’il aurait à surmonter.

Il y a des cas où l’on peut être raisonnablement cer­
tain d’avoir raison. Dans ces cas, j’imagine que par la 
voie des contacts officieux qui se présentent, dans une 
petite ville comme Ottawa, entre les hauts fonction­
naires des divers ministères et organismes, on en 
arrive véritablement à un avis général et que les fonc­
tionnaires expriment globalement les mânes opinions 
à leur ministre ou aux ministres avec lesquels ils ont 
des entretiens.

Dans d’autres cas, cependant, je ne suis pas du tout 
certain que ce serait une bonne idée d’avoir un systè­
me qui oblige les gens à en arriver à un accord 
général avec lequel les ministres seraient confrontés.

Le président: Si c’était une condition préalable, 
dans certains cas les ministres ne recevraient aucun 
conseil.

Le sénateur Yuzyk: Parce qu’on lui dirait quoi 
faire.

Le président: De sorte qu’il ne ferait rien.

M. Rasminsky: Vous êtes très optimistes.

Le sénateur Grosart: C’est un problème qui se pose 
sans cesse dans le vaste domaine des sciences. Un des 
problèmes fondamentaux c’est que celui qui, en 
dernière analyse, prend la décision, que ce soit dans 
le domaine de la politique fiscale ou monétaire ou 
dans le domaine de la politique scientifique, est un 
profane. Personnellement, je ne comprends pas la 
validité d’un système dans lequel on exige, en der­
nière analyse, d’un profane qu’U mette tout son avenir 
en jeu en choisissant entre les conseils de plusieurs 
spécialistes.

M. Rasminsky: Mais il y a une grande différence, 
monsieur le sénateur, entre les sciences positives, les 
sciences physiques et les sciences de la vie dont nous 
avons parlé jusqu’ici et la science économique. Dans 
les sciences exactes, lorsqu’on a affaire à des parcel­
les infimes d’objets inanimés, on peut les placer dans 
des éprouvettes et constater les résultats, tandis que 
ce n’est pas le cas pour les sciences humaines. Il y a 
trop d’eléments inconnus en jeu pour qu’on ait la 
certitude d’avoir trouvé la solution. Je ne crois donc 
pas que ce soit une question de savoir s’il y a une 
solution aux problèmes de politique économique, 
fiscale ou financière que les ministres ou les direc­
teurs des banques centrales doivent résoudre, si seule­
ment nous avions suffisamment d’intelligence pour 
nous en rendre compte. Je crois que ce que nous 
tentons de faire par notre travail de recherche c’est 
d’éliminer autant d’incertitudes que possible.
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Comme je l’ai déjà dit, l’élimination de ces incerti­
tudes dépend de ce que les rapports entre les varia­
bles demeurent pour l’avenir ce qu’elles étaient dans 
le passé. Nous pouvons nous approcher autant que 
possible de ce genre de prévisibilité, mais nous en 
sommes encore loin. Je ne pense donc pas qu’il 
s’agisse de frapper, les unes contre les autres, les 
têtes des gens intéressés et les forcer à trouver la 
réponse pour ensuite la communiquer au ministre. Je 
ne crois pas qu’on puisse atteindre cette certitude.

Le sénateur Grosart: Ce n’est pas ce que j’ai voulu 
dire. J’ai laissé entendre qu’il y a une responsabilité, 
ou qu’il pourrait y avoir une responsabilité, de la 
part des fonctionnaires pour en arriver à cela. Je n’ai 
pas voulu dire qu’on pourrait les forcer par une loi 
ou un règlement, ou de toute autre façon, d’en arri­
ver à un accord général. Je voulais simplement faire 
remarquer qu’on pourrait, à l’occasion, assumer une 
plus grande responsabilité de groupe dans ce do­
maine.

Le président: Malheureusement, à la fin, vous vous 
retrouvez avec un processus démocratique, cepen­
dant, et vous devez trouver quelqu’un qui acceptera 
le poste de ministre et qui devra prendre les déci­
sions dans certains cas.

Le sénateur Grosart: Mais nous nous efforçons 
sûrement tous d’améliorer l’efficacité du processus 
démocratique et le principal instrument pour y arri­
ver est sûrement la recherche. Je n’accepte pas l’argu­
ment selon lequel le processus démocratique doit 
devenir de plus en plus inefficace par rapport aux 
autres formes de gouvernement. Selon moi, il fau­
drait se servir des progrès énormes réalisés par la 
science et la technologie pour améliorer d’abord 
l’efficacité du processus démocratique.

Le président: Je dois donner une conférence dans 
quelques instants, mais avant de partir je voudrais 
poser une question sur les prévisions. Est-ce que vous 
faites beaucoup de travail dans ce domaine? Je 
parle, en particulier, des prévisions à court terme?

M. Rasminsky: Nous essayons de porter un juge­
ment sur ce que sera l’évolution de l’économie.

Le président: Est-ce que vous le faites indépendam­
ment du ministère des Finances?

M. Freeman: Nous le faisons en étroite collabora­
tion; les spécialistes en parlent entre eux, et c’est un 
processus continu dans les deux camps, les gens intro­
duisant de nouveau renseignements qui modifient 
leurs perspectives quant à l’évolution de la situation au 
cours des prochains trimestres.

Le président: Si je me souviens bien, je crois que le 
Conseil économique a proposé qu’on crée un institut 
spécialisé pour ce travail.

M. Rasminsky: Oui, je crois qu’il a fait une telle 
recommandation.
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Le président: On n’a rien fait à ce sujet pour 
autant que je sache.

M. Rasminsky: Je ne sais pas si on songeait à cette 
recommandation en particulier, mais je crois que, il y 
a quelques mois, le gouvernement a demandé à 
Ronald Ritchie de faire des recommandations sur la 
possibilité de créer un centre de recherches. Je ne 
suis pas certain si on pensait à cet aspect ou à l’idée 
d’un centre de développement international. C’est 
tout ce que je sais.

Le président: Je ne crois pas qu’il y ait de rapports 
avec le cas en cause.

Le sénateur Yuzyk: Une dernière question. Dans 
vos recommandations, à la page 8, vous dites:

Il faudra en arriver à une normalisation considé­
rable des principes de la comptabilité, et des 
méthodes de comptabilité et de programmation 
des ordinateurs.

Tout cela comporte évidemment la nécessité d’établir 
un genre de coopération entre les divers organismes.

M. Rasminsky: C’est exact.

Le sénateur Yuzyk: Ma question est donc la sui­
vante: “Est-ce qu’on a fait des progrès en ce sens 
jusqu’ici, et quel organisme devrait entreprendre, 
selon vous, cette tentative de normalisation?

M. Freeman: Tout dépend à quelle étape vous 
vous placez. Nous regardions assez loin d’avance en 
songeant, par exemple, aux renseignements financiers 
fournis par divers types d’institutions financières. Il 
est évident que si l’on collecte les données auprès des 
banques à charte, on veut les collecter à partir de 
définitions uniformes, sans quoi on se retrouve avec 
des difficultés énormes.

Les problèmes vont bien plus loin encore et sont 
beaucoup plus vastes parce que, en général, on veut 
étudier les données obtenues sur l’activité financière 
des banques par rapport aux données sur l’activité 
des autres institutions financières. Il est donc évident 
qu’on aura un problème de ce genre.

Le Bureau fédéral de la statistique rencontre 
fréquemment ce problème lorsqu’il tente de collecter 
des données, mais il prend de plus en plus d’ampleur, 
dans notre société, à mesure qu’on s’efforce d’auto­
matiser tout le processus, en commençant par la 
comptabilité. Si, au départ, votre système automa­
tique de comptabilité ne fournit pas les données sous 
la forme voulue par les organismes de collecte, vous 
avez un problème énorme à résoudre.

Le sénateur Yuzyk: C’est ce à quoi je veux en 
venir. Est-ce que, autrement dit, les universités de­
vront mettre au programme un nouveau système de 
comptabilité qui serait plus ou moins le même pour 
l’ensemble du Canada en particulier, ou pour toute 
l’Amérique du Nord? Est-ce nécessaire?
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M. Post: D s’agit plutôt d’un développement à long 
terme par les associations professionnelles de compta­
bilité ou par des groupes d’utilisateurs des ordina­
teurs, ou des groupes de ce genre, peut-être sur l’ini­
tiative du Bureau fédéral de la statistique. Le Bureau 
a récemment pris beaucoup d’initiatives à l’égard des 
administrations municipales et a fait beaucoup de 
travail dans ce domaine; il a fait un effort spécial 
pour amener les municipalités à adopter un système 
uniforme de comptabilité en s’adressant d’abord, au 
niveau provincial, aux ministères des Affaires munici­
pales, et en espérant que le système sera adopté de 
façon générale. La plupart de ces initiatives doivent 
venir des associations professionnelles ou de l’Etat.

Le sénateur Yuzyk: On a donc réalisé des progrès 
lorsque le Bureau fédéral de la statistique a pris des 
initiatives?

M. Post: Certainement.

Le sénateur Yuzyk: Est-ce que vous proposeriez 
qu’on mette sur pied un organisme pour accélérer ce 
mouvement?

M. Post: Je crois que la question est vraiment de 
savoir s’il faudrait constituer un groupe comparable à 
l’Association canadienne de normalisation qui s’inté­
resserait aux problèmes de normalisation de la comp­
tabilité ou des échanges de données automatiques.

Le sénateur Yuzyk: J’imagine que les ordinateurs 
ne sont pas tous identiques et qu’ils n’ont pas les 
mêmes systèmes.

M. Post: Non.

Le sénateur Yuzyk: Il faudrait donc une certaine 
normalisation dans ce domaine également.

M. Post: Nous avons laissé entendre qu’il y aurait 
peut-être lieu de l’étendre à ce domaine. Je ne sais 
pas si c’est un fait, mais j’ai l’impression que l’État 
est un des principaux acheteurs d’ordinateurs, et 
serait peut-être en mesure de prendre certaines initia­
tives dans ce domaine.

Le sénateur Yuzyk: C’est ce qu’on propose ici de 
façon générale.

Le président: Vous pouvez constater que nos 
esprits sont encore un peu embrouillés pour nous 
lancer dans cette nouvelle tâche, mais nous pourrons 
peut-être en apprendre davantage au fur et à mesure 
de notre enquête. Lorsque nous aurons interrogé les 
autres organismes de recherches économiques, nous 
voudrons peut-être, si ce n’est pas trop vous deman­
der, vous interroger de nouveau.

M. Rasminsky: Je suis à votre disposition, mon­
sieur, et je serai heureux de revenir lorsque cela vous 
conviendra.

Le président: Lorsque cela vous conviendra égale­
ment. Pour le moment, je vous remercie d’être venu.

La séance est levée.
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APPENDICE 24

BANQUE DU CANADA

EXPOSÉ DEVANT LE COMITÉ SPÉCIAL DU SENAT
SUR LA POLITIQUE DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE

1. Résumé et recommandations

(a) Au cours des dernières années, la Banque du Canada a considé­

rablement élargi son programme interne de recherches économiques et 

financières par l'introduction de techniques d'ordinateur pour emmagasiner 

et analyser les données sur une grande échelle, et par le perfectionnement 

de son personnel de recherche grâce à des études supérieures et à 

l'expérience acquise sur place dans l'utilisation des techniques modernes 

d'analyse.

(b) Le personnel du département des recherches de la Banque est 

invité à participer à la fois au travail spécialisé portant sur les problèmes 

de politique courante et à la recherche fondamentale sur les grands phéno­

mènes économiques et financiers.

(c) Récemment, la Banque a entrepris la construction et le développe­

ment continu d'un modèle économétrique expérimental de l'économie 

Canadienne. On espère qu'il deviendra, avec le temps, de plus en plus

utile comme instrument de recherche pour l'étude des répercussions des 

diverses voies d'action ouvertes aux pouvoirs publics en matière de politique 

économique.

(d) De tels efforts ont, entre autres, amené le développement, à 

la Banque, d'une infrastructure spécialisée qui permet d'entreprendre des 

recherches empiriques d'envergure en économique - un service d'ordinateur 

de premier ordre appuyé sur un personnel expérimenté en programmation 

scientifique et en traitement des données, un fichier de données facilement 

accessibles par ordinateur et contenant la plupart des séries statistiques 

couramment utilisées en économique, ainsi qu'une bibliothèque de programmes 

statistique variés, disponibles en tout temps sur ordinateur, pour l'analyse 

des données économiques.

(e) En raison des économies d'échelle - inhérentes aux techniques 

modernes d'ordination - dans )a collecte, la compilation et l'analyse des 

données, il semble possible que les économistes soient présentement en 

mesure de franchir une étape importante en vue de faciliter et d'accélérer 

la recherche empirique. Afin de tirer parti de ces circonstances, il 

devient urgent pour le Gouvernement (peut-être par l'entremise du Bureau 

fédéral de la statistique) d'ouvrir la voie en mettant lui-même sur pied,

tout en encourageant la participation extérieure, un ensemble de services rendant
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accessibles, dans tout le pays, l'information et les instruments de recherches 

économiques, par l'intermédiaire des ordinateurs.

(f) A ce propos, la Banque étudie présentement la possibilité de

prendre des dispositions permettant de rendre directement accessible à 

l'ensemble des organismes de recherche universitaires ou autres son fichier 

de données non confidentielles et de programmes d'ordinateurs.

2. Fonctions et organisation de la Banque

En vertu d'une loi du Parlement, la Banque du Canada fut fondée 

en 1934 en tant que banque centrale du Canada. Sa principale fonction est de 

diriger la politique monétaire. Elle agit en tant qu'agent financier du gouver­

nement du Canada dans l'administration et le service de la dette publique 

ainsi que dans les opérations du change. Elle fournit également au gouverne­

ment des renseigenments et le conseille sur les questions économiques et 

financières. Outre son siège social à Ottawa, la Banque possède huit autres 

agences à travers le pays dont les fonctions se rattachent principalement 

à la gestion de la dette publique et à la distribution de la monnaie. La 

Banque compte environ 1,050 employés à l'exclusion du personnel affecté 

à l'entretien des immeubles.

3. Le travail de recherche à la Banque

Depuis sa fondation, la Banque a affecté des ressources à des 

travaux internes de recherche reliées directement aux fonctions qu'elle exerce: 

elle recueille, enregistre et analyse les renseignements d'ordre économique 

et financier pertinents à l'examen des questions de politique courante 

par la direction de la Banque. Au cours des dernières années, elle s'est 

appliquée de plus en plus à l'étude des phénomènes économiques et financiers 

fondamentaux, faisant appel, le cas échéant, aux techniques de la recherche 

économétrique. Ce programme a entratné l'introduction de méthodes basées 

sur l'ordinateur pour le stockage et l'analyse sur une grande échelle des 

données économiques et financières. Il a aussi impliqué des efforts visant 

à accroître la compétence du personnel de recherche de la Banque tant au 

chapitre de la formation académique proprement dite qu'à celui de l'expérience 

acquise sur place dans l'utilisation des méthodes quantitatives avancées de 

l'analyse économique.

4. Les efforts accrus de la Banque en matière de recherche se

fondent sur l'opinion que la société ne peut que profiter des tentatives visant 

à améliorer la politique-économique du secteur public; il est en effet géné­

ralement reconnu que le coût social de politiques mal orientées peut Être
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considérable. Nous espérons qu'une description des efforts de la Banque 

tant en matière de recherche appliquée que fondamentale, dans le domaine 

économique, pourra être utile au Comité dans son enquête sur la recherche 

en science sociale en général au Canada. En plus de décrire et de commenter 

les efforts et l'expérience de recherche de la Banque elle-même, ce mémoire 

comporte un certain nombre d'observations concernant les répercussions de 

la technologie moderne des ordinateurs sur l'organisation et les méthodes 

de recherche en économique.

5. A la Banque, la recherche s'effectue principalement à l'intérieur 

du département des recherches. Toutefois, un volume croissant de recherche 

appliquée s'effectue dans les départements directement responsables des 

opérations de la Banque - notamment le département des valeurs (chargé des 

transactions des titres du Gouvernement sur le marché, de la préparation

et de l'administration des émissions de nouvelles obligations du Gouver­

nement, etc) ainsi que le département du change. Un petit groupe de recherche 

effectue également des études techniques et des études de marché pour la 

Banque d'expansion industrielle, organisme dont le capital est détenu 

en totalité par la Banque du Canada. Dans ces autres départements la 

recherche tend à revêtir un caractère spécialisé directement lié aux besoins 

des opérations courantes; aussi l'exposé qui suit se limitera à l'organisation 

et aux activités du département des recherches.

6. Le département des recherches

Actuellement, le département des recherches se compose 

d'environ 120 personnes, au regard de 72 au début de 1962. Parmi le 

personnel actuel, on compte environ 42 diplômés en sciences économiques, 

employés à plein temps à l'analyse économique. De ceux-ci, 20 ont pour­

suivi des études supérieures au baccalauréat, et 14autres au-delà de la 

maîtrise. Outre ceux qui se consacrent à l'analyse économique comme 

telle, le département compte environ 13 autres diplômés d'université, 

employés principalement à la bibliothèque, à la section de programmation 

d'ordinateurs et à la section de l'information. Tous sont employés au siège 

social de la Banque à Ottawa, bien que les fonctions d'un certain nombre 

d'entre eux entrainent beaucoup de déplacements au Canada et à l'étranger.
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7. L'organisation du département des recherches reflète la concep­

tion que l'on a de ses principaux objectifs ainsi que des meilleurs moyens 

de les atteindre. (Un organigramme est inclus à la fin). Il convient de 

mentionner en premier lieu que plusieurs employés professionnels sont 

diplômés de fraîche date et que le département de recherche, c'est là une 

de ses fonctions, constitue un centre de formation en analyse appliquée 

orientée vers les politiques économiques. Au cours de sa formation, il est 

utile qu'un économiste puisse observer, sur place, les problèmes et les 

processus de décision dans les départements et les organismes chargés des 

opérations courantes en matière de politique économique du secteur public. 

Le département des recherches n'hésite pas à s'adjoindre des professionnels

sur une base temporaire, s'ils le préfèrent; ces personnes rendent service 

à la Banque pendant qu'elles sont à son emploi et l'expérience qu'elles y 

acquièrent peut être utile au pays lorsqu'elles vont occuper un poste ailleurs 

dans la fonction publique, les universités ou le monde des affaires.

8. Le département des recherches est organisé selon une structure

horizontale constituée de groupes assez restreints de diplômés universitaires 

auxquels est assigné un champ d'analyse particulier. Un double objectif est 

ici poursuivi: d'une part fournir au personnel de chaque section le maximum 

de communications directes avec les membres de la direction de la Banque 

dont elle cherche à satisfaire les besoins, et d'autre part délimiter claire­

ment le domaine dans lequel on s'attend à ce que chaque groupe acquière 

une compétence particulière.

9. Les secteurs pour lesquels le département doit fournir couramment

des rapports et des analyses sont les suivants: la situation et les perspectives 

économiques au Canada; les conditions financières au Canada; le comporte­

ment économique et financier de secteurs particuliers de l'économie 

canadienne: les entreprises commerciales, les ménages, les différents 

niveaux du gouvernement, les institutions financières, les transactions avec 

les étrangers; la situation économique aux Etats-Unis; les conditions écono- 

miquesoutr e-mer et les questions de finances internationales . Dans chacun 

de ces secteurs, des spécialistes fournissent à la direction, sur demande ou 

de leur propre initiative, des renseignements, des analyses et des projections 

concernant les questions de politique courante. La plupart des données 

utilisées sont compilées et publiées par le Bureau fédéral de la statistique 

ou par des sources officielles à l'étranger. Cependant, le département est

I
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aussi chargé de recueillir et de compiler ses propres données sur le système 

bancaire et les marchés financiers au Canada; celles-ci sont pour la plupart 

publiées dans le Bulletin statistique mensuel de la Banque et dans son 

Bulletin hebdomadaire de statistiques financières. La Banque publie en outre une 

analyse des derniers développements économiques et financiers dans le 

Rapport Annuel du Gouverneur au Ministre des Finances.

10. La recherche fondamentale au département

Le programme de recherche fondamentale du département 

est organisé de façon assez différente. Le département possède une équipe 

centrale constituée d'employés permanents travaillant à plein temps à la 

coordination de ce type de recherche qui fait appel aux méthodes modernes 

de l'analyse empirique quantitative. Ce programme a été mis au point à 

l'intérieur du département au cours des trois dernières années; il a pour 

but principal d'élaborer un modèle économétrique trimestriel expérimental 

résumant, en un système d'équations simultanées, les relations et les 

mécanismes fondamentaux de l'économie canadienne. Les modèles de ce 

genre représentent des instruments qui pourraient s'avérer utiles à l'analyse 

économique. En effet:

(a) Ils constituent un effort pour résumer d'une façon précise et 

dans un cadre cohérent l'ensemble des forces et des mécanismes 

fondamentaux par lesquels on croit représenter le comportement 

économique global, en reconnaissant explicitement l'inter­

dépendance des composantes économiques et financières du 

système.

(b) Ils fournissent un cadre pour juger de la valeur des différentes 

théories visant à décrire le comportement économique, en 

fonction de leur capacité d'expliquer l'évolution effective de 

l'économie dans le passé.

(c) Dans la mesure du succès obtenu sous l'alinéa (b), ils constituent 

une base acceptable pour tenter d'évaluer l'amplitude et l'évo­

lution dans le temps des répercussions que peuvent avoir les 

politiques des pouvoirs publics sur le comportement de l'économie.

(d) En prolongement de l'alinéa (c), ils peuvent être utiles pour 

tenter de prévoir de façon plus sûre l'évolution future de l'activité 

économique.
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11 . Dane la mise en oeuvre de ce programme, le département des

recherches s'est assuré, sur une base temporaire ou à temps partiel, les 

services d'un certain nombre de consultants universitaires et d'étudiants 

employés pour l'été; il s'agit généralement de Canadiens ayant reçu une for­

mation récente dans des écoles supérieures de premier ordre. On a confié 

à des équipes de trois ou quatre analystes le soin d'effectuer des recherches 

sur des secteurs particuliers de l'économie, ces équipes travaillant en 

général sous la direction d'un professeur d'université possédant vine grande 

expérience dans les méthodes modernes d'analyse économétrique de môme 

que dans la recherche appliquée. On a cherché,dans la mesure du possible, 

à y inclure (sur une base permanente ou à temps partiel) des membres du 

département possédant une connaissance approfondie du comportement 

institutionnel et des sources de données dans leur champ de spécialisation.

Ce mode d'organisation des équipes de recherche reflète l'opinion que, 

pour être fructueuse, la recherche dépend d'une profonde interaction entre 

une méthodologie poussée et une solide information. Ces équipes ont été 

chargées:

(a) d'élaborer et de fournir au groupe central une série d'équations 

décrivant le comportement économique d'ensemble,dans leur 

secteur du modèle.

(b) d'entreprendre,dans leur secteur du modèle,les études par­

tielles ou désagrégées qui semblaient les plus prometteuses 

en termes de résultats utiles, compte tenu des données dis­

ponibles et des autes limitations.

12. Comme résultat de ces travaux, le département des recherches

a mis au point une version initiale d'un large modèle trimestriel expéri­

mental de l'économie canadienne et il espère, dans un avenir rapproché, le 

rendre disponible, comme instrument de recherche, aux économistes de la 

fonction publique, des universités et d'ailleurs. Il va sans dire que ce 

prototype du modèle comporte des lacunes sous plusieurs aspects importants 

et qu'il ne représente qu'une toute première étape dans ce qui ne peut être 

qu'un long processus de développement. D'importantes améliorations 

devront être apportées sur une période de plusieurs années avant que le 

modèle ne puisse constituer une représentation suffisamment réaliste des 

principaux processus économiques et financiers de l'économie canadienne 

pour apporter une aide importante dans l'analyse des politiques économiques. 

En complément au modèle, le programme de recherche a aussi fourni un 

certain nombre d'études portant sur des aspect particuliers du modèle; 

ces études seront publiées sous peu,soit sous forme d'articles dans des
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périodiques économiques,soit dans la collection Travaux de recherche 

fc. la Banque qui paraîtra bientôt.

13. Un sous-produit important des efforts réalisés par le département 

des recherches dans le domaine de la recherche fondamentale a été le 

développement de l'infrastructure indispensable pour appuyer les études 

empiriques d'envergure en économique au Canada. Avant l'apparition de 

l'ordinateur, la recherche économique tendait à demeurer une entreprise 

isolée où l'on devait se limiter aux formes de calcul les plus simples en 

raison de l'importance du personnel et de l'équipement de bureau qu'exigeait 

une analyse sophistiquée des données. De môme que dans les sciences 

physiques, l'ordinateur a modifié complètement la situation; il a élargi 

considérablement le champ possible des analyses et le nombre des routines 

permettant de les mettre à la disposition des économistes en recherche; il

a permis.de plus, de réaliser des économies d'échelle importantes grâce à 

la recherche en équipe assistée d'un ensemble commun bien organisé de 

données et de connaissances en programmation. Pour ce genre de modèles 

économétriques il est nécessaire de disposer du maximum des services 

offerts par les ordinateurs modernes, étant donné les fortes exigences 

qu'ils imposent aux dimensions de la mémoire et à la rapidité de calcul.

Au début de son programme économétrique, pendant un an ou deux, le 

département a eu recours à un certain nombre de bureaux de services 

d'ordination disposant d'équipement à grande capacité. Par la suite un poste 

terminal a été installé au département pour permettre un accès direct, 

par l'intermédiaire de circuits téléphoniques, aux ordinateurs Univac 1108, 

tout d'abord à l'Université d'Utah, puis à 1'Hydro-Ontario à Toronto. Il 

est actuellement relié à une entreprise commerciale à Ottawa. Grâce à 

cette installation, à une bibliothèque de programmes statistiques à usage 

général ainsi qu'à un vaste fichier de données accessible au moyen de 

l'ordinateur, le personnel du département des recherches peut soumettre 

des travaux plusieurs fois par jour et en obtenir les résultats dans un 

délai moyen de cinq minutes. Dans une phase ultérieure, le travail 

d'ordination du département sera transféré à l'ordinateur que la Banque 

est en train d'acquérir en vue du traitement des données à sa division 

de la dette publique.

14. Lee frais généraux encourue par la mise sur pied dé ce système 

de banque de données et de programmes ont été partagés avec le Conseil 

économique du Canada et l'Office national de l'énergie. Depuis qu'il est 

entré en opération, le système a réduit de façon significative le coût mar­

ginal du travail statistique routinier. Le fichier principal de données 

actuellement utilisé renferme environ 5,000 séries économiques et finan­

cières qui ont été classifiées, répertoriées et vérifiées à partir de leur
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source, et qui sont entreposées sur bandes magnétiques. L'existence d'un 

service d'ordinateur de premier ordre, d'une banque de données donnant 

facilement accès aux séries économiques les plue utilisées et d'une biblio­

thèque de programmes statistiques disponibles en tout temps sur l'ordinateur 

a considérablement accru le nombre des travaux expérimentaux que le 

personnel de recherche peut effectuer en une période de temps donné. 

L'utilisation de l'équipement d'ordinateur de la Banque ne se limite pas à 

l'estimation économétrique d'équations ou à la simulation de modèles; on 

l'utilise de plus en plue couramment comme instrument de travail routinier 

dans l'analyse et la prévision. Les coûts d'ordination pour l'entreposage 

des données ont probablement déjà été réduits suffisamment pour qu'il soit 

avantageux de conserver la majorité des fichiers statistiques du département sous 

une forme accessible par la machine. Si les coûte continuent à diminuer, 

on peut envisager, pour un avenir assez rapproché, une situation dans laquelle 

les postes terminaux deviendraient aussi répandus que les machines à 

calculer et où la plupart des opérations statistiques seraient dirigées vers 

des ordinateurs. Cette évolution technologique a des conséquences importantes 

pour la collecte et la publication des données de même que pour la formation 

des économistes et des statisticiens. Elle laisse aussi entrevoir la possibi­

lité d'un progrès considérable en ce qui concerne la facilité et la rapidité 

de la recherche empirique en économique.

15. Recommandations

Une fois les données compilées, l'ordinateur a réduit de 

façon radicale le coût marginal de leur analyse et il pourrait réduire, 

de façon encore plus frappante, le coût de la collecte et de la compilation 

des renseignements économiques de base. Etant donné un accroissement 

considérable tant dans la capacité d'analyser des masses d'informations 

que dans la production de données économiques, il reste encore des pro­

blèmes difficiles à surmonter avant que ne puissent se réaliser les économies 

d'échelle rendues techniquement possibles par la révolution de l'ordinateur 

dans le domaine de la statistique et de l'analyse économiques. Il sera 

nécessaire d'en arriver à une plus grande uniformité dans les concepts 

comptables, les méthodes de classification et les programmes d'ordinateur; 

une plus grande uniformisation sera peut-être nécessaire dans le domaine 

des ordinateurs eux-mêmes. Les données de base et les programmes pour 

leur manipulation devront, de plus en plus, être réunis dans d'énormes 

banques de données et mis à la disposition des usagers selon un régime de 

participation. Il y a plusieurs années, le Gouvernement fédéral a crée le 

Bureau fédéral de la statistique en tant qu'agence centrale de la statistique 

et le rendement économique d'un tel investissement, s'il pouvait être 

évalué, se révélerait très élevé. Il semblerait être temps, maintenant,
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d’accentuer davantage le développement des méthodes d'information au 

Canada, et d'entreprendre (peut-être par l'entremise du B.F.S.) de nouveaux 

projets pour s'assurer que les Canadiens puissent vraiment profiter de 

l'accessibilité croissante des informations, d'ordre économique ou autre, 

techniquement mise à notre portée par l'ordinateur.

16. Certains de ces projets ne pourraient porter fruit que sur une 

longue période; d'autres pourraient donner des résultats à brève échéance.

Toutes les données apparaissant couramment dans les publications du B.F.S. 

pourraient aussi être disponibles dans un dossier accessible par l'ordinateur; 

les centres de recherches à travers le pays y auraient accès par l'intermé­

diaire de postes terminaux. L'ensemble du "hardware" et du "software" 

nécessaire à cette fin existe actuellement, et le B.F.S. travaille déjà à un 

projet expérimental de ce genre. Il semblerait logique que les programmes 

d'ordinateur, instruments essentiels à l'extraction et à l'analyse du con­

tenu informationnel des données brutes, circulent librement sur un tel 

réseau. La mise au point de sous-routines et de programmes pour l'entretien 

et la manipulation de vastes banques de données économiques entraîne des 

dépenses considérables; ce serait donc un grand avantage pratique pour la 

recherche économique si de tels programmes, ainsi que les dossiers de 

données non confidentielles, pouvaient devenir la propriété de la collecti­

vité des chercheurs en général et être facilement accessibles à un coût 

minimum. Les communications parmi les chercheurs et l'organisation de 

programmes de recherches conjoints seraient grandement facilitées par la 

mise en commun des programmes et des données. Cette question semble avoir 

un caractère quelque peu urgent. Si les économies d'échelle que permettrait

la mise en commun des systèmes ne sont pas réalisées d'urgence, elles risquent 

de se dissiper, à un coût considérable, par la multiplication et le chevauchement 

de banques de données et de programmes incompatibles dans plusieurs centres 

de recherche distincts à travers le pays, chacun de ces centres cherchant à 

élaborer sur une large échelle ses propres aménagements. Il faudrait également 

étudier les moyens de réduire le degré d'incompatibilité qui existe actuellement 

entre les différents types d'ordinateurs et leurs organes d'entrée et de sortie, 

tels qu'ils sont offerts par des fournisseurs concurrents, si l'on tient compte 

des difficultés qu'occasionne une telle situation aux usagers désirant 

béne'ficier des avantages de la mise en commun des systèmes.

17. Le Département des recherches a reçu de nombreuses demandes 

de la part de groupes de recherches universitaires et non universitaires, 

tant au Canada qu'à l'étranger, qui désirent connaître les possibilités et les
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conditions d'accès aux dossiers de données non confidentielles de la Banque 

ainsi qu'à ses programmes de traitement des données. La Banque aimerait 

pouvoir satisfaire de telles demandes et elle étudie activement ce qu'elle 

pourrait faire pour mettre ces programmes à la portée des groupes extérieure

à un coût minimum, sur une base non lucrative. Si des dispositions satisfaisantes 

peuvent Être prises, l'accès aux systèmes de la Banque, - y compris

l'accès direct,au moyen de postes terminaux,aux dossiers d'ordinateur 

désirés, - donnera manifestement une forte impulsion aux recherches en 

économique dans les universités et les autres centres à travers tout le 

pays. Cela pourrait aussi contribuer à accélérer le développement, sous 

les auspices du gouvernement, de réseaux d'information et de systèmes de 

ce genre, sur une base plus étendue, la Banque n'étant seulement qu'un 

organisme parmi plusieurs qui contribueraient à fournir des données et des 

programmes.

18. Ce devrait Être un sujet de préoccupation générale que de donner

aux universités et aux autres établissements de recherche accès à des 

aménagements de recherche bien pourvus, afin qu'ils puissent offrir une 

formation dans l'application des méthodes scientifiques à l'étude des problèmes 

économiques et aux autres problèmes sociaux. Les universités seront de plus 

en plus appelées à offrir des cours à l'intention des spécialistes en recherche 

qui, ayant terminé leurs études il y a quelques années, n'ont pas étudie' 

suffisamment le domaine de la technologie des ordinateurs, qui est en évolu­

tion rapide. Les informaticiens compétents étant actuellement très rares, 

les économistes en recherche ont été obligés de consacrer une partie consi­

derable de leurs énergies à l'étude des aspects techniques des ordinateurs 

et de leur langage, sujets qui devraient de plus en plus être compris dans les 

programmes universitaires réguliers des étudiants en économique et en 

statistique. En cherchant à améliorer la formation et la compétence de son 

propre personnel de recherche, la Banque a trouvé très utile d'employer 

à titre de consultants à son département des recherches des professeurs 

d'université qui sont très familiers avec les techniques modernes de la 

recherche. Parce qu'elle attribue beaucoup de valeur au maximum de contacts 

directs entre ces spécialistes de l'extérieur et son propre personnel de 

recherche, la Banque a renoncé à utiliser l'autre méthode consistant à adjuger 

des travaux de recherche à des consultants dont le travail se ferait à l'extérieur 

de la Banque. En outre, plusieurs employés du département des recherches 

sont retournés à l'université en vue de compléter leurs études académiques 

antérieures. La Banque a pour politique, lorsqu'il y a lieu, de subventionner 

des membres de son personnel de recherche dans la poursuite d'études 

supérieures, sous l'entente implicite que ceux-ci reviendront à son service 

à la fin de leurs études. Durant la présente année académique, cinq employés 

sont en congé d'études en vertu de ce programme.

Octobre 1 968
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BANQUE DU CANADA

ANNEXE \ L'EXPOSÉ PRÉSENTÉ AU COMITÉ SPÉCIAL 

DU SIGNAT SUR LA POLITIQUE DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Cette annexe a pour objet de fournir certaine renseignements supplémentaires 

demandés par le Comité, qui n'ont pu être suffisamment développée dans l'exposé 

présenté par la Banque en octobre 1968.

Le travail de recherche de la Banque est étroitement lié à l'exécution de son 

mandat dans le domaine de la politique monétaire et celui des opérations dont elle 

est chargée; pour cette raison, il serait pratiquement impossible d'isoler ce 

"travail de recherche" de ses autres fonctions dans les divers domaines de sa 

compétence, donc de le mesurer avec précision. Nous pouvons, cependant, fournir les 

renseignements supplémentaires suivants sur le département des recherches, 

conformément à la "directive" du Comité en ce qui concerne la préparation des 

exposés.

Politiques concernant le personnel

Comme le souligne notre exposé d'octobre, le département des recherches 

compte parmi son personnel une forte proportion de diplômés universitaires de 

fraîche date. Il s'est employé de plus en plus ces dernières années à recruter 

des diplômés en sciences économiques qui avaient reçu une formation spécialisée au-delà 

du baccalauréat. Le nombre des économistes professionnels recrutés ainsi chaque année 

est peu élevé - moins d'une dizaine dans la majorité des cas - et c'est au chef du 

département, secondé au besoin par ses principaux collaborateurs, qu'incombe 

le soin d'interviewer les candidats et, de faire le choix nécessaire parmi eux.

Le département compte surtout sur ses nombreux rapports directs avec les 

professeurs de sciences économiques et d'administration des affaires dans les 

universités pour qu'ils lui réfèrent leurs étudiants de dernière année au niveau du 

baccalauréat et de la maîtrise. Des représentants de la Banque se rendent aussi 

chaque année dans les universités à titre de recruteurs et mettent en rapport avec 

le département des recherches les candidats qu'ils jugent aptes à des fonctions de 

recherche. Au niveau du doctorat, le département se procure les noms des 

finissants en sciences économiques dans les universités au Canada et à l'étranger 

et entre directement en communication avec eux. Tous les candidats considérés 

aptes à des postes exigeant une formation professionnelle sont convoqués au 

département pour une entrevue.

Les critères retenus pour l'engagement des cadres professionnels 

sont surtout leur succès à l'université, les recommandations de leurs professeurs, 

leur expérience dans le domaine dont il s'agit et l'impression que l'interviewer 

parvient à se faire d'eux. Aux échelons subalternes, les facteurs les plus 

importante sont, outre l'intelligence naturelle du candidat, sa motivation et 

son aptitude à s'exprimer. Aux échelons supérieure, le candidat doit 

nécessairement posséder des aptitudes spéciales pour l'analyse en économique 

appliquée.
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Le département est de taille relativement modeste, de sorte que les 

promotions à des postes de direction y sont plutôt rares et ne peuvent être soumises 

à des règles précises. La plupart des cadres supérieurs du département 

remplissent des fonctions de surveillance et d'administration, mais seulement 

six d'entre eux consacrent à l'administration la majeure partie de leur temps, 

cet aspect du travail, au sein de la Banque, demeurant essentiellement la 

responsabilité du Secrétariat. De façon générale, l'aptitude à surveiller le travail 

de subalternes et l'empressement à accepter des responsabilités administratives 

sont deux facteurs dont il est tenu compte dans les permutations au sein du 

département.

Le programme de formation du département comprend l'octroi d'une 

aide financière dans le cas des cours suivis à. Ottawa et de congés pour des 

études à l'extérieur. Le département a lui-même organisé au sein de la Banque 

des cours sur les techniques de la recherche, sur les méthodes et les programmes 

utilisés en informatique. Des séances d'étude ont lieu de temps à autre sur des 

questions liées à la recherche. Certains membres du personnel ont suivi des 

cours dans les universités de la région, à temps partiel ou par correspondance.

En vue d'encourager ses employés à suivre ces cours, la Banque contribue aux 

frais de scolarité et accorde les congés nécessaires.

Dans les cas où la Banque juge qu'une formation plus avancée permettrait 

à un membre du personnel de s'acquitter d'une façon encore plus efficace de son 

travail professionnel, elle lui accorde un congé et le concours financier nécessaire 

pour faire des études supérieures à plein temps. Cinq employés sont présentement 

en congé d'études, dont quatre sont déjà titulaires d'une maîtrise et le cinquième, 

d'un baccalauréat.
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Statistique du personnel

Personnel du département des recherches (au 31 décembre 1968)

Cadres 15
Chargés d'analyses économiques 30
Bibliothèque, graphiques et autres services 31
Informaticiens 5
Commis, dactylos 31
Sténographes  7

Total 119

Consultants en recherche (à temps partiel)  3

Répartition du personnel professionnel 

a) au niveau du baccalauréat:

Formation Formation
Pays Naissance secondaire universitaire
Canada 20 21 23
Royaume-Uni 2 1 1
France 1 1 -
Belgique I 1 1
Allemagne

Nombre d'années

1
25

, en moyenne,

1

depuis l'obtention de leur diplôme universitaire: 12. 4 
Nombre d'années, en moyenne, au service de la Banque: 8. 7 
Moyenne d'âge: 36
Pourcentage de ceux qui peuvent utiliser effectivement 

les deux langues officielles dans leur travail: 30%

b) au niveau de la maîtrise:

Pays Naissance
Formation
secondaire Baccalauréat

Canada 17 20 23
Royaume-Uni 3 3 1
États-Unis 1 - -

Antilles 2 i -
Inde 1 i 1
Égypte 1 - -

25
Nombre d'années, en moyenne,

depuis l'obtention de leur maîtrise: 5.7 
Nombre d'années, en moyenne, au service de la Banque: 5.4 
Moyenne d'âge: 31
Pourcentage de ceux qui peuvent utiliser effectivement 

les deux langues officielles dans leur travail: 35%

Maîtrise
23

2

c) au niveau du doctorat:

Formation Formation 
Naissance secondaire intermédiaire

5 5 5

Nombre d'années, en moyenne,
depuis l'obtention de leur doctorat: 4. 7 

Nombre d'années, en moyenne, au service de la Banque: 3. 0 
Moyenne d'âge: 32
Pourcentage de ceux qui peuvent utiliser effectivement 

les deux langues officielles dans leur travail: 100%

Pays
Canada
États-Unis

Doctorat
1
4
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Répartition du personnel professionnel 
selon le diplôme universitaire
au 31 décembre 1962-1968

Baccalauréat Maîtrise Doctorat Total

1962 21 8 3 32
1963 21 11 4 36
1964 22 13 4 39
1965 19 14 4 37
1966 23 20 2 45
1967 27 21 6 54
1968 25 25 5 55

Expérience antérieure du personnel actuel 
au 31 décembre 1968

Milieux En %

Industrie 36
Enseignement universitaire 18
Gouvernements provinciaux 2
Autres organismes fédéraux J_4

Total 70

Nombre d'étudiants employés l'été 
de 1962 à 1968

1962 1
1963 4
1964 6
1965 9
1966 4
1967 5
1968 5

Dépenses du département des recherches

Etant donné le rapport étroit qui existe entre le département et les divers 

autres services au siège de la Banque, aucune répartition des dépenses n'est faite 

en ce qui concerne les locaux, le téléphone, la bibliothèque, le matériel et les 

fournitures de bureau. La Banque publie un état de ses dépenses dans le 

Rapport Annuel du Gouverneur au Ministre des Finances. Il est possible de 

déterminer approximativement le montant des dépenses imputables au département 

au chapitre des traitements versés à son personnel et d'évaluer le coût des services

d'informatique.
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Principales dépenses du département dea recherche»
(en milliers de dollars)

Rémunération Acquisition» Voyages
du Services pour la et

personnel d'informatique bibliothèque déplacements

1962 456. 5 12. 0 19.2
1963 509. 1 - 13. 5 15. 3
1964 570. 8 - 14. 8 23. 5
1965 626. 1 16. 0 15.0 15. 1
1966 742. 3 33. 0 17. 0 14.9
1967 953.3 97. 0 19.2 18. 8
1968 981. 4 216. 0 17. 3 19.2

* Y compris les honoraires versés aux consultants en recherche.

Banque d'expansion industrielle

La section des recherches industrielles de la Banque d'expansion 

industrielle est étroitement reliée au département des recherches de la Banque 

du Canada. Cette section est installée à Ottawa et bénéficie des diverses facilités 

du département des recherches, notamment de la bibliothèque. Son fonctionnement 

est assuré par un personnel de trois ou quatre professionnels de la recherche et 

une sténo-dactylo.

Son travail consiste à grouper des données techniques, à effectuer 

des études sur les marchés et à rédiger des rapports visant à faciliter l'étude 

des demandes de crédits à l'une ou l'autre des trente-quatre succursales de la 

Banque d'expansion industrielle au Canada. Ces rapports sont basés sur des 

renseignements reçus du gouvernement, de l'industrie ou des régions intéressées. 

Au cours des derniers exercices, le nombre de rapports préparés annuellement 

à la demande des succursales a été, en moyenne, d'environ 300.
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POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

Président: L’honorable Maurice Lamontagne 
Vice-président: L’honorable Donald Cameron 
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Le secrétaire du Comité: 
Patrick J. Savoie.



ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 17 septembre 1968:

«L’honorable sénateur Lamontagne propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Benidickson, CE.,

Qu’un comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire rapport sur 
la politique scientifique du gouvernement fédéral en vue d’en évaluer les priorités, le 
budget et l’efficacité, à la lumière de l’expérience des autres pays industrialisés et 
des exigences du nouvel âge scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui 
précède, pour enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèle le budget affecté à la recherche et au 
développement, au Canada, en regard des montants attribués aux mêmes 
fins dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le gouverne­
ment fédéral dans les secteurs des sciences physiques, biologiques et 
humaines;

c) l’aide fédéral accordée aux travaux de recherche et de développement 
qu’exécutent des particuliers, des universités, l’industrie et d’autres 
groupes dans les trois secteurs scientifiques susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Canada, qui soit 
audacieuse et efficace, les besoins financiers à longs termes et les 
structures administratives que requiert son exécution.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de personnel et de 
conseillers techniques dont il pourra avoir besoin;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à demander le dépôt 
de dossiers et de documents, à interroger des témoins, à faire rapport de temps à 
autre, à faire imprimer au jour le jour les documents et témoignages que le comité 
pourra requérir, à siéger durant les séances ou les ajournements du Sénat, et à se 
déplacer;

Que les témoignages entendus et les documents recueillis à ce sujet au cours 
de la dernière session soient déférés au comité; et

Que le comité se compose des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, 
Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, 
Leonard, MacKenzie, O’Leary (Carleton), Phillips {Prince), Sullivan, Thompson et 
Yuzyk.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.»
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Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 19 septembre 1968:

«Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, CP., propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Benidickson, CP.:

Que le nom de l’honorable sénateur Robichaud soit substitué à celui de 
l’honorable sénateur Argue sur la liste des sénateurs qui font partie du Comité 
spécial de la politique scientifique.

La motion, mise aux voix, est adoptée.»
Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL

Le mercredi 5 février 1969

En conformité de la motion d’ajournement et de l’avis de convocation, le Comité 
spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 10 heures du matin.

Présents: Les honorables sénateurs Maurice Lamontagne {président) Cameron, 
Grosart, Kinnear, Lang, Leonard, Robichaud, Sullivan, Thompson et Yuzyk—10.

Présent, mais ne faisant pas partie du Comité: L’honorable sénateur Haig -1.

Aussi présent:

M. Philip J. Pockok, directeur des recherches 
{science physique)

Les témoins suivants sont entendus:

DU BUREAU FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE:

M. Walter E. Duffett, statisticien fédéral;
M. Simon A. Goldberg, statisticien fédéral adjoint;
M. Ivan P. Felligi, directeur, Services de recherches en sondages et enquêtes;
M. J.-G. Leclerc, directeur de la Division des finances des entreprises;
M. T. J. Vander Noot, directeur général associé, Direction des opérations et du 
développement des méthodes; et
M. Humphrey Stead, chef de la Section des enquêtes sur les activités scientifiques, 
Division des finances des entreprises.

{Une notice biographique de chaque témoin fait suite au présent procès-verbal.)

Parait à titre d’appendice numéro 25:

Mémoire du Bureau fédéral de la statistique.

A 5 h 30, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation du président.

ATTESTÉ:

Le secrétaire du Comité, 
Patrick-J. Savoie.

24-5





NOTICES BIOGRAPHIQUES

Duffett, Walter E., a été nommé au poste de statisticien fédéral le 1er janvier 1957, 
lors de la retraite du titulaire précédent, M. Herbert Marshall. Il était auparavant au 
service du ministère du Travail. En 1933, M. Duffett obtenait un diplôme en économie de 
l’Université de Toronto, après quoi il a poursuivi ses études à la London School of 
Economies, où il a obtenu le diplôme de maître ès sciences. Revenu au Canada en 1935,il 
est entré au service des placements, à la Sun Life Assurance Company, à Montréal, où il 
s’est occupé de faire des études économiques et financières relatives à de nombreux pays 
étrangers et d’importantes immobilisations dans ces pays. De 1942 à 1944, il a travaillé à 
la Direction de l’économique, Commission des prix et du commerce en temps de guerre, à 
Ottawa, organisme de l’Etat qui régissait les approvisionnements et les prix dans le 
domaine civil. M. Duffett était l’adjoint du chef du service chargé de préparer la 
statistique nécessaire à l’administration des approvisionnements destinés aux civils et il a 
aussi participé à l’élaboration des programmes propres à ces domaines. Après cela, il a été 
mêlé à la suppression graduelle des régies de temps de guerre. En 1944, il est entré au 
service des recherches de la Banque du Canada, banque centrale du Canada, et, le moment 
venu, il a occupé le poste de chef adjoint de ce service. Il a participé à la mise au point des 
données à la base de la première série de comptes nationaux complets du Canada que le 
Bureau fédéral de la statistique a publiés par la suite. Ses principales fonctions se sont 
rattachées à des études économiques et financières intéressant le Canada et les États-Unis. 
En 1955, M. Duffett était nommé chef de la Direction de l’économique et des recherches, 
au ministère du Travail, où il avait à s’occuper d’études relatives aux conditions d’emploi, 
au taux des salaires et aux relations industrielles. A titre de statisticien fédéral, il dirige le 
Bureau fédéral de la statistique, qui a un personnel d’environ 3,000 employés et qui, en 
tant qu’organisme central de la statistique pour le Canada, prépare la statistique sur toute 
la gamme des questions économiques et sociales, sur l’instruction, la santé, le bien-être 
social, et ainsi de suite. Le BFS prépare aussi des ensembles nationaux comme les 
tableaux des intrants-extrants, la balance des paiements et les comptes nationaux. M. 
Duffett est membre de l’Institut international de la statistique, de l’Institut interaméricain 
de la statistique, de l’American Statistical Association; en 1958, 1962, 1965, 1966 et 
1967, il a été délégué de notre pays à la Commission de la statistique des Nations Unies.

Goldberg, Simon A., a obtenu son diplôme en sciences économiques et politiques 
de l’Université McGill, en 1939; il a aussi obtenu une maîtrise en économique de la même 
université. Il a poursuivi ses études en économie à l’Université Harvard, où il a obtenu ses 
grades d’AM. et Ph.D. Après son service dans l’Aviation royale du Canada, de 1942 à 
1945, il est entré au Bureau fédéral de la statistique à titre de statisticien du revenu 
national et il est devenu l’un des membres du petit groupe qui a préparé et mis au point 
les Comptes du revenu et des dépenses nationaux du Canada. En 1950, il a été nommé 
chef de la Division des recherches et du développement du Bureau qui, outre les Comptes 
nationaux, avait à s’occuper de la préparation et de la publication des études relatives aux 
intrants-extrants, l’estimation de la répartition du revenu d’après l’importance, les indices
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de la production et la productivité et de diverses autres études statistiques. En 1954, M. 
Goldberg a été nommé adjoint au statisticien fédéral avec la tâche d’intégrer et de 
perfectionner le régime statistique. A ce titre, il a été chargé d’organiser dans l’ensemble 
du Bureau un régime de statistique sociale et économique progressivement intégré et 
amélioré et un régime de recherches et de développement. M. Goldberg est membre de 
l’Institut international de la statistique, de l’Institut interaméricain de la statistique, de 
l’Association internationale de recherches sur le revenu et la richesse (il en est membre du 
conseil d’administration) et de l’American Statistical Association; il a été suppléant 
canadien à la Commission de la statistique des Nations Unies. Il a publié un certain 
nombre de communications et d’études.

Felligi, Ivan P., est entré au Bureau fédéral de la statistique en 1957, année au cours 
de laquelle il s’est également inscrit à l’Université Carleton, à Ottawa. Il y a obtenu une 
maîtrise ès sciences en 1958 et le degré de Ph.D., en 1961. M. Felligi a obtenu des 
promotions jusqu’à ce qu’il soit nommé directeur des Sendees de recherches en sondages 
et enquêtes, en 1962, poste qu’il occupe en ce moment. Il est aussi conseiller supérieur en 
mathématiques au Bureau. M. Felligi est membre de l’American Statistical Association, de 
l’American Association for the Advancement of Science et de l’Institut international de la 
Statistique. D est actuellement rédacteur adjoint du Journal de l’American Statistical 
Association; il s’occupe des documents relatifs à l’échantillonnage, aux méthodes 
d’études, à la sociologie et à la démographie. H est l’auteur de communications et études 
qui ont paru dans diverses publications.

Leclerc, Guy, a fait ses études à Québec. En 1953, il a obtenu son grade de 
bachelier en commerce à l’Université Laval, où il a fait certaines études post-universitaires 
l’année suivante. M. Leclerc a consacré trois ans à des entreprises financières et, en 1957, 
il entrait à la Division des finances des entreprises. Depuis lors, il a occupé successivement, 
et parfois en même temps, le poste de chef de plusieurs sections de cette Division. En 
1965, il est devenu directeur adjoint de la Division et, 1966, il était nommé directeur, 
poste qu’il occupe en ce moment. En 1968, M. Leclerc devenait membre de l’Association 
internationale de recherches sur le revenu et la richesse.

Vander Noot, T. J., a fait ses études aux États-Unis où, en 1952, il a obtenu le grade 
de bachelier ès arts à l’Université Duke. En 1954, ü obtenait le grade de maître ès arts de 
l’Université du Minnesota et, en 1965, celui de Ph.D. de la même université. Après avoir 
terminé les travaux relatifs à son cours, M. Vander Noot est entré au Service de recherches 
de la Federal Reserve Bank de Minneapolis, en 1956; en 1960, il devenait chef de ce 
service. En 1964, il est devenu membre du Bureau des gouverneurs du Federal Reserve 
System, à titre d’analyste en chef, étant chargé de concevoir et appliquer de nouvelle 
méthodes de rapports statistiques. En 1967, M. Vander Noot est devenu membre du 
personnel du Conseil économique du Canada et conseiller du Bureau fédéral de la 
statistique. Sa principale tâche consistait à établir et appliquer un régime de renseigne­
ments en matière de données économiques à l’intention du gouvernement du Canada. 
Après avoir conçu et mis au point le système canadien d’informatique socio-économique 
dit CANSIM, M. Vander Noot est devenu, à la fin de 1968, membre du personnel du 
Bureau fédéral statistique à titre de directeur général associé de la Direction des 
opérations et du développement des méthodes.
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Stead, Humphrey, a terminé ses études à l’école secondaire de Cowichan (C.-B.), en 
1954, et il a fréquenté le Collège Militaire Royal de Saint-Jean de 1954 à 1957. En 1959, 
il obtenait le grade de bachelier ès arts du Royal Military College du Canada, après quoi il 
a servi trois ans dans le premier bataillon du Royal 22e Régiment. Ayant quitté l’Armée, 
M. Stead est retourné à l’université; en 1963, il obtenait le titre de bachelier en commerce 
de l’Université de la Colombie-Britannique. Il est entré au Bureau fédéral de la statistique 
en juin 1963, où il a commencé à travailler dans le domaine de la statistique des 
recherches et du développement. Grâce à une bourse du gouvernement de Belgique, M. 
Stead a étudié à l’Université Catholique de Louvain, en 1964-1965, et il est revenu au 
BFS en juillet 1965. Pendant l’hiver de 1968, il a travaillé à la Direction des affaires 
scientifiques de l’OCDE, à Paris. M. Stead est présentement chef de la Section des 
enquêtes sur les activités scientifiques, Division des finances des entreprises.
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LE SÉNAT
COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le mercredi 5 février 1969

Le Comité spécial de la politique scientifique se 
réunit aujourd’hui à 10 heures du matin.

Le sénateur MAURICE LAMONTAGNE (président) 
occupe le fauteuil.

Le président: Honorables sénateurs, sont ici pré­
sents, ce matin, les représentants du Bureau fédéral 

i de la statistique en particulier M. Walter E. Duffett, 
j statisticien fédéral, et, à ma gauche, M. Simon A. 
j Goldberg, statisticien fédéral adjoint, M. Ivan P.
| Felligi, directeur, Services des recherches en sondages 
: et enquêtes, M.T.J. Vander Noot, directeur général 
i associé, Direction des opérations et du dévelop- 
j pement des méthodes, M. J.-G. Leclerc, directeur de 
1 la Division des finances des entreprises, et M. H.

Stead, chef de la Section des enquêtes sur les activi- 
I tés scientifiques.

Sans autre préambule, je prie M. Duffett, statisti­
cien fédéral, de faire son exposé d’ouverture.

M. Walter E. Duffett (statisticien fédéral, Bureau 
1 fédéral de la statistique): Merci, sénateur Lamon­

tagne. Je vais commencer par quelques brèves remar- 
i ques pour indiquer les principaux points de notre 

mémoire.
Vous savez sans doute que notre mémoire est assez 

long et que, de plus, nous aurons à présenter deux 
importants mémoires, l’un ayant trait aux enquêtes 

| sur la recherche et le développement dans le do- 
I maine des sciences physiques et l’autre à la possibili­

té de faire des enquêtes sur la recherche et le déve- 
! loppement dans le domaine des sciences sociales.

Je suis très content d’être ici aujourd’hui en com­
pagnie de certains de mes collègues pour participer 

: au travail de votre important Comité, surtout parce 
qu’il porte son attention sur les sciences sociales. Le 
BFS s’occupe déjà de stimuler le travail dans les 

i sciences physiques, grâce à ses enquêtes sur la recher­
che et le développement au sein du gouvernement et 
dans l’industrie; mais notre principal apport consis­
tera à appuyer et à encourager le travail dans le do­
maine des sciences sociales. Il va de soi que l’activité 
du BFS ne se borne pas à cela. Par exemple, le Bu­
reau fédéral de la statistique produit des données 

i plus particulièrement destinées au fonctionnement 
des entreprises commerciales et il fait beaucoup de 
travaux relatifs à la méthodologie, aux enquêtes et 
aux analayses statistiques.

Comme on s’en rendra compte par le mémoire du 
BFS, notre organisme est assez développé et il s’oc­
cupe d’une vaste gamme d’activités. Notre première 
fonction consiste à satisfaire aux besoins de ceux qui 
utilisent les renseignements statistiques; mais nous 
avons aussi à nous acquitter de certaines autres fonc­
tions qui dédoulent en partie de notre fonction prin­
cipale.

Parmi ces autres fonctions, il faut tout d’abord pla­
cer la coordination de l’activité statistique au Cana­
da. Voici ce que dit la Loi sur la statistique à ce 
sujet :

Généralement, organiser un système de statisti­
ques sociales et économiques coordonnées, con­
cernant le Canada et chacune de ses provinces.

C’est une fonction importante, qu’il est plutôt dif­
ficile de remplir, parce que le Bureau n’a pas de pou­
voirs juridiques à cette fin; il doit agir surtout par la 
persuasion et l’exemple.

Une autre fonction que nous considérons égale­
ment importante est celle qui consiste à entreprendre 
et à mener à bien un certain nombre de travaux de 
recherches sur des sujets qui relèvent de nous. Cer­
taines recherches sont faites au sujet de la productivi­
té, du mouvement des prix, de la balance des paie­
ments, des institutions financières, de la démographie 
et de la main-d’œuvre.

Ces travaux de recherches ont deux avantages. 
Tout d’abord, dans bien des cas, il est possible d’ac­
complir un meilleur travail à certains égards au Bu­
reau fédéral de la statistique si ceux qui font les 
recherches ont directement accès aux données. L’au­
tre avantage est qu’en faisant une certaine partie du 
travail sur place, pour ainsi dire, on est poussé à pré­
parer de bonnes données statistiques, parce que ceux 
qui font les enquêtes demandent à ceux qui fournis­
sent effectivement les données des questions impor­
tantes et significatives. Je puis ajouter que cela con­
tribue aussi à attirer de bons employés et à les con­
server.

Un dernier domaine d’activité assez important pour 
nous a trait aux méthodes de recherches relatives à 
l’entrée et à la sortie des données et à l’automatisa­
tion. Ces sujets sont également traités dans le mémoi­
re.

Le Bureau fédéral de la statistique est un organis­
me assez important. Il compte de 2.800 à 2,900 em­
ployés, nombre qui s’est accru rapidement, surtout 
depuis la guerre. L’accroissement s’est fait en deux
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étapes. Il y a eu l’expansion qui a suivi immédiate­
ment la guerre, par suite des travaux du temps de 
guerre, au cours de laquelle le gouvernement avait 
sensiblement influé sur l’économie du pays; on se 
ressentait aussi des suites de la crise économique et 
l’on espérait que, grâce à une certaine intervention 
de l’Etat dans les affaires économiques, il serait pos­
sible d’éviter le chômage qui avait causé tant de 
malaises à la fin des années 30. La seconde étape 
d’accroissement a pris place vers 1962. Au cours de 
cette période, le personnel du Bureau fédéral de la 
statistique, qui était d’environ 1,800, est passé entre 
2,800 et 2,900. Ce personnel comprend maintenant 
de 400 à 500 spécialistes, c’est-à-dire des personnes 
qui ont une formation universitaire ou l’équivalent. 
Ce nombre de spécialistes est un peu plus élevé que 
le nombre auquel on serait souvent porté à penser 
dans un organisme statistique; mais il est très impor­
tant.

L’augmentation qui s’est produite depuis 1962 se 
rattache à la demande à tous les paliers. Pendant 
cette époque, le gouvernement a établi un certain 
nombre d’organismes, l’ARDA, le Conseil économi­
que, l’Office national de l’énergie, l’Office d’expan­
sion économique de la région atlantique, le ministère 
de la Main-d’oeuvre, et un certain nombre d’autres 
services qui demandent tous des renseignements sta­
tistiques pour prendre leurs décisions.

On se rappellera aussi que, pendant cette période, 
de nombreuses commissions d’enquête ont accompli 
leurs travaux. Ces commissions ont besoin de don­
nées statistiques et, dans la plupart des cas, leurs 
recommandations portent que l’économie exige une 
activité administrative supplémentaire ou d’autres 
données statistiques. Qu’il me suffise de mentionner 
la Commission royale d’enquête sur le système ban­
caire et financier, la Commission royale d’enquête 
sur les services de santé, la Commission royale 
d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme.

En même temps, les provinces et les municipalités 
demandaient toujours davantage de renseignements 
statistiques. Des organismes semblables à certains 
égards existaient dans les provinces et, étant donné 
l’accroissement rapide de la population, les pro­
blèmes urbains prenaient de l’importance et, pour les 
régler, on réclamait plus de données. Le monde des 
affaires s’est toujours beaucoup servi des données du 
BFS; mais cette demande s’est accrue au cours des 
dernières années. Dans une certaine mesure, elle se 
rattache peut-être aux légères régressions économi­
ques observées de temps en temps au cours de 
l’après-guerre et elle a peut-être une certaine jnflu­
ence sur les sociétés mères ou associées des Etats- 
Unis, car les études des marchés et les analyses statis­
tiques jouent un rôle très important quant aux 
décisions à prendre par la direction.

Au cours de l’après-guerre, les universités se sont 
également beaucoup intéressées aux études quantita­
tives de ce genre et, dans certains cas, elles ont 
organisé leurs propres services d’enquêtes qui avaient 
cependant besoin des données que leur fournissait le 
BFS.

U est intéressant de comparer les diverses utilisa- i 
lions qu’on fait des données statistiques depuis quel­
ques années. On peut dire qu’au cours des années 20, 
la statistique servait surtout, comme source de ren­
seignements, à décrire sans doute les phénomènes et 
transformations de la société; mais, de plus en plus, ; 
la statistique sert à prendre des décisions et voilà 
pourquoi l’on peut dire, de façon générale, que cette 
situation oblige à préparer des données statistiques 
fondées sur deux plans différents. Pour les questions 
d’ordre général, la statistique élémentaire se révèle 
suffisante. Le moment opportun ne revêt pas la 
même importance. Mais, quand il s’agit de prendre 
des décisions, il faut que la statistique soit beaucoup 
plus précise et à jour. Il est question par le menu du 
résultat des travaux du Bureau fédéral de la statisti- ■ 
que au chapitre 6.

11 y aurait peut-être lieu de dire un mot de l’am­
pleur de notre production. Il y a tout d’abord les 
publications. Chaque année, nous publions 500 publi­
cations annuelles, mensuelles ou trimestrielles, outre 
200 autres publications qui paraissent à des interval­
les moins fréquents. Le recensement entraine tou­
jours la parution d’un grand nombre de publications, 
environ 400 pour les recensements de 1961 et de 
1966. Un document que distribue le BFS donne les 
détails à ce sujet. De plus, nous publions des données 
mécanographiques sous forme de rubans d’ordinateur 
ou de cartes perforées. Ainsi, depuis quelques années, 
nous avons organisé la banque des données qui con­
tiendra de cinq à sept mille données statistiques 
chronologiques prêtes pour la publication, qui, à 
mon avis, seront grandement utiles à ceux qui font 
des recherches économétriques et des analyses com­
merciales.

Nous faisons aussi à l’intention des utilisateurs des 
tableaux spéciaux, compte tenu de nos ressources, et 
nous donnons beaucoup de renseignements par tél­
éphone ou par lettre au cours d’une année. Nous 
faisons aussi une distribution secondaire, vu que les 
journaux et les revues professionnelles utilisent beau­
coup nos publications.

Le moment de la publication est l’une des choses 
qui nous intéresse plus particulièrement, surtout en 
ce qui a trait aux données statistiques qui intéressent 
les gouvernements et le monde des affaires pour 
prendre leurs décisions. C’est pour cela que les don­
nées statistiques doivent être aussi à point que possi­
ble. Si vous voulez revenir là-dessus plus tard, je serai 
heureux d’en dire davantage.

L’ordre de priorité est probablement un autre 
aspect qui vous intéresse en ce qui a trait à la statis­
tique relative aux recherches et au développement.
Le Bureau fédéral de la statistique est invité à pro­
duire plus de données qu’il n’en est capable en ver­
tu des ressources dont il dispose et je pense qu’une 
demande plus grande que l’offre caractérisera le tra­
vail dans le domaine de la statistique d’ici bien des 
années. Il importe donc d’établir un ordre de prio­
rité. Cela est très difficile. A tout prendre, cela se 
ramène à une question d’analyse des bénéfices par 
rapport au coût. Depuis nombre d’années, notre tra-
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vail se fait sensiblement selon le principe du finance­
ment des programmes que le gouvernement généralise 
dans les services de l’Etat. On commence par établir 
ce que coûteront ces données. En soi, cela est assez 
difficile. Les rouages servant à cette fin ne sont pas 
encore parfaitement à point; mais nous prévoyons 
que, d’ici environ un an, notre régime d’établisse­
ment du prix de revient sera meilleur et beaucoup 
plus complet. La question des bénéfices est tout à 
fait différente. 11 faut savoir comment on se servira 
des données et qui s’en servira (chose difficile en 
soi); on établit ensuite quelles décisions ou lignes de 
conduite ces données permettront d’adopter et il 
faut enfin voir dans quelle mesure la statistique en 
cause influera sur la qualité des décisions à prendre. 
Nous ne connaissons pas tous ceux qui se servent 
finalement des données du BFS, parce que, encore 
une fois, il se fait un certain usage secondaire de nos 
publications. C’est pour cela qu’il est difficile de dire 
quels sont les utilisateurs définitifs des données sta­
tistiques. Nous tâchons autant que possible de savoir 
quels sont ceux qui se servent des données du BFS 
et pourquoi ils s’en servent. Il est inévitable qu’il y 
ait un certain degré d’intuition dans ce domaine. 11 
est très utile de connaître les propositions et les en­
quêtes des commissions et comités (un comité 
comme le vôtre, par exemple), parce qu’il y est dit 
combien importantes et nécessaires sont certaines sé­
ries stastistiques. Cela nous aide à établir l’ordre de 
priorité.

Notre mémoire résume plutôt brièvement l’activité 
courante du Bureau fédéral de la statistique; néan­
moins, nous indiquons assez longuement quels sont 
nos projets et nos programmes pour les quelques 
années à venir. Ces détails paraissent au chapitre 13 
et vous voudrez sans doute vous y arrêter davantage 
ou poser des questions à ce sujet. Un certain nombre 
de rubriques indiquent les diverses activités envisa­
gées.

Il y a tout d’abord la planification. Selon nous, la 
planification et l’établissement du coût devraient être 
améliorés et ils peuvent l’être. Nous avons déjà en­
gagé du personnel supplémentaire à cette fin et nous 
espérons qu’une amélioration sensible se produira à 
cet égard au cours des années à venir.

Egalement très importants sont l’automatisation, 
la mécanisation, l’usage des ordinateur et d’autres 
améliorations en vue de la production des données 
statistiques. La dotation en personnel et la formation 
du personnel demeurent, vous l’admettrez, un pro­
blème pour les organisations qui doivent employer 
un certain nombre d’employés spécialisés. Une gran­
de rareté de personnel nous empêche d’accomplir 
certaines choses que nos ressources financières nous 
permettraient d’entreprendre. C’est donc dire que 
nous devrions pousser un peu plus le recrutement et 
insister bien davantage sur la formation du personnel 
spécialisé au sein du Bureau. On y a entrepris de for­
mer un certain nombre de techniciens et l’on se pro­
pose de faire davantage à cet égard. En outre, nous 
avons établi en détail une longue liste de programmes 
statistiques dont l’ordre de priorité est élevé.

La nature de ces programmes montrera le travail 
qu’accomplit le BFS pour fournir les données néces­
saires aux recherches en sciences sociales. Nous sa­
vons très bien quelles sont nos obligations à ce sujet, 
sans doute parce qu’un grand nombre d’employés du 
BFS, pour ne pas dire la plupart d’entre eux, ont fait 
des études en sciences sociales. Nous restons en rela­
tions avec les universités, les ministères de l’Etat et d’au­
tres organismes pour savoir quels sont les besoins dans 
le domaine des sciences sociales. Sur le plan internatio­
nal, nous avons aussi des relations avec des organismes 
qui se livrent à des travaux en sciences sociales et 
nous fournissent des données à ce sujet et au sujet 
de la méthodologie.

Deux questions qui, j’imagine, vous intéresseront 
beaucoup ont trait aux enquêtes que fait le BFS sur 
les recherches en sciences physiques et, en second 
heu, à la possibilité d’enquêtes sur les recherches en 
sciences sociales. Dans le cas des sciences physiques, 
il se fait deux enquêtes, l’une vise la recherche indus­
trielle, qui est bisannuelle et dont le dernier rapport 
vise l’année 1965, et l’autre la recherche en science 
physique au sein du gouvernement fédéral. Dans ce 
dernier cas, il s’agit d’une publication annuelle, dont 
la dernière, celle de 1966-1967, vient de paraître. Un 
de mes collègues a préparé un mémoire au sujet de 
ce programme; je mentionnerai quelques-uns des 
points saillants. On a commencé la plupart de ces en­
quêtes vers 1956 et 1959 et il est intéressant de re­
marquer que, jusqu’en 1964, le public ne semblait 
guère s’y intéresser; mais ce n’est plus du tout la mê­
me chose aujourd’hui. Encore une fois, l’enquête sur 
les recherches industrielles porte sur deux ans et elle 
comprend aussi certaines recherches fondamentales 
des gouvernements provinciaux. Je pense que cette 
enquête est bien organisée. Il est maintenant possible 
de préparer le rapport chaque année et, pour qu’il 
soit publié annuellement, en 1969-1970, nous avons 
affecté un personnel plus nombreux à cette tâche. Il 
va de soi que, dans le cas d’un rapport bisannuel, il 
se produit parfois un certain décalage. Toutefois, 
nous nous efforçons de publier les chiffres prélimi­
naires dans le Bulletin quotidien du BFS environ sept 
mois avant que paraisse la publication elle-même.

Le rapport sur les recherches au sein du gouverne­
ment fédéral est à peu près du même genre. 11 s’agit 
d’un rapport annuel, dont le dernier à paraître visait 
l’année 1966-1967. Dans ce cas-ci également, des 
données préliminaires sont publiées bien longtemps 
avant le rapport proprement dit.

Les recherches dans les universités demeurent un 
domaine à explorer. C’est un domaine difficile, parce 
que les travaux de recherches et l’enseignement s’y 
font en même temps et il est difficile de rencontrer 
comme on le voudrait ceux qui se livrent aux tra­
vaux de recherches. Néanmoins, cela fait partie de 
notre programme actuel.

D’autres organismes ont fait des travaux dans ce 
domaine, par exemple, le Conseil national de recher­
ches, le Conseil de recherches médicales, et d’autres 
aussi, et il serait possible, grâce à l’accroissement de 
ces travaux, d’amener le BFS à jouer un rôle de co-
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ordination plus grand que ce n’est présentement le 
cas. MM. Leclerc et Stead, deux fonctionnaires du 
BFS, qui sont ici présents, se feront un plaisir de 
répondre aux questions que vous voudrez bien leur 
poser à ce sujet.

Un mot enfin au sujet des recherches dans les 
sciences sociales. Vous savez probablement que nous 
n’avons pas un programme permettant de mesurer 
l’étendue des recherches en sciences sociales au Cana­
da. Le programme est à l’étude depuis quelques an­
nées; des discussions ont lieu de temps en temps avec 
ceux qui pourraient en tirer parti. Comme je l’ai 
laissé entendre, les besoins sont exposés de temps en 
temps et les données relatives à la ligne de conduite, 
à la planification ou aux décisions ne sont pas expo­
sées avec beaucoup de vigueur; voilà pourquoi nous 
avons été incités à entreprendre certaines enquêtes. 
Je dirai, en particulier, que, jusqu’à récemment, 
l’État ne s’est pas beaucoup intéressé aux enquêtes 
sur les recherches et les sciences sociales. Autrement 
dit, il s’agit d’une chose à laquelle songe le BFS, 
mais à laquelle il n’a nullement accordé le premier 
ordre de priorité. Néanmoins, des projets sont à 
l’étude.

Vers 1964 et 1965, on a commencé certains tra­
vaux en même temps que de certains petits program­
mes lancés par l’UNESCO et l’OCDE; mais, même 
aujourd’hui, ces organismes sont bien loin d’avoir 
établi des normes internationales. Voilà qui donne, 
selon moi, une idée de la difficulté de l’entreprise.

En 1967, un fonctionnaire du BFS est allé dans les 
principales capitales des pays d’Europe occidentale 
pour se rendre compte des travaux qu’on y exécu­
tait; si je ne me trompe, il a constaté, à ce moment- 
là, que ceux qui avaient entrepris des enquêtes sur 
les recherches dans le domaine des sciences sociales 
concédaient volontiers que de nombreux problèmes 
se posaient et que leurs enquêtes n’étaient ni très 
complètes ni très exactes.

Toutefois, grâce à ce travail, le Bureau est mainte­
nant en mesure de reconnaître la nature, l’ampleur et 
l’organisation de la tâche à accomplir; d’ailleurs, le 
mémoire qui a été remis en est la preuve.

Dès le début de l’année financière, nous avons l’in­
tention d’engager d’autre personnel pour bien étudier 
les besoins des utilisateurs, afin d’établir, le moment 
venu, un régime d’enquête normal dans ce domaine. 
Certains membres de votre Comité penseront peut- 
être que c’est trop tarder et qu’il serait utile pour le 
reste de leurs délibérations d’avoir un aperçu de l’am­
pleur de la recherche effectuée dans le domaine des 
sciences sociales.

On peut procéder de deux façons. L’un de mes col­
lègues a recueilli des données très générales sur ce 
sujet et je crois qu’il sera heureux de vous en dire un 
mot, si vous le voulez. En outre, si vous en avez le 
temps avant la fin de vos délibérations et que vous 
prépariez votre rapport, nous serons heureux d’affec­
ter d’autres employés à une étude supplémentaire 
sur l’étendue approximative des recherches faites 
dans le domaine des sciences sociales, en particulier 
dans les services du gouvernement fédéral.

On dira peut-être que nous insistons beaucoup sur 
ce point et que le problème n’est pas aussi difficile 
que cela, que nous devrions être en mesure d’attein­
dre des résultats utiles très prochainement. Nous al­
lons nous y efforcer; mais l’impossibilité pour 
l’OCDE et l’UNESCO d’en venir jusqu’ici à des 
normes internationales révèle que des difficultés d’or­
dre pratique très importantes se posent. Je puis men­
tionner le genre de problèmes qui existent, par ex­
emple, dans le cas des comptes de l’Etat qui ne sont 
pas conçus de façon à permettre l’obtention de ren­
seignements de cette sorte. Il y a aussi beaucoup de 
double emploi et de confusion entre l’obtention des 
données et les recherches. Il est particulier aux scien­
ces sociales que beaucoup de temps et d’efforts doi­
vent être consacrés normalement à recueillir les don­
nées. En outre, dans les ministères de l’État, ceux 
qui entreprennent des travaux de recherches en scien­
ces sociales sont ceux-là mêmes qui s’occupent de 
recueillir des données pour les services de renseigne­
ments et l’établissement des programmes officiels. Ils 
ont souvent à s’occuper de l’administration et, s’il 
leur reste un peu de temps, ils feront des travaux de 
recherches. Il est donc un peu difficile de faire le 
partage. Néanmoins, encore une fois, si vous désirez 
que nous vous fournissions certaines données, nous 
ferons tout notre possible. Je pense que c’est tout ce 
que j’avais à dire sous forme d’introduction.

Le président: Merci, monsieur Duffett. Les mem­
bres du Comité et moi-même sommes d’avis que le 
Bureau fédéral de la statistique a fait un exposé très 
complet. Je crois que la première partie de notre dis­
cussion devrait porter sur le exposé principal; après 
cela, nous pourrons consacrer un certain temps aux 
deux annexes, l’une portant le titre de «Les enquêtes 
actuelles du BFS sur l’activité scientifique» et l’autre 
qui a trait à la mesure des recherches en sciences so­
ciales. En fait, M. Duffett a parlé de ces deux annexes 
à la fin de son exposé d’ouverture. Si cela vous con­
vient, nous passerons donc à l’exposé principal. Je 
demande au sénateur Lang d’amorcer la discussion.

Le sénateur Lang: Monsieur le président, je dois 
commencer par dire que je ne suis pas du tout fami­
lier avec le rôle d’un statisticien et j’aborde la ques­
tion absolument en profane.

Le président: Le sens commun!

Le sénateur Lang: M. Duffett est peut-être en me­
sure de comparer le rôle du BFS en indiquant com­
ment les questions dont il s’occupe sont traitées dans 
d’autres pays, par exemple, au Royaume-Uni, aux 
États-Unis ou dans certains pays d’Europe. Les ques­
tions concernant la statistique relèvent-elles d’un or­
ganisme central de l’État ou de divers ministères du 
gouvernement? Que fait-on aux États-Unis, par ex­
emple, ou d’une façon très générale, au Royaume- 
Uni, comparativement à ce qui se fait chez nous?

M. Duffett: Vous voulez parler de la statistique en 
général?

Le sénateur Lang: En effet.
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M. Duffett: Dans une certaine mesure, la situation 
est assez exceptionnelle au Royaume-Uni et aux 
États-Unis, parce que les services de la statistique y 
sont décentralisés à un degré plus grand que dans la 
plupart des pays.

Règle générale, les services américains sont plus 
décentralisés que tous les autres. Le seul organisme 
important qui soit centralisé est le Bureau of the 
Census qui fait des enquêtes sur l’industrie et dresse 
des rapports de statistiques commerciales. Dans les 
autres domaines, ce sont les divers organismes admi­
nistratifs du gouvernement des États-Unis qui s’occu­
pent de données statistiques. Le ministère de l’Agri­
culture, le Bureau de la statistique ouvrière, l’Office 
de l’enseignement de l’hygiène et du bien-être établis­
sent tous leurs propres données statistiques. Il y 
existe donc un niveau assez étendu de décentralisa­
tion.

On s’est tôt aperçu cependant que ce n’était pas 
satisfaisant, que les divers organismes du gouverne­
ment qui s’occupent ainsi de statistiques s’enga­
geaient dans des voies diverses et utilisaient des défini­
tions différentes, de sorte qu’il y avait un certain 
double emploi. Il était difficile de contrôler suffi­
samment les affectations budgétaires. On a donc créé 
l'Office of Statistical Standards ou sein du bureau du 
budget. Il s’agit d’un puissant organisme de coordina­
tion qui s’efforce, au sein du gouvernement améri­
cain, d’accomplir ce que nous faisons dans les cadres 
du Bureau fédéral de la statistique par rapport aux 
divers organismes.

Au Royaume-Uni, la situation est presque analo­
gue. Les divers ministères recueillent une foule de sta­
tistiques. Le Registraire général recueille des données 
statistiques touchant l’état civil. Le Board of Trade 
réunit des statistiques commerciales; certaines ont 
trait à l’industrie. On s’est rendu compte, là égale­
ment, qu’il fallait créer un centre de coordination, 
soit le Central Statistical Office. Ce bureau fait non 
seulement un gros travail de coordination, mais il 
établit d’importantes ensembles de données statisti­
ques touchant les comptes nationaux, le produit 
national brut, le renenu national, etc. A l’heure actu­
elle, ce bureau s’occupe plus activement de centrali­
sation qu’antérieurement, mais il se fait une certaine 
décentralisation dans le ressemblement proprement 
dit des données.

n y aurait beaucoup à dire au sujet de la statist] 
que hautement centralisée du Canada et de la statii 
tique décentralisée de ces autres pays. Si c’est 1 
votre désir, je vous en parlerai.

Le sénateur Lang: Le problème que posent les rap­
ports entre le BFS et les organismes provinciaux est- 
il à peu près anologue au leur?

M. Duffett: A un niveau beaucoup moindre. De­
puis quelques années, les provinces s’intéressent de 
plus en plus à la statistique, surtout l’Ontario et le 
Québec. Nous avons pu, grâce à des rencontres fré­
quentes et à des comités, collaborer étroitement avec 
les provinces et éviter le double emploi qui existerait 
sans doute si chaque organisme provincial de statisti­
que faisait cavalier seul. Nos relations avec le Québec 
sont très étroites. Ainsi, nous utilisons les mêmes for­
mulaires, les mêmes questionnaires dans de nom­
breux domaines comme ceux de l’industrie, des 
mines, de l’agriculture, des forêts et autres. Or dans 
certains cas, nous expédions en double exemplaire 
des formulaires du BFS à des répondants du Québec. 
Ce sont deux formulaires identique. Une fois les 
réponses dactylographiées, on nous en envoie une 
copie et l’autre est acheminée vers le Bureau de la 
statistique du Québec. Nous parons à la plupart des 
inconvénients inhérents au double emploi.

Le sénateur Lang: Le faites-vous uniquement pour 
le Québec?

M. Duffett: Nous le faisons pour l’Ontario et, dans 
une certaine mesure, pour les autres provinces qui 
recueillent beaucoup de données statistiques, car on 
est porté alors à conclure de tels arrangements.

Le président: Vous avez parlé du régime décentralisé 
des États-Unis. N’y a-t-il pas au Canada une certaine 
tendance vers la décentralisation, qui n’est pas aussi 
prononcée qu’aux États-Unis, mais que reflètent les 
divers ministères qui, depuis quelque temps, songent à 
mettre sur pied leur propre régime de collection des 
données?

M. Duffett: Le Conseil du Trésor ne l’ignore pas. 
Aussi donnant à une recommandation de la Commis­
sion Glassco, tous les ministères fédéraux qui expé­
dient des questionnaires à plus de 10 personnes sont 
tenus d’en prévenir le BFS. Or, grâce à cette exigen­
ce, qui est en vigueur depuis plusieurs années, rares 
sont les cas, s’il en est, de chevauchement.

Certaines tendances ont surgi dans le sens inverse 
puisque le BFS s’est vu chargé de fonctions qu’exer­
çaient les ministères auparavant. A titre d’exemple 
nous avons, il y a un an, assumé la tâche du centre des 
statistiques de l’aviation du ministère des Transports. 
Il s’agit pour le BFS d’une fonction accessoire exercée 
au sein du ministère; nous en assumons l’entière 
responsabilité. D’autres ministères s’occupent encore 
de données statistiques. Règle générale, nous sommes 
au courant de leur activité. En somme, les ministères 
tirent volontiers parti des services du BFS qui répon­
dent à leur besoins.

A ce sujet le principal facteur restrictif tient à nos 
ressources financières et de main-d’œuvre, surtout de 
main-d’œuvre. Lorsque nous ne pouvons suffire à 
leurs besoins, les ministères sont fort tentés de re­
cueillir eux-mêmes leurs données statistiques.
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Le sénateur Lang: J’en conclus donc que vos res­
sources ne suffisent pas à satisfaire à la demande. Eu 
égard à celle-ci, pourriez-vous nous donner un aperçu 
des exigences du gouvernement fédéral par rapport à 
celles de l’extérieur et, dans ce dernier cas, tracer un 
parallèle entre les demandes provenant des universités 
et du secteur privé?

M. Duffett: Très bien. Quant à la première partie de 
votre question, je dirai que nos ressources sont en effet 
insuffisantes. Vu que les exigences en matière de statis­
tique et leur utilité vont s’accroissant, elles seront 
probablement toujours insuffisantes. Il est clair que 
ces dernières années le gouvernement fédéral, y 
compris le Conseil du Trésor, a été conscient du rôle 
que joue la statistique lorsqu’il s’agit d’aboutir à des 
décisions au pays. Or, je ne crois pas que nous ayons 
raison de nous plaindre de l’insuffisance de ressources 
financières depuis quelques années.

Il est arrivé, avant 1960 que le Bureau, faute de 
ressources, ne puisse combler ses cadres professionnels 
alors que la chose eût été relativement facile. Nos pro­
blèmes actuels découlent donc de cette période de 
disette.

Je ne puis répondre précisément à votre question 
touchant l’utilisation des statistiques. J’ignore quelle 
proportion de nos travaux est consacrée aux gouver­
nements fédéral, provinciaux et municipaux, au mon­
de des affaires et aux universités. J’affirme, cepen­
dant, que le Bureau fédéral de la statistique alimente 
plus largement, toute proportion gardée, la collectivi­
té des affaires que ne le fait tout autre pays, sauf les 
Etats-Unis.

Au Canada, les hommes d’affaires ont l’habitude, 
que je trouve heureuse, d’utiliser la statistique aux 
fins de décisions, d’étude du marché, et le reste, et 
nous consacrons beaucoup de temps et d’énergie à 
les orienter dans cette voie. A Montréal et à Toron­
to, nous avons des préposés à l’utilisation de la statis­
tique chargés de s’aboucher avec les hommes d’affai­
res et les renseigner le mieux possible.

Les crédits budgétaires du Bureau fédéral de la sta­
tistique s’élèvent à 27.5 millions de dollars, forte 
somme que l’État affecte au processus décisoire. Il 
importe donc d’en tirer le plus grand parti possible 
parce que la statistique aide à prendre de sages déci­
sions, instruments qui servent à l’accroissement de 
l’efficacité et de la productivité, donc à empêcher le 
gaspillage.

L’apport de nos services aux secteurs que vous avez 
mentionnés-les divers paliers de gouvernement, le 
monde des affaires et les universités—varie sensible­
ment d’une époque à l’autre. Il ressort assez nette­
ment que nous avons porté beaucoup plus d’attention 
aux universités ces dernières années qu’auparavant. 
Je dirais que, depuis quatre ou cinq ans, les 
exigences des ministères de l’État, à tous les paliers

de gouvernement, ont excédé celles du monde des 
affaires; cela tient en partie au fait que ce dernier 
tirait déjà amplement partie de nos services. Par ail­
leurs, l’État a créé de nouveaux organismes qui ont 
besoin de données statistiques.

Le président: Nous devrions, me semble-t-il, séna­
teur Lang, vider la question que vous avez soulevée. 
Si vous désirez continuer dans cette veine, n’hésitez 
pas. Mais avant d’aborder un autre sujet, il y aurait 
lieu, je crois, d’entendre les questions complémentai­
res que certains voudraient poser au sujet de la pénu­
rie de personnel et de l’état des effectifs. Si vous 
vouliez bien qu’on les pose dès maintenant, le débat 
serait plus ordonné.

Le sénateur Lang: J’en conviens tout à fait. Je 
poursuis donc dans la même veine. Vu la pression qu’on 
exerce sur vous pour satisfaire aux exigences de ces 
divers secteurs, y compris je suppose celles de divers 
ministères, vous devez établir certaines priorités. De 
quelle façon, y parvenez-vous? Comment arrêtez- 
vous les priorités? Sont-elles établies au préalable?

M. Duffett: Je ne dirais pas que nous établissons 
des priorités. Je ne dirais pas non plus qu’un fonc­
tionnaire les établit; il se borne à faire des proposi­
tions. Je dois cependant avouer que le Trésor nous 
laisse assez libre à ce sujet. Il sait que nous nous 
efforçons d’établir une échelle convenable de priori­
tés. Je le répète, un élément important des priorités 
consiste à connaître précisément le but des données. 
Il ne s’agit pas de produire des renseignements statis­
tiques pour le simple plaisir de la chose. Règle géné­
rale, nous devons concentrer nos efforts sur les sec­
teurs importants de renseignements destinés au grand 
public et sur ce dont on s’inspire pour prendre des 
décisions importantes. Voilà sur quoi portent en pre­
mier lieu nos enquêtes, que nous voulons aussi com­
plètes que possible, avant de songer à l’affectation de 
fonds supplémentaires ou de décider qu’il vaudrait 
mieux abandonner certains travaux. Le gouverneur 
de la Banque du Canada a, en maintes occasions, 
signalé dans son rapport, comme il nous en avait pré­
venu, qu’il importe au plus haut point d’avoir de 
bons renseignements sur les prix et sur d’autres fac­
teurs de l’économie afin d’élaborer la politique mo­
nétaire.

Le président: Le Conseil économique du Canada a 
agi dans le même sens.

M. Duffett: En effet. Au fil des ans, cet organisme 
a toujours signalé dans ses rapports les secteurs à 
l’égard desquels il importait de recueillir des données 
statistiques. Cette situation se renouvelle sans cesse. 
Au sein de ses diverses sections, le Bureau a des pré­
posés qui entretiennent des rapports étroits avec l’in­
dustrie, les universités et certains ministères de l’État, 
et qui signalent au comité exécutif du BFS leurs 
idées sur ce qui est valablent. Nous avons, il y a 
quelques années, mis sur pied un régime assez élabo­
ré visant à fournir des données statistiques au Conseil 
national de l’énergie. Le Conseil devait prendre d’im-
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portantes décisions quant à l’affectation de fortes 
sommes. Des renseignements obtenus au préalable 
suffisaient à dépeindre, mettons, la situation générale 
Ide l’industrie pétrolière. Cependant, le Conseil avait 
besoin de plus amples renseignements pour prendre 
ces décisions, et je crois que nous lui avons donné 
satisfaction.

Le président: Avez-vous songé à exiger des hono­
raires pour tout organisme de l’Etat qui vous demande 
de mettre en oeuvre un régime de données 
statistiques? Une telle méthode contribuerait-elle à 
préciser vos priorités?

M. Duffett: Je le crois. L’argent est tout-puissant.

Le président: Cela s’est produit en quelques occa­
sions.

M. Duffett: Oui. Nous avons, à titre d’exemple, éla­
boré un plan d’envergure et coûteux pour le ministère 
de la Main-d’oeuvre et de l’Immigration, c’est-à-dire 
une étude touchant les emplois non occupés à travers 
le pays afin de déterminer comment utiliser à meil­
leur escient les services des sans-travail dans les divers 
postes inoccupés. Ce ministère s’est engagé à rému­
nérer le BFS à cet égard. Dans certains autres secteurs, 
nous exécutons des services contre rémunération, mais 
pas très souvent car nous ne sommes pas autorisés à 
disposer des honoraires comme nous l’entendons. Le 
Receveur général étend ses tentacules sur l’argent; 
nous ne pouvons en profiter et nous adjoindre plus de 
personnel. Nous sommes toutefois en voie de conclure 
un accord avec le Conseil du Trésor touchant la créa­
tion d’une caisse à usages multiples qui servira au 
financement d’enquêtes et qui sera renfloué au moyen 
des honoraires perçus. Les frais exigés pour nos ser­
vices couvrent surtout les frais de publication qui 
sont peu élevés. Il importe néanmoins que les déci­
sions prises au sein de la collectivité s’appuient sur 
de bons renseignements et qu’il y ait le moins d’en­
traves possibles à l’utilisation de ces données.

Le sénateur Lang: Parfois les gens attachent peu de 
prix à ce qu’ils obtiennent gratuitement, en tout cas 
moins que lorsqu’ils doivent l’acheter.

M. Duffett: Ds n’obtiennent pas nos services gratui­
tement, car lorsque nous effectuons une enquête sta­
tistique pour leur compte ils paient la note.

Le sénateur Lang: Y a-t-il concurrence entre votre 
Bureau et les services privés de renseignements statis­
tiques?

M. Duffett: Non, nous les secondons.

Le sénateur Lang: Il y a là matière à réflexion si 
l’on songe à s’abstenir d’intermédiaires. Le BFS se 
heurterait, selon moi, à de graves difficultés, s’il de­
vait produire d’urgence des données statistiques 
pour la Conférence fédérale-provinciale la semaine 
prochaine et si, par surcroît, la Banque du Canada, 
prévoyait une crise monétaire imminente le pres­

saient de renseignements. Vous devez donc examiner 
la situation et décider de la répartition de vos 
moyens. Je me demande si l’établissement de l’ordre 
des priorités ne devrait pas relever d’un autre organis­
me interministériel ou du Conseil du Trésor.

M. Duffett: Nous établissons les priorités de concert 
avec de nombreux utilisateurs. Ainsi, lorsqu’il s’est agi 
d’établir le questionnaire du recencement de 1970, 
nous en avons traité avec une foule de gens, et en 
avons discuté avec le gouvernement, les provinces et le 
monde des affaires.

Le président: Votre activité principale découle de 
fonctions statutaires ou traditionnelles. Le recense­
ment par exemple doit avoir lieu tous les cinq ans 
maintenant et vous êtes tenu de le faire. C’est une 
tâche qui vous échoit.

M. Duffett: On pourrait s’étendre davantage sur nos 
fonctions statutaires ou traditionnelles. De fait, notre 
tâche n’est pas tout à fait aussi ardue qu’on semblerait 
le croire parce que les modalités statistiques sont assez 
bien établies. Lorsque, chaque année, nous étudions à 
fond notre programme, nous nous soucions surtout 
des demandes de renseignements supplémentaires, 
moins nombreuses dans l’ensemble. Nous n’altérons 
pas d’ordinaire les modalités ou formules statistiques 
actuelles parce qu’elles cadrent avec le processus de 
décision du gouvernement, des maisons d’affaires et 
des syndicats. Ainsi, on attache une grande importance 
à l’indice des prix à la consommation, sur lequel se 
fonde l’échelle mobile des salaires. Avant de modifier 
quoi que ce soit, nous y songerions très sérieusement, 
car il existe là, dans bien des cas, ne l’oublions pas, 
considérablement de stabilité.

Le président: Y a-t-il d’autres questions touchant la 
priorité des effectifs?

Le sénateur Cameron : Toutes les provinces ont éta­
bli leur propre bureau de la statistique et certaines 
sociétés commerciales en ont de très complexes. Etant 
donné la mobilisation de toutes les ressources visant la 
compilation des statistiques nationales, quel mécanis­
me utilisez-vous afin de coordonner le travail de ces 
divers organismes? Si vous connaissez le travail de cha­
cun, cela pourrait s’agencer avec toute la question des 
priorités. Existe-t-il au Canada des rouages officiels 
pour coordonner le travail des organismes chargés de 
recueillir des statistiques?

M. Duffett: D n’existe pas de comité chargé seule­
ment de la coordination. Il serait très difficile de diri­
ger un tel comité vu les fonctions multiples qui nous 
incombent. De nombreux liens existent avec ceux qui 
produisent et utilisent des statistiques. Ainsi, nous 
avons, la semaine dernière, tenu des réunions pendant 
deux jours avec les fonctionnaires du Bureau de la 
statistique du Québec. A la fin de février, nous tien­
drons, pendant trois jours, des réunions avec les orga­
nismes provinciaux de la statistique. Ces organismes 
ont pris beaucoup d’ampleur.
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Il y a de grands et petits comités au sein de l’État. Le 
comité interministériel de la statistique économique se 
réuni par intervalles et c’est au cours de ses séances 
que nous établissons nos programmes, formulons nos 
propositions aux ministères et tâchons de satisfaire 
équitablement à leurs exigences. Le 19 février, je crois, 
aura lieu une conférence fédérale-provinciale de la sta­
tistique agricole au cours de laquelle nous discuterons 
de notre programme avec les provinces. Les provinces, 
en l’occurrence, fournissent et utilisent des données. 
Elles recueillent certains renseignements qu’elles nous 
transmettent, et nous établissons des données qui leur 
sont utiles.

La Commission Glassco s’est prononcée à peu près 
dans le même sens au sujet d’un seul organisme, d’un 
conseil canadien de la statistique. La proposition de pré­
cisait pas cependant s’il s’agissait de produire ou d’utili­
ser des données. Contrairement à bien d’autre propo­
sitions de la Commission Glassco, on n’en a pas tenu 
compte. Nous avons hésité à y donner suite. Malgré 
certains avantages, la mise sur pied d’un tel organisme 
aurait tari considérablement nos ressources. Il faudrait 
que deux ou trois personnes se consacrent à ce travail 
presque entièrement. Nous avons jugé que, dans la pra­
tique, il serait difficile d’exécuter cette tâche. Pour 
être représentatif, l’organisme devrait comprendre des 
spécialistes de l’éducation, du bien-être, de la statisti­
que judiciaire, financière et de la balance des paie­
ments. Il faudrait probablement une répartition géo­
graphique et l’organisation deviendrait énorme. Il 
serait difficile de tenir des réunions convenables parce 
que la discussion d’un sujet donné n’intéresserait 
qu’un ou deux délégués tandis que les autres ne se 
préoccuperaient que de leurs propres intérêts.

Le sénateur Cameron: Il y a deux questions qui me 
semblent prioritaires et urgentes actuellement. Je me 
demande comment vous les réglez. La première, qui 
revêt une très grande importance, a trait aux besoins 
de l’Association canadienne des universités et collèges 
d’extrapolation sur l’inscription des étudiants, les 
frais, etc. Cette question s’agence aux rouages fédé­
raux comme à ceux des provinces et des universités. 
Et de une. L’autre est davantage d’actualité et se re­
flète dans le secteur privé, c’est-à-dire le fouilli tou­
chant la répartition des wagons de chemin de fer. 
J’ignore si c’est de votre domaine ou non ou si les 
chemins de fer seuls en sont responsables, à titre de 
compagnie privée, mais il ressort nettement que quel­
que chose a raté ou qu’on a oublié. Cet état de cho­
ses vous concerne-t-il de quelque façon, parce qu’il 
s’agit là d’une question urgente présentement?

M. Duffett: Cette question des wagons, selon moi, 
ne nous concerne pas du tout, bien que nous avons 
déjà joué un rôle utile à cet égard. Sauf erreur, il y a 
quelques années, une commission royale d’enquête 
ou un comité a traité de ce sujet et M. Bracken, si je 
me souviens bien, en était le président. Nous y 
avions détaché des spécialistes, car la question com­
porte des éléments statistiques et mathématiques;

mais au mieux que je sache, c’est le seul rôle que 
nous avons joué au sujet des wagons. Je suis convain­
cu que des experts statisticiens et mathématiciens 
s’occupent de la question.

Le sénateur Cameron: Vous êtes en mesure de 
constater qu’il s’agit d’un problème urgent relevant 
de la politique actuelle du gouvernement; devons- 
nous supposer qu’il n’est pas responsable de ce man­
que de renseignements? S’il en est ainsi, à qui nous 
adresser: au CP, au CN ou à la commission cana­
dienne des transports?

M. Duffet: Je suppose que la Commission des 
transports est l’organisme approprié, et je crois qu’el­
le utiliserait une technique analogue à la nôtre. La 
question ne découle pas tant de la statistique que de 
la gestion.

Le sénateur Cameron: Il faut des données statisti­
ques pertinentes pour résoudre un problème de ges­
tion.

M. Duffett: En effet. Toutefois, en de nombreuses 
occasions, j’éprouve des soupçons sérieux que ceux 
qui en sont chargés s’affairent à colliger leurs propres 
statistiques. Si nous en avions les moyens, nous con­
sentirions à les aider. Si on faisait appel à notre aide, 
il nous faudrait des spécialistes hautement compé­
tents que nous n’avons pas en grand nombre et, 
comme vous le dites, la question des priorités se 
poserait puisqu’il faudrait décider quelle activité il y 
aurait lieu alors de laisser tomber.

Votre autre question se rattache à la statistique de 
l’éducation. Læs universités, les collèges et les autres 
institutions semblables ont besoin de plus de données 
qu’ils n’en ont actuellement, surtout des renseigne­
ments à jour concernant des décisions très importan­
tes où de fortes sommes d’argent sont en jeu. A ce 
sujet, nous avons éprouvé des difficultés à conserver 
notre personnel de la direction de l’éducation au 
BFS. Peut-être avons-nous établi des normes trop éle­
vées quant au directeur que nous recherchons. Ce 
poste est inoccupé depuis de nombreuses années et il 
en résulte que nous n’avons pas fait autant que nous 
aurions dû dans ce domaine. Nous avons finalement 
décidé d’étudier le problème par le menu. Nous 
avons obtenu les services du professeur David Munro 
du Macdonald College. M. Munro est aussi le coprési­
dent du Conseil supérieur de l’éducation de la pro­
vince de Québec. Il nous a présenté un rapport très 
utile que nous sommes à mettre en oeuvre. Les fonc­
tionnaires du Conseil du Trésor ont été saisis de la 
question et nous espérons être en mesure de doubler 
presque l’effectif de la direction de l’éducation du 
Bureau fédéral de la statistique d’ici deux ou trois 
ans. Nous sommes toujours en quête d’un directeur 
compétent pour ce poste. Nous songeons à certains 
candidats et nous croyons qu’il y a espoir, mais un 
problème se pose.

Le sénateur Cameron: Vous êtes peut-être au cou­
rant du débat récent au Sénat portant sur les fonc-
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tiens du BFS et de ses besoins. A vrai dire, l’urgence 
de statistiques plus à jour s’impose. Certains rapports 
révèlent des chiffres pas plus récents que 1964 ou 
1965. Ce n’est pas très utile lorsqu’il s’agit de dresser 
un budget ou d’établir des extrapolations touchant 
les installations, les superficies de salles de classe, les 
enseignants et le reste, pour l’an 1970. Est-ce à cause 
de la pénurie d’employés que ces données ne sont 
pas plus récentes, ou de quoi alors?

M. Duffett: Quant aux statistiques de l’enseigne­
ment, je crois que la situation s’améliore rapidement 
grâce à la nomination d’un nouveau chef de la direc­
tion de l’enseignement supérieur. Je ne puis dire, 
chiffres à l’appui, quelle est la célérité avec laquelle 
la mise à jour s’améliore, mais le rattrapage se dérou­
le très rapidement car il ne s’agissait que d’une pénu­
rie de personnel au moment voulu. Les postes étaient 
vacants, mais il n’y avait pas de candidats compé­
tents; j’en conviens avec vous.

Le sénateur Cameron: D’où viennent habituelle­
ment les candidats aptes à combler ces postes?

M. Duffett: Nous cherchons davantage à embau­
cher des gens qui occupent des fonctions appro­
priées. Selon nous, il est très important que les spé­
cialistes affectés à ces enquêtes aient des antécédents 
professionnels valables. Presque tous les spécialistes 
de la Direction de l’éducation sont rompus à cette 
discipline. Nous avons récemment nommé un direc­
teur de la section de l’enseignement supérieur qui, 
auparavant, était registraire adjoint à Laval. Il possè­
de aussi certaines connaissances de l’IBM qui s’avè­
rent très utiles. A de nombreux égards, c’est la solu­
tion idéale.

Le sénateur Cameron: Je me le demande. Existe- 
t-il, au Canada, un programme de formation spéciali­
sée dans ce domaine? Vous avez dit qu’un registraire 
serait un candidat idéal. Vu mes nombreuses rela­
tions avec des registraire s, je différerais d’avis à leur 
sujet. Ils cherchent par trop la petite bête. Peut-être 
que leurs fonctions les y oblige, naturellement.

Le président: Il y a toujours des exceptions.

Le sénateur Cameron: En effet.

Le président: Surtout à Laval!

Le sénateur Cameron: C’est pourtant un poste ex­
igeant beaucoup de spécialisation de la part du titul­
aire. Vu l’importance qu’il revêt pour toute notre 
économie, y a-t-il une université ou une institution 
qui offre un cours de spécialisation dans ce domai­
ne?

M. Duffett: Je ne saisis pas très bien ce que vous 
entendez par «spécialisation». Nous attribuons une 
grande importance, chez ceux qui sont chargés d’un 
domaine statistique, aux connaissances étendues 
qu’ils possèdent dans leur propre secteur.

Le président: C’est un élément indispensable.

M. Duffett: De temps à autre, on insiste sur les 
connaissances en statistique, en mathématiques. A 
maints égards, ces connaissances sont le propre des 
spécialistes en mathématiques sous la direction de M. 
Fellegi. Donc, nous insistons fortement sur l’embau­
chage de candidats qui possèdent des connaissances 
spéciales. Par conséquent, on ne peut nulle part trou­
ver des gens qui peuvent accomplir toutes ces choses. 
Celui à qui incombe la statistique énergétique a des 
connaissances en géologie; ce qui est très important 
et très pertinent. Dans le cas de la statistique de l’en­
seignement, nous préférons nous adjoindre des gens 
possédant certaines connaissances propres au secteur 
qui les intéresse. Il nous fallait nommer quelqu’un à 
un poste de la statistique de l’enseignement des adul­
tes et nous y avons désigné une femme qui a fait 
beaucoup de travail dans ce domaine.

Quant à la question de savoir si les registraires de­
viennent des statisticiens à toute épreuve, disons que 
les postes de ce genre exigent de multiples connais­
sances. Il est fort peu probable qu’une seule person­
ne possède toutes ces qualités. Nous nous efforçons 
d’atteindre l’objectif idéal en nous adjoignant le 
candidat le plus compétent que nous puissions obte­
nir et en lui inculquant de multiples façons les con­
naissances qui lui manquent. Un de ces employés a 
travaillé en étroite collaboration avec le personnel de 
l’AUCC et ces gens l’ont grandement aidé à s’intégrer 
dans ses fonctions.

M. Simon A. Goldberg, statisticien adjoint du 
Canada, Bureau fédéral de la statistique: Me permet- 
on d’exprimer un commentaire? Comme vous le 
signalez, ainsi que M. Duffett, la statistique groupe 
plusieurs disciplines. C’est pourquoi nous essayons 
d’abord de nous adjoindre des gens qui comprennent 
les usagers de ce service, c’est-à-dire des spécialistes 
en la matière. Ils doivent prévoir et évaluer les be­
soins et ensuite en discuter avec ceux du Bureau qui 
ont accès aux diverses méthodes technologiques, 
comme celles des ordinateurs, des sondages, de la sta­
tistique pure et de la statistique mathématique au 
moyen de laquelle on a appris à établir des sondages. 
Ces gens travaillent ensemble à l’élaboration des meil­
leures méthodes d’utilisation de la statistique.

Le sénateur Cameron: Je conviens qu’il faut des 
spécialistes rompus à ce genre d’études, cela va sans 
dire. Mais ce n’est pas suffisant car, et c’est peut-être 
là une des causes du retard considérable de la mise à 
jour des rapports statistiques, il faut savoir utiliser les 
nouveaux moyens d’information et dégager des ren­
seignements. Il y aurait lieu, semble-t-il, d’établir un 
programme de formation spécialisée afin d’acquérir 
les services de personnes compétentes en matière 
d’enseignement, d’énergie ou de questions ouvrières, 
et d’initier ainsi ces personnes à ces nouveaux 
moyens d’information. L’ordinateur est l’instrument 
tout désigné, mais les solutions qu’il révèle sont à la 
mesure des données dont on l’alimente. Si l’on veut 
tirer parti de ces moyens, il faut former des spécialis­
tes en la matière.
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M. Duffett: C’est tout à fait exact. Nous sommes 
en train de remplacer, au Bureau, un ordinateur plu­
tôt désuet par un ordinateur très perfectionné. Nous 
nous efforçons de nous procurer les services de per­
sonnes des États-Unis et du Canada qui sauront incul­
quer aux spécialistes en informatique le fonctionne­
ment de ces instruments.

Comme l’a signalé M. Goldberg, le BFS groupe 
plusieurs disciplines. Un des grands problèmes qui se 
pose, certes, a trait au cloisonnement de ces connais­
sances et aux moyens de le surmonter de façon que 
chacun comprenne un peu les fonctions des autres.

Il arrive peu souvent qu’un spécialiste en informati­
que connaisse le fonctionnement d’ordinateurs, com­
me c’est le cas de la personne dont il s’agit. Il faudra 
donc s’occuper beaucoup de formation et d’enseigne­
ment. On peut y parvenir, en partie, grâce au régime 
ordinaire d’enseignement dont on tire sûrement parti. 
On pourrait dans une grande mesure, aboutir à ces 
résultats au BFS même. Au cours des dernières an­
nées, les ressources se sont avérées insuffisantes à ce 
sujet et nous nous proposons fermement d’améliorer 
notre rendement dans ce secteur au cours des pro­
chaines années. Nous devrons peut-être embaucher 
un ou deux professeurs d’université possédant les 
aptitudes d’enseignement nécessaire à la formation de 
notre personnel. Ce serait une méthode souhaitable.

Le sénateur Grosart: Existe-t-il, au sein de votre 
Bureau, quelque programme comparable, mettons, au 
cours de formation accéléré mis en route par le Con­
seil du Trésor en vue de l’exécution des nouveaux 
programmes quinquennaux?

M. Duffett: S’agit-il des travaux d’affectations bud­
gétaires pour les programmes?

Le sénateur Grosart: Oui.

M. Duffett: Les fonctionnaires principaux du Bu­
reau fédéral de la statistique et les membres du com­
ité exécutif, comprenant sept ou huit personnes, ont 
suivi ce cours et nous sommes en voie de le mettre 
en pratique. Je crois que c’est là le moyen propice 
d’acquérir des connaissances dans ce domaine.

Le président: Il s’agit cependant d’une question 
tout à fait différente, c’est-à-dire d’améliorer la ges­
tion au sein du Bureau. On ne tient pas compte de 
l’autre problème.

Le sénateur Grosart: Oui, sûrement.

Le BFS aurait-il lancé un programme semblable à ce 
cours accéléré grâce auquel 400 personnes ont, pen­
dant une semaine, perfectionné leur formation en vue 
de l’exercice de leurs fonctions? Les matières et les 
techniques enseignées à ce cours du Conseil du Trésor 
sont analogues à celles du BFS.

M. Duffett: Dans une certaine mesure, mais nous 
pourrions faire davantage. Au cours du mois dernier, 
un spécialiste en informatique à l’emploi d’une firme 
réputée et très prospère de New York est venu séjour­
ner pendant deux semaines au Bureau, dont une semai­
ne au service de nos propres spécialistes et l’autre en 
compagnie d’experts en informatique. Lorsque nous 
connaissons des gens compétents dans ces domaines 
nous les accueillons avec empressement.

Le sénateur Grosart: Puis-je poser une autre question 
complémentaire qui découle des observations générales 
du sénateur Cameron? Quel est le pourcentage, par 
heures-hommes ou selon toute autre norme qui vous 
convient, de la recherche effectuée au BFS par rapport 
aux cas qui vous sont soumis. Le sauriez-vous, en chif­
fres ronds?

M. Duffett: Il est assez difficile de répondre à cette 
question. Nous nous acheminons vers la production de 
données pour l’extérieur. Dans l’accomplissement de 
ce travail, nous établissons deux catégories de données. 
La première a trait à des renseignements élémentaires 
tels que la statistique du commerce de détail, le com­
merce international et autres que nous colligeons et 
diffusons. Il se fait aussi un travail de nature beaucoup 
plus élaborée consistant à réunir toutes les données 
recueillies au Bureau afin de constituer des renseigne­
ments plus détaillés. Il en existe de nombreux exem­
ples dont un a trait aux comptes nationaux ; un autre 
se rattache aux entrées et aux sorties. Songiez-vous à 
cela?

Le sénateur Grosart: Pas tout à fait. Je pourrais 
peut-être poser ma question autrement. Il y a évidem­
ment la statistique type; elle revêt de plus en plus 
d’importance parce qu’elle se fonde sur des normes 
internationales établies par l’OCDE, aux termes des­
quelles doivent se conformer les données fondamenta­
les de chaque pays. Le Canada bien entendu ne s’inté­
resse pas uniquement à ces statistiques, dont certaines 
lui seront particulièrement utiles. Voilà une des fonc­
tions du BFS. En outre, comme l’a signalé le sénateur 
Cameron, vour recevrez sans doute des demandes de 
renseignements précis de la part des universités, du 
ministère du Travail ou de l’industrie. Je me demande 
ce que cela représente, et la chose est importante, car 
toute la structure de cette recherche est axée sur le 
rapport entre les travaux d’initiative extérieure et inté­
rieure.

M. Duffett: Au Canada, l’appareil statistique est 
assez développé pour satisfaire à la plupart des besoins 
d’ordre statistique grâce à nos publications ou à nos 
totalisations limitées. Nous recevons de temps à autre 
des demandes pour la publication d’études particulières. 
Nous serons en mesure d’accomplir ces tâches si on 
nous en fournit les moyens et si nous pouvons comp­
ter là-dessus.
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Le président: Nous discutions ce point peu de 
temps avant votre arrivée et on peut dire que la ma­
jeure partie du travail du Bureau vient de l’intérieur 
à cause des obligations statutaires ou traditionnelles 
qu’on lui impose. Mais les usagers ultimes sont natu­
rellement les gens de l’extérieur.

Le sénateur Grosart: Je regrette d’avoir posé une 
question à laquelle on a déjà répondu et d’être arrivé 
en retard, mais j’assistais à une réunion d’un autre 
comité. Veuillez m’arrêter, monsieur le président, si 
vous avez déjà entendu celle-là.

M. Duffett: M. Goldberg aimerait peut-être à faire 
quelques commentaires à ce sujet.

M. Goldberg: Si j’ai bien saisi la question, on veut 
savoir qui prend l’initiative des nouvelles études et 
des nouvelles recherches.

Le sénateur Grosart: Non seulement des nouvelles 
études, mais de toutes les études.

M. Goldberg: Si l’on remonte en arrière, on cons­
tate que la plupart des études ont été entreprises à la 
suite de demandes de l’extérieur. Ceci s’applique 
même aux projets législatifs. Nous nous efforçons 
d’anticiper les demandes et de nous préparer à leur 
donner suite, de sorte que nous puissions aussi rapid­
ement que possible les évaluer et si nous jugeons 
qu’elles ont droit à une priorité, nous demandons au 
Conseil du Trésor les fonds nécessaires. C’est pour­
quoi, avant votre arrivée, on avait insisté sur l’impor­
tance d’avoir les experts voulus au bureau. Ceci ne 
s’applique pas seulement aux spécialistes en mathé­
matiques et en utilisation des ordinateurs, mais il est 
aussi extrêmement important que le Bureau ait quel­
qu’un qui comprenne l’utilité des renseignements 
demandés et comment on les emploiera. En réponse 
à votre question principale, je dirai que la plupart 
des demandes viennent de l’extérieur, sauf que nous 
essayons de les anticiper et de nous préparer à leur 
donner suite.

Le sénateur Grosart: La chose est importante parce 
que le Comité a pu constater que nous ne faisons pas 
actuellement au Canada la somme de recherche né­
cessaire. Cela pour des raisons évidentes; nous 
n’avons ni les grandes compagnies industrielles qui 
pourraient s’en charger ni les ressources qui nous per­
mettraient, par exemple, de suivre l’exemple des 
Etats-Unis. Je voudrais savoir à qui il faut s’adresser 
quand on désire des renseignements. J’ajouterai que 
j’ai eu l’occasion à maintes reprises de m’adresser au 
Bureau de la statistique. J’ai même parfois exigé des 
honoraires de mes clients pour des renseignements 
obtenus de cette source, qui ne savaient pas que le 
Bureau de la statistique a des quantités de renseigne­
ments qui n’ont pas été publiés. Je n’ai pas à me 
plaindre à ce sujet, car la coopération du Bureau de

la statistique a été excellente. Désireriez-vous ou 
devriez-vous avoir plus d’argent et de personnel afin 
de répondre à un plus grand nombre de demandes?

Le président: Cette question est facile.

Le sénateur Grosart: Ma question est opportune, 
car le Comité examine justement la répartition des 
fonds accordés à la recherche et au développement.

M. Duffett: J’aimerais à vous faire une ou deux ob­
servations à ce sujet. Avant votre arrivée, on a dit 
que depuis quelques années, nous n’avons eu aucune 
raison de nous plaindre de la parcimonie du gouver­
nement à l’égard des fonds nécessaires à la recherche 
statistique. Il reconnaît l’importance de ce travail. 
Nous aurions pu employer plus d’argent, mais nous 
avons quand même fonctionné raisonnablement. Une 
organisation dont le personnel s’est accru de 1,800 
en 1962, à 2,900 aujourd’hui n’a pas le droit de se 
plaindre du manque de ressources. L’un de nos pro­
blèmes consiste à trouver des gens compétents et à 
les garder, ou à les entraîner s’ils ont besoin d’une 
formation plus complète. Nous pourrions faire davan­
tage, mais je pense aussi qu’il serait difficile de ré­
pondre à toutes les demandes de statistiques. Je ne 
cesse de dire que les Canadiens en général voudraient 
vivre sur le même pied que les Américains avec un 
revenu inférieur. Cela nous est démontré de bien des 
manières, en particulier lorsque nous sommes en rela­
tions avec nos collègues de Washington. Notre pays 
ne saurait produire un plus grand nombre d’experts 
capables de faire toutes ces choses.

Le président: Dans le même ordre d’idées, il me 
semble que la plainte la plus fréquente au sujet bu 
Bureau est qu’il ne fait pas assez. D’une façon, c’est 
un éloge et non un reproche. On voudrait qu’il fasse 
encore plus. Ce commentaire a été fait par la Banque 
du Canada et aussi, je pense, par le Conseil écono­
mique du Canada. Je vois que le président de ce Con­
seil est dans la salle, il prépare probablement ce qu’il 
nous dira cet après-midi. Mais ceci a trait au travail 
de son organisation et diverses autres agences ont 
formulé la même observation.

Vous nous avez dit ce matin que ce n’est pas réel­
lement le manque d’argent qui vous empêche d’ac­
croître votre personnel. Vous dites également dans 
votre mémoire que vous avez un bon personnel, mais 
vous mentionnez la difficulté de recrutement d’ex­
perts et de les garder à votre emploi. Comment 
serait-il possible de résoudre ces deux problèmes et 
surtout le dernier?
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M. Duffett: J’imagine que toute opération a ses 
difficultés. Quand on en a résolu une, on en rencontre 
une autre. A l’heure actuelle, notre grand problème 
est celui de trouver des personnes compétentes et de 
les garder avec nous. A certains moments, c’était l’ar­
gent qui manquait, mais nous devrons déployer plus 
d’efforts en vue du recrutement de gens compétents. 
C’est ce que nous faisons présentement, mais la solu­
tion sera peut-être dans le perfectionnement et la for­
mation supérieure de nos employés actuels. Je pense 
que M. Fellegi aurait une observation à faire.

M. Ivan P. Fellegi (directeur du service des études 
et de la recherche au Bureau fédéral de la statisti­
que): La réponse à une partie de la question du séna­
teur Grosart se trouverait peut-être dans une meil­
leure utilisation des données que nous avons déjà 
réunies. Lorsqu’on demande de nouveaux renseigne­
ments, il faut parfois procéder à une nouvelle étude 
ou adopter de nouvelles méthodes. Mais dans certains 
cas, il suffirait d’une meilleure utilisation des don­
nées déjà colligées. A cet égard, le développement de 
la technique de l’utilisation des ordinateurs joue un 
rôle important. Jusqu’à tout récemment, il n’était 
pas facile de répondre à certaines demandes spéciales, 
même si elles portaient sur des données déjà compi­
lées. Il fallait préparer un programme spécial et dé­
ployer des efforts et tout cela demandait un temps 
considérable, ce qui n’était pas de nature à encoura­
ger d’autres demandes semblables. Nous n’avons pas 
encore résolu complètement ce problème, mais les 
difficultés s’aplanissent. En particulier, nous prépa­
rons présentement un programme très complexe qui 
permettra de répondre à presque toutes les demandes 
de compilations, par exemple aux demandes de ta­
bleaux spéciaux sur les données provenant du recen­
sement de 1971.

Le sénateur Lang: Monsieur le président, je poserai 
une autre question à M. Duffett. Le Bureau ne pour­
rait-il pas de quelque façon surmonter temporai­
rement cette difficulté en achetant des. données à des 
sources extérieures, par exemple aux Etats-Unis , ou 
en employant des agences privées de renseigne­
ments?

Le président: En s’adressant à la CIA?

Le sénateur Lang: Ce serait fort intéressant.

M. Duffett: Une source plus accessible de renseigne­
ments et qui ne demanderait que peu d’efforts de la 
part du Bureau de la statistique se touve dans l’utili­
sation des archives de l’administration. 11 y a quel­
ques armées, on nous a permis d’utiliser les rapports 
d’impôts sur le revenu des corporations. Ceci nous a 
dispensés de demander les mêmes renseignements en 
vertu de la loi sur les déclarations des corporations et 
des syndicats ouvriers, dont je suis aussi l’un des 
administrateurs, et nous a donné accès à une mine de 
renseignements que l’on possédaient déjà et qu’il 
était mutile de réunir de nouveau. Il serait intéres­

sant d’étudier la possibilité de l’utilisation des statis­
tiques administratives, telles que celles de la santé 
publique, des hôpitaux, de la taxe de vente et ainsi 
de suite. Il faudrait pour cela réussir à convaincre 
ceux qui les détiennent et déployer toute l’ingéniosi­
té de ceux qui les utiliseraient au Bureau de la statis­
tique, mais on épargnerait beaucoup de temps et 
d’argent en utilisant ces données. Toutefois, il faut 
d’abord étudier les méthodes administratives afin de 
découvrir ce qu’il serait possible d’en tirer. Mais vous 
pensez sans doute à l’engagement de firmes commer­
ciales qui feraient des études pour notre compte?

Le sénateur Lang: Oui.

M. Duffett: Ce serait possible. M. Fellegi qui est 
bien au fait du travail des firmes privées d’études 
pourrait peut- être commenter ce point. Je ne suis 
pas certain qu’il serait toujours possible d’exercer les 
contrôles nécessaires pour assurer la quantité et la 
qualité des données ainsi obtenues.

M. Fellegi: Oui. La situation au Canada est assez 
différente de celle des Etats-Unis où il existe de for­
tes et solides organisations d’études distinctes de 
celles du gouvernement fédéral. Il y a au Canada 
certaines organisations privées de sondages auxquelles 
nous avons recours à l’occasion. Nous en avons pré­
sentement un exemple notable. Le Bureau fédéral de 
la statistique a accepté d’entreprendre une étude sur 
les voyages domestiques et l’on procédera probable­
ment de la façon que vous avez mentionnée. Le 
Bureau établira le programme et déterminera la mé­
thode de la réunion des données et du groupement 
des échantillons, mais le travail parmi la population 
sera exécuté par l’une des firmes privées qui font ce 
genre de sondages, sous la direction et selon les 
normes du Bureau de la statistique. C’est-à-dire que 
cette firme sera liée par un contrat spécifiant les 
méthodes de contrôle et d’application des normes 
fixées. Il y a eu d’autres exemples d’opérations sem­
blables dans le passé.

Le sénateur Lang: Je songeais même à une utilisa­
tion plus poussée de certaines organisations canadien­
nes qui ont atteint un degré élevé d’afficience dépas­
sant de beaucoup le simple dénombrement. Si vous 
ne pouvez obtenir les services des personnes que vous 
aimeriez avoir, vous pourriez très souvent les obtenir 
d’autres organisations où elles se trouvent et en béné­
ficier de cette façon. Je ne prétends pas que ce soit 
là une solution à long terme et ce n’en est probable­
ment pas une. Mais la demande est pressante et im­
médiate. Quelles méthodes pourraient être substitu­
ées aux solutions à long terme?
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M. Duffett: Ce que vous dites est bien vrai et M. 
Felligi pourra vous en citer un ou deux exemples.

M. Fellegi: Une étude de la nature de celle dont il 
sst question dans le mémoire est très complexe et 
comporte diverses phases. L’exemple que je vous ai 
ionné ne porte que sur une phase particulière de la 
statistique, celle de la réunion des données. Le Bu­
reau fédéral de la statistique a aussi utilisé des orga­
nisations extérieures à d’autres secteurs de la statisti­
que. Par exemple, à l’analyse de la série des mono­
graphies du recensement. C’était là un programme 
complexe d’analyse des statistiques du recensement 
ifin d’en tirer les renseignements inhérents et de les 
présenter sous une forme détaillée.

Des experts-conseils ont joué un rôle important en 
îous mettant sur la bonne piste ou au moins en nous 
nspirant une idée d’un nouveau développement 
najeur que nous étudions présentement. C’est celui 
que j’ai mentionné il y a quelques moments et qui 
jortera sur le système de renseignements du recen- 
iement de 1971. Il existe plusieurs exemples de cette 
rature où l’on a utilisé les ressources d’organisations 
étrangères au Bureau de la statistique en vue de cer- 
aines phases complexes du système.

Le président: Avez-vous régulièrement recours aux 
echniques de sondages et d’échantillonnage en sus de 
'otre travail de cueillette de renseignements?

M. Fellegi: Oui. Notre service d’études de la main- 
foeuvre offre l’exemple le plus important du secteur 
lomestique. En outre, plusieurs autres études sont en 
ours dans d’autres secteurs, par exemple, sur le 
ommerce de détail. On pourrait en citer plusieurs 
utres.

Le sénateur Grosart: Pour ce qui est des réponses, à 
avenir, l’industrie, les universités et le public pour- 
ont-ils s’adresser au Bureau de la statistique avec 
luelque assurance d’obtenir une réponse positive, 

g ?’après la loi constituant le Bureau fédéral de la s ta­
it istique et les fonctions décrites au chapitre 3 de votre 

némoire, tout semble orienté vers le service du gou- 
ernement. 11 y est constamment question des re- 

t ations entre le Bureau et les autres ministères. Je ne 
ois nulle part dans la loi ou dans votre mémoire une 
ndication de l’obligation de répondre aux demandes 
le l’extérieur.

Cela est d’autant plus important que nous n’avons 
g. ucune autre source. Le Bureau de la statistique est le 
j. 'lus grand établissement du genre au Canada et il 
jj. i existe rien de comparable. Ce n’est pas que je veuille 

Titiquer. En réalité, récemment, à la demande d’un de 
nés amis qui fait partie du gouvernement d’un pays en 

À °'e de développement, je lui ai envoyé votre cata- 
ogue. 11 m’a répondu: «Je regrette que vous m’ayez 
nvoyé cette publication car nous avons déjà assez de 

,!|- 'roblcmes à résoudre, sans penser qu’il faudra entrer 
jp. *ans tous ces détails pour administrer notre pays».
il«- Comme je l'ai dit privément à notre président, je 

'ense que le Bureau fédéral de la statistique a atteint

un degré d’efficience qui n’est dépassé nulle part 
ailleurs. C’est là mon opinion. Toutefois, j’aimerais 
qu’à l’avenir il joue un rôle plus important et puisse 
répondre à d’autres qu’aux seuls ministères du gou­
vernement. Est-ce une fonction normale du Bureau ou 
faudra-t-il demander à d’autres de l’assumer?

M. Duffett: Ce rapport peut vous avoir induit en 
erreur, car il ne décrit qu’une partie de nos activités. 
Nous tentons d’analyser les données qui, comportant 
une forte somme de recherche et, inévitablement une 
grande partie de celle-ci, se rattache aux opérations du 
gouvernement ou des universités. L’industrie fait beau­
coup de recherche expérimentale et les services que 
nous lui rendons sont peut-être beaucoup plus consi­
dérables que vous ne le pensez. Le Bureau rend plus de 
services au monde des affaires que toute autre agence 
de statistique, sauf celle des Etats-Unis.

En décembre, j’ai passé quelque temps au bureau de 
la statistique de la Grande-Bretagne et on y a mani­
festé le plus grand désir de connaître nos méthodes 
d’aider le commerce, car on est sérieusement en retard 
dans cette sphère.

Pour ce qui est des services Spéciaux rendus aux 
firmes commerciales, je répéterai que dans le passé 
nous avons quelque peu hésité à nous engager dans 
cette sphère vu que tout le revenu qui découle de ces 
activités va directement au Receveur général au lieu de 
rester au Bureau de la statistique pour y servir à 
l’accroissement de ses ressources.

Mais cette situation est en train de changer, car le 
Conseil du Trésor a décidé de constituer un fonds de 
roulement qui servira à l’engagement d’employés 
additionnels, si nous pouvons trouver les compétences 
voulues, et à l’exécution de tâches spéciales pour le 
compte des maisons commerciales. Le revenu de cette 
source sera versé à ce fonds.

Au début, le fonds sera d’environ un quart de 
million de dollars, mais il sera augmenté au besoin. Il 
constituera simplement un capital de travail qui sera 
un instrument des plus utile, je l’espère tout comme 
vous-mêmes.

Le sénateur Lang: Vous dites quelque part dans 
votre mémoire qu’il vous est impossible de déterminer 
le prix de revient de vos services.

M. Duffett: Présentement.

Le sénateur Lang: Il serait difficile de facturer vos 
services si vous ne pouvez en calculer le coût.

M. Duffett: Nous pouvons déterminer le coût de 
nos services d’une façon rudimentaire, c’est-à-dire 
leur coût direct et c’est le prix que nous facturons.
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L’établissement des prix de revient deviendra plus 
précis à mesure que la nécessité s’en fera sentir. Le 
coût de l’emploi des ordinateurs, de la préparation 
des tableaux et ainsi de suite pourra être attribué à 
une étude particulière et identifié.

Si nous sommes appelés à entreprendre ce genre 
d’opérations sur une grande échelle, il faudra établir 
un système efficace de calcul des prix de revient. 
L’an dernier, nous avons obtenu les services de l’un 
des fonctionnaires de la statistique de la Norvège 
pendant une période de trois mois, je pense.

M. Goldberg: Non, pendant un mois.

M. Duffett: Le temps m’a paru plus long. Le sys­
tème d’établissement des prix de revient est très per­
fectionné au bureau des statistiques norvégien. 11 a 
travaillé de concert avec nos propres fonctionnaires 
et je pense que le nouveau système sera bientôt en 
usage.

Le sénateur Grosart: Les maisons de commerce 
comprendraient bien, j’imagine, que vous exigiez les 
plus forts honoraires possibles.

M. Duffett: On pourrait peut-être ajouter 50 p. 
100 au prix de revient direct à titre de frais géné­
raux.

M. Goldberg: Le commerce contribue aussi au tra­
vail du Bureau. Un grand nombre de nos études sont 
fondées sur des renseignements qui nous sont fournis 
par des établissements commerciaux et il ne faut pas 
l’oublier avant d’exiger les plus forts honoraires pos­
sibles.

En outre, ce serait là une importante contribution 
du gouvernement qui, en fournissant une plus forte 
somme de renseignements au commerce le rendrait 
plus productif.

J’essaie de démontrer qu’il faut établir un équi­
libre. Dans certains cas, il y aurait lieu d’exiger des 
honoraires, tandis que ce serait déplacé dans d’autres 
cas.

Je mentionnerai un autre point. 11 est souvent dif­
ficile d’exiger le paiement de nos services vu que 
diverses institutions emploient simultanément nos 
statistiques. Par exemple, c’est le gouvernement fédé­
ral qui nous a demandé d’organiser la statistique de 
l’emploi et du chômage, des revenus et des dépenses, 
et ainsi de suite, Mais ces statistiques sont mainte­
nant utilisées par plusieurs autres organisations, 
établissements commerciaux et autres gouvernements. 
Pour l’établissement de ces tableaux, nous avons dû 
procéder à un grand nombre de nouvelles études, 
pour assurer l’exactitude des calculs.

Le président: 11 vous a fallu aussi modifier vos 
anciennes méthodes.

M. Goldberg: Et introduire un grand nombre de 
changements dans nos méthodes. Parce qu’une indus­
trie particulière nous demande certains renseigne­

ments, il est difficile d’exiger un paiement vu que 
nous devions faire la dépense de toute façon.

Le sénateur Grosart: Je parlais de la réponse don­
née à une demande spéciale.

M. Goldberg: Oui. Lorsque ces renseignements sont 
destinés à une institution en particulier et ne sont pas 
d’utilité générale. Dans de tels cas, nous nous pro­
posons d’exiger un paiement.

Le sénateur Grosart: La question est de savoir ce que 
cela vaut réellement.

Le sénateur Lang: J’ai plusieurs clients parmi les 
hommes d’affaires qui aimeraient bien présenter une 
note au Bureau de la statistique pour les réponses 
qu’ils doivent donner à tous ses questionnaires.

M. Duffett: Nous le savons. C’est l’un des avantages 
d’un bureau central de statistiques. Celui-ci peut se 
rendre compte de la tâche imposée par les réponses 
aux questions et peut de quelque façon essayer d’en 
diminuer le fardeau.

Un important élément de nos contacts avec les 
provinces consiste à les faire profiter de notre plus 
longue expérience quant aux obligations envers le 
monde commercial en vue de la réduction du fardeau 
qui leur est imposé. Je vous citerai une atatistique en 
réponse à votre demande concernant les services que 
nous rendons aux maisons d’affaires. Notre mémoire 
mentionne le fait que pendant une certaine période, 
nous avons tenu compte du nombre des demandes de 
renseignements qui ont été adressées. Au cours de 
cette période de trois mois, nous avons répondu à 
1,700 demandes de renseignements, dont la moitié 
environ émanaient de maisons d’affaires. En outre, 
nous avons également répondu à un bien plus grand 
nombre d’appels téléphoniques et de demandes ver­
bales.

Le sénateur Cameron: Je désirerais revenir sur un 
sujet particulier. Le Comité est chargé de formuler une 
politique et nous savons qu’à cause de la rapidité des 
changements technologiques les universités offrent 
maintenant un grand nombre de nouveaux cours 
qu’elles ne donnaient pas il y a cinq ans. Vu le rôle 
important que les statistiques sont appelées à jouer 
dans la formulation des décisions, tant dans la sphere 
du gouvernement que dans celle des affaires, ne serait- 
il pas utile si vous, ou le gouvernement du Canada, ou 
le Comité, recommandiez qu’une université cana­
dienne soit particulièrement chargée de donner un 
cours spécial pour la formation des spécialistes que 
vous recherchez? Par exemple, tous ceux d’entre nous 
qui ont fréquenté les universités ont assisté à des cours 
quelconques de statistiques, de biologie et d’économie, 
mais il ne s’agissait pas des statistiques dont nous 
avons besoin aujourd’hui. Ne serait-il pas pratique 
d’établir des critères spéciaux pour les étudiants qui 
désireraient se spécialiser dans certaines matières ou 
des sphères inter-disciplinaires, et de demander a une 
université de donner de tels cours? Ce serait peut-être 
un cours d’un an, ou d’un semestre, destiné à 1 en
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trafnement des spécialistes dont vous avez besoin. 
Pensez-vous qu’il serait utile que le Comité formule 
une telle recommandation?

M. Duffett: Peut-être. Mais je ne vois pas bien en 
quoi consisterait un cours de cette nature. S’agirait-il 
d’un cours de programmation des ordinateurs, de la 
science des sondages ou de mathématiques? Tel serait 
le problème.

Le sénateur Cameron: Si vous désirez quelqu’un qui 
connaisse la science des ordinateurs, vous n’avez qu’à 
aller à l’Institut technique Carnegie et vous en trou­
verez. Mais comment utilisez ces instruments pour le 
recrutement d’un géologue, d’un spécialiste des 
ressources ou d'un statisticien additionnel? Ceux-ci 
doivent pouvoir utiliser les outils modernes. Ne serait- 
il pas avantageux, par exemple, de faire tout le pos­
sible pour stimuler des contacts plus étroits entre le 
Bureau des statistiques et les universités, afin d’en 
arriver à un arrangement qui permettraient aux étu­
diants d’obtenir plus d’emplois d’été au Bureau des 
statistiques et pour des périodes plus longues? Un plus 
grand nombre des universitaires deviendraient au 
courant des besoins.

Le sénateur Grosart: Il y aurait lieu à des dévelop­
pements formidables dans le secteur dont le sénateur 
Cameron vient de parler, à la façon dont on organise la 
formation des bibliothécaires, par exemple. C’est un 
secteur qui est loin d’offrir autant d’emplois que la 
statistique et cependant les universités donnent des 
cours qui conduisent au grade de bibliothécaire. Y 
a-t-il quelque université au Canada ou aux Etats-Unis 
qui confère un degré de statisticien?

M. Fellegi: Avant de répondre à cette question, me 
permettrait-on quelques commentaires sur celle du 
sénateur Cameron? En vérité, nous avons encore 
besoin de gens possédant des connaissances générales, 
mais de plus en plus, comme on l’a déjà dit, la ten­
dance actuelle est à l’emploi de spécialistes compétents 
dans les diverses disciplines. Les connaissances géné­
rales sont un important catalyseur qui favorise l’effort 
commun et guide le développement général, mais 
celui-ci requiert la contribution des meilleurs spécia­
listes dans toutes les sphères. Je ne pense pas que nous 
puissions autrement atteindre cet objectif; il faut 
travailler de concert et utiliser les diverses spécialités 
dans un effort commun vers un même but.

Le sénateur Grosart: Pourquoi n’en serait-il pas 
ainsi? Après tout, nous exigeons d’un plombier un 
apprentissage de sept ans.

M. Fellegi: Certainement.

M. Duffett: Ceci se rattache au second point et à la 
question des grades en statistique et de la nature de 
l’entrafnement.

M. Fellegi: Certaines universités confèrent des grades 
spéciaux en statistiques. Mais elles donnent la préfé­
rence à l’analyse des statistiques plutôt qu’à leur 
compilation. Par exemple, rares sont au Canada les

universités qui donnent des cours complets de son­
dages du genre de ceux que nous faisons couramment. 
Mais on constate un changement lent et graduel. L’un 
des besoins essentiels d’un bon cours, disons de mé­
thodes de sondage, est l’existence de quelque organi­
sation attachée à l’université et qui fait elle-même des 
sondages pratiques. Les connaissances livresques ne 
peuvent dépasser un certain degré; elles sont un fon­
dement important, mais on apprend son métier en le 
pratiquant. Toutefois, je le répète, il y a des signes de 
changements. Je pourrais entrer dans plus de détails si 
vous le désirez.

Le sénateur Cameron: A ce sujet, M. Duffett a dit 
que le manque de ressources ne constitue pas actuel­
lement un obstacle. C’est là une situation un peu rare 
dans les cercles administratifs.

Le président: Il doit avoir des amis influents.

Le sénateur Cameron: Dans ce cas, ne serait-il pas 
utile à votre service d’organiser un programme d’été de 
six semaines qui vous permettrait d’engager des 
personnes qui se spécialisent dans les diverses dis­
ciplines universitaires et qui sont désireuses d’appren­
dre l’art de la statistique. Elles viendraient ici pendant 
l’été et feraient ce travail spécialisé sous la direction de 
votre ministère?

M. Duffett: Nous avons déjà quelque chose de ce 
genre, mais il y aurait lieu de donner plus d’ampleur à 
ce programme. Pendant les mois d’été, nous avons 
engagé des professeurs d’université pour l’exécution de 
certaines tâches spéciales. Nous avons aussi conclu des 
arrangements qui permettent aux chefs de dépar­
tements de désigner des étudiants de dernière année, 
ou presque finissants, qui viennent travailler au Bureau 
de la statistique pendant l’été. Toutefois, nous ne 
pouvons en accepter qu’un nombre limité, car il est 
important de les surveiller de près. Les candidats 
choisis reçoivent un traitement spécial et bénéficient 
de toutes les facilités, y compris des cours destinés à 
leur expliquer le fonctionnement de l’organisation et à 
les attirer à notre service.

Toutes ces personnes ne nous reviennent pas fina­
lement, mais elles sont en état de rendre des services 
importants à la communauté à cause de leur connais­
sance du Bureau. Je ne saurais dire le nombre exact de 
ceux qui sont revenus à notre emploi; il y en a bien 
une trentaine. Mais il y a une limite à l’attention que 
nous pouvons leur accorder.

M. Fellegi: Monsieur Duffett, permettez-moi une 
remarque additionnelle à ce sujet. Comme on l’a déjà 
mentionné, le travail de la statistique est des plus 
complexe et les connaissances que l’on peut acquérir 
pendant un cours d’été sont assez limitées. Quelques- 
uns de ces étudiants nous reviennent l’été suivant et
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même encore un autre été et graduellement ils ac­
quièrent des connaissances plus étendues, tandis que 
d’autres ne le font pas. Nous avons conclu un arran­
gement avec une université qui a un programme 
d’études alternant avec une période d’entrainement 
pratique; un semestre d’études universitaires et un 
semestre de travail. Nous prenons avantage de ce 
programme et nous espérons contribuer à la formation 
des étudiants qui y participent. C’est un système idéal 
pour ce genre d’études. Nous donnons des cours 
supplémentaires aux nouveaux diplômés qui entrent à 
notre emploi. Par exemple, nous avons un cours très 
avancé de technologie et de méthodologie des son­
dages qui est l’équivalent d’un cours post-universitaire, 
mais sans être l’objet de crédits.

Environ 40 ou 50 personnes ont suivi ce cours au 
Bureau, elles nous arrivaient avec leurs diplômes mais 
sans les connaissances pratiques nécessaires à ce travail.

Le sénateur Grosart: Combien d’étudiants suivent 
présentement des cours universitaires au Canada qui 
sont de nature à les préparer jusqu’à un certain point 
aux besoins de votre service?

M. Duffett: Puis-je répondre à cette question?

Le sénateur Grosart: Avez-vous cette statistique?

M. Duffett: Le nombre en serait considérable vu 
qu’un grand nombre d’étudiants suivent des cours 
d’économie politique. Un bon nombre suivent aussi 
des cours de mathématiques et de statistiques. Mais 
pour le moment nous ne désirons pas employer des 
personnes qui n’ont pas encore terminé leurs études, 
mais plutôt des spécialistes ou des personnes ayant 
plus d’expérience. C’est à ce point qu’il se produit un 
embouteillage qu’il sera toujours difficile d’éviter.

Le sénateur Grosart: Naturellement, ce problème est 
général. Tous les genres d’affaires ont la même dif­
ficulté. Les personnes qui arrivent des universités ont 
une formation fondamentale et il faut les entramer 
pour les besoins particuliers du genre de commerce 
intéressé. Pensez-vous que le nombre d’étudiants qui 
suivent présentement ces cours suffira à la demande 
future de la recherche statistique?

M. Duffett: Il est suffisant pour répondre à la 
demande de personnes ayant ces aptitudes. Certains 
étudiants viennent chez nous pour leur entrafnement 
préliminaire.

Le président: Il y a aussi le problème de ceux qui 
quittent le service. Avez-vous étudié ce problème et 
identifié les facteurs de ce mouvement?

M. Duffett: Il se produit des changements dans notre 
personnel. Mais l’image qu’on se fait de la situation 
n’est peut-être pas juste et vous trouverez à l’ap­
pendice de notre mémoire des tableaux fort intéres­
sants à ce sujet. Environ la moitié de nos nouveaux 
employés depuis quelques années ne nous viennent pas 
directement des universités, mais des autres ministères 
du gouvernement et des maisons d’affaires. En con­
séquence, les universités ne sont pas notre unique 
source de main-d’œuvre.

Le président: Parlez-nous de ceux qui quittent votre 
service.

M. Duffett: Il y a un certain virement. Cette chose 
est inévitable et peut contribuer utilement aux em­
ployeurs de ceux qui sont passés par le Bureau de la 
statistique. Sur le moment, nous sommes désap­
pointés, mais nous devons nous consoler comme tous 
les autres ministères qui se trouvent dans la même 
situation. Il arrive même que les employés de ceux-ci 
viennent prendre un emploi chez nous.

Le président: Ce virement résulte-t-il de l’insuf­
fisance des salaires ou de la nature du travail?

M. Duffett: Cela se produit de temps à autre. J’ai dit 
dans mes remarques préliminaires qu’une certaine 
partie de la recherche de notre organisation est im­
portante en vue d’attirer et de garder une catégorie 
spéciale de personnes. Dans quelques cas, c’est la struc­
ture des salaires de la fonction publique qui est une 
cause de mécontentement. Il arrive que nous perdions 
des chercheurs aux degrés supérieurs de la spéciali­
sation, qui abandonnent la recherche pour passer à 
l’administration. Nous perdons aussi parfois d’excel­
lents chercheurs qui sont attirés par des salaires plus 
alléchants dans les autres ministères ou dans le com­
merce.

Le sénateur Lang: Dans le même ordre d’idées, 
monsieur le président, étant un simple profane, j’ai 
l’impression que la statistique en elle-même et séparée 
de la solution de certains problèmes, est une science 
des plus aride, peu attrayante et ne serait-il pas pos­
sible . . .

Le président: Vous parlez en qualité de profane.

Le sénateur Lang: Oui, mais je me demande si cette 
impression générale d’aridité, vu l’éloignement du 
Bureau des gens qu’il sert, ne contribue pas à décou­
rager les personnes douées d’un esprit créateur d’en­
trer dans ce service et à les porter vers un travail 
ayant des rapports directs avec la population et com­
portant des décisions politiques et des résultats visi­
bles?
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M. Duffett: C’est à considérer, car parmi les gens qui I quittent le Bureau, il y en a qui sont séduits par l’idée I ou l’illusion que, en allant ailleurs, ils pourront par- 
I ticiper à fond à la prise des décisions. Pour cette 
ÿ raison, il faut prévoir un certain degré de roulement. 
I J’espère que le Bureau peut offrir, et offre déjà dans 
U une bonne mesure, un genre d’activité qui intéresse des 
ij gens ainsi enclins. Je le répète, nous exécutons des 

recherches dans bon nombre de domaines.

Les ouvrages réalisés en ce qui a trait à la série de 
monographies publiées en 1961 au sujet du recense­
ment, ont justement ce quelque chose qui est de 
nature à attacher les gens au Bureau de la statistique. Il 

1 s’agissait purement de recherche, d’intéressants tra­
vaux de recherche axés sur la réalisation de ces études. 

I Le problème dont vous parlez existe, en effet.

Le sénateur Lang: Pour revenir à nos propos du 
B début, vous avez mentionné les avantages qu’il y a à 
I maintenir un service central de statistiques au sein du 
I gouvernement, au lieu de morceler le Service en sec- 
I lions réparties, suivant leurs fonctions, dans les divers 
a ministères. Etant donné ces possibilités de second 
I choix, je me demande si ce problème particulier aurait 
1 moins d’acuité sous un régime comportant un orga- 

nisme unique que sous le régime actuel.

M. Goldberg: Puis-je dire un mot? Sénateur Lang, 
• vous avez demandé tantôt quelle est la situation aux 
I Etats-Unis et au Royaume-Uni. Nos collègues de ces 
q pays qui travaillent dans un milieu à peu près 
ÿ semblable à celui dont vous parlez, éprouvent des dif- 
I ficultés semblables aux nôtres.

Ainsi, aux Etats-Unis, le département du Commerce, 
P qui s’occupe du revenu national, a beaucoup de mal à 
I retenir ses employés, car la tâche qui consiste à utiliser 
I les renseignements semble plus attrayante que le fait 
B de rassembler ces renseignements. Dans une certaine 
n mesure, c’est affaire de gôut; mais cela tient aussi, 
1 jusqu’à un certain point, au fait que le travail qui 
q procure à l’esprit des satisfactions découlant du 
I rassemblement des données statistiques, n’a pas été 
■ suffisamment mis en lumière; et ceci m’amène aux 
I remarques des sénateurs Cameron et Grosart. A mon 
I avis, la collectivité canadienne récoltera des avantages 
b d’autant plus importants que nous nous rapprocherons 
I davantage des universités. De même, les universités 
1 retireront des avantages marqués, car leurs cours en 
e acquerront une orientation empirique. Nous béné- 
I ficierons de connaissances puisées directement; 
I étudiants et professeurs seront en mesure de saisir 
I comment, à l’âge de l’ordinateur, la tâche qui consiste 
4 à réunir des renseignements d’utilisation souple et 
I rapide devient une activité hautement satisfaisante 
q pour l’esprit. Voici donc assurée la coexistence de ces 
fi deux éléments. Il ne s’agit pas d’organisation du type 
I compartimenté, mais plutôt d’utilisation de nos res- 
I sources et d’affermissement de nos relations avec les 
I sources du savoir et de la formation.

Le président: Croyez qu’il existe un retard, en ce qui 
concerne vos besoins, du côté de l’enseignement 
universitaire?

M. Goldberg: Je donne ici une opinion personnelle.

Le président: Je ne voudrais pas que vous vous 
attiriez les flèches des milieux universitaires!

M. Goldberg: C’est un risque que je puis courir, 
maintenant! Je crois que l’enseignement des sciences 
sociales dans les universités du Canada n’a pas été 
suffisamment intégré avec les travaux et les besoins du 
gouvernement comme de la collectivité en général, 
chose qui s’est pourtant produite au Royaume-Uni et 
surtout aux Etats-Unis, où cette relation existe à un 
degré beaucoup plus poussé. Il en découle ensuite 
d’importantes répercussions sur les programmes de 
recherche. Je crois que cela est indéniable. Comme 
vous le savez, les universités du Canada prennent de 
l’expansion; toutefois, assez rares encore sont celles 
qui décernent des doctorats en sciences sociales, en 
économique, en sociologie et en statistiques. Bon 
nombre de Canadiens qui aspirent aux diplômes les 
plus élevés, se voient obligés d’aller aux Etats-Unis et 
au Royaume-Uni. Voilà un fait.

Pour ce qui est de notre point de vue, il existe aussi 
un problème. On peut affecter un employé à des 
tâches consistant à rassembler des renseignements et à 
trouver de nouveaux moyens de rendre l’information 
plus facile d’utilisation. Dans notre mémoire, nous 
décrivons quelques projets de cette nature qui, une 
fois réaüsés, permettront de répondre d’une manière 
plus rapide et plus souple aux exigences de l’entreprise 
privée comme du gouvernement. Prenons l’exemple du 
système de stockage et d’extraction des données 
codées suivant une grille géographique et la banque de 
données chronologiques. Ces perfectionnements se 
retrouvent au sein de notre propre organisation. Nous 
avons nos propres services d’enseignement interne, qui 
ne sont pas aussi développés que nous le voudrions 
mais que nous tâcherons d’amplifier. Il existe un 
programme d’été pour les étudiants, ainsi que des 
programmes s’adressant aux professeurs et aux di­
plômés d’universités intéressé à la production de sta­
tistiques. Nous espérons que les aspects piquants de ce 
travail deviendront ainsi plus connus et mieux appré­
ciés. Nous espérons aussi que, par ce moyen, les 
universités inculqueront aux étudiants l’idée de 
s’orienter vers des travaux pratiques au sein d’un 
organisme comme le Bureau. Même s’ils n’y restent 
que quatre ou cinq ans, ils acquerront ainsi une ex­
cellente formation générale qui leur servira dans 
d’autres endroits. En outre, les cours devraient utiliser 
les données mêmes que nous avons réunies. C’est ce 
qu’on fait déjà dans une bonne mesure; toutefois, je 
crois qu’on pourrait réaliser des progrès en ce sens.

Le sénateur Grosart: Je suis d’accord avec vous au 
sujet de la nécessité de rendre cette discipline plus 
attrayante. J’ai une fille qui termine un cours de 
statistique et qui me demande: «A quoi tout cela me 
servira-t-il? » Je lui ai répondu: «Cela te servira de 
nombreuses manières. Par exemple, je me sers des
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statistiques pour rédiger des discours.» Mais elle 
ajoute: «Mais papa, tu n’es pas tenu à la précision».

Le président: Elle vous connaît assez bien.

Le sénateur Grosart: Pendant la première année, on 
n’a guère fait autre chose que l’effrayer; et en exa­
minant quelques-uns de ses manuels, j’ai été moi- 
même effrayé, et depuis ce temps, je prends un peu 
moins de liberté avec les statistiques.

Vous avez parlé de la banque de données chronolo­
giques. Sauf erreur, vous mettez sur cartes perforées 
un certain nombre de données statistiques de re­
cherche déjà accumulées.

M. Duffett: Sur ruban.

Le sénateur Grosart: Vous mettez cela sur ruban?

M. Duffett: Surtout sur ruban.

Le sénateur Grosart: Vous réalisez une partie du 
système de programmation d’informatique destiné aux 
entreprises et aux autres usagers. D’où est partie l’ini­
tiative à cet égard? Quand et comment avez-vous pris 
une décision au sujet de ce service? A quel moment 
avez-vous cru disposer de tous les renseignements vous 
permettant de passer à un stade plus avancé, de 
manière à rendre le système plus avantageux et plus 
accessible aux milieux d’affaires et aux particuliers?

M. Duffett: Je puis répondre à cette question moi- 
même, ou encore demander à l’un de mes collègues, M. 
Vander Noot, de le faire.

M. T. J. Vander Noot, directeur général associé, 
Direction des opérations et des systèmes, Bureau fé­
déral de la statistique: L’initiative de développement 
que partagent les organismes fédéraux et le Bureau 
fédéral de la statistique, est, à mon sens, une question 
très cruciale. La plupart des systèmes importants 
conçus en fonction des usagers sont souvent mis au 
point par un chercheur employé dans un service 
d’analyse plus attrayant et qui découvre subitement 
que tous ses problèmes résident dans l’établissement 
de mesures, ce qui fait qu’il a besoin, pour son travail, 
d’un nombre de plus en plus grand de données.

La banque de données chronologiques a été inau­
gurée il y a environ quatre ans, au Conseil éco­
nomique, par un jeune économétricien que l’on 
accusait en riant de produire des disques de lingua- 
phone chaque fois qu’il voulait apporter quelque 
modification à son modèle économétrique. Il établit 
un programme d’emmagasinage d’utilisation générale, 
qui fonctionna parfaitement et sert depuis lors au 
BFS, au Conseil économique et à la Banque du Ca­
nada, comme un instrument de manipulation. Hélas, 
comme il arrive pour bien d’autres choses, l’article 
portait en lui le germe de sa destruction, en quelque 
sorte. De plus en plus, les chercheurs du gouvernement 
demandaient des données, de sorte que le système 
devint improductif.

Il y a environ deux ans, le Conseil économique et le 
BFS s’attaquèrent conjointement à un projet, qui a

connu un grand succès, consistant à élaborer un 
système permettant de présenter sous une forme 
accessible presque toutes les données chronologiques 
publiables dont disposait le Bureau fédéral de la sta­
tistique. Ce travail a maintenant été achevé, ou en tout 
cas l’établissement des programmes est terminé. Il 
nous reste beaucoup à faire pour rassembler et 
emmagasiner toutes les données que nous voulons, 
mais c’est ainsi que la chose s’est réalisée; de sorte que 
ce n’est plus maintenant qu’une question de temps et 
de patience pour rectifier les écarts qui se glissent 
toujours parmi les données et les introduire en 
mémoire sous la forme voulue.

Une fois que ce travail aura été effectué, nous met­
trons sur pied deux sortes de services. Le premier 
s’appelle, faute d’un meilleur terme, la «fourniture 
normale», qui comprend environ 5,000 séries tem- 
porisées, ou même 7,000, selon les fluctuations jour­
nalières correspondant aux demandes les plus récentes 
de données, dont le bloc accumulé sera offert tous les 
mois sur ruban à un prix très raisonnable. Il s’agit des 
5,000 séries les plus utilisées, qui se composent de 
données comprises dans la Revue canadienne de la 
statistique. L’autre rôle d’un nouveau système a trait 
aux milliers de séries temporisées que le BFS pourrait 
publier s’il n’était pas si onéreux de le faire. Nous 
convertissons aussi rapidement que possible toutes les 
données suivant un format identique, de manière à ce 
qu’on puisse les utiliser pour des programmes de traite­
ment et de statistique, ou encore, pour prendre le cas 
que vous avez illustré, afin d’être en mesure d’établir 
les statistiques relatives à l’emploi dans un township 
donné. Ce genre de données ne devrait pas être dif­
ficile à trouver; il l’est toutefois à l’heure actuelle, car 
on est obligé de remonter à la source originale, soit 
aux documents ou aux grands livres.

Le sénateur Grosart: Dans quelle mesure ce pro­
gramme pourra-t-il s’appliquer à tous les cas, étant 
donné les différents systèmes d’informatique en 
usage?

M. Vander Noot: On peut ici parler à juste titre 
d’emmagasinage, car nous allons entreposer, en quel­
que sorte, des données, de manière à pouvoir les 
extraire sous un format identique. Cette réserve d’en­
treposage devra rester attachée à l’équipement du 
Bureau fédéral, car il s’y trouve aussi des séries de 
caractère confidentiel. Nous pourrons néanmoins 
retrouver soit la «fourniture normale» dont j’ai parlé 
tantôt soit toute statistique particulière qu’on peut 
désirer et qu’on obtiendra alors sous un format con­
venant à presque toutes les machines. De plus, il existe 
maintenant un ensemble de programmes de traitement 
selon lesquels l’université qui le désire, pourra utiliser 
ces données à des fins d’expérimentation et d’ensei­
gnement en achetant le ruban normal au Bureau 
fédéral de la statistique. Nous avons conclu une 
entente, l’autre jour, avec la Banque du Canada, aux 
termes de laquelle celle-ci fournira les programmes de 
traitement, de sorte qu’on pourra éventuellement en 
faire tout ce qu’on voudra.

Le président: Il est midi 20, et il nous reste encore à 
étudier les deux appendices. Je propose de lever la
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séance jusqu’à midi 45, afin de tenir une brève réunion 
à huis clos. Même s’il appartient au Comité d’accorder 
ce répit, je suppose qu’on aimerait poser aussi des 
questions au sujet des deux appendices.

Le sénateur Grosart: J’aimerais poser une question. 
J’utiliserais ici l’expression «données chronologiques», 
mais dans un sens différent de celui qu’on lui a donné 
dans la réponse que nous venons d’entendre. Cher­
chez-vous de quelque manière à améliorer la validité 
des statistiques que renferme la banque des données 
chronologiques, en tentant notamment de combler les 
lacunes qui existaient par le passé?

M. Duffett: Oui, mais c’est là une tâche peu facile, 
car les séries, sous leur forme actuelle, reproduisent la 
plupart des données dont on dispose à cette fin.

M. Goldberg: Sauf erreur, il s’agit de savoir si nous 
songeons à ajouter aux renseignements dont nous 
disposons déjà, comme les prix, les revenus, l’emploi, 
la productivité, et le reste.

Le sénateur Grosart: Je ne parle pas des domaines 
nouveaux. Mais essayez-vous d’améliorer la validité des 
statistiques existantes?

M. Goldberg: Oui.

Le sénateur Grosart: D’après ce qu’elle nous a dit, la 
Banque du Canada n’est pas intéressée à cela, car elle 
joue un rôle d’exploitation et recherche avant tout des 
statistiques sur les tendances actuelles.

M. Goldberg: Il faut distinquer ici deux aspects. A 
mesure que nous obtenons les nouveaux rensei­
gnements, nous tâchons, au bout d’un certain temps, 
de les intégrer dans les séries déjà établies. A titre 
d’exemple le plus éloquent, je citerai la revision, pres­
que achevée, portant sur le revenu national et les 
comptes de dépenses. Nous avons achevé, il y a deux 
ans, la révision d’un répertoire de la production in­
dustrielle. Il y a cet aspect qui consiste à améliorer 
l’utilisation des renseignements non rassemblés au 
départ mais aujourd’hui à notre disposition. Quant à 
l’autre aspect, il consiste à savoir jusqu’où il nous faut 
remonter pour découvrir les renseignements, par 
exemple, de 1900 à 1920.

Le sénateur Grosart: Voilà ma question.

M. Goldberg: A cet égard, il existe deux écoles, 
toutes deux méritantes. L’une d’elles est dirigée par 
Simon Kuznets, de Harvard, qui a persuadé, ces der­
nières années, bon nombre de spécialistes des sciences 
sociales que, à moins de faire beaucoup de recherche 
en revenant sur le passé, on n’arrivera pas à se faire une 
idée juste de l’avenir, car l’histoire, semble-t-on croire, 
se répète, bien que d’une manière différente. L’autre 
école estime que, du fait que l’histoire se répète d’une 
manière différente, les faits nouveaux doivent être 
étudiés, de sorte que si l’on veut avoir une idée de 
l’avenir, on doit réunir des renseignements sur le 
présent, c’est-à-dire le dernier quart de siècle. Je ne 
vous dirai pas à quelle école j’appartiens, mais je vous

avoue que les demandes très nombreuses dont le 
Bureau est inondé penchent en faveur de la tendance 
de l’école orientée vers le présent. Comme nous l’avons 
indiqué plus haut, en cas de pénurie de ressources, il 
faut faire un choix; or, jusqu’ici, nous avons choisi de 
ne pas entreprendre de longues études historiques si 
nous ne pouvons le faire qu’au détriment des travaux 
importants déjà en cours.

Le sénateur Grosart: Si la question m’intéresse, c’est 
que je connais beaucoup de gens qui croient vraiment 
que les valeurs foncières vont sans cesse continuer à 
monter. Je leur rappelle, pourtant, l’époque où les 
banques n’avaient pas le droit d’investir des fonds 
publics dans les valeurs foncières, car c’était là de la 
spéculation. Il est important d’augmenter la validité 
des données historiques, ne fût-ce que pour rappeler 
aux gens que l’histoire, en effet, se répète, notamment 
dans le domaine économique. Nos économistes parlent 
constamment de «cycles».

M.Goldberg: Je vois à quelle école vous appartenez.

Le président: Il participe à la fois du passé et de 
l’avenir. Il appartient à deux écoles.

Le sénateur Yuzyk: J’ai une question sur le BFS et 
les travaux de recherche demandés par les institutions 
de recherche ou par les universités. Dans quelle le BFS 
est-il disposé à satisfaire aux demandes des départe­
ments de recherche des universités en ce qui a trait aux 
statistiques, d’abord élémentaires, puis plus avancées, 
qui exigent une analyse, et le reste?

Je m’intéresse aux groupes ethniques du Canada et 
j’ai étudié les statistiques publiées à ce sujet. Celles-ci 
ne m’ont pas toujours satisfait, car elles ne sont pas 
toujours suffisantes. 11 m’a fallu téléphoner et de­
mander des renseignements, et attendre parfois deux 
semaines avant de recevoir une réponse. Le Bureau 
fédéral de la statistique est-il disposé à coopérer- 
certaines universités sont à organiser ou organiseront 
bientôt des départements d’études ethniques—et à 
répondre à la demande, du moins en partie, en livrant 
même des statistiques non encore publiées et en 
employant des techniques permettant d’obtenir des 
renseignements sur les divers groupes ethniques en vue 
d’études sociologiques complètes, tout au moins dans 
le cas des groupes les plus importants.

M. Duffett: Ce qui vous intéresse, ce sont les 
données des recensements?

Le sénateur Yuzyk: Oui.

M. Duffett: Il est difficile de dire carrément oui ou 
non. Ici encore, nous sommes en face de questions 
prioritaires. Le recensement ne peut comporter qu’un 
certain nombre de questions là-dessus. Il semble que le 
recensement de 1971 en comportera sensiblement 
plus, quant aux formules, que celui de 1961, dernier 
recensement d’importance.

Il arrive un moment où le public se lasse de ré­
pondre à des questions, de sorte qu’il nous faut 
examiner chaque demande à titre individuel, afin de
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savoir à quel usage va servir l’information, à quel point 
elle est nécessaire et quel effet elle aura sur l’accueil 
reçu. Cette réponse peut paraître trop générale, mais 
tel est bien le cheminement que nous devons suivre.

Le sénateur Grosart: N’aviez-vous pas un problème 
précis à envisager, lors du dernier recensement, au 
sujet d’une question de «pays d’origine»? Je crois me 
souvenir qu’il se posait alors une difficulté d’ordre 
politique ou sociologique.

M. Duffett: Nous avions proposé une question 
portant sur l’origine et ayant pour but de nous éclairer 
sur les souches étrangères de la population cana­
dienne. On nous a fait savoir, toutefois, qu’il serait 
préférable de nous contenter de la réponse «Cana­
dien». 11 a ensuite été apporté d’autres changements.

M. Goldberg: Puis-je ajouter une remarque?

Le sénateur Yuzyk: Je n’ai toujours pas obtenu de 
réponse.

M. Goldberg: J’ajouterai qu’il existe deux éléments. 
D’abord, la banque de données ordinographiées sui­
vant les diverses régions géographiques, dont il est 
question dans notre mémoire, et qui permettra au 
bureau de fournir une quantité beaucoup plus grande 
de renseignements relatifs aux régions de moindre 
importance et aux particularités des citoyens, de sorte 
que nous serons plus en mesure de satisfaire aux 
demandes. Deuxièmement, en ce qui a trait à la ques­
tion mentionnée ci-dessus, nous songeons à mettre en 
œuvre deux classes de travaux, si le Conseil du Trésor 
nous en accorde l’autorisation, donc les fonds et les 
ressources voulus. 11 s’agira d’abord, après le recen­
sement de 1971, de mettre en route un relevé soutenu 
de caractère permanent, en plus du relevé actuel sur 
l’effectif des travailleurs. Les installations dont dispose 
le Groupe d’enquête sont surutilisées et, compte tenu 
des nombreux besoins exprimés au cours des dernières 
années, il ne fait aucun doute que ces travaux devront 
prendre plus d’ampleur, de manière à nous permettre, 
si nous parvenons à le faire, de répondre plus faci­
lement aux nouvelles demandes jugées prioritaires. 
Voilà un des moyens qui augmentera nos possibilités 
de service. Pour ce qui est de l’autre moyen, dont M. 
Duffett a parlé à plusieurs reprises, il consiste à in­
tensifier nos travaux de recherche et d’analyse, afin de 
mieux comprendre les demandes de cette nature et d’y 
répondre, en fournissant non seulement des chiffres, 
mais aussi des exposés analytiques.

Le sénateur Yuzyk: Voilà qui est agréable à en­
tendre, car ce sont là des améliorations rudement 
nécessaires à ce stade-ci.

M. Goldberg: Comme l’a dit M. Duffett, nous ne 
sommes pas maîtres de l’avenir. Tout dépendra des 
réactions du Conseil du Trésor, face à nos demandes.

Le sénateur Yuzyk: Je n’ai qu’une autre question 
complémentaire. Si l’on créait à l’extérieur un autre 
organisme de recherche, mettons à l’université, qui 
s’intéresserait aussi à la recherche et à ses résultats

prometteurs, le tableau des demandes du Bureau 
fédéral de la statistique exigerait-il de la recherche de 
la part de vos propres spécialistes, aux fins de la 
production d’une certaine documentation?

M. Duffett: Tout dépendrait. Règle générale, nous 
devrions imposer des frais, qui ne seraient proba­
blement pas très élevés, compte tenu de la quantité de 
données fournie.

Le sénateur Yuzyk: Combien en coûterait-il?

M. Duffett: Parfois, il est évident que c’est une 
question d’intérêt public très général; nous en ferions 
alors une distribution gratuite.

Le président: Venons-en, si vous le voulez, à l’appen­
dice, qui intéresse directement et particulièrement le 
Comité. A-t-on des questions à poser au sujet de 
l’Appendice A, qui porte sur les relevés actuels ayant 
trait aux travaux scientifiques? A mon sens, il existe 
ici deux problèmes que vous redoutez. D’abord, on ne 
fait pas assez, et ensuite, il y a une absence croissante 
de coordination, ce dernier fait nous sautant aux yeux 
à mesure que nous avançons dans nos audiences. Le 
Secrétariat des sciences s’occupe de recueillir des 
données.

M. Duffett: Vous voulez parler de la recherche en
sciences sociales?

Le président: Non, je parle aussi des travaux scien­
tifiques. Je crois que la chose s’applique aux deux. Le 
secrétariat de la planification du Conseil privé a déjà 
recueilli des données, même si ce n’est qu’en petit 
nombre, grâce à des subventions fédérales accordées 
aux universités, de sorte que les efforts se trouvent 
éparpillés. On parle souvent de coordination, mais on 
n’arrive guère à en établir; toutefois, s’il y avait une 
plus grande concentration des énergies au sein du B FS, 
on réaliserait peut-être un gain d’argent et d’efforts.

M. Duffett: 11 est facile de voir pourquoi, dans bien 
des cas qui ne sont du reste pas très graves, d’autres 
organismes ont jugé bon de mener des enquêtes en 
sciences physiques et, dans une certaine mesure, en 
sciences sociales, car nous n’étions pas toujours en 
mesure de répondre à leurs besoins. Quoi qu’il en soit, 
nous songeons à affecter à cette fin des ressources 
supplémentaires. Dans le cas des sciences physiques en 
particulier, le Bureau est à effectuer une enquête de 
première importance, de sorte qu’en y affectant plus 
de ressources et en disposant de statistiques per­
tinentes plus nombreuses, surtout pour la recherche 
industrielle, le problème sera peut-être moins sérieux 
que par le passé. Je crois néanmoins qu’il importe 
d’instaurer un régime plus officiel de coordination. 
Comme il est dit dans le compte rendu, la coordi­
nation a surtout consisté jusqu’ici en contacts per­
sonnels entre M. Leclerc et les employés du Conseil 
national de recherches et d’autres services. Je crois 
qu’il importe de rendre ce régime plus officiel et plus 
efficace.
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Le sénateur Grosart: Voulez-vous expliquer le sens 
de la déclaration qui figure en page 19? Elle a trait à 
cette question en particulier, comme à votre propre 
question, monsieur le président.

Ces fonctions prévoient une centralisation pous­
sée de l’activité et de l’autorité en matière de 
statistique au sein du gouvernement fédéral.

Cela veut-il dire: au sein du BFS?

M. Duffett: Oui.

Le sénateur Grosart: Croyez-vous avoir atteint ce 
degré de centralisation?

M. Duffett: Non, je crois qu’on pourrait apporter 
des améliorations en ce sens. Toutefois, il n’est guère 
d’activité statistique, au sein des services fédéraux, à 
laquelle nous n’ayons part de quelque manière. Il est 
souhaitable, à mon avis, que certains travaux soient 
exécutés dans les ministères fédéraux, notamment s’ils 
ont trait à l’activité administrative du ministère.

Le président: Au sujet des travaux scientifiques à 
évaluer, le Secrétariat des sciences est à entreprendre 
des inventaires poussés et détaillés dans certains do­
maines.

M. Duffett: Dans le domaine des sciences physiques.

Le président: Ou dans celui des sciences biologiques. 
On dépense des sommes considérables pour effectuer 
ces inventaires, qui restent sans suites. Etant donné les 
changements rapides qui se produisent aujourd’hui 
dans ce domaine, ces inventaires deviennent vite 
désuets et n’ont pas de suites. Aussi, me semble-t-il 
que l’argent affecté à cette fin se trouve, dans une 
mesure, gaspillé.

M. Duffett: Ces travaux devraient se faire d’une 
manière ininterrompue.

Le président: L’étude Macdonald, y avez-vous con­
tribué, ou si vous faites le nécessaire pour donner suite 
à ce rapport lorsqu’il aura été publié?

M. Duffett: Pas pour le moment. Peut-être M. 
Leclerc pourra-t-il répondre à cette question avec plus 
de compétence.

M. J.-G. Leclerc, directeur, Division des finances 
commerciales, Bureau fédéral de la statistique: Je ne 
ferai qu’un commentaire d’ordre général. Au cours des 
dix dernières années, on s’est intéressé vivement à 
toutes ces questions. Il est exact que la coordination a 
été surtout fondée jusqu’ici sur des relations person­
nelles, qui ont tendance à varier de temps à autre. 
Toutefois, l’intérêt manifesté à cet égard s’est encore 
accru ces deux ou trois dernières années, chose qui 
s’est traduite au sein du gouvernement fédéral par la 
formation du Secrétariat des sciences, puis du Conseil 
des sciences. Ces deux organismes ont senti que, pour 
remplir leurs engagements, il était nécessaire de mettre 
en route des inventaires embrassant les diverses disci­
plines scientifiques, comme la minéralogie, les res­
sources hydrauliques, et le reste.

Le président: La physique?

M. Leclerc: Oui, la physique, et ainsi de suite. S’il en 
a été ainsi, c’est évidemment en raison de l’intérêt qui 
s’est manifesté partout, y compris le monde scienti­
fique. Le Secrétariat des sciences s’est mis en com­
munication avec de nombreux spécialistes du monde 
scientifique, estimant être en mesure de les attirer vers 
l’étude de ces diverses questions.

Par contre, on a peut-être eu l’impression que le 
Bureau n’était pas encore prêt à assumer une tâche 
aussi lourde. Nous ne sommes versés dans aucune de 
ces diseipUnes; aussi, nous n’avons prétendu effectuer 
nous-mêmes les relevés qu’il y aurait lieu de faire.

La situation étant ce qu’elle était, mettons il y a 
deux ans ou l’an dernier, il fallait demander à des 
spécialistes, déjà au fait de ces questions, de se charger 
des inventaires, fussent-els sommaires. Nous espérions 
que, ayant décidé du type de données dont ils avaient 
besoin, ils nous demanderaient d’assurer non pas la 
seule coordination, mais de jouer un rôle consistant à 
leur exposer la teneur de nos programmes.

Nous avons mis l’accent sur les affectations globales 
de fonds, de main-d’œuvre, et le reste. Nous n’avons 
pas cherché à faire l’inventaire des projets suivant leur 
caractère individuel, pour voir si l’un peut être desservi 
qu’un autre; nous avons néanmoins des questions 
ayant trait, d’une manière générale, à ces domaines, à 
ces champs d’application, et le reste.

Le Secrétariat des sciences a donné le travail à for­
fait dans le cas de certains relevés. Nous avons étu­
dié, avec les personnes qui se sont présentées, diver­
ses définitions et le plan général, celui-ci étant ensui­
te adopté par certaines d’entre elles. Autrement dit, 
ils en sont venus, à partir des données dont nous dis­
posons, à des questions plus détaillées. De fait, nous 
avons même consenti parfois à nous occuper de cer­
tains stades des opérations, notamment l’établisse­
ment de listes d’expédition, l’expédition des docu­
ments relatifs aux relevés, la réception de ceux-ci et 
les rappels. Il est aussi arrivé que des personnes en­
gagées par contrat par le Secrétariat des sciences sont 
venues nous voir. Peut-être était-ce là un geste 
symbolique! Nous leur avons exposé nos travaux, 
mais la chose aurait pu être l’équivalent d’un conseil 
dont on ne tient pas compte. Tout cela est donc très 
inégal. Nous pouvons suivre ceux qui ont adopté 
notre plan d’activité; quant aux autres, ils nous 
échappent.

Le sénateur Grosart: On peut se demander ici si 
cette «inégalité», comme vous dites, ou la méthode 
«interruptions et reprises» selon laquelle nous 
effectuons actuellement nos inventaires statistiques, ne 
finira pas par multiplier les lacunes et compliquer 
indûment les choses pour les gens de l’an 2,000.

Si je soulève la question, c’est que vous avez insisté 
sur la fonction de centralisation. Je ne suis pas un 
centralisateur, mais est-ce qu’il n’y a pas actuellement 
absence d’organisme chargé de centraliser et de régu­
lariser l’inventaire statistique?
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Le président: Cela se rattache-t-il, d’une manière 
générale ou particulière, à l’effort scientifique?

Le sénateur Grosart: Bien sûr, mais toutes les sta­
tistiques s’inscrivent dans le contexte de la décision 
scientifique globale.

M. Duffett: le pense que le sénateur Grosart a 
raison. La Loi sur les statistiques nous confère la 
responsabilité à cet égard, sans nous donner les pou­
voirs pertinents.

Le sénateur Grosart: Parfait, je citerai cela dans le 
compte rendu.

M. Goldberg: J’aimerais ajouter que lorsqu’il s’agit 
de relevés particuliers portant sur les sciences sociales 
et d’autres sciences, le BFS n’a pas reçu, à ma con­
naissance, de mandat consistant à pousser les travaux 
dans ce domaine, en leur accordant la priorité que 
certains voudraient leur donner, comme dans le cas 
d’autres domaines où nous détenons un tel mandat, 
notamment pour le revenu, l’emploi, la productivité. Il 
n’existe pas de mandat nettement établi.

Le sénateur Yuzyk: Cela dépend de la demande, 
n’est-ce pas?

M. Duffett: Cela dépend de la provenance de la 
demande et de la manière dont celle-ci est formulée. Si 
un corps comme le gouvernement fédéral exprimait 
nettement le désir de nous confier un rôle de coordi­
nation à cet égard, nous serions heureux d’assumer ce 
rôle.

Le président : Nous aurions sûrement beaucoup 
d’autres questions à étudier, mais il est déjà midi 
quarante-cinq. Avant de lever la séance, j’aimerais 
rappeler à M. Duffett qu’il nous a offert, au début de 
ses remarques d’ouverture, d’organiser un petit pro­
gramme éclair, afin de nous donner une idée du genre 
de renseignements qu’on peut se procurer en ce qui a 
trait aux sciences sociales. Croyez-vous que la chose 
exigerait beaucoup de travail? Combien de temps vous 
faudrait-il?

M. Duffett: Je ne saurais vous le dire. Il s’agirait 
surtout d’y affecter une ou deux personnes, puis nous 
devrions consulter votre propre Groupe de recherche 
sur le genre de renseignements qu’il désire, les défini­
tions dont il a besoin, en lui demandant le nom d’une 
personne qu’il pourrait recommander. Je le répète, on 
pourrait procéder d’une autre façon: M. Stead, qui se 
trouve parmi nous, a formulé des vues sur l’ampleur 
que prendrait probablement la recherche en sciences 
sociales; il possède des chiffres qui, sans constituer de 
vraies statistiques, pourraient donner une idée de 
l’ampleur éventuelle de ces travaux.

M. H. Stead, chef de la Section des relevés scienti­
fiques, Bureau fédéral de la statistique: J’ai exposé un 
commentaire dans une communication intitulée «A 
Few Guesses about R & D Expenditure» (prévisions 
approximatives au sujet des dépenses à engager pour la 
recherche et le développement). Le seul titre indique 
la valeur de l’estimation. Si je regarde au chapitre 
ayant trait au gouvernement fédéral. . .

M. Duffett: Peut-être pourriez-vous nous citer le 
chiffre global.

M. Stead: La dépense pourrait être de 25 ou 30 
millions de dollars pour la recherche en sciences so­
ciales, compte non tenu du secteur des entreprises 
commerciales, d’environ 20 millions engagés par les 
universités, et de 5 à 10 millions affectés par le gou­
vernement fédéral.

Le président: Ce chiffre comprendrait-il les sub­
ventions du Conseil des arts?

M. Stead: Oui.

Le président: Nous reviendrons plus tard sur cette 
question et nous demanderons à notre personnel de se 
tenir en contact avec vous. Je vous remercie, monsieur 
Duffett, ainsi que vos collègues, de votre présence 
parmi nous ce matin.

(La séance est levée.)
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INTRODUCTION ET SOMMAIRE
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CHAPITRE 1

INTRODUCTION

1.1 Le Bureau fédéral de la statistique est heureux de l'occasion qui

lui est fournie de présenter son mémoire au Comité spécial de la politique 

scientifique.* La majorité des quelque 3,000 employés du Bureau produisent, 

à quelque titre, des statistiques employées pour la recherche dans les 

sciences sociales, au sens large du mot. Naturellement l'entreprise privée, 

les pouvoirs publics et ainsi de suite se servent de ces statistiques aux 

fins de la définition de leurs lignes de conduite, de la gestion et de 

1'administration.

1.2 Le Bureau est l'un des éléments principaux du système d'informa­

tion où puisent les organismes publics et privés et les particuliers pour 

l'étude de phénomènes et de problèmes économiques et sociaux et pour 1'éla­

boration de la prise de décisions logiques. On reconnaît depuis longtemps 

1'importance d'une bonne information pour la recherche et 1'élaboration des 

décisions, mais la demande s'est multipliée au cours des dernières années à 

mesure que se manifestait la nécessité de la recherche et que se perfection­

naient les méthodes d'emploi de 1'information. Comme 1'exprimait il y a 

quelques mois le président du Conseil économique du Canada dans une allocu­

tion sur la nécessité d'une bonne information pour 1'élaboration de bonnes 

décisions :

"L'économie moderne dépend de plus en plus des connais­
sances et de 1'information dont il faudra tenir compte pour 
1'élaboration de la politique économique, à tous les niveaux 
(qu'il s'agisse des consommateurs, des producteurs et des dis­
tributeurs du secteur privé, ou des pouvoirs publics). De plus, 
si notre société moderne veut tirer pleinement parti de cette 
ressource, elle ne peut pas, dans la plupart des cas, se con­
tenter dç données brutes ou occasionnelles. Pour être réelle­
ment utile, 1'information doit être un produit organisé, dépouil­
lé, ouvré. Elle doit se présenter sous une forme facilement uti­
lisable. Elle doit être précise et arriver à point. Il faut 
aussi qu'elle soit appropriée. Bref, une bonne information est 
indispensable à 1'élaboration des décisions et à la rentabilité 
d'une économie moderne."

* Le Comité n'ignore pas que le Bureau fédéral de la statistique produit 
des statistiques sur les dépenses en recherche et développement dans les 
domaines des sciences physiques et des sciences de la vie. À la demande 
du président du Comité, le Bureau a rédigé un mémorandum distinct, qui 
pourra servir de point de départ à la discussion sur la mesure de la 
recherche et du développement dans le domaine des sciences sociales.
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1.3 De plus en plus souvent, 11 information se présente sous forme 

numérique. Cette forme d'information est fréquemment préférée à l'informa­

tion du genre narratif, car elle est plus précise et on peut facilement la 

stocker, l'extraire et la traiter mécanographiquement.

1.4 Les statistiques du B.F.S., qui englobent pour ainsi dire tous 

les aspects de la vie économique et sociale du Canada, sont le point de 

départ de nombreuses recherches dans les sciences sociales. Toutefois, les 

clients du B.F.S. ne se livrent pas tous, loin de là, à la recherche dans 

les sciences sociales, aussi largement qu'on définisse le terme. Pour un 

grand nombre d'utilisateurs, l'information est un moyen de se tenir au cou­

rant de l'évolution telle qu'elle peut apparaître à travers les statistiques 

des exportations ou du produit national brut par exemple. Pour d'autres, 

les statistiques sont un instrument d'administration (par exemple, l'indice 

des prix à la consommation sert de facteur d'indexation dans les conventions 

collectives). Toutefois, les mêmes statistiques et, en réalité, presque la 

totalité des statistiques du B.F.S. servent dans une mesure différente, à 

des fins de recherche, si par "recherche" on entend l'examen de l'analyse

de l'information pour mieux comprendre le comportement de l'homme et ses 

institutions. Cette recherche peut prendre la forme d'études très généra­

les de phénomènes sociaux, par une université ou une commission royale 

d'enquête, par exemple, ou encore d'une étude de marché très spécialisée par 

une société commerciale.

1.5 La statistique implique des activités qui tombent sous la rubrique 

"Recherche et développement". En premier lieu, il est indispensable, pour 

que les statistiques soient significatives et utiles, de procéder à une 

étude approfondie et d'avoir une connaissance intime du sujet traité.

Par conséquent, les fonctionnaires du B.F.S. doivent avoir une bonne forma­

tion dans les domaines de leur compétence et se tenir au courant des change­

ments importants. Deuxièmement, la mise au point de la méthodologie des 

enquêtes et des techniques d'ordination demande au B.F.S. un personnel hau­

tement spécialisé en mathématiques, en statistique et en technique ainsi que 

des cadres axiaux. En tant que principal centre de statistique du Canada, 

le Bureau fédéral de la statistique est largement tributaire de la compé­

tence et de l'ingéniosité de son personnel qui se livre à la recherche de
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base, tout en entretenant des contacts fructueux avec les universités cana­

diennes et les organismes de statistique étrangers. En outre, il faut 

étudier et mettre au point le système statistique même, afin d'obtenir la 

cohésion de ses éléments constitutifs, puisque effectivement les différentes 

séries mesurent des aspects différents de phénomènes sociaux et économiques 

interdépendants.

I, 6 Le processus statistique du B.F.S. va de la collecte des données

au travail d'analyse et de recherche sur les phénomènes étudiés. Ce dernier 

travail constitue non seulement une contribution utile aux sciences sociales 

conme telles mais, en encourageant les fonctionnaires à faire la critique

de leur oeuvre, il aide à 1'amélioration des statistiques. La demande de 

statistiques se fait tellement pressante qu'il n'est pas facile d'affecter 

du personnel à des recherches spécialisées, mais cela s'est fait dans une 

mesure appréciable et le B.F.S. a 1'intention d'étendre cette pratique.

Après le recensement de 1961, par exemple, des professeurs d'université 

travaillant à forfait et des fonctionnaires du B.F.S. ont entrepris une im­

portante série d'études de recherche. L'accueil favorable qui est fait à 

ces études confirme la valeur du programme de recherche d'un organisme de 

statistique.

J. 7 On s'est efforcé, dans le présent mémoire, de reprendre, chaque

fois qu 'elles s'appliquaient, les rubriques proposées dans les directives 

du Comité; toutefois, il nous a semblé souhaitable d'en modifier quelque 

peu l'ordre de présentation. Le mémoire tente de décrire la structure, les 

programmes et 1'activité du Bureau fédéral de la statistique. Conformément 

au mandat du Comité, on a insisté davantage sur la recherche et le 

développement au B.F.S. Un examen complet, bien qu'abrégé, des programmes 

statistiques spécialisés du B.F.S. auxquels est consacré le gros du budget 

est aussi compris. On a donné un aperçu des projets du B.F.S. pour les 

quelques prochaines années afin de montrer 1'orientation prise par le 

Bureau. Nous avons pensé que cet aperçu serait plus utile qu'une série de

reconenandations.
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CHAPITRE 2

SOMMAIRE

Fonctions, organisation, personnel, budget
(voir chapitre 3 et annexes 1 et 2)

2.1 Le Bureau fédéral de la statistique, créé il y a cinquante ans 

par la Loi sur la statistique, est un département de l'État, qui répond au 

ministre de 1'Industrie et du Commerce. Les fonctions qui lui incombent aux 

termes de la Loi sur la statistique sont définies au chapitre 3. L'autori­

sation statutaire de recueillir des renseignements et 1'obligation d'en as­

surer le caractère confidentiel sont des éléments indispensables de la bonne 

marche de tout système statistique. La Loi sur la statistique n'a pas été 

revisée depuis nombre d'années et le B.F.S. entend proposer certaines modi­

fications pour la mettre à jour.

2.2 Le Bureau fédéral de la statistique, dirigé par le statisticien 

fédéral, comporte quatre groupes de gestion centrale, dont les fonctions 

s'étendent à tout le Bureau, un groupe central des services d'information 

et quatre directions spécialisées formées de plusieurs divisions spéciali­

sées dont chacune est chargée d'une vaste gamme de séries statistiques 

dans des domaines apparentés. Les travaux sur place sont confiés à huit 

bureaux régionaux répartis dans tout le pays, entre Terre-Neuve et la 

Colombie-Britannique.

2.3 Le personnel du Bureau réunit des spécialistes de nombreux domai­

nes : statisticiens, économistes, administrateurs, directeurs, programmeurs 

et analystes de systèmes, sociologues, démog-aphes, mathématiciens et divers 

autres. De plus, il faut au B.F.S. des fonctionnaires qui cumulent certai­

nes de ces spécialités à des degrés divers. Par conséquent, le B.F.S. em­

ploie des personnes diplômées dans des disciplines connexes, qu'elles 

s'orientent essentiellement vers la recherche ou vers d'autres activités 

spécialisées faisant partie du processus statistique. Les membres du per­

sonnel particulièrement doués pour la recherche sont reconnus surtout par 

leur rendement plutôt que d'après des critères établis a priori.
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2.4 L'avènement de la technologie de l'ordination et le perfectionne­

ment des statistiques et des analyses réclamé par les utilisateurs ne sont 

pas sans se répercuter sur l'équilibre des ressources humaines du Bureau.

La proportion du personnel des catégories professionnelle et technique a 

augmenté et on prévoit qu'elle continuera d'augmenter pendant un certain 

temps.

2.5 Le besoin sensiblement accru de personnes ayant une formation 

poussée dans leur discipline, parallèlement à la sérieuse pénurie de tels 

spécialistes, met le Bureau dans une situation difficile pour ce qui est des 

ressources. Le Bureau s'efforce de faire face à cette situation en faisant 

participer de plus en plus ses cadres supérieurs au recrutement. De plus, 

on emploie beaucoup de personnel des catégories administrative et technique 

pour libérer autant que possible celui de la catégorie professionelle pour 

des travaux de recherche et de développement. Malgré un certain progrès au 

chapitre du recrutement, il manquait, en septembre 1968, 94 employés pour 

atteindre le nombre de postes autorisés de la catégorie professionelle, qui 

est de 514; c'est là une marge considérable.

2.6 L'expansion du Bureau ces dernières années et la difficulté de 

recruter du personnel d'expérience se reflètent dans ce que 60 p. 100 de 

l'effectif de la catégorie professionnelle ont moins de cinq ans de service.

2.7 Bien que cet effectif soit relativement élevé au B.F.S., l'étendue 

de la gamme de compétences qu'exige le processus statistique et la quantité 

de sujets spécialisés sur lesquels le Bureau publie des statistiques font 

que le nombre de spécialistes affectés à un même secteur est faible. Les 

pressions constantes auxquelles ces petits effectifs sont soumis permettent 

difficilement d'accorder l'attention voulue à la mise en valeur du capital 

humain au sein de l'organisation afin de faire face aux tâches de plus en 

plus exigeantes de la planification, de l'analyse, de la recherche et de 

l'automatisation. Néanmoins, on accordera la plus grande priorité, au 

cours des quelques prochaines années, à l'élaboration de programmes conve­

nables de formation et d'organisation des carrières.

2.8 Le budget du Bureau est passé d'environ 12 millions de dollars à 

plus de 27 millions entre 1962-1963 et 1968-1969. De nombreux facteurs ont 

contribué à cette augmentation: l'adoption de nouveaux programnes statis­

tiques et l'extension ou l'amélioration de programmes déjà existants, l'ac­

croissement du volume de documents à dépouiller, par suite de l'expansion
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de 1'économie; 1'automatisation accrue des techniques et l'accroissement 

subséquent du personnel de programmeurs et de mathématiciens en vue d'ac­

croître la productivité; l'intensification de la recherche et de l'analyse 

sur des questions données et l'intégration plus complète des données statis­

tiques; les essais considérables et les autres préparatifs en vue du recen­

sement de 1971; l'accroissement de l'activité des services d'information; 

la multiplication des besoins des programmes en matière de gestion, d'ad­

ministration, de personnel et de finances; et, bien sûr, les hausses de 

coûts et de traitements.

2.9 A l'augmentation du montant des dépenses correspond une augmen­

tation de l'effectif, qui est passé de quelque 1,800 à 2,800 entre le 1er 

avril 1962 et le 1er avril 1968.

L'évolution de la demande de services statistiques
(voir chapitre 4)

2.10 La demande de statistiques a connu une évolution rapide depuis 

vingt-cinq ans. La nécessité d'une expansion considérable des services 

statistiques s'est fait sentir sérieusement par suite de la dépression 

des années 30, des travaux de la Commission Rowell-Sirois, des contraintes 

économiques de la Seconde Guerre mondiale et des exigences de la recons­

truction d'après-guerre. Une prise de conscience plus profonde de l'écono­

mie keynésienne a été un autre facteur d'évolution. Après la période 

d'accalmie relative de la demande de statistiques au cours des années 50, 

l'intérêt que les pouvoirs publics ont commencé à manifester pour de nou­

veaux domaines au cours des années 60 et la création de nouveaux ministères 

et organismes officiels ont relancé la demande avec plus de vigueur; il 

fallait dorénavant une information plus riche, meilleure et plus rapide 

pour servir de base à la recherche, à la définition des lignes de conduite 

et à l'administration. L'aCcélération des programmes économiques et sociaux 

su niveau des provinces et des municipalités a été un autre facteur impor­

tant de la demande. I.es commissions royales d'enquête et les groupes 

d'étude, l'expansion des organismes de recherche universitaires et indépen­

dants et l'extension ainsi que le perfectionnement de la recherche dans les 

entreprises et de l'étude de marchés ont contribué pour une grande part à

ce renouveau de la demande. Afin de satisfaire à ces besoins, d'autres 

ministères du gouvernement fédéral ont appuyé l'expansion des ressources du

B.F.S
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L'organisation et la méthodologie statistiques: certaines innovations face
a l'accroissement de la demande
(voir chapitre 5)

2.11 Certaines améliorations des méthodes de collecte, d'analyse et 

d'organisation des statistiques ont permis au Bureau de mieux répondre à 

la demande croissante de renseignements. Mais ce perfectionnement des 

méthodes a eu aussi pour effet de stimuler la demande.

2.12 Dans la plupart des cas, il ne suffit pas d'une multitude de 

séries élaborées isolément sur un phénomène particulier. Les dirigeants 

et les chercheurs s'intéressent à 1'interaction de divers phénomènes éco­

nomiques et sociaux et à la corrélation entre ces phénomènes qui réagissent 

tous les uns sur les autres, souvent simultanément. Par conséquent, il 

faut que le système statistique soit conçu de façon à permettre la cohésion 

de ses éléments constitutifs puisque, en fait, les différentes séries 

statistiques mesurent des aspects différents de phénomènes économiques et 

sociaux interdépendants. Les statistiques des comptes nationaux établies 

au Bureau n'ont pas contribué pour peu à la mise au point d'un système 

intégré de statistiques économiques ainsi qu'à l'étude de la politique 

économique et la recherche. L'intégration des statistiques a aussi été 

facilitée dans une large mesure par la création de classifications unifor­

mes des industries, des marchandises et ainsi de suite, qui sont indispen­

sables à 1'établissement de statistiques comparables.

2.13 La recherche en matière d'enquêtes a aussi contribué pour beau­

coup à 1'accumulation de renseignements statistiques. En particulier la 

mise au point et 1'application de théories mathématiques d'échantillonnage 

et d'autres méthodes d'enquête ont ouvert de nouveaux horizons dans le do­

maine de la collecte et du traitement des données statistiques. De plus, la 

technologie de 1'ordination accroît sensiblement la capacité de production 

du Bureau.

2.14 Cependant, la demande s'est accrue plus vite que les moyens dont 

dispose le Bureau pour y répondre. L'accélération de 1'automatisation 

réduira l'écart, mais la pénurie de personnel d'expérience des catégories 

professionnelle et technique est, comme on l'a déjà vu, un grave obstacle 

au rattrapage rapide de ce retard.
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La production du Bureau fédéral de la statistique
(voir chapitre 6)

2.15 La production la plus évidente et la plus tangible du Bureau fédé­

ral de la statistique prend la forme de rapports statistiques réguliers, 

dont le nombre dépasse largement 500, et de plus de 200 publications hors 

série, dont des études spéciales, des monographies et des manuels de classi­

fication type des industries, des marchandises, etc. De plus, 400 publica­

tions ont été consacrées aux recensements de 1961 et de 1966. Dans bien des 

cas, les rapports réguliers sont mensuels, trimestriels et annuels et, en 

gros, plus d'un million d'exemplaires des diverses publications, y compris 

l'Annuaire du Canada et le Canada, mais non les bulletins quotidien et heb­

domadaire, sont diffusés tous les ans. Un volume considérable d'informa­

tion, y compris des tableaux et calculs spéciaux, est envoyé en réponse à 

des demandes de renseignements. Il y a aussi une vaste diffusion indirecte 

par la reproduction des statistiques du B.F.S. dans les quotidiens, les re­

vues spécialisées et ainsi de suite. Maints travaux du B.F.S. sont incorpo­

rés dans des études de recherche et diverses autres publications.

2.16 On diffuse également des statistiques sur bandes magnétiques qui 

peuvent être utilisées directement par les ordinateurs et ce mode de dif­

fusion va prendre de 1'extension dans l'avenir. Le Bureau espère mettre en 

service, au printemps 1969, une banque de données chronologiques qui com­

prendra au départ quelque 7,000 séries statistiques non confidentielles 

sous forme d'enregistrements lisibles à la machine, chaque série visant 

plusieurs années. A mesure que le temps et les ressources le permettront, 

les séries enregistrées seront élargies pour englober une grande proportion 

des statistiques non confidentielles du B.F.S.

2.17 Une autre forme de production qui prend de plus en plus d'impor­

tance est la mise à la disposition des chercheurs travaillant pour le compte 

des pouvoirs publics, des universités, des groupes d'étude, etc., qui en 

font souvent la demande, de la compétence et des connaissances du personnel 

spécialisé du B.F.S. afin de les assister et de les conseiller pour ce qui 

est de l'utilisation et de 1'interprétation des statistiques.

Vue d'ensemble du champ d'action du B.F.S., sources et utilisations
(voir chapitre 7)

2.18 Etant donné leur multiplicité, il est difficile de donner en peu 

de mots une image exacte des divers programmes du B.F.S., de leurs sources
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et de leurs utilisations. On s'est toutefois efforcé de le faire au chapi­

tre 7, où 11 information du B.F.S. est expliqué sous trois rubriques :
(i) L'homme et sa famille. Ce sont les événements importants de 

la vie de 1'individu tels que la naissance, la fréquentation 
scolaire, 1'activité sur le marché du travail, le mariage, la 
santé et la mort, qui font, à côté de bon nombre d'autres 
variables intéressant la situation socio-économique des Cana­
diens (composition de la famille, dépenses, revenus, avoirs, 

dettes et ainsi de suite), l'objet des statistiques du B.F.S. 
Les statistiques sont tirées de dossiers administratifs, 
d'enquêtes par sondage et de recensements. En particulier, 
les données démographiques, économiques et sociales recueil­
lies au recensement permettent des statistiques régionales 
beaucoup plus détaillées que ne le font les estimations in- 
tercensales. Les recoupements les plus divers sont possi­
bles. Actuellement, le B.F.S. prépare le recensement de 
1971. Des expériences sur une grande échelle et des travaux 
approfondis tendent à la recherche de méthodes de recense­
ment plus efficaces et plus économiques et mettent à 

profit l'expérience du passé à la lumière d'une méthodologie 

et d'une technique modernes.
(il) Les organismes. Cette rubrique comprend les entreprises pri­

vées et publiques, les ministères et organismes fédéraux, 
provinciaux et municipaux et divers établissements privés de 
nature non commerciale tels qu'hôpitaux, universités et ain­
si de suite. La plupart des établissements que comprend cet­
te rubrique font l'objet de statistiques très détaillées de 
la part du B.F.S. Toutefois, bien que la masse de 1*informa­
tion publiée soit considérable, certaines entreprises font 
l'objet de statistiques plus détaillées que d'autres, suivant 
1'intérêt que leurs données suscitent et le détail que ren­
ferment leurs livres. Alors que la statistique du B.F.S. 
présente des caractéristiques quantitatives et mesurables, 
les utilisateurs étudient également d'autres aspects et, pour 
ce faire, ils se servent des statistiques de base du B.F.S.
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Les statistiques du secteur des affaires et de la finance 

sont assez complètes grâce à une comptabilité interne bien 

organisée dont il est possible d'extraire des données inté­

ressantes. Les statistiques sont passablement complètes en 

ce qui concerne le fonctionnement des appareils administra­

tifs du gouvernement fédéral et des provinces, mais elles le 

sont moins à l'échelon municipal. La suffisance des rensei­

gnements varie grandement dans le cas des organismes non com­

merciaux. Il existe des renseignements détaillés au sujet des 

hôpitaux et de la structure de leur prix de revient, mais les 

statistiques des établissements d'enseignement ont besoin d'ê­

tre considérablement amplifiées.

(iii) Renseignements sur la structure et le fonctionnement de l'é­

conomie nationale et sur ses principaux éléments.

La production, la distribution et le financement de la pro­

duction nationale en biens et en services comportent d'innom­

brables transactions. Ces transactions consistent à acheter 

et à vendre des biens et des services, à engager de la 

main-d'oeuvre, à investir des capitaux, à rembourser des det­

tes et à louer des immeubles, à payer des impôts, à recevoir 

des pensions, à faire des dons. Comme on vient de l'indi­

quer, les registres où sont consignées ces transactions cons­

tituent la base pour l'élaboration de nombreuses séries sta­

tistiques. Toutefois, ces séries doivent être résumées en 

un nombre restreint de catégories importantes afin de fournir 

une vue d'ensemble utile de la structure et du fonctionnement 

de l'économie en général et de ses principaux éléments. Les 

résumés statistiques les plus détaillés sont les comptes na­

tionaux des revenus et des dépenses, la balance des paiements 

internationaux, les tableaux d'échanges interindustriels, 

les états de flux financiers et les indices de la production 

et de la productivité nationales. Ces résumés statistiques 

sont exposés brièvement à la dernière section du chapitre 7.

La recherche et le développement au B.F.S.
(voir chapitre 8)

2.19 II est difficile de faire une distinction nette, dans les travaux

du B.F.S., entre ceux qui sont du domaine de la recherche et du développe­

ment et ceux qui ne le sont pas. Analyser, vérifier, corriger ou reviser 

les données afin de leur faire traduire avec une plus grande précision la
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situation du monde réel: telles sont les grandes tâches du travail effectué 

par les cadres du B.F.S. Ces éléments sont inséparables de la recherche et 

du développement. Bien souvent le talent et la vigilance de la personne 

responsable du produit statistique, de même que la nature du produit, ont 

une influence considérable sur l'ampleur de la recherche et du développement 

dans la production.

2.20 Le chapitre 8 montre les secteurs d'activité dont le contenu et 

l'orientation tendent essentiellement à modifier le caractère ou la compo­

sition de la production du B.F.S., de ses méthodes de production, ou du mode 

et de la finesse de présentation et d'analyse.

2.21 L'établissement et l'application de changements d'envergure au 

processus statistique - qu'ils prennent la forme de nouvelles séries ou 

d'améliorations importantes des données existantes, ou qu'ils aient trait

à l'efficacité de production des données - sont complexes et prennent beau­

coup de temps. Cela découle de la complexité du processus ou de la com­

plexité des phénomènes mesurés, ou encore des deux. Au Canada, le fait 

que la recherche et le développement nécessaires à des modifications du 

genre de celles qui sont étudiées au chapitre 8 demande la compétence et 

l'expérience d'un personnel qui, comme on l'a déjà signalé, est encore très 

rare est un facteur de complication. Le B.F.S. a fait appel à des universi­

taires expérimentés pour la réalisation de travaux particuliers.

2.22 En ce qui concerne la sous-traitance de travaux de recherches, le 

B.F.S. préfère nettement que le travail soit effectué sur place ou en étroi­

te collaboration avec ses fonctionnaires. C'est ainsi que l'on n'a confié 

des travaux "à l'extérieur" qu'avec parcimonie, bien qu'on ne soit pas 

opposé au principe. Le problème principal dans le cas de la sous-traitance 

est celui de la direction des travaux et du rassemblement des importants 

avantages secondaires de la recherche. Toutefois, dans certains cas, la 

sous-traitance à l'extérieur est le seul moyen possible pour des travaux 

indispensables de recherche et de développement. Dans d'autres cas, c'est 

le moyen le plus rentable, tout bien considéré.

2.23 Le chapitre 8 décrit des points particuliers de la recherche et 

du développement au B.F.S.
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La production des statistiques et l'automatisation
(voir chapitre 9)

2-24 Bien que le B.F.S. emploie les ordinateurs pour le dépouillement

des enquêtes depuis presque dix ans, ce n'est que ces dernières années que 

l'on est parvenu, grâce aux ordinateurs, à automatiser non seulement cer­

taines parties mais 1'ensemble des démarches qui interviennent dans les 

enquêtes. Comme dans bien d'autres organisations, il a fallu une longue 

expérience pour comprendre pleinement que, pour une efficacité optimale, 

l'emploi des ordinateurs exigeait une restructuration fondamentale des 

méthodes. On ne peut pas obtenir de résultats efficaces avec un ordinateur 

si l'on ne change les cadres; au contraire, il faut que le processus tout 

entier soit conçu en fonction de 1'emploi de l'ordinateur. Bref, il faut 

que le processus soit automatisé et non pas tout simplement que les données 

soient mises dans un ordinateur.

2.25 Jusqu'à ces derniers temps, les installations électroniques dont 

disposait le B.F.S. imposaient des limitations sérieuses tant à la produc­

tion qu'à la recherche. La création dans la région d'Ottawa d'un certain 

nombre d'installations auxiliaires de service a soulagé le problème immédiat 

et 1'acquisition imminente d'un important nouveau système d'ordination va 

augmenter sensiblement la capacité de traitement électronique du B.F.S.

2.26 Une autre limitation naît des disponibilités très restreintes des 

ressources dont on disposait jusqu'à présent pour la programmation et 1'ana­

lyse. Comme dans le cas du matériel, ces difficultés se dissipent grâce à

1'augmentation des ressources de programmation du B.F.S. Toutefois, une 

grande proportion du personnel de programmation du B.F.S. est encore sans 

expérience et la création et la mise en oeuvre de programmes de formation 

appropriés constituent un élément important des projets du B.F.S.

2.27 L'automatisation de plusieurs enquêtes importantes du B.F.S. est 

en voie d'achèvement et on espère que le programme d'automatisation va 

prendre un nouvel essor grâce à la création de systèmes d'ordination géné­

raux pouvant être appliqués au dépouillement de nombreuses enquêtes. La 

réalisation la plus avancée jusqu'ici dans ce domaine est le programme de 

stockage et d'extraction des données codées suivant une grille géographique. 

Ce système, que le B.F.S. compte appliquer au recensement de 1971, apportera 

une amélioration sensible en permettant d'extraire rapidement les données du 

recensement (ou d'autres données) par petite région géographique. Les
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programmes d1ordination de ce système affecteront des coordonnées géogra­

phiques (latitude et longitude) à chaque enregistrement du recensement des 

grandes régions urbaines. Les coordonnées donneront l'emplacement approxi­

matif de chaque ménage. Des moyens d'identification similaires, mais plus 

approximatifs, seront mis au point pour l'identification des enregistrements 

du recensement du reste du pays. Ce système, employé conjointement avec 

d'autres innovations connexes, permettra à l'utilisateur d'identifier sur 

une carte la petite région géographique pour laquelle il désire des tableaux 

ou des calculs, qui lui seront alors fournis rapidement et à peu de frais 

(pourvu qu'ils ne soient pas confidentiels). La banque des données chro­

nologiques du B.F.S., dont nous avons parlé tantôt, est une autre innovation 

importante du programme d'automatisation. Cette banque des données comprend 

une collection de données enregistrées sur disque et sur bande magnétique, 

ainsi qu'une collection de programmes d'ordinateur permettant le dépouil­

lement et la manipulation électroniques des données selon les besoins des 

utilisateurs.

2.28 Le B.F.S. prévoit également mettre en service du matériel de 

lecture optique des caractères manuscrits. Il devrait être bientôt possible 

d'introduire directement dans l'ordinateur une grande partie des données 

sous la forme même où on les reçoit, ce qui réduirait les travaux d'écri­

tures nécessaires auparavant, ainsi que la perforation et la vérification.

Les relations avec les utilisateurs et les fournisseurs de données
(voir chapitre 10)

2.29 II est indispensable que le B.F.S. entretienne des rapports 

étroits et permanents avec les utilisateurs de statistiques (ministères, 

organisations ccxnmerciales, organisations syndicales, universités et ainsi 

de suite). Conme nous l'avons déjà dit, il faut au B.F.S. des spécialistes 

dans les différents domaines ainsi que des experts en méthodologie capables 

d'entretenir un dialogue réel avec les utilisateurs afin d'aider à décou­

vrir et à évaluer leurs exigences ainsi que les moyens d'y satisfaire.

Petit à petit, le B.F.S. a mis en place un réseau complet de relations tant 

avec les utilisateurs qu'avec les fournisseurs de données. Il a établi des 

filières officielles et non officielles afin d'atteindre le monde de l'ad­

ministration, des affaires, de l'enseignement et les autres utilisateurs.

Les dispositions officielles prennent la forme de conférences, de comités et 

de groupes de discussion, dont le nombre est d'environ 125. Les relations 

non officielles du genre relations personnelles qui se créent entre les 

fonctionnaires de la statistique et les utilisateurs dans l'administration, 

les universités, les organisations commerciales et syndicales et ailleurs au
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cours des travaux quotidiens sont tout aussi importantes. Ces dernières 

années, le B.F.S. a tâché de s'organiser de manière à ce que ses employés 

de la catégorie professionnelle puissent disposer d'un certain temps pour 

établir les contacts nécessaires et se rendre disponibles lorsqu'on leur 

demande conseil personnellement.

2.30 Périodiquement on exprime l'avis qu'il serait profitable d'avoir 

au Canada un conseil national servant à encourager et à coordonner la 

recherche dans les sciences sociales, comme on en a un pour les sciences 

naturelles. Cette proposition présente un intérêt particulier pour le 

B.F.S., qui y voit un canal supplémentaire par lequel le Bureau pourrait 

prendre connaissance de ce qui se fait dans le domaine des sciences 

sociales et, ainsi, mieux servir la recherche.

Les relations avec les organismes à l'étranger
(voir chapitre 11)

2.31 Deux raisons générales font qu'il importe particulièrement que le 

Bureau de la statistique entretienne des relations étroites avec les orga­

nismes et les groupes de statistique de 1'extérieur du Canada. Les bureaux 

de statistique des divers pays, ainsi que les organismes internationaux, 

font partie d'un système en voie de devenir le système mondial de statisti­

que, qui, sous la direction des Nations Unies, établit des définitions et 

des normes comparables destinées à faciliter la comparabilité des diverses 

séries statistiques d'un pays à l'autre. Les relations étroites avec les 

groupes de statistique à 1'étranger sont également nécessaires pour le 

partage des connaissances relatives aux principes et aux méthodes de mesure. 

On peut dire qu'il y a dans le monde une somme de connaissances statisti­

ques à laquelle les pays peuvent contribuer et dont ils retirent tous 

assistance et émulation. Le B.F.S. fournit à divers organismes interna­

tionaux de statistique un grand nombre de renseignements destinés à des 

études statistiques internationales.

L'établissement des priorités au B.F.S.
(voir chapitre 12)

2.32 Les rapports nombreux que nous venons de décrire avec les utili­

sateurs sont nécessaires pour 1'établissement des objectifs et des priorités 

ainsi que pour l'évaluation de l'état d'avancement. Au Bureau fédéral de

la statistique, le processus de 1'établissement dos priorités est complexe
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de par sa nature et il n'est pas encore possible d'y appliquer les méthodes

scientifiques faisant intervenir des facteurs comme celui de la rentabilité. 

Une bonne part de jugement et d'intuition entre dans 1 'établissement des 

priorités à cote d'un fonds d'expérience et de la connaissance des divers 

facteurs en jeu. L'évaluation des programmes existants et la prévision 

des besoins nouveaux se poursuivent tout au long de 1 'année mais on atteint 

le point culminant aux périodes annuelles où 1 'on procède à 1 'examen dé­

taillé des différents problèmes.

Los projets du R.F.S.
(voir chapitre 13)

2.33 Le B.F.S. a entrepris des programmes destinés à hâter le moment

où il pourra répondre plus rapidement et avec une plus grande souplesse à 

la demande' courante d'information. Ces projets, qui sont décrits au cha­

pitre 13, consistent à:

- Combler les graves lacunes comme celles qui existent dans les 

domaines des services, de la construction, de l'éducation, des 

prix et des dépenses des familles; améliorer et élargir les 

statistiques sur les revenus des familles, la balance des 

paiements, les flux financiers, la production et la producti­

vité industrielles, ainsi que les statistiques sur la santé, le 

bien-être, la justice, la démographie et ainsi de suite. En 

outre, un effort spécial sera consacré à l'augmentation des 

statistiques régionales et des statistiques par petite région.

- Élargir le programme actuellement en cours afin de réduire les 

délais de publication.

- Accroître sensiblement la capacité du Bureau quant à l'exécution 

des enquêtes sur les ménages.

- Automatiser une bonne partie du travail du Bureau grâce à la 

technologie de l'ordination et accroître le nombre des spécia­

listes de la planification et de la programmation et des mathé­

maticiens que cette tâche demande.

- Exploiter plus complètement des données existantes du Bureau 

grâce à l'extension de l'analyse des secteurs spécialisés et 

aux projections faites à partir de ces renseignements.

- I.anccr des projets destinés à accroître l'efficacité de la 

gestion; en particulier par la création: a) d'un système complet 

et détaillé de planification afin d'assurer l'efficacité et la
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rentabilité maximum de l'utilisation des ressources et b) d'un 

système de comptabilité des coûts de gestion et de suivi des 

programmes établi spécialement pour le Bureau.

Créer un programme convenable de formation et d'organisation 

des carrières destiné à mettre les compétences en valeur et à 

rehausser le prestige attaché au nom du B.F.S.
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PARTIE II

EXPOSE DÉTAILLÉ
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CHAPITRE 3

FONCTIONS, ORGANISATION, PERSONNEL ET BUDGET

Les fonctions

3.1 Le Bureau fédéral de la statistique est un département de l'Etat 

qui répond au ministre de l'Industrie et du Commerce. Il fut créé il y a 

cinquante ans par la Loi sur la statistique, qui en définit les fonctions 

comme suit:

"Est institué un bureau, sous 11 autorité du Ministre, appelé 
Bureau fédéral de la statistique, qui doit

a) recueillir, établir, analyser, résumer et publier des rensei­
gnements statistiques sur les mouvements commerciaux, indus­
triels, financiers, sociaux, économiques et généraux, et sur 
la condition de la population;

b) collaborer avec tous les autres départements de l'État à la 
réunion, à 1'établissement et à la publication de relevés 
statistiques d'administration, suivants les règlements ;

c) opérer le recensement du Canada de la manière prévue à la pré­
sente loi; et

d) généralement, organiser un système de statistiques sociales 
et économiques coordonnées, concernant le Canada tout entier 
et chacune de ses provinces."

3.2 La loi expose ensuite les fonctions du statisticien fédéral. Le 

statisticien fédéral doit administrer le Bureau fédéral de la statistique 

et présenter un rapport annuel; il doit en plus :

"a) émettre des avis consultatifs sur toutes questions relatives 
aux principes statistiques et conférer à cette fin avec les 
divers départements de l'Etat;

b) organiser et maintenir un système de coopération pour le ras­
semblement, la classification et la publication de statisti­
ques entre les divers départements de l'Etat."

Ces fonctions supposent une forte centralisation de 1'activité statistique

et de 1'autorité pertinente dans l'État fédéral.

3.3 Conformément à la loi, le Bureau fédéral de la statistique s'est

fixé plus particulièrement les objectifs suivants:

a) fournir à tous les pouvoirs publics, aux autres organismes et 
aux particuliers des renseignements quantitatifs de nature à 
faciliter la compréhension de 1'économie et des institutions 
canadiennes et 1'élaboration d'une politique et de programmes 
économiques et sociaux, ainsi que la bonne administration de 
ces activités;
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b) contribuer au bon rendement et à la productivité de l'écono­
mie canadienne en fournissant les renseignements indispensa­
bles à la prise de décisions;

c) identifier les secteurs où le besoin de statistiques se fait 
sentir, créer et étendre des séries statistiques pour faci­
liter la recherche et l'analyse dans le domaine des sciences 
sociales, entreprendre les recherches et les analyses appro­
priées et rehausser l'utilité et l'utilisation des statisti-

d) en favorisant l'uniformisation des notions et des classifica­
tions et par d'autres moyens, promouvoir et coordonner, en 
collaboration avec les autres ministères fédéraux et provin­
ciaux, un programme national d'activité statistique destiné
à rendre plus cohérent et plus efficace tout le système de 
statistiques ;

e) coordonner et promouvoir, sur le plan national, les systèmes 
d'information statistique dans des domaines comme la santé, 
le bien-être social et l'éducation;

f) mettre au point de nouvelles techniques et méthodes statisti­
ques en vue d'améliorer la qualité, l'actualité, l'efficacité 
et l'utilité des données et fournir aux autres ministères de 
l'État et à toute la collectivité un service consultatif sur 
l'application des méthodes statistiques;

g) mettre au point des techniques de dépouillement, de calcul et 
d'extraction des données pour tirer parti du développement 
rapide de la technologie de l'ordination et mettre ces 
techniques à la disposition des autres ministères et de la 
collectivité ;

h) collaborer avec les ministères et les organismes du gouverne­
ment fédéral et des provinces à la collecte, au calcul et à 
la publication de données statistiques tirées des dossiers 
administratifs ;

i) promouvoir la collaboration entre le gouvernement fédéral et 
les provinces afin d'alléger autant que possible le fardeau 
des déclarations de données de base à des fins statistiques;

j) effectuer le recensement du Canada à intervalles réguliers;

k) voir à la collecte, au calcul et à la publication de rensei­
gnements aux termes de la Loi sur les déclarations des cor­
porations et des syndicats ouvriers;

l) favoriser la comparabilité internationale des statistiques et 
participer à la formation statistique de personnel dans les 
pays en voie de développement.

L'obligation de répondre et le caractère secret des réponses

3.4 Les extraits de la Loi sur la statistique cités plus haut énumè­

rent les fonctions générales du B.F.S. La loi renferme également deux 

points fondamentaux que l'on retrouve dans la plupart des pays. Le premier 

est l'obligation juridique de fournir les renseignements demandés à 

l'organisme de statistique. On a rarement recours au pouvoir d'infliger des 

peines au Canada, mais il constitue un élément de persuasion qui permet nor-
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malement d1 obtenir les données. La deuxième grande caractéristique de la 

loi est le complément logique de ce droit d'exiger des renseignements, à 

savoir le caractère confidentiel des renseignements obtenus sur une personne 

ou une organisation. Les dispositions relatives au secret de la Loi sur la 

statistique prévoient, en substance, que les renseignements ne doivent pas 

être conmuniqués, sans le consentement du répondant, sous une forme qui 

permettrait d'en établir le lien avec une personne ou un organisme quelcon­

que. La loi n'a pas été revisée depuis nombre d'années, mais on proposera 

bientôt des modifications pour la mettre à jour.

L'organisation

3.5 L'organigramme ci-joint explique, en termes généraux, la structu­

re du siège du Bureau fédéral de la statistique. Le statisticien fédéral 

dirige quatre groupes de gestion centrale, dont les fonctions s'étendent à 

tout le Bureau, un groupe central de services d'information et quatre 

directions spécialisées formées de plusieurs divisions spécialisées, dont 

chacune est chargée d'une vaste gamme de séries statistiques dans des do­

maines apparentés.

3.6 Les spécialistes de ces divisions ont ensemble d'immenses connais­

sances spécialisées dans des domaines aussi divers que la santé, la crimi­

nologie, la sociologie, la démographie, le commerce, les finances, 1'écono­

mie, 1'industrie et 1'éducation. Ils ont ceci de commun, qu'ils comprennent 

les caractéristiques, la complexité et 1'interpénétration de leurs domaines 

respectifs. Ils sont continuellement en contact avec les fournisseurs des 

données brutes et avec les utilisateurs des séries statistiques définitives.

3.7 La structure du siège social reflète les caractéristiques prin­

cipales d'un bureau central de statistique, dont un bon nombre sont axées 

sur les quatre groupes de gestion qui figurent dans la partie supérieure 

de 11 organigramme. Les avantages du traitement spécialisé et centralisé 

des données sur une grande échelle dans notre ère d1 automatisation 

croissante se traduisent par la présence d'une Direction des opérations et 

du développement des méthodes, qui assure le traitement des données et

d'autres services connexes à tout le Bureau. On trouve sous la direction 

du statisticien fédéral adjoint chargé de 1'administration et des finances 

certains personnels qui rendent, pour 1'ensemble du Bureau, divers services



ADMINISTRATION du personnel 

Directeur - q_ Labossière

Walter

STATISTICIEN FEDERAL ADJOINT 
(Finances et administration)

Chargé de la régie interne du Bureau et des rela­
tions extérieures qu'elle suppose; mise au point et 
application des régimes coordonnés de déclaration 
aux fins de l'administration, de l'évaluation des 
coûts, des prévisions financières et des autres 
prévisions requises par la direction du B.F.S. et 
par les organismes centraux; collaboration à la 
mise au point de la ligne de conduite générale du 
B.F.S., particulièrement en matière d'expansion et 
d'utilisation des resources.

Statisticien fédéral adjoint - H. L. Allen

Service d'information de la gestion

Services financiers

Services de bureau

Coordonnateur des archives

DIRECTION DES COMPTES ECONOMIQUES

Chargée de la réunion et de l'analyse de la statis- 
Ique dans le cadre d'une comptabilité nationale 
generale; de la statistique de la balance canadienne 
res Paiements, de l'endettement et du tourisme in- 
ernationaux; des indices du Produit intérieur reel 
Par industrie y compris l'indice de la production 
industrielle; de la statistique d'ensemble et de- 
aillée de la productivité industrielle; de la , 
Rsvue statistique du Canada; de la mise au point, a 
la dimension du Bureau, d'un programme de désaison­
nalisation; de l'établissement de banques de données 
es séries économiques chronologiques.

Directeur général - 2.B. Carty

^vïsïo ~ ""---- 'fin„_n de Aa balance des paiements et des flux

~--~C^°lers
e;S*cr: des comptes nationaux, de la production 

^v^spr odu c 11 v 11 é

DIRECTION DES OPERATIQNS ET DU DEVELOPPEMENT 
DES METHODES

Chargée de l'utilisation des ressources^ visant à 
développement et du maintien de programm ,tement 
l'établissement de méthodes efficaces spa­
des données et des méthodes opérationnel urS et
chronisatlon de l'utilisation des °rdl operations 
autres dispositifs de traitement et âeS be_
des divisions; planification a long term asslmUés y 
soins en matière d'ordinateur et besoii données, 
compris la mémorisation et le reperag

Directeur général - L.A. Shackleton

des services des calculs

traie de la programmation_____
Repertoires Centraux-Projets et entretien
Services de gestion

DIRECTION DE LA STATISTIQUE FINANCIÈRE

Chargée de la planification, de la mi®e-.^production 
de l'aPplication des programmes vi5a" ae capital' 
da la statistique de la formation bru ,^tés, et 
de la construction, des bénéfices des et d'au- 
de 1 actif et du passif des corporation , domioi- 
très statistiques (permis de construe ^lentrepri- 
liaire, dépenses du secteur public e et re-
se privée en recherche et en developp ^ érection
cettes et dépenses des gouvernements). 0grammes 
se charge aussi de l'administration des t larations
statistiques exigés par la loi sur le' 
des corporations et des syndicats ouvri

Directeur général - G.A. Wagdin

___________ ICoordonnateur - statlstloue financier®---_-- d^cqara-

pdvisl°n de l'application de la l0^ddgats ouvrier5_
tions des corporations et des aN110,.

Division des finances des entrepris®5

Division des gouVei,„,
ements

Üi^selgnements sur le personnel

ORGANISATION DU BUREAU FEDERAL 
DE LA STATISTIQUE
l^r décembre 1968

)IEN FEDERAL 

i. Duffett

r

Coordonnateur 
du programme 
E.J. Marten

Division de 
1'information

Division de 
l'Annuaire

STATISTICIEN FÉDÉRAL ADJOINT 
(Intégration et développement)

Charge de l'intégration de la gamme entière des statistiques de l'éco­
nomique et des statistiques sociales; du perfectionnement et du déve- 
lopment généraux de l'information statistique couvrant la grande va­
riété de sujets étudiés par le Bureau fédéral de la statistique suivant 
les besoins des utilisateurs; des programmes de recherches et d'études 
analytiques à la dimension du Bureau; de la mise au point de l'échan­
tillonnage et autre méthodologie statistique à Jour et d'en encourager 
l'application dans tout le B.F.S.; de la coordination des Programmes 
statistiques entre les directions; de diriger la coordination des 
activités statistiques entre les divisions et leur intégration aux 
programmes des autres ministères; seconder le statisticien fédéral dans 
la formulation de son programme d'action.

Statisticien fédéral adjoint - S.A. Goldberg

___
Statistique régionale - Recherches et intégration Etudes spéciales et J^nsultation sur la main-d1oeuvre

Recherches en sondages et enquêtes Planification et programmation centrales

Recherches en économétrie Expert-conseil en recherches démographiques
Class!ficitTorPcentraie et integration des
sociétés et- établissements

DIRECTION DE LA STATISTIQUE ECONOMIQUE

Chargee de la statistique des industries primaires 
et manufacturières, y compris les domaines énergéti­
ques; des transports par véhicules automobiles, air, 
rail et eau; qe Remploi, de la rémunération et des 
heures de travail; des régimes de pension; du revenu 
de la main-d'oeuvre; des services d'utilité publl- 
que; du commerce extérieur du Canada; du commerce de 
detail, de gros et de service; des prix et des dé­
penses familial $ de même que de la statistique 
courante de l'approvisionnement d'urgence, de la 
statistique de la commission d'assurance-chômage et 
des etudes en lntrant-extrant.

Directeur général - V.R. Berllnguette

Coordonnateur - Études en lntrant-extrant 

Division du travail_____________________
Division des transports et des services d'utilité

publique __________________
Division du commerce extérieur

Division des industries manufacturières et primaires

Division des ____________________________________ _
Division du courge et des services________________

DIRECTION DE LA STATISTIQUE SOCIO-ÉCONOMIQUE

Chargée des recensements quinquennaux et décennaux 
de la population et de l'agriculture; de la statis­
tique de l'enseignant élémentaire, secondaire et 
supérieur et de l'éducation des adultes, de la for­
mation professionnelle et des finances scolaires; de 
la statistique agricole ; de la statistique de la 
santé et de l'état civil; de la statistique Judi­
ciaire. La Direction est aussi chargée des opéra­
tions sur place duB.N_s., y compris le relevé de la 
mam-d' oeuvre, et de fournir des services de liaison 
et de consultation avec les provinces.

Statisticien fédéral adjoint - L.E. Rowebottom

Coordonnateur - Recherches sur les finances des
consommateurs 

Division du recensement
1 Division des enquêtes spéciales 

Division de l'éducation

Division de la santé et du bien-être

Division de l'agriculture ________
Services de liaison et de consultation avec les 

provinces 
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administratifs, comme la préparation du budget et les relevés et le contrôle 

des coûts. Le directeur de l'administration du personnel est chargé de 

toutes les fonctions ayant trait aux ressources en main-d'oeuvre, comme le 

recrutement, la formation, la classification et les relations de travail.

3.8 Le statisticien fédéral adjoint chargé de l'intégration et du 

développement est comptable des personnels qui assurent les services pro­

fessionnels et font des recherches dans des domaines comme l'échantillonna­

ge, l'élaboration des enquêtes, le contrôle qualitatif, les erreurs de ré­

ponse, les classifications types des industries et des professions, la 

classification type géographique et autres, les applications économétri­

ques, ainsi que des recherches en vue d'intégrer et de coordonner davantage 

la production de statistiques. Si l'organisation du B.F.S. peut paraître 

immense, les divisions spécialisées sont de dimensions relativement modestes 

et ne pourraient pas, s'il y avait décentralisation, se permettre les res­

sources et le personnel spécialisés qu'ils peuvent puiser aux services 

centraux. Plusieurs petits services au sein des directions et, lorsque la 

chose est possible, aux directions et aux divisions, exécutent des études

et des recherches analytiques spéciales sur toute une série de domaines 

spécialisés.

3.9 En plus du siège social, le B.F.S. a huit bureaux régionaux qui ne 

figurent pas dans l'organigramme. Ces bureaux sont répartis dans tout le 

pays, entre Terre-Neuve et la Colombie-Britannique; ils assurent la collecte 

des données pour plusieurs enquêtes et chacun sert de pied-à-terre pour le 

recensement de la population.

Les politiques et les lignes de conduite relatives au personnel

3.10 Les détails demandés dans vos directives semblent refléter des 

méthodes d'embauche de personnel de la catégorie professionnelle qui, bien 

que caractéristiques des organismes de recherche en sciences naturelles, ne 

cadrent pas entièrement avec les méthodes du Bureau fédéral de la statisti-

3.11 Le Bureau a besoin de tout un éventail de compétences: administra­

teurs, directeurs, programmeurs, analystes de systèmes, statisticiens, éco­

nomistes, sociologues, démographes, mathématiciens et divers autres spécia­

listes. Un bon nombre d'emplois au B.F.S. exigent des personnes qui cumu­

lent certaines de ces compétences à des degrés divers. Par conséquent, le

B.F.S. sait tirer parti de personnes diplômées dans des disciplines connexes, 

qu'elles s'orientent essentiellement vers la recherche ou d'autres activités 

spécialisées faisant partie du processus statistique. Le Bureau tâche donc,
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en collaboration avec la Commission de la Fonction publique et par des con­

tacts personnels avec des professeurs d'université, de recruter des diplômés 

qui ont fait leur marque I l'université et qui détiennent au moins un bacca­

lauréat spécialisé ou, de préférence, une maîtrise. C'est la formation uni­

versitaire et 1'expérience acquise au Bureau qui déterminent si la carrière 

d'un fonctionnaire doit s'orienter vers la recherche ou vers la gestion ou 

le perfectionnement dans un domaine de spécialisation ou vers les deux à la 

fois.

3.12 Les membres du personnel particulièrement doués pour la recherche 

sont reconnus surtout par leur rendement plutôt que d'après des critères 

établis a priori. C'est par son travail qu'une personne révèle ses talents 

à ses supérieurs. On s'efforce, au moyen de comités d1appréciation et de

1'appréciation personnelle, de diriger le personnel de la catégorie profes- 

sionelle vers les domaines qui 1'intéressent davantage et où il saura le 

mieux se faire valoir. La contribution du fonctionnaire au programme sta­

tistique auquel il travaille compte pour beaucoup.

3.13 La politique du Bureau est de se renouveler dans la mesure du pos­

sible par un système de promotion interne.

3.14 La structure de la classification et de la rémunération de la 

Fonction publique, en général, ne fait pas de distinction entre les adminis­

trateurs de la recherche et les chercheurs pour ce qui est de la politique 

d'avancement, des niveaux de classification et des échelles de traitement, 

sauf aux échelons les plus élevés.

3.15 II y a plusieurs années le Bureau a adopté un mode d'appréciation 

fondé sur le rendement et les possibilités de chacun plutôt que sur les 

"années d'expérience", de façon à accorder toute 11 importance voulue a la 

contribution et à la compétence de certains fonctionnaires exceptionnels.

Les chercheurs et les administrateurs de la recherche se sont vu accorder un 

régime spécial d'avancement par suite de contributions remarquables ; ce 

régime spécial était établi par des comités d'appréciation et par les rap­

ports et les recommandations de la haute direction.
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3.16 On encourage les fonctionnaires de la catégorie professionnelle à 

suivre des cours universitaires sur des sujets qui touchent leur travail et 

à se préparer à des postes comportant plus de difficultés et de responsabi­

lités; conformément à la politique du gouvernement, le Bureau rembourse

50 p. 100 des frais de scolarité aux personnes ayant suivi des cours avec 

succès. Lorsque les ressources financières et le temps le permettent, ces 

fonctionnaires participent à des séminaires, à des colloques et à des réu­

nions qui intéressent particulièrement le Bureau et ils sont, en général, 

encouragés à élargir le champ de leurs connaissances et leur compétence.

3.17 Les congés d'étude comportant une absence prolongée du Bureau 

peuvent être autorisés si les connaissances et la compétence ainsi acquises 

se rapportent directement au travail et sont particulièrement en demande.

Il existe, pour ce genre de congé, une formule graduée de partage des frais 

en vertu de laquelle le Bureau assume jusqu'à 100 p. 100 des frais, selon 

la pertinence des études et les besoins du Bureau. On accorde généralement 

un congé d'étude sans traitement si les études entreprises se rattachent 

moins aux travaux du Bureau ou si les besoins de ce dernier sont moins 

pressants.

Les besoins de personnel

3.18 Les besoins considérablement accrus de personnel de la catégorie 

professionnelle, la pénurie de talents et la forte concurrence dont ils font 

l'objet entre les ministères de l'État, les provinces et 1'entreprise privée 

mettent le Bureau dans une situation difficile pour ce qui est du recrute­

ment. Les cadres supérieurs du Bureau ont travaillé davantage au 
recrutement lorsqu'on a reconnu que le Bureau se devait d'obtenir plus de

personnes compétentes ; le personnel des catégories administrative et tech­

nique a également été mis davantage à contribution afin de libérer celui de 

la catégorie professionnelle pour des travaux plus urgents de recherche 

et de développement.

3.19 L*avènement de la technologie de l'ordination et son application 

à la production de statistiques ont eu deux effets importants sur le per­

sonnel du Bureau. Cet instrument puissant mis à la disposition des fonc­

tionnaires du Bureau leur permet d'accroître leur productivité. Par la
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même occasion, il a diminuée la proportion du personnel préposé aux écritu­

res, comme 11 indique le tableau ci-après:

Effectif prévu du Bureau fédéral de la statistique

Année
financière

Direction et 
professions

Technique et 
administration

Soutien
administratif

et autres
Total

1956 .... . 173 11.3% 74 4.9% 1,275 83.87. 1,522 100%

1960 .... . 244 14.0% 139 8.0% 1,369 78.0% 1,744 1007.

1964 .... . 320 14.7% 305 14.17. 1,542 71.2% 2,167 100%

1968 .... . 514 16.9% 603 19.8% 1,924 63.3% 3,041 1007.

3.20 Si le Bureau arrive à réaliser ses projets de recrutement, la

direction et les professions représenteront à la fin de l'année financière 

en cours 17 p. 100 du personnel, les catégories technique et administrative, 

20 p. 100 et les catégories de soutien administratif et de 11 exploitation,

63 p. 100.

3.21 Mais jusqu'ici le Bureau n'a pas eu tout le succès qu'il avait 

prévu et souhaité, comme 1'indiquent les données ci-dessus, mais il a quand 

même fait des progrès appréciables. La catégorie professionnelle atteignait 

417 employés (14.8 p. 100) de l'effectif total au 30 septembre 1968 par 

rapport à 188 (11.1 p. 100) au 30 septembre 1960, tandis que le pourcentage 

du personnel technique et administratif est passé de 9.3 p. 100 à 20 p. 100 

au cours de la même période. Le taux de croissance plutôt lent du personnel 

de la catégorie professionnelle est dû à la pénurie générale de candidats 

qualifiés et au taux élevé des départs.

3.22 Bien que la catégorie professionelle soit relativement bien re­

présentée au B.F.S., l'éventail des compétences qu'exige le processus sta­

tistique et les nombreux domaines sur lesquels le Bureau publie des données 

font que le nombre de personnes affectées au même domaine est minime. Les 

pressions constantes qui s'exercent sur les petites équipes permettent dif­

ficilement d'accorder l'attention voulue au perfectionnement du personnel 

afin de faire face aux tâches de plus en plus exigeantes de la gestion, de 

la planification, de 1'analyse, de la recherche, de 1'établissement des 

systèmes et de 1'automatisation. On accordera la plus grande priorité au 

cours des quelques prochaines années à 1'élaboration de programmes convena-
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blés de formation et d1 organisation des carrières. (L'annexe 1 contient le 

détail des caractéristiques de l'effectif et du personnel du B.F.S.).

Le budget

3.23 Le budget du Bureau est passé d'environ 12 millions de dollars à

plus de 27 millions entre 1962-1963 et 1968-1969. De nombreux facteurs ont 

contribué à cette augmentation: l'adoption de nouveaux programmes statis­

tiques et l'extension ou l'amélioration de programmes déjà existants; l'ac­

croissement du volume de documents à dépouiller, par suite de l'expansion de 

l'économie; l'automatisation accrue des techniques et l'accroissement sub­

séquent du personnel de programmeurs et de mathématiciens en vue d'acroître 

la productivité; l'intensification de la recherche et de l'analyse sur des 

questions données et l'intégration plus complète des données statistiques; 

les essais considérables et les autres préparatifs en vue du recensement de 

1971; l'accroissement de l'activité des services d'information; la multi­

plication des besoins des programmes en matière de gestion, d'administra­

tion, de personnel et de finances; et, bien sûr, les hausses de coûts et de 

traitements. (Les annexes 2 et 3 présentent le détail des dépenses du 

B.F.S., par année financière, de 1962-1963 à 1968-1969, par direction, 

division et programme.)

29713-5
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CHAPITRE 4

L'ÉVOLUTION DE LA DEMANDE DE SERVICES STATISTIQUES

4.1 Depuis vingt-cinq ans, la population attend des pouvoirs publics 

une action beaucoup plus marquée sur le développement économique et social 

et les entreprises commerciales sont de plus en plus disposées à comprendre 

leur milieu et à s'y adapter. Cette évolution n'a pas été sans nécessiter 

une amélioration importante de 1'information, ce qui, par voie de conséquen­

ce, soumet le système statistique à des exigences accrues.

Les besoins statistiques des pouvoirs publics

4.2 La dépression des années 30 et la gestion de 11 économie de 

guerre qui a suivi ont suscité chez les pouvoirs publics un besoin immense 

de comprendre et de canaliser les courants économiques. Ces besoins ont 

amené des théoriciens comme Keynes à étudier des phénomènes économiques 

fondamentaux et les institutions et ont fourni 1'occasion de vérifier cer­

taines théories, avec des résultats encourageants. Après la guerre, les 

pouvoirs publics se sont mis à contracter des engagements jusque-là jugés 

impraticables dans les domaines de 11 emploi et des programmes sociaux. Le 

fondement analytique de ces mesures était nouveau sous de nombreux rapports, 

mais tout particulièrement en ce sens qu'il était surtout quantitatif. Les 

principales notions, tels 1'épargne, 1'investissement, la population active, 

l'emploi et le chômage, 1'inflation et la déflation, demandaient à être 

mesurées, ce qui a amené des mesures statistiques du produit national brut, 

du revenu, de 1'épargne et de la population active.

4.3 Le Canada a puisé beaucoup de ces idées à l'étranger. Mais la 

Commission Rowell-Sirois avait déjà envisagé avant la guerre que le gouver­

nement fédéral et les provinces se partagent plus que jamais la compétence 

en matière de bien-être social; la direction de l'économie de guerre ne 

laissait subsister aucun doute quant à la prise en main de l'économie par le 

gouvernement. Après la guerre, les conférences fédérales-provinciales sur 

la reconstruction et la création du ministère de la Reconstruction 

confirmaient que le gouvernement, appuyé par des accords fédéraux- 

provinciaux, se devait d'assurer une production nationale soutenue.
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4.4 II s'ensuivit une période d'expansion progressive qui a vu se con­

crétiser les idées théoriques et statistiques de la guerre et de l'après- 

guerre. Au début des années 60, les programmes du gouvernement ont rejoint 

de nouveaux domaines et établissaient ainsi un éventail de mesures sélecti­

ves qui exigeaient des renseignements détaillés et variés. Parmi les orga­

nismes fédéraux créés au cours de cette période, mentionnons le Conseil éco­

nomique, l'ARDA, l'Agence de développement régional, l'Office d'expansion 

économique de la région atlantique, l'Office national de l'énergie, le mi­

nistère de l'Industrie, le ministère de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration 

et ainsi de suite. Ces organismes avaient un besoin urgent de renseigne­

ments quantitatifs dans leurs recherches et dans leurs programmes d'action. 

Le Bureau de la statistique a satisfait à une bonne part de leurs besoins 

initiaux et, par la suite, il a pu, avec l'appui de ces organismes et d'au­

tres, accroître ses ressources pour étendre son programme.

Les besoins statistiques des provinces et des municipalités

4.5 Ces dernières années ont été nettement caractérisées par l'accélé­

ration des programmes économiques et sociaux au niveau des provinces et des 

municipalités. La croissance rapide des régions urbaines et le problème des 

régions sous-développées à l'intérieur des provinces ont créé des situations 

auxquelles il fallait s'arrêter et qui ont donné naissance à un besoin im­

portant de données. Les besoins statistiques des provinces, tout spéciale­

ment de renseignements répartis par petite région, ont de plus en plus con­

tribué à l'élargissement des programmes du B.F.S.

Les commissions royales d'enquête

4.6 L'après-guerre a vu s'accroître le recours à des commissions roya­

les d'enquête et à des groupes d'étude comme instrument de recherche, notam­

ment à l'échelon fédéral. Organismes temporaires, ils devaient naturelle­

ment compter beaucoup sur les ressources statistiques existantes et souvent

leurs recommandations faisaient état de domaines où il importait d'accroî­

tre les services statistiques. Le B.F.S. a travaillé en étroite collabora­

tion avec ces commissions, leur fournissant des analyses et des tableaux

spéciaux, les conseillant sur l'utilisation et les limitations des données 
et, dans certains cas, leur prêtant du personnel d'expérience.

29713-5%
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Les universités et les organismes de recherche

4.7 L'orientation quantitative de la recherche moderne dans les scien­

ces sociales a rapproché les universités et le système statistique, tendance 

qui ne pourra que s'accentuer. Que les deux aient un intérêt conmun dans 

certains domaines de recherche, cela se voit dans les récentes monographies 

du recensement, dont certaines sont signées par des professeurs d'université, 

d'autres par des fonctionnaires du B.F.S., alors que d'autres sont enfin le 

fruit d'une collaboration. Le B.F.S. et les universités ont tiré grand pro­

fit de l'échange de personnel et le Bureau peut plus facilement, depuis 

quelques années, retenir, contre forfait, les services de professeurs d'uni­

versité pour des périodes plus ou moins longues. C'est une pratique qui se 

retrouve aux Etats-Unis et au Royaume-Uni et qui s'est révélée heureuse au 

Canada.

4.8 L'enseignement universitaire accorde de plus en plus d*importance 

à la statistique, à 1'informatique et aux autres aspects de 1 'investigation 

quantitative. Certaines universités ont mis sur pied des organismes de re­

cherche en sciences sociales, qui consacrent une grande partie de leurs res­

sources à des études quantitatives.

4.9 On a vu naître des organismes de recherche indépendants dont les 

travaux exigent de plus en plus 1'utilisation de mesures quantitatives et 

qui savent ordinairement profiter de la participation du B.F.S. Pour n'en 

citer que trois, mentionnons le Conseil canadien de recherches urbaines et 

régionales et 1'Institut national du cancer, au Canada, et 1'Association 

internationale pour la recherche sur le revenu et la richesse, à l'étranger. 

La recherche industrielle

4.10 La recherche des établissements commerciaux, qu'il s'agisse d'as­

sociations professionnelles ou d'entreprises individuelles, continue de 

croître et, en même temps, nécessite de plus en plus les services de

conseillers en affaires utilisant les méthodes statistiques. Les études de 
marchés partent souvent de documents du B.F.S., mais elles peuvent compren­

dre une analyse détaillée des données de 1'entreprise même ou des enquêtes 

spéciales effectuées par des entreprises spécialisées à l'aide de techniques 

d'échantillonnage ou d'autres méthodes. Les pressions de la concurrence et 

1'accessibilité des données ont multiplié les études de marchés et les étu­

des sur 1'industrie et tout indique que la tendance se maintiendra.
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Les organismes internationaux

4.11 Les politiques des organismes internationaux tels 1'OIT, le FMI,

la FAO, 1'OMS et l'OCDE se fondent surtout sur des renseignements statisti­

ques. Ces organismes ont joué un rôle important dans l'élaboration de nor­

mes statistiques et ont stimulé le développement statistique au Canada 

et ailleurs. On voit facilement, aux demandes de renseignements que le Bu­

reau de statistique de l'ONU envoie aux bureaux nationaux, qu'il existe un 

besoin de comparaisons internationales sur une grande échelle.
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CHAPITRE 5

L* ORGANISATION ET LA METHODOLOGIE STATISTIQUES; CERTAINES INNOVATIONS
FACE A L'ACCROISSEMENT DE LA DEMANDE"

5.1 Parallèlement a la très forte demande de renseignements supplé­

mentaires, il y a eu amélioration des méthodes de collecte, d'analyse et 

d'organisation des statistiques, mais si ce perfectionnement des méthodes a 

contribué à satisfaire a la demande, il a eu aussi pour effet de la sti­

muler.

L'importance de l'intégration

5.2 Comme les séries statistiques sont rarement utilisées isolément, 

mais généralement avec d'autres, elles doivent se construire comme faisant 

partie intégrante d'un ensemble formé d'éléments compatibles. Au Canada,

1'importance de 1'intégration est reconnue depuis nombre d'années. En 

effet, la commission ministérielle de 1912, qui avait proposé dans son 

rapport la création d'un organisme central de statistique, signalait avec 

insistance que la statistique devait constituer un ensemble homogène, dont 

toutes les divisions devaient être bien reliées entre elles. Plus récem­

ment, la Commission royale d'enquête sur l'organisation du gouvernement a 

mis en lumière l'importance de 1'intégration. Cette nécessité est mainte­

nant reconnue universellement et elle se voit dans 1'extrait suivant du 

Rapport sur la quinzième session de la Commission de statistique (1968) au 

Conseil économique et social: "Il devient de plus en plus évident aux 

membres de la Commission dans leurs activités statistiques nationales que 

les statistiques seront maintenant couramment employées en conjonction les 

unes avec les autres dans les domaines tels que la conduite du gouvernement 

et l'étude des phénomènes économiques et sociaux... Pour diverses raisons, 

les statisticiens nationaux se sont sentis obligés d'essayer par tous les 

moyens à leur disposition de réaliser la compatibilité maximum possible 

entre différentes séries et programmes statistiques". Au Canada, deux 

grands instruments d'intégration des statistiques du B.F.S., soit les 

comptes nationaux et les classifications types, ont contribué pour une 

part appréciable, depuis la guerre, a la mise au point d'un système complet 

de statistiques pour satisfaire a l'accroissement de la demande.
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Les comptes nationaux des revenus et dépenses et leur extension

5.3 Dans le domaine de la statistique économique, le fait le plus re­

marquable au Canada, et ailleurs, est sans aucun doute 1'établissement d'une 

série régulière des comptes nationaux des revenus et des dépenses. Ces 

comptes ont grandement influé sur la demande et l'utilisation de données a 

caractère économique et, par conséquent, sur les programmes statistiques en 

général. Comme nous 1'indiquerons plus loin, les comptes ont constitué un 

cadre quantitatif relativement simple dans lequel on a pu concevoir divers 

objectifs théoriques de façon ordonnée. Ils ont favorisé une prise de con­

science plus profonde des phénomènes économiques et un renouveau d'intérêt à 

leur égard, ainsi que la mise au point d'une méthode mieux agencée et plus 

quantitative d'aborder l'étude des problèmes économiques.

5.4 Le concours des comptes a la structure et au contenu du système de 

statistiques économiques est étroitement relié a la contribution qu'ils font 

a 1'analyse économique. Comme les notions et les définitions des comptes 

ainsi que les distinctions entre les catégories et les secteurs principaux 

naissent des exigences de la théorie économique et de 1'analyse économique 

pratique, la mise en oeuvre du système de comptablilité a donné lieu a 

l'adoption de définitions et de distinctions plus uniformes et plus signi­

ficatives en ce qui concerne les données de base. Les comptes ont formé un 

cadre quantitatif intégré pour 1'évaluation de 1'information existante et 

des lacunes, des incompatibilités et des autres imperfections des données. 

Plus récemment, on a élaboré d'autres systèmes comptables connexes en ma­

tière de statistique - notamment les échanges interindustriels, les flux fi­

nanciers, la production et la productivité - ce qui a également eu des ef­

fets heureux sur 1'utilisation, l'analyse et 1'intégration des statistiques.

Les classifications types

5.5 En plus de l'apport des divers systèmes de comptabilité nationale, 

les classifications types constituent un fondement indispensable de la co­

hésion de l'information statistique de sources diverses. Ces classifica­

tions, qui se sont transformées ces dernières années, doivent servir au 

classement de renseignements de sources aussi diverses que les recensements 

de la production, les enquêtes sur 1'emploi, les recensements de la popu-
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lation, les enquêtes sur les imnobilisations, la statistique financière, la 

statistique du commerce extérieur et ainsi de suite. En appliquant les 

mêmes classifications à une gamme étendue de statistiques provenant de di­

verses enquêtes, on peut recueillir et rassembler les données sur une base 

uniforme, ce qui fait que les résultats sont plus comparables et plus uti­

les. Le B.F.S. a établi après la guerre une classification type des indus­

tries qui permet de classer tous les établissements selon leur activité 

économique, qu'ils soient dans l'agriculture, la fabrication, ou les servi­

ces; une classification type des marchandises, qui permet de coordonner les 

catégories statistiques du commerce extérieur, de la production intérieure, 

des matières premières, du transport des marchandises et ainsi de suite; une 

classification géographique type pour la classification systématique des 

statistiques relatives aux secteurs géographiques du Canada. En collabora­

tion avec le ministère de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration, le Bureau 

travaille à 1'établissement d'un répertoire des professions, qui sera à la 

fois une classification et un dictionnaire, pour doter le Canada d'un ins­

trument polyvalent de recherche, d'administration et de collecte des données 

statistiques en matière de main-d'oeuvre.

La méthodologie d'enquête et les applications mathématiques

5.6 La recherche en matière d'enquêtes a contribué pour beaucoup à 

1'accumulation de statistiques. En particulier, la mise au point et l'ap­

plication de théories mathématiques d1 échantillonnage et d'autres méthodes 

d'enquête ont ouvert de nouveaux horizons dans le domaine de la collecte et 

du traitement des données statistiques. Les techniques d'enquête par 

échantillonnage probabiliste des ménages, d'abord importées des Etats-Unis, 

ont été mises au point et adaptées aux besoins du Canada. L'enquête men­

suelle sur la main-d'oeuvre en fut la première application, après la 

Seconde Guerre mondiale.

5.7 Les enquêtes par sondage ont permis d'accroître la fréquence et 

la précision des renseignements démographiques ou économiques. Ainsi, 

grâce à 1'enquête sur la main-d'oeuvre, on a pu recueillir des renseigne­

ments non seulement sur 1'emploi et le chômage, mais aussi sur d'autres ca­

ractéristiques démographiques telles que l'âge, le sexe, la profession, la 

branche d'activité, le nombre d'heures de travail, le revenu, les dépenses,

1'instruction, le statut d'immigré, l'usage du tabac et ainsi de suite. De 

fait, le service de 1'enquête sur la population active a été surchargé et,
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comme on le verra plus loin, le B.F.S. envisage maintenant d'accroître ses 

moyens d1 enquête auprès des ménages, face à un besoin qui se fait vivement 

sentir.

5.8 L'élaboration de théories qui expliquent les autres sources d'er­

reurs dans les enquêtes (erreurs non attribuables à l'échantillonnage) et 

qui permettent d'y remédier est aussi importante que la mise au point de 

méthodes d'échantillonnage. Le mécanisme de la production statistique est 

un processus complexe comportant plusieurs étapes et opérations qui sont é- 

troitement reliées entre elles et dont chacune agit, d'une part, sur la pré­

cision du résultat final et, d'autre part, sur le coût de l'ensemble du tra­

vail. Ainsi, il ne suffit pas de concevoir une partie du mécanisme d'enquê­

te (par exemple l'échantillonnage). Il est essentiel que le système soit 

efficace dans son ensemble. Les théories mathématiques d'échantillonnage 

ont permis aux statisticiens de trouver une solution efficace aux erreurs 

d'échantillonnage; grâce aux théories élaborées depuis dix ans, le statisti­

cien peut s'attaquer, avec plus de succès, aux erreurs de déclaration, de 

traitement, de contrôle et ainsi de suite et ainsi réduire les conséquences 

sur le résultat final de toutes ces erreurs. Le rôle de l'expert en statis­

tique mathématique est donc plus que le simple prélèvement d'échantillons ; 

il exige maintenant sa participation au plan des divers éléments du mécanis­

me statistique.

Le rôle de la technologie de l'ordination

5.9 Ces dernières années, la mise au point de procédés modernes d'en­

quête et de production statistique a coincidé avec les progrès rapides de 

la technologie de l'ordination et de ses applications. Aujourd'hui, la 

masse de statistiques demandées rend 1'automatisation de plus en plus in­

dispensable. Dans le domaine de la statistique économique, le Bureau a 

réussi assez bien, dans un certain nombre de cas, a. conjuguer l'automatisa­

tion et les méthodes modernes de conception d'enquêtes. Comme on le verra 

plus loin, le Bureau est en train de mettre au point, dans le cadre de son 

programme global d'automatisation et en fonction de 1'emploi d'ordinateurs, 

plusieurs systèmes généraux de stockage et d'extraction de données. En par­

ticulier, le Bureau travaille à la mise au point d'un système de stockage

et d'extraction de données codées suivant un mode de codage géographique et 

à la création d'une banque de données chronologiques ; ces innovations sont 

un grand pas vers 1*automatisation. De plus, le Bureau met au point, sous 

forme lisible par une machine, un répertoire central des sociétés et des 

établissements, qui comprendra toutes les entreprises du pays ; le répertoi­

re hâtera 1'automatisation des enquêtes sur les entreprises et sera en mê­

me temps un instrument très efficace d'intégration. Grâce à 1'automati-
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sation la plus complète possible de ses travaux, le Bureau cherche à accroî­

tre l'utilité des données qu'il recueille, c'est-à-dire à mettre au point 

des systèmes de stockage et d'extraction permettant 1'extraction rapide des 

données sous la forme demandée par 11 utilisateur.

La réduction de l'écart entre l'offre et la demande de statistiques

5.10 La demande de statistiques a toujours dépassé l'offre. Les orga­

nismes de statistique ont beau produire de plus en plus de renseignements, 

l'écart entre l'offre et la demande ne cesse de s'élargir. Le phénomène 

semble être mondial. La demande de statistiques tend a augmenter rapidement 

et implacablement, surtout depuis quelques années. Au Canada, le B.F.S. re­

connaît le besoin de renseignements nouveaux dans un grand nombre de domai­

nes, de données plus actuelles et de renseignements de meilleure qualité; ce 

besoin, le Conseil économique du Canada, la Banque du Canada, des comités 

parlementaires, des commissions royales d'enquête, des organismes publics 

provinciaux et un grand nombre d'autres organismes l'ont bien mis en relief. 

Il faut cependant remarquer que certaines restrictions d'ordre pratique et 

techhique limitent le rythme d'accroissement de l'offre. Les limitations 

qui ont empêché et qui empêchent encore aujourd'hui le B.F.S. de répondre à 

la demande sont attribuables à une pénurie de personnel d'expérience des 

catégories professionnelle et technique, au fardeau imposé par l'obligation 

de déclarer des données, â la difficulté d'évaluer exactement certaines 

demandes et à la difficulté inhérente de la mesure de certains phénomènes.

De plus, la période de mise au point de statistiques nouvelles, meilleures 

ou plus actuelles est beaucoup plus longue qu'on ne le croit généralement.

5.11 On s'attend que la pénurie d'économistes et de statisticiens

d'expérience diminuera graduellement dans un avenir prévisible et que la 

pleine utilisation des dossiers administratifs à des fins statistiques élimi­

nera la nécessité d'alourdir le fardeau des répondants au fur et à mesure 

de 1'établissement de nouvelles statistiques. Il serait possible d'éviter 

certaines restrictions imposées par la loi si le B.F.S. était plus en 

mesure d'analyser des données brutes pour les utilisateurs. C'est 11 automa­

tisation du travail du B.F.S. qui offre le plus grand espoir à ceux qui 

souhaitent une réduction de l'écart entre l'offre et la demande de statis­

tiques, automatisation qui, on l'a déjà dit, devrait se traduire par une 

plus grande souplesse et un plus court délai de production des statistiques.



Politique scientifique 3517

CHAPITRE 6

LA PRODUCTION DU BUREAU FEDERAL DE LA STATISTIQUE

Production sous forme de données statistiques

6.1 Le gros de la production du B.F.S. prend la forme de publications 

et de communiqués, mais la production de données sous une forme lisible a la 

machine se fait de plus en plus importante. Le programme général de publi­

cation, bien que très vaste, se concentre sur les renseignements les plus en 

demande, puisqu'il n'est ni nécessaire, ni possible de publier des chiffres 

qui serviraient toutes les fins ou combleraient tous les besoins. Aussi une 

grande quantité de renseignements non publiés est-elle disponible sur deman­

de, généralement sous forme de tableaux ou de calculs spéciaux.

Publications régulières et hors série du B.F.S.

6.2 Les publications du B.F.S. comprennent plus de 500 rapports sta­

tistiques qui paraissent annuellement, mensuellement ou trimestriellement

et plus de 200 publications hors série.* De plus, 400 publications sont con­

sacrées aux recensements de 1961 et de 1966. La plupart des publications 

régulières sont fondamentalement statistiques, à deux grandes exceptions 

près, soit l'Annuaire du Canada, volume de 1,350 pages consacré à la statis­

tique et renfermant d'importants articles sur les institutions et l'activité 

nationales, et le Canada, manuel illustré de 300 pages très en vogue a l'é­

tranger comme au Canada. l'Observateur statistique, conçu pour renseigner 

les utilisateurs et les groupes intéressés sur 1'activité statistique du 

B.F.S. et d'autres organismes de statistique du Canada, est venu s'ajouter 

récemment à la liste des publications du B.F.S. Dans bien des cas, les rap­

ports réguliers sont mensuels, trimestriels ou annuels et, en gros, plus 

d'un million d'exemplaires des diverses publications, y compris l'Annuaire 

du Canada et le Canada, mais non les bulletins quotidien et hebdomadaire,

sont diffusés tous les ans.
Documentation lisible a la machine

6.3 En plus des publications imprimées, le Bureau présente des données

sous forme de bandes magnétiques et de cartes perforées. Par exemple, des

* Pour la liste complète des publications du B.F.S., voir le catalogue du 
B.F.S. remis avec le présent mémoire aux membres du Comité. Voir égale­
ment 1'annexe 4.
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bandes de données récapitulatives sur le recensement sont mises à la dispo­

sition d'utilisateurs. Dans un avenir prochain, le Bureau espère mettre à 

la disposition des utilisateurs, sous la forme d'enregistrements lisible à 

la machine ou sous une autre forme, les services d'une banque de données 

chronologiques, qui comprendra au départ quelque 7,000 séries statistiques 

non confidentielles, dont chacune d'étendra sur une période de plusieurs an­

nées. Cette banque de données, dont nous parlerons plus loin, a été mise au 

point sur des bases établies par le Conseil économique et englobera un grand 

nombre d'autres séries.

Tableaux et calculs spéciaux

6.4 Le Bureau prépare une masse considérable de renseignements, dont

des tableaux et calculs spéciaux, en réponse aux demandes des utilisateurs. 

Au cours d'une période récente de trois mois, le Bureau a fait plus de 

1,700 envois postaux en réponse a des demandes de renseignements, sans 

compter les renseignements, encore plus nombreux qu'il a donnés par télé­

phone. Près de la moitié de ces demandes de renseignements provenaient du 

monde des affaires. D'autre part, un grand nombre de gens viennent se 

renseigner directement au Bureau.

Tableaux et calculs sur commande

* > 6.5 Les tableaux imprimés et les données sur bande magnétique ou sous

une autre forme continueront à représenter le principal moyen de diffusion 

dans l'avenir prévisible; par contre, 11 importance des tableaux, des cal­

culs et des analyses sur commande augmentera probablement. Anticipant 

cette demande, le B.F.S. cherche à mettre au point les moyens de fournir 

rapidement et à prix raisonnable ces tableaux et calculs spéciaux. 

Monographies, études spéciales, communications et manuels

6.6 Le personnel spécialisé du B.F.S. a rédigé un grand nombre d'étu­

des spéciales, de communications et de monographies traitant de questions 

particulières, de problèmes d'ordre méthodologique et de sujets connexes.

L'annexe contient une liste de certains de ces travaux. De plus, les di­

verses classifications types (industrie, marchandises, géographie, etc.) 

établies par le B.F.S. à des fins statistiques ont été publiées sous forme
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de manuels et l'usage en est très répandu d'un bout à l'autre du Canada a 

des fins statistiques et autres.

Diffusion indirecte

6.7 La publication des données constitue le principal mode de diffu­

sion des renseignements par le B.F.S., mais il se fait aussi une vaste dif­

fusion indirecte par la reproduction des statistiques du B.F.S. dans les 

quotidiens et les revues spécialisées et par les associations profession­

nelles, sans compter la radio et la télévision. De plus, bien entendu, 

maints travaux du B.F.S. sont incorporés dans des études de recherche et des 

ouvrages de référence présentés dans des livres, dans des revues scienti­

fiques, dans des rapports de commissions royales d'enquête et dans des 

publications de nombreux organismes publics et privés.

Assistance professionnelle

6.8 Une autre forme de production, et qui est très importante, est la 

mise à la disposition des chercheurs travaillant pour le compte des pouvoirs 

publics, des universités, etc. de la compétence et des connaissances du per­

sonnel spécialisé du B.F.S. afin de les assister et de les conseiller pour 

ce qui est des problèmes d'ordre conceptuel et méthologique, de l'utilisa­

tion et de l'interprétation des données et des méthodes de conception des 

enquêtes et des travaux de recherche. Les ressources du B.F.S. limitent 

forcément ces services, dont la demande s'accroîtra probablement.
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CHAPITRE 7

VUE D'ENSEMBLE DU CHAMP D'ACTION DU B.F.S..
SOURCES ET UTILISATIONS

7.1 Organisme central de statistique de l'État, le Bureau fournit une

vaste gamme de renseignements d'une grande diversité portant sur la presque 

totalité des conditions sociales et économiques du Canada, depuis des agré­

gats nationaux et provinciaux jusqu'aux données détaillées sur les petites 

régions géographiques. Toute cette multiplicité statistique se résume en 

trois grands groupes :

(i) L'homme et sa famille;

(ii) Les organismes: entreprises privées et publiques, ministères 

et organismes fédéraux, provinciaux et municipaux, et divers 

établissements privés de nature non commerciale tels qu'hô­

pitaux, universités et ainsi de suite;

(iii) L'information sur la structure et le fonctionnement de 

1'économie nationale et de ses principaux éléments.

Voici dans l'ordre de ce groupement, un aperçu général des statistiques du 

B.F.S., de leurs sources et de leurs utilisations.

L'homme et sa famille

Sources des données

7.2 Ce sont les événements importants de la vie de 1'individu, tels

que la naissance, la fréquentation scolaire, l'arrivée sur le marché du tra­

vail, le mariage et le décès, qui font, à côté de bon nombre d'autres varia­

bles intéressant la situation socio-économique des Canadiens, l'objet de 

1'information diffusée par le B.F.S. Les données sont tirées de dossiers 

administratifs, d'enquêtes par sondage et de recensements. Les dossiers ad­

ministratifs sont pour la plupart ceux d'organismes ou de services provin­

ciaux ou municipaux chargés de 1'enregistrement de certains événements comme 

les naissances, les mariages, les décès, les délits et les maladies, entre 

autres. Le but de certaines enquêtes menées auprès des ménages est de sui­

vre 1'évolution dans quelques domaines bien précis, comme le font l'impor­

tante enquête mensuelle sur la population active ou les enquêtes sur les 

revenus et dépenses des familles.



Politique scientifique 3521

7.3 Tous les cinq ou dix ans, le B.F.S. exécute un recensement national 

des personnes et des familles, des ménages et des habitations. Une masse 

considérable de renseignements démographiques et socio-économiques est 

recueillie a l'égard de groupes de personnes et de familles et mise en 

tableaux. Ces recensements permettent de présenter des statistiques ré­

gionales beaucoup plus détaillées que ne le font les estimations inter- 

censales. Les recoupements les plus divers sont possibles. Actuellement, 

le B.F.S. prépare le recensement de 1971. Grâce à un réseau de communica­

tions avec les utilisateurs, le B.F.S. cherche à connaître les sujets les 

plus importants qu'il faut comprendre dans le recensement. Des expériences 

sur une grande échelle et des travaux approfondis tendent a. la recherche de 

méthodes de recensement plus efficaces et plus économiques et mettent à 

profit 1'expérience du passé à la lumière d'une méthodologie et d'une 

technologie modernes.

7.4 Les dossiers administratifs, les enquêtes et1 le recensement sont 

les trois grands moyens dont se sert le B.F.S. pour recueillir, en vue de 

leur publication, des renseignements sur des groupes de personnes et de 

familles dans les domaines suivants:

La natalité

7.5 Le B.F.S. reçoit des bureaux provinciaux de l'état civil des 

actes de naissance microfilmés. Il en tire les données concernant la 

natalité: le nombre de naissances selon l'âge des parents, le lieu de rési­

dence de la mère, les naissances multiples, la mortinatalité, les naissances 

illégitimes et le sexe des nouveau-nés. Le recensement aussi fournit des 

données sur le nombre d'enfants nés de femmes mariées. Ces statistiques 

sont utiles lorsqu'il s'agit de mettre en oeuvre des programmes d'hygiène 

publique ou d'extrapoler la structure et le rythme d'accroissement de la 

population canadienne.
L'éducation

7.6 A partir du moment où les enfants atteignent l'âge scolaire, ils 

font l'objet de statistiques sur le nombre d'élèves des écoles publiques 

et privées, des collèges et des universités. Les chiffres relatifs aux 

écoles publiques sont fournis par les ministères provinciaux de 1'Education 

ou par leur intermédiaire. Les données concernant les collèges et univer­

sités sont obtenues directement de ces établissements. D'autres enquêtes 

visent la qualification professionnelle et le traitement des instituteurs 

et professeurs. Des études directes portent sur le nombre d'étudiants
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d'université, leurs frais de scolarité, leur famille, le milieu dont ils 

sortent et ainsi de suite. Le recensement, d'autre part, permet de recueil­

lir des données sur la fréquentation scolaire et le degré d'instruction.

Les statistiques sur les inscriptions aux écoles et,la répartition par âge 

de la population sont extrêmement utiles lorsqu'il faut prévoir les besoins 

de locaux à usage scolaire aux divers niveaux de l'enseignement et de for­

mation du personnel enseignant. Les statistiques sur le degré d'instruction 

sont indispensables pour évaluer la qualité des ressources humaines du Ca-

La population active

7.7 En quittant l'école, une forte proportion de la population s'en­

gage dans la vie active et il est particulièrement important de savoir où

et dans quelle mesure ces personnes sont employées. L'enquête mensuelle sur 

la main-d'oeuvre effectuée par le B.F.S. fournit les derniers chiffres sur 

l'emploi, le chômage, les heures de travail, la branche d'activité et la 

profession. Le recensement, lui aussi, produit des données précises sur la 

profession et la répartition par branche d'activité de la population active. 

La statistique de la population active constitue un indicateur très sensible 

de la conjoncture économique et qui, par son actualité, sert à guider ceux 

qui établissent les grandes lignes d'action du gouvernement et du secteur

La nuptialité et les familles et leurs caractéristiques

7.8 Les données que fournissent l'enquête sur la population active et 

le recensement sont également réparties par situation matrimoniale, mais les 

principales statistiques du B.F.S. sur la nuptialité et les caractéristiques 

des conjoints sont tirées des reproductions microfilmées des certificats de 

mariage que le B.F.S. reçoit des bureaux provinciaux de l'état civil. Cha­

que mariage crée naturellement une nouvelle famille. Par les diverses en­

quêtes et par le recensement, le B.F.S. est renseigné sur diverses caracté­

ristiques des familles ou des entités qui leur sont assimilables: nombre de 

familles et leurs caractéristiques, revenu des familles, installations et 

appareils ménagers et ainsi de suite.

Les revenus des familles et des personnes seules

7.9 La répartition du revenu par tranche constitue une autre série 

statistique qui est indispensable pour l'évaluation de la situation écono­

mique de la population. Ces données sont recueillies à l'aide d'enquêtes



Politique scientifique 3523

par sondage spécialement conçues ainsi que par le recensement. Elles four­

nissent des renseignements sur les sources et l'importance du revenu et sont 

réparties par variables économiques et démographiques comme l'âge, la pro­

fession, la taille de la famille et ainsi de suite. Ces statistiques ser­

vent à de nombreux travaux qui sont à la base de décisions administratives: 

le Comité sénatorial de la gérontologie s'en est servi pour évaluer la suf­

fisance du revenu des vieillards, le Conseil économique s'y est appuyé pour 

définir la nature et les caractéristiques des éléments pauvres de la popu­

lation, et des ministères de l'État les ont utilisées pour étudier l'inci­

dence sur la répartition du revenu des mesures de bien-être social de l'É­

tat.

Avoirs et dettes des familles

7.10 Le Bureau se livre aussi à des enquêtes par sondage sur les avoirs 

et les dettes des familles aux divers niveaux du revenu. Des commissions 

royales d'enquête et autres se sont servi des résultats pour estimer les 

conséquences possibles de l'inflation sur la situation financière des

familles aux différents niveaux du revenu et pour évaluer l'incidence possi­

ble d'un changement d'impôt sur les différents groupes de revenu et ainsi de

La criminalité

7.11 Le B.F.S. reçoit ses données de base sur la criminalité directe­

ment des fonctionnaires des tribunaux et des services de police. Les don­

nées renferment des renseignements distincts sur les infractions et les dé­

lits, la délinquance juvénile et les caractéristiques des contrevenants.

Ces données servent à décider l'étendue numérique et la diversité de la pro­

tection policière dont les collectivités ont besoin.

La morbidité

7.12 Le B.F.S. recueille régulièrement des statistiques sur les mala­

dies contagieuses, les malades hospitalisés, les installations hospitaliè­

res, les maladies mentales et divers aspects des soins de santé. Ces don­

nées sont essentielles pour mesurer la suffisance des services de santé 

fournis aux Canadiens. La variation du taux de morbidité exerce une grande 

influence socio-économique sur la population et les institutions sociales.

Le déplacement de la fréquence des maladies contagieuses aux maladies chro­

niques a fait ressortir la nécessité de modifier la composition des services 

de santé.

29713-6



3524 Comité spécial

La mortalité

7.13 Le B.F.S. tire ses statistiques sur la mortalité des reproductions 

microfilmées des actes provinciaux de décès. Les données sur la mortalité 

contiennent des renseignements sur le nombre et la répartition géographique 

des décès au Canada par âge et sexe du décédé et les causes de décès selon 

la classification internationale. La statistique de la mortalité sert à 

calculer l'espérance de vie à tous les âges. Les taux de néo-natalité et de 

mortalité infantile ainsi que de la mortalité puerpérale sont des indica­

teurs du progrès de la science médicale et des services de santé.

Les entreprises publiques, privées et autres

7.14 La plupart des établissements que comprend cette rubrique font 

l'objet de statistiques détaillées de la part du B.F.S., qui publie leurs 

caractéristiques quantitatives et mesurables, tandis que plusieurs autres 

services tant administratifs que privés en étudient d'autres aspects en uti­

lisant généralement les données de base du B.F.S. Bien que la masse des 

renseignements statistiques soit considérable, certaines entreprises font 

l'objet de statistiques plus détaillées que d'autres, suivant 1'intérêt que 

leurs données suscitent et le détail que renferment leurs livres. Les sta­

tistiques du secteur des affaires et de la finance sont assez complètes, 

grâce à une comptabilité bien organisée dont il est possible d'extraire des 

données intéressantes. Les statistiques sont passablement complètes en ce 

qui concerne le fonctionnement des appareils administratifs du gouvernement 

fédéral et des provinces, mais elles le sont moins à 1'échelon municipal.

La suffisance des renseignements varie grandement dans le cas des organismes 

non commerciaux. Il existe des renseignements détaillés au sujet des hôpi­

taux et de la structure de leurs prix de revient, mais les statistiques des 

établissements d'enseignement, quoique parfaitement acceptables suivant les 

normes valables il y a quelques années ont besoin d'être considérablement 

amplifiées. Faute d'espace, il ne sera question dans la suite de la présen­

te partie que des statistiques obtenues du secteur privé.

7.15 Une proportion considérable des ressources du B.F.S. est consa­

crée a. réunir et publier des statistiques sur les entreprises privées, soit 

les maisons d'affaires, soit les particuliers qui s'occupent de diverses ac­

tivités comme la fabrication, 1'agriculture, les services, les transports,



Politique scientifique 3525

le commerce et la finance. L'énoncé des principales sources des données sur 

les entreprises sera suivi d'un bref exposé de certains de leurs usages.

Les sources de statistiques sur les entreprises

7.16 Les deux principales sources statistiques du B.F.S. en ce qui con­

cerne les entreprises, sont les enquêtes et recensements par la poste et les 

dossiers administratifs.

Les enquêtes et recensements par la poste

7.17 Les questionnaires, portant sur 11 activité à l'étude, sont adres­

sés aux diverses entreprises. Ils sont conçus de manière à obtenir des ren­

seignements tirés des livres de ces entreprises. Ces enquêtes ou recense­

ments par la poste fournissent les données les plus diverses dont élaborer 

des statistiques intéressant la plus grande partie des secteurs primaire et 

secondaire et une proportion importante du commerce et des services. Voici, 

résumés brièvement, quelques-uns des recensements et enquêtes effectués dans 

ces domaines :

7.18 Les recensements annuels de 11 industrie, qui intéressent les opé­

rations des industries manufacturières et extractives, de 1'exploitation fo­

restière et des entreprises d'utilité publique du Canada, fournissent de 

multiples détails sur 1'industrie, les marchandises et la distribution géo­

graphique. Ils sont complétés par des enquêtes mensuelles et trimestrielles 

sur les activités et les produits les plus importants, source abondante, no­

tamment des données mensuelles, par industrie, de la valeur des expéditions 

des usines, des stocks et des commandes. De même, des enquêtes annuelles 

très détaillées, complétées par des renseignements mensuels, ont lieu dans 

les secteurs des transports et des communications. L'agriculture fait 1'ob­

jet d'un recensement quinquennal en plus d'enquêtes mensuelles et annuelles 

par sondage. Dans les secteurs du commerce et des services sont mises en 

oeuvre des techniques de collecte très diverses, depuis le recensement quin­

quennal, qui s'adresse à tous les commerces de détail et de gros et à une 

partie importante des services, jusqu'aux enquêtes annuelles sur les commer­

ces de détail et de gros et les services les plus importants et aux enquêtes 

hebdomadaires sur 1'activité des grands magasins. Il se publie en outre des 

séries mensuelles dans les domaines du commerce de détail et de gros et des 

services.

29713-6*/2
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7.19 Une enquête trimestrielle par sondage sur l'actif, le passif, la 

situation nette, les recettes, les dépenses et les bénéfices englobe près de 

5,000 sociétés financières et autres. Pes enquêtes sur les immobilisations 

et les réparations permettent de faire des prévisions annuelles par province

pour tous les secteurs de l'économie. Une nouvelle enquête trimestrielle 

est commencée, qui a pour objet de fournir des indicateurs plus actuels des 

dépenses d'investissements nationales.

7.20 Des enquêtes mensuelles régulières permettent de produire de nom­

breuses statistiques sur les prix, dont des mesures de la variation des prix 

à la consommation de certaines catégories détaillées de dépenses. Les prix 

de produits industriels permettent de mesurer la variation des prix des 

extrants et des intrants d'industries individuelles et de groupes d'indus­

tries. Dans le domaine de la statistique de la main-d1 oeuvre, il existe, en 

plus de l'enquête sur les emplois vacants, un vaste programme d'enquêtes di­

verses par lesquelles les établissements fournissent des données à partir 

desquels on construit les indices mensuels de l'emploi et les séries men­

suelles des salaires et traitements hebdomadaires moyens, les gains horai­

res moyens, la moyenne d'heures de travail par semaine et le nombre total 

des employés et le montant global de leur rémunération.

Les dossiers administratifs

7.21 Les dossiers administratifs renferment des données réunies primi­

tivement à d'autres fins. En voici les plus importantes: la statistique 

mensuelle des importations et des exportations du Canada fondée sur les 

documents que réunit le ministère du Revenu national et qui comportent de 

nombreux renseignements sur les marchandises. La statistique annuelle 

établie à partie des états financiers déposés par les sociétés en vertu de 

la Loi de l'impôt sur le revenu, documents accessibles au Bureau en vertu de 

la Loi sur les déclarations des corporations et des syndicats ouvriers, cons­

titue une vaste source de renseignements financiers et autres sur les socié­

tés. Les dossiers administratifs de la Commission d'assurance-chômage et 

des Centres de main-d 'oeuvre du Canada du ministère de la Main-d 'oeuvre et de 

l'Immigration sont la source de données sur l'activité de ces organismes et 

servent également à des fins statistiques.

L'utilisation des statistiques sur les entreprises

7.22 Les usages qui sont faits des statistiques sur les entreprises 

sont de deux catégories principales: a) l'utilisation macroéconomique où il 

est question surtout des agrégats économiques pour mesurer le rendement gé-



Politique scientifique 3527

néral de l'économie et de ses principaux éléments; b) 11 utilisation microé­

conomique ob l'on examine le fonctionnement d'une société ou d'une branche 

d'activité en particulier. Chacun de ces usages peut se partager soit en 

études destinées à fournir des renseignements principalement sur le flux des 

marchandises et des services produits et des matières et services consommés, 

soit en études portant sur le financement, le régime de propriété, 1'impor­

tance de la distribution géographique et la nature des produits. Plusieurs 

exemples suivent:

Le régime de propriété et le financement des entreprises

7.23 Depuis une vingtaine d'années, on attache beaucoup d'importance 

aux intérêts étrangers dans 1'économie canadienne et le B.F.S. publie à ce 

sujet une information abondante. Des données ont été produites pour l'étude 

des possibilités de concentration et d'expansion industrielles. Une ques­

tion qui suscite beaucoup d'intérêt est celle du financement des entreprises 

et des nouveaux renseignements à ce sujet seront publiés régulièrement au 

cours de la prochaine année.

7.24 Les sociétés individuelles peuvent par 1'analyse de divers rap­

ports (rapports entre bénéfices et ventes, entre le coût des ventes et le 

chiffre d'affaires, entre les disponibilités et les exigibilités) comparer 

leur rendement et leur rentabilité avec ceux d'autres entreprises sembla­

bles. Les sociétés de financement trouvent ces comparaisons très utiles 

dans 1'évaluation de leurs risques.

Les études de coûts et de marchés

7.25 Ces études sont faites par des entreprises individuelles et des 

experts en gestion. Les entreprises font un usage assez vaste de la masse 

considérable de statistiques sur les marchandises. Tel fabricant compare 

sa production avec la production globale de ses concurrents pour connaître 

sa situation relative ; il compare ses ventes ou expéditions à une industrie 

consommatrice avec la consommation totale de cette industrie pour savoir 

s'il gagne ou perd du terrain par rapport à ses concurrents; il désire peut- 

être étudier l'effet des importations sur sa branche d'activité et sur ses 

propres projets d'expansion. Les comparaisons de ses opérations avec celles
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de ses concurrents ou de ses clients peuvent lui signaler certaines lacunes 

qui, découvertes et corrigées, lui permettraient de mieux soutenir la con­

currence.

Les statistiques sur les prix et la main-d1oeuvre

7.26 Un réseau grandissant, mais encore insuffisant, de statistiques 

des prix, à diverses étapes du processus de production, en divers endroits 

du pays, décèle tôt les pressions de l'offre et de la demande, et les si­

gnale à l'attention des ministères et organismes de l'État responsables de 

la politique monétaire et fiscale. Le monde des affaires a besoin réguliè­

rement de données sur la rémunération horaire et hebdomadaire pour établir 

ses lignes de conduite en matière de salaires et de conditions de travail et 

en vue de négociations collectives. Une des clauses figurant dans maintes 

conventions salariales et pour laquelle on a souvent besoin de données sur 

les salaires et les prix est l'indexation des conventions à long terme. 

D'autre part, des maisons d'affaires en train de conclure des contrats de 

fourniture à long terme demandent souvent des indices spéciaux des prix des 

marchandises pour indexer le prix contractuel de manière à neutraliser l'ef­

fet de la variation des prix sur le prix de revient des matières utilisées 

par le producteur.

Les statistiques régionales

7.27 Pour les études régionales et urbaines, il ne faut pas seulement 

de l'information sur les personnes, leur revenu, leur instruction, etc., 

mais aussi une somme énorme de détails concernant l'aménagement industriel 

et commercial, les emplois vacants et le besoin de recyclage. Il s'est 

créé, ces dernières années, aux échelons fédéral et provincial, de nombreux 

organismes qui s'occupent de problèmes régionaux et qui demandent de plus en

plus de statistiques régionales pour arrêter leurs grandes lignes d'action 

et d'administration.

7.28 Les statistiques obtenues des maisons d'affaires servent aussi, il 

va sans dire, à la construction des divers indicateurs et agrégats économi­

ques dont il est question dans la section suivante.
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La structure et le fonctionnement de l'économie nationale et ses
principaux éléments

7.29 La production, la distribution et le financement de la production 

nationale en biens et en services comportent d'innombrables transactions.

Ces transactions consistent à acheter et à vendre des biens et des services, 

à engager de la main-d1 oeuvre, à investir des capitaux, à rembourser les 

dettes et à louer des immeubles, à payer des impôts, à recevoir des pensions, 

à faire des dons. Comme on l'a déjà indiqué, les registres où sont consi­

gnées ces transactions constituent la base pour l'élaboration de nombreuses 

séries statistiques. Toutefois, ces séries doivent être résumées en un nom­

bre restreint de catégories importantes afin de fournir une vue d'ensemble 

utile de la structure et du fonctionnement de l'économie en général et de 

ses principaux éléments. Voici, en bref, les résumés statistiques les plus 

détaillés.

Les comptes nationaux - revenus et dépenses

7.30 Comme on l'a indiqué au chapitre 5, une des grandes réalisations 

de 1'après-guerre dans le domaine de la statistique économique a été l'éta­

blissement de méthodes permettant d'élaborer ces résumés statistiques. Ces 

états récapitulatifs renferment les totaux et les sous-totaux qu'on sait: 

le produit national brut, le revenu national, le revenu des particuliers, 

l'épargne personnelle, la dépense nationale brute, la dépense publique en 

biens et en services, la dépense personnelle en biens et en services, 1'in­

vestissement et ainsi de suite.

7.31 Les divers totaux et sous-totaux sont présentés sous forme 

comptable et qui s'appellent en conséquence "comptes nationaux - revenus et 

dépenses". Des comptes distincts du revenu et des dépenses sont établis pour 

les quatre secteurs principaux de l'économie, ainsi que pour 1'ensemble de 

l'économie: les particuliers, les entreprises, les administrations publiques 

et les transactions conclues avec des non-résidents (balance des paiements).

7.32 Les divers éléments des comptes sont encore subdivisés en autant 

d1 agrégats d1 industries, de produits et de régions, que les données statis­

tiques le permettent. Les éléments de dépense sont corrigés des variations 

de prix. Les éléments tant du revenu que des dépenses sont publiés trimes­

triellement et annuellement.
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7.33 L'usage principal des comptes du revenu et des dépenses se fait 

dans le domaine de la politique économique publique vu qu'ils fournissent 

des renseignements de base sur l'état de l'économie aussi bien qu'un système 

structural intégré qui permet d'examiner et de vérifier la compatibilité de 

propositions précises. Les comptes fournissent aussi au monde des affaires 

et au grand public un instrument qui les met en mesure d'analyser le cours 

des événements économiques dans un cadre quantitatif. La présentation des 

statistiques dans les Comptes nationaux est faite de façon à montrer l'in­

terdépendance des événements économiques, facilitant ainsi grandement 1'ana­

lyse économique, la compatibilité des projections et la construction de mo­

dèles économiques : elles montrent que les salaires sont à la fois un élé­

ment des frais de production et un revenu qui permet de faire des achats, 

que les impôts sont à la fois des dépenses (pour le contribuable) et des 

recettes (pour les pouvoirs publics) et ainsi de suite.

La balance des paiements internationaux

7.34 Bien qu'en principe faisant partie intégrante des comptes natio­

naux des revenus et des dépenses, la balance des paiements internationaux et 

d'autres chiffres qui s'y rapportent font l'objet d'une attention spéciale 

du Bureau. Une économie ouverte comme celle du Canada est exposée à de 

fortes pressions économiques venant de 11 extérieur et qu'il faut mesurer 

aussi exactement que possible. Parmi les séries constitutives, l'une des 

plus importantes est celle de la balance des investissements comportant des 

renseignements sur les entrées et les sorties de capitaux et sur les inté­

rêts étrangers dans 1'industrie canadienne. Les rapports financiers inter­

nationaux du Canada sont extrêmement complexes et on a besoin de savoir quel 

rôle jouent, au pays et à 1'étranger, les nouvelles institutions financiè­

res et celles qui modifient leurs structures. Un autre élément important de 

ces statistiques est le tourisme, qui présente des difficultés particulières 

de mesure.

Les tableaux d'échanges interindustriels

7.35 Une addition importante aux comptes des revenus et des dépenses

sont les tableaux dits d'intrant-extrant ou d'échanges interindustriels. 

L'objet de ces tableaux est de montrer les ventes que font certaines indus­

tries à 1'ensemble des autres industries ainsi que la consommation de cer­

taines industries de biens et de services produits dans d'autres. Les ta­

bleaux indiquent également combien les consommateurs et les administrations
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publiques ont acheté des diverses industries et combien ces industries ont 

exporté. Il est évident que 1'établissement de tableaux de ce genre est une 

entreprise d'envergure qui exige un alignement massif de renseignements dé­

taillés sur les marchandises et services produits, achetés, importés et ex­

portés par toutes les industries et secteurs de 11 économie. En présentant 

un tableau intégré et détaillé de la structure des rapports interindustriels, 

ces tableaux fournissent les renseignements de base permettant d'étudier les 

ramifications des pressions et des phénomènes économiques sur un secteur 

quelconque de l'économie ou sur le commerce avec l'étranger. La publication 

d'une nouvelle série de tableaux d'échanges interindustriels et d'études 

connexes est prévue pour le printemps de 1969.

Les états de flux financiers

7.36 Un autre complément important des comptes des revenus et des dé­

penses utilise la statistique financière et se présente sous la forme d'une 

série d'états de flux financiers. Ces états fournissent des renseignements 

sur la variation de l'actif et du passif des divers secteurs de l'économie 

et ont pour but d 'indiquer, entre autres choses, qui emprunte et qui prête 

et de faire connaître les instruments financiers par lesquels 1'emprunt ou 

le prêt s'effectue. Ils offrent donc un cadre quantitatif pour l'étude, 

conjointement avec celle d'autres renseignements, des lignes de conduite et 

de 1'évolution en matière de masse monétaire, de liquidité de 1'économie et 

des mesures prises pour que le système financier joue son rôle de stabilisa­

teur et de promoteur de 1'accroissement de la production de biens et de ser­

vices. On espère publier une série d'états de flux financiers au cours de 

l'année prochaine.

Les indices de la production et la productivité nationales

7.37 Un résumé statistique totalement différent adopte la forme d'indi­

ces de la production de diverses industries. Le mieux connu de ces indices 

est l'indice mensuel de la production industrielle, un des indicateurs les 

plus importants et les plus sensibles de 1'activité économique actuelle.

Les méthodes de construction de l'indice de la production industrielle em­

brassent à présent toutes les branches d'activité de l'économie nationale 

et les résultats sont publiés trimestriellement. Les variations de cet in­

dice général, qui correspondent aux variations d'un indice des dépenses na-
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tionales brutes, corrigé de la variation des prix, tracent un tableau à jour 

de la composition variable du produit national. Joints à des statistiques 

convenables sur la main-d1 oeuvre employée à la production, les chiffres de 

la production servent à construire les indices de la productivité. On se 

fonde souvent sur ces indices pour en tirer à l'égard de l'économie cana­

dienne des conclusions d'une importance capitale et les prévisions du B.F.S. 

pour ses programmes futurs comportent des dispositions destinées à en ac­

croître l'exactitude.
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CHAPITRE 8

LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT AU B.F.S.

Introduction

8.1 Le présent chapitre est consacré aux travaux de recherche et de 

développement qui se poursuivent au Bureau de la statistique. A vrai dire, 

il est difficile de faire une distinction nette, dans les travaux au B.F.S., 

entre ceux qui sont du domaine de la recherche et du développement et ceux 

qui ne le sont pas. En dernière analyse, la recherche et le développement 

s'accomplissent en vue d'un amélioration et exigent le plus souvent des étu­

des, des expériences, et des essais en nombre considérable. Par ailleurs, 

les statistiques que produit le B.F.S. sont destinées à aider les gens à 

s'adapter à un monde en évolution et ont besoin elles-mêmes de rectifica­

tions: par ex., révision des classifications types pour tenir compte des 

changements provoqués par le progrès industriel; révisions périodiques de

1'indice des prix à la consommation pour tenir compte des nouvelles habitu­

des d'achat de la famille canadienne ; révisions périodiques de divers agré­

gats, comme les comptes nationaux et les indices de production, afin de re- 

ceuillir de nouveaux ou de meilleurs renseignements. Analyser, vérifier, 

corriger ou réviser les données afin de leur faire traduire avec une plus 

grande précision la situation du monde réel: telles sont les grandes tâches 

du travail effectués par les cadres du B.F.S. Ces éléments sont insépara­

bles de la recherche et du développement. Bien souvent, le talent et la vi­

gilance de la personne responsable du produit statistique, de même que la 

nature du produit, ont une influence considérable sur 1'ampleur de 1'inté­

gration de la recherche et du développement dans la production.

8.2 II est certains secteurs d'activité, néanmoins, dont le principal 

élément et 11 orientation tendent à modifier le caractère ou la composition 

de la production du B.F.S., de ses méthodes de production, ou du mode et de 

la finesse de présentation et d1 analyse. Ce sont ces points qui seront mis 

en relief ici.
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Les buts de la recherche et du développement au B.F.S.

8.3 Les buts de la recherche et du développement au B.F.S. sont :

(i) de produire des nouvelles statistiques pour répondre aux

demandes des utilisateurs;

(ii) d'intégrer, d'uniformiser et d'établir de façon logique les 

statistiques provenant de diverses sources, de manière 

qu'elles soient convergentes :

(iii) d'analyser les statistiques connues afin de faire la lumière 

sur divers secteurs de la société et de 1'économie canadien­

nes;

(iv) d'établir et d'appliquer des nouvelles méthodes plus effica­

ces de collecte, de dépouillement, de présentation, d'analyse 

et de diffusion de 1'information et, en général, de réduire 

le coût unitaire de production statistique et d'en améliorer 

1'actualité, la fiabilité et l'utilité des résultats.

La recherche et le développement et le caractère complexe de la mesure sta­
tistique

8.4 L'établissement et 1'application de changements d'envergure au 

processus statistique - qu'ils prennent la forme de nouvelles séries ou

d'améliorations importantes des données existantes ou qu'ils aient trait à 

1'efficacité de production des données - sont souvent complexes et exigent 

beaucoup de temps. Cela découle de la complexité du processus ou de la 

complexité des phénomènes mesurés, ou encore des deux.

8.5 La chaîne des démarches nécessaires à la diffusion périodique de 

statistiques comporte de nombreux maillons. Nombre de phénomènes sont dif­

ficiles à mesurer car ils sont très peu connus ou les principes sur lesquels 

ils reposent sont difficiles à isoler en termes assez précis pour produire 

des statistiques valables. C'est particulièrement le cas quand le répon­

dant ne garde pas de registres relatifs au phénomène à mesurer. Lorsqu'il 

en garde, d'autres difficultés surgissent parce que la plupart du temps

ces registres ne se prêtent pas aux fins de la statistique. D'habitude 

un travail énorme sur place et de longues expériences s'imposent. A mesure 

que la nature véritable des événements transperce, les diverses phases de 

1'enquête sont rectifiées. Encore une fois, un nombre considérable d'essais
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et d1 expériences est indispensable quand 11 enquête est automatisée. Il faut 

entreprendre les diverses tâches en fonction du résultat final d'ensemble 

plutôt que des répercussions d'une ou de plusieurs phases. Par une série 

d'approximations, on en arrive finalement à un système efficace de produc­

tion, qui donne des résultats statistiques dont on peut garantir la qualité 

sous réserve des fins auxquelles servent les renseignements et sous réserve 

des crédits disponibles. L'annexe 6 comprend une illustration des phases 

successives d'une nouvelle enquête importante et complexe, 1'enquête sur les 

emplois vacants, qui est en voie d'élaboration.

8.6 Certains phénomènes sont très complexes et ne sont pas mesurables 

(ou le sont difficilement), car ils émergent d'une foule de renseignements 

dont une bonne part ne sont pas accessibles. La mise au point ou 1'amélio­

ration sensible de séries de ce genre doit donc nécessairement attendre que 

les données de base soient meilleures. Car 1'information trompeuse est en­

core plus déplorable que le manque d'information.

8.7 Prenons le cas des statistiques sur la productivité. La publica­

tion régulière des indices officiels de la productivité nationale a commen­

cé en 1965; elle avait été précédée d'un grand nombre d'analyses, de nom­

breuses années d'expériences et de recherches fondamentales destinées à ré­

duire ou à supprimer les écarts dans les renseignements de base, à étendre 

le champ d'observation de certaines enquêtes, notamment en ce qui a trait 

aux statistiques sur le travail. Les statistiques du B. F.S. sur la produc­

tivité se comparent maintenant assez bien à celles des autres pays. Mais il 

reste plus à faire pour répondre aux demandes courantes que ce qui s'est dé­

jà fait. Les estimations doivent gagner en exactitude et en actualité et il 

faut plus de détails sur les grandes branches d'activité. Les rapports de 

productivité ne peuvent naturellement pas être plus exacts que les éléments 

d'intrant et d'extrant sur lesquels ils sont fondés. Des améliorations sen­

sibles des rapports de productivité appellent nécessairement une améliora­

tion et une expansion de la base statistique des éléments constitutifs.

La pénurie de spécialistes d'expérience

8.8 Au Canada, le fait que la recherche et le développement néces­

saires à des modifications du genre de celles qui sont décrites ici deman-
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dent la compétence et l'expérience d'un personnel qui, comme on l'a signalé 

au chapitre 3, est encore très rare, est un facteur de complication. Les 

programmes de recherche et de développement permettant d'effectuer ces amé­

liorations doivent être échelonnés en conséquence.

L'aide des universitaires

8.9 Le B.F.S. a tenté de remplir ses cadres de spécialistes et de 

techniciens et, comme on le mentionnera plus tard, cet objectif est au pre­

mier plan de ses projets futurs. En même temps, on tâche de s'assurer l'ai­

de du personnel expérimenté des universités pour la réalisation de travaux 

particuliers. Par exemple, le directeur du Laboratoire d'économétrie de 

l'Université Laval a passé une partie de l'été au B.F.S. à rédiger un rap­

port sur l'orientation que doivent prendre la recherche et 1'analyse en 

intrant-extrant au B.F.S. et sur la façon de les harmoniser avec les autres 

programmes. Un économétrieien de l'Université Western Ontario a passé deux 

étés au B.F.S. à construire un modèle économétrique trimestriel servant à 

estimer des renseignements manquants, à partir des données disponibles, et 

on songe à conclure un accord permanent avec lui pour qu'il termine ce tra­

vail et entreprenne des recherches connexes. Un sociologue de l'Université 

Western Ontario a aidé à formuler les principes du recensement et à détermi­

ner le mode de présentation des résultats. Un démographe de l'Université 

Western Ontario et un économiste de l'Université McMaster ont collaboré avec 

le personnel du B.F.S. à l'analyse de l'activité sur le marché du travail 

des femmes mariées.

Le recours aux services d'experts conseils

8.10 Au besoin, on consulte des experts conseils sur des questions ur­

gentes. Jusqu'à présent, on a eu recours à leurs services lors des prépa­

ratifs pour l'acquisition et l'installation du nouvel ordinateur à grand 

rendement que le B.F.S. doit avoir à l'été de 1969 et pour l'organisation 

d'un système de planification du recensement de 1971. Le B.F.S. a aussi

1 'intention d'essayer la programmation commerciale dans le cadre de certains 

grands programmes à l'étude actuellement; et, si ces expériences sont fruc­

tueuses, le B.F.S. aura probablement régulièrement recours à ces moyens, 

bien qu'à un moindre degré, en périodes de pointe. Cela expédiera la mise
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en marche de grands programmes et aura des effets heureux sur les employés 

du B.F.S. en les exposant aux techniques et méthodes employées dans d'autres 

organisations.

La recherche et le développement intra-muros et extra-muros

8.11 En ce qui concerne la sous-traitance de travaux de recherche, le 

B.F.S. préfère nettement que le travail soit effectué sur place ou en étroi­

te collaboration avec ses fonctionnaires. Il n'a confié des travaux "à 

l'extérieur" qu'avec parcimonie, bien qu'il ne soit pas opposé au principe. 

Le problème principal dans le cas de la sous-traitance est celui de la di­

rection des travaux et du rassemblement des importants avantages accessoires 

de la recherche. Toutefois, dans certains cas la sous-traitance à l'exté­

rieur est le seul moyen possible pour des travaux indispensables de recher­

che et de développement. Dans d'autres cas, c'est le moyen le plus renta­

ble, tout bien considéré. Parmi les travaux sous-traités à l'extérieur, il 

y a lieu de mentionner un contrat avec une société d'experts conseils 

relativement à la recherche initiale fondamentale sur un système de codage 

géographique à l'ordinateur; un contrat avec un professeur de l'Université 

de Toronto pour l'établissement d'un système électronique d'identification 

des éléments de l'adresse, la correction des fautes d'orthographe et la 

mise en oeuvre d'un programme général d'extraction de données de grands 

fichiers à accès direct. Des négociations se poursuivent avec un sous-trai­

tant relativement à la mise au point de programmes qui permettront au B.F.S. 

de dresser des cartes urbaines dans le cadre de la production électronique 

du système de codage géographique.

Certains exemples de recherche et de développement au B.F.S.

8.12 Le Bureau fédéral de la statistique a créé des équipes de recher­

che dans de nombreux secteurs: main-d'oeuvre, productivité, économétrie, 

classification, prix, revenu des consommateurs et dépenses de consommation, 

finance et balance des paiements, échanges interindustriels, démographie, 

analyse régionale, méthodologie des sondages et des enquêtes et ainsi de 

suite. Ces équipes de recherche sont typiquement petites.

8.13 On a fait allusion, au chapitre 6, aux divers documents et études 

de recherche et d'analyse publiés par les cadres du B.F.S. Voici des exam­

ples. Il est aussi question de ces travaux au chapitre consacré aux projets

du B. F. S.
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Le travail de sondage: amélioration du plan de l'enquête sur la main-d*oeu­
vre et des autres enquêtes par sondage sur les ménages

8.14 L'enquête par sondage la plus importante du Bureau est 1 'enquête 

sur la main-d1 oeuvre. Elle a été d'abord conçue peu après la guerre et, 

bien qu'elle ait connu plusieurs améliorations au cours des années, les 

procédés qui en régissent 1'exécution sont devenus très désuets à cause de 

la rapide évolution socio-économique du pays.

8.15 En 1962, on a décidé de donner à 1 'enquête une nouvelle forme.

On a mis au point de nouvelles techniques en vue d'en arriver à la concep­

tion optimum. On a créé un modèle mathématique de nature à refléter le 

coût de 1 'enquête suivant diverses conceptions, de même qu'un autre modèle 

pour refléter 1 'erreur d'échantillonnage de 1 'enquête sous ses formes dif­

férentes . Grâce à ces deux modèles, on en est arrivé à une présentation 

optimum, en ce sens que l'enquête aurait, a coût donné, la plus faible er­

reur d'échantillonnage.

8.16 La mise en oeuvre de ce plan optimum exigeait aussi 1 'établisse­

ment de plusieurs nouvelles méthodes d'enquête: nouvelles méthodes pour 

rendre 1 'échantillon plus représentatif de manière à faire ressortir l'é­

quilibre entre les populations urbaine et rurale ainsi que les différences 

des courbes des revenus, des professions et des branches d'activité. Comme 

cette enquête est aussi 1'occasion d'autres enquêtes, un des principaux ob­

jectifs du nouveau plan était de créer une enquête d'utilisation très 

souple. On a accordé une importance particulière à 1 'établissement de 

méthodes permettant au B.F.S. d'augmenter ou de diminuer la taille de l'é­

chantillon, au besoin, et de varier ou d'améliorer le plan de l'enquête, 

chaque fois que cela était nécessaire.

8.17 On a accru la fiabilité des estimations de 1 'enquête (sans aug­

menter le coût, mais en le diminuant quelque peu); sous 1'ancien système, 

on n'aurait pu réaliser la marge actuelle de fiabilité qu'en doublant ou 

triplant la taille de 11 échantillon (et donc le coût).
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L'étude des erreurs non attribuables à l'échantillon: amélioration de la
méthode de recensement

8.18 Quand un interviewer dénombre une personne ou un ménage, il doit 

procéder par étapes de la façon suivante : il pose une question; il reçoit 

une réponse; il inscrit cette réponse. Dans le cas de certaines questions 

dont les réponses sont objectives et ne prêtent pas à confusion (par exem­

ple l'âge, le sexe, le lien des membres du ménage avec le chef du ménage), 

le résultat est assez exact. Pour la plupart des questions de fond, ce 

procédé permet de nombreuses erreurs (surtout quand 1 'interviewer n 'a pas 

d'expérience). Ces erreurs sont appelées erreurs de réponse et les inter­

viewers n'y sont pas pour peu. Les estimations d'enquêtes par sondage sont 

donc sujettes tant aux erreurs d'échantillonnage qu'aux erreurs de réponse. 

Les estimations des recensements exhaustifs sont sujettes aux erreurs de 

réponse seulement.

8.19 Lors du recensement de 1961, une nouvelle théorie a été mise à 

1 'épreuve et une formule compliquée a été mise au point, qui permettait 

d'estimer l'erreur de réponse à laquelle les estimations du recensement 

étaient sujettes. En outre, la méthode a permis au B.F.S. d'estimer jusqu'à 

quel point l'erreur de réponse peut être attribuée aux interviewers.

8.20 Ces travaux ont profondément influé sur la façon de voir du B.F.S. 

relativement aux méthodes de recensement, si bien qu'une nouvelle méthode a 

été proposée pour le recensement de 1971, soit celle de 1'autodénombrement. 

Cette méthode réduit considérablement le rôle des interviewers et élimine

la plus grande partie de l'erreur provenant de cette source.

Recherche sur la main-d 'oeuvre

8.21 Une série de rapports sur la recherche analytique et méthodolo­

gique, publiée sous le titre Études spéciales de la main-d'oeuvre, a vu 

le jour il y a deux ans. Ces études (dont neuf ont déjà paru) examinent 

un grand nombre de questions intéressant les sciences sociales, l'élabora­

tion des politiques et les autres aspects économiques, sociaux et démogra­

phiques des ressources en main-d 'oeuvre du Canada. Ainsi, la série a trai­

té de sujets tels que le niveau d'instruction de la main-d'oeuvre canadien-
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ne, les régimes annuels de travail, la répartition professionnelle, la 

mobilité géographique, l'immigration d'après-guerre, l'activité féminine, 

la mobilité socio-économique entre générations. La recherche part des 

données de l'enquête sur les ménages, obtenues surtout au moyen de question­

naires spéciaux annexés à ceux de l'enquête mensuelle sur la population 

ac tive.

Monographies du recensement

8.22 En vue d'aider les fonctionnaires de l'État et les directeurs 

d'entreprises, ainsi que les Canadiens en général, à interpréter la masse 

de statistiques qui découlent du recensement du.Canada de 1961 et pour en 

faire profiter les planificateurs des futurs recensements, on a lancé 

plusieurs monographies qui constituent des analyses approfondies des don­

nées du recensement de 1961. Sous la plume de rédacteurs du B.F.S. et de 

professeurs d'université, des monographies ont pris forme sur les questions 

générales de la fécondité, du revenu, de la population active, du commerce, 

des migrations, de l'immigration d'après-guerre et de l'expansion urbaine. 

Quatre de ces monographies ont été publiées et trois autres le seront plus 

tard. Dans ces monographies, les auteurs ont résumé, analysé et 

interprété d'énormes masses de statistiques, à l'aide de méthodes modernes, 

pour produire des volumes qui se révèlent indispensables à la recherche dans 

leurs domaines respectifs.

Les projections démographiques (et connexes)

8.23 Les projections démographiques sont des données indispensables 

lors de toute tentative de planification systématique tant dans le secteur 

public que dans le secteur privé. On en tire d'autres projections visant la 

population active, les familles, l'inscription scolaire et la demande de 

logements et on s'en sert pour évaluer l'amplitude que diverses variables 

sociales et économiques prendront dans l'avenir. Il n'est donc pas surpre­

nant que les organismes publics et privés demandent des projections. Le

B.F.S. s'efforce de répondre à cette demande, qui s'accroît sans cesse.

Dans le passé, le Bureau a établi périodiquement pour divers ministères de 

l'État des projections destinées à un usage interne. Plus récemment, les 

projections démographiques de la main-d'oeuvre et de l'inscription scolaire 

effectuées par des spécialistes du B.F.S., ont servi de base à une bonne
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partie des chiffres et des discussions des premier et quatrième exposés 

annuels du Conseil économique du Canada. Devant la demande croissante de 

projections au Canada, le B.F.S. prévoit entreprendre, en 1969, la publica­

tion périodique de projections démographiques par sexe et par âge pour 

11 ensemble du Canada et accroître ses possibilités de calcul de projections 

de variables connexes par les autres ministères du gouvernement. Ces pro­

jections exigent la mise au point systématique: a) d'études démographiques 

consacrées à 1'analyse des tendances récentes qui serviront de base hypothé­

tique pour déterminer les tendances dans l'avenir; b) de modèles mathémati­

ques permettant de prévoir les mutations des éléments de la variation de la 

population et d'intégrer les résultats de ces mutations et c) des méthodes 

d'estimation nécessaires pour mesurer la valeur des paramètres dans les 

modèles mathématiques.

Les statistiques de la balance des paiements et des investissements des
non-résidents

8.24 La qualité des statistiques et de l'analyse fournies par le

Bureau dans le domaine de la balance des paiements et de 11 investissement 

des non-résidents est généralement reconnue ; elle représente en même temps 

une oeuvre de pionniers et un effort constant de recherche. Le Bureau joue 

un rôle actif en entreprenant des études spéciales destinées à fournir des 

renseignement s supplémentaires et à ouvrir des perspectives sur l'investis­

sement étranger. Parmi tant d'exemples figurent les études sur les opéra­

tions manufacturières des entreprises canadiennes et étrangères afin de 

déterminer les fluctuations de la répartition par industrie et par région, 

de la taille, de 11 intensité de capital, etc. Un autre exemple est fourni 

par l'étude de 1'importance relative des investissements canadiens et étran­

gers dans diverses industries canadiennes et du financement des investis­

sements étrangers. Dans le domaine de la balance des paiements, la recher­

che a permis une bien meilleure mesure des échanges de capitaux à court ter­

me qui sont très difficiles à fixer. Les travaux sont actuellement en cours 

dans un certain nombre de secteurs; témoin, la mise au point de mesures des 

gains comptables. De plus, on aide régulièrement les particuliers qui s'in­

téressent à la recherche dans ce domaine ainsi que d'autres organismes, en 

leur procurant les conseils d'experts et en entreprenant parfois des études 

spéciales à leur demande. La capacité de recherche actuelle est augmentée 

grâce à certains facteurs, dont 1'amélioration de la méthodologie et des 

techniques de traitement des données.

29713-7%
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La statistique financière

8.25 Les statistiques financières remontent à l'origine du Bureau; 

mais ce secteur a été très en avant sur une bien plus grande échelle depuis 

qu 'après la Seconde Guerre mondiale, la politique monétaire est redevenue 

un instrument important du pouvoir. Une équipe spéciale de recherche com­

prenant un économiste supérieur du B.F.S. a effectué une étude des flux 

financiers au Canada. Pour l'étude du financement de l'activité économique 

au Canada (étude effectuée par la Commission royale d'enquête sur les pers­

pectives économiques du Canada), les résultats de cette étude ont confirmé 

la valeur de ces statistiques comme outil important d'analyse et de recher­

che .

8.26 Une petite équipe de recherche au sein du B.F.S. fut alors chargée 

de mettre au point et de lancer un système d'états trimestriels des flux 

financiers. L'optique de la recherche sous laquelle ce travail fut envisa­

gé a beaucoup contribué à la création ordonnée d'un vaste cadre statistique 

à 1'intérieur duquel une gamme étendue de statistiques financières homogènes 

sur les secteurs des entreprises, du gouvernement, des particuliers et de

1'étranger est en voie de réalisation.

L'intégration statistique des sociétés et des établissements

8.27 Le principal objectif de ce projet d'envergure est de coordonner 

les statistiques financières et les statistiques sur la production afin de 

permettre de répondre avec une plus grande souplesse à la demande d'infor­

mation dans un cadre qui soit plus homogène et plus précis que celui qui 

existe actuellement. Une phase de la recherche sera dirigée au niveau pri­

maire ou de la collecte, en collaboration avec un certain nombre de sociétés 

importantes. Une étude scrutatrice de leurs dossiers devrait révéler les 

modifications qu'il faut apporter aux méthodes de déclaration, afin de pro­

duire des statistiques financières et de la production plus homogènes. On 

étudiera aussi les répercussions de 1 'utilisation accrue du matériel élec­

tronique de traitement des données par les grandes entreprises sur la col­

lecte et la production des statistiques dans l'avenir.

8.28 Une autre phase de cette enquête suppose une étude fouillée des 

déclarations d'impôt sur le revenu des petites et moyennes sociétés qui sont 

fournies au Bureau en vertu de la Loi sur les déclarations des corporations
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et des syndicats ouvriers. Les différences fondamentales empêchent de faire 

concorder les données obtenues à partir des déclarations d'impôt avec celles 

qui sont recueillies par les moyens traditionnels du Bureau et des travaux 

de•recherche importants s'imposent dans ce secteur avant qu'on puisse par­

venir à la conciliation et à l'intégration complètes.
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CHAPITRE 9

LA PRODUCTION DES STATISTIQUES ET L'AUTOMATISATION

Historique

9.1 Dans tous les pays du monde, 1'histoire encore récente de l'emploi 

des ordinateurs a été marquée par un manque de compréhension de leur carac­

tère révolutionnaire. A l'une des extrémités de 1'échelle, certains atten­

dent des ordinateurs des miracles dont ils ne sont pas capables (la produc­

tion de résultats congrus et exacts à partir de données d'entrée inexactes 

ou non pertinentes) tandis qu'à l'autre extrémité, d'autres ne voyaient dans 

les ordinateurs qu'un moyen de remplacer un important personnel de bureau.

Il a fallu plusieurs années avant de comprendre (et de le montrer par des 

applications concrètes) que les ordinateurs, malgré leurs possibilités énor­

mes, sont soumis à des restrictions importantes et que, pour une efficacité 

optimale, leur emploi exige une restructuration fondamentale des méthodes.

On ne peut pas obtenir de résultats efficaces avec un ordinateur si l'on ne 

change les cadres existants ; au contraire, il faut que le processus tout 

entier soit conçu en fonction de l'emploi de 1'ordinateur. Bref, il faut 

que le processus soit automatisé, et non pas tout simplement que les données 

soient mises dans un ordinateur. Par ailleurs, 1'évolution rapide de la 

technologie de 1'ordination nécessite une adaptation constante de la part

de ceux qui 1'emploient.

Les limitations de l'automatisation dans le passé

9.2 Le B.F.S. emploie les ordinateurs pour le dépouillement des en­

quêtes depuis presque dix ans. Cependant ce n'est que ces dernières années 

que l'on est parvenu, grâce aux ordinateurs, à automatiser la totalité de

1'enquête, y compris la tenue des fichiers et la manipulation des données. 

Deux obstacles (qui sont tous deux sur le point de tomber) à 1'automatisa­

tion plus rapide des enquêtes du Bureau méritent d'être mentionnés.

9.3 Jusqu'à ces derniers temps, les installations électroniques dont 

disposait le B.F.S. imposaient des limitations sérieuses tant à la

production qu'à la recherche. La création dans la région d'Ottawa d'un 

certain nombre d'installations auxiliaires de service a soulagé le problème 

immédiat, en particulier en ce qui concerne la recherche, et 1'acquisition
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inminente d'un important nouveau système d'ordination va augmenter sensi­

blement la capacité de traitement électronique du B.F.S. Le choix de ce 

nouveau système d'ordination a été précédé d'une étude détaillée de la na­

ture et du volume de la charge de travail prévue pour un certain nombre 

d'années, ainsi que de la mise au point d'une série de tests de sélection.

9.4 La seconde restriction naît des disponibilités très restreintes 

de ressources dont on disposait jusqu'à présent pour la programmation et 

l'analyse. Comme dans le cas du matériel, ces difficultés se dissipent 

grâce à l'augmentation des ressources de programmation du B.F.S. Le maté­

riel désuet a nui au recrutement de programmeurs ou a empêché de les garder, 

ce qui fait qu'une proportion trop grande du personnel de programmation est 

encore sans expérience. Malgré ces limitations, un travail considérable

de développement a été accompli et l'expérience acquise par le B.F.S. est 

très utile pour la préparation de programmes réalistes d'automatisation 

pour l'avenir.

La leçon essentielle du passé

9.5 On a déjà dit qu'une enquête est généralement une opération com­

plexe comportant plusieurs phases: la création de listes, leur tenue à 

jour, le choix des échantillons, l'envoi des questionnaires, la vérifica­

tion des questionnaires remplis, la relance des non-répondants, le contrôle 

et la correction des données brutes (grâce à des vérifications d'homogénéité 

à partir de données antérieures), la pondération ou le gonflement des don­

nées recueillies sur l'échantillon afin de ramener les données à l'ensemble 

de.la population, l'établissement de tableaux et d'analyses normalisés et, 

enfin, le stockage des données qui pourront être extraites et mises en ta­

bleaux en réponse à des demandes spéciales des utilisateurs.

9.6 Grâce à plusieurs années d'expérience, le B.F.S. a appris que 

l'application de l'ordinateur à certaines des tâches seulement n'était pas 

rentable. Il faut que l'enquête tout entière soit structurée en fonction

de l'automatisation, c'est-à-dire qu'il faut envisager, concevoir ou rema­

nier les enquêtes sans perdre de vue leur automatisation finale. C'est 

seulement alors que l'enquête dans son ensemble peut être efficace. La vé­

ritable automatisation d'une enquête exige un important investissement ini­

tial de ressources. La collaboration entre trois disciplines au moins est
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nécessaire, à savoir, entre le spécialiste du domaine soumis à 1'enquête, 

l'expert en méthodes d'enquête et 1'analyste du système d'ordination.

Les réalisations du B.F.S. en matière d'automatisation

9.7 La majorité de la production du B.F.S. est déjà fondée sur l'em­

ploi de 1'ordinateur, mais l'automatisation au sens défini tantôt n'a été 

appliquée jusqu'à présent qu'à plusieurs enquêtes importantes, déjà auto­

matisées ou aux derniers stades de l'automatisation. Ce sont: l'enquête 

sur l'emploi et la rénumération (grands établissements), l'enquête par son­

dage sur l'emploi (petits établissements), 11 enquête sur les expéditions, 

les stocks et les commandes et 1'enquête sur les emplois vacants. On a 

choisi d'automatiser ces enquêtes pour une ou plusieurs des considérations 

suivantes: rentabilité immédiate, ressources humaines, actualité, fiabili­

té, souplesse d'adaptation à des utilisations spéciales. Un autre facteur 

important est l'essor que 1'automatisation de ces enquêtes peut imprimer au 

programme général d'automatisation. Par exemple, le Bureau possède une 

liste centrale d'établissements qui ne comprend, à tout prendre, que les 

établissements importants et ceux qui appartiennent à des sociétés à éta­

blissements multiples. L'automatisation de l'enquête par sondage sur 1'em­

ploi a permis d'obtenir, comme dérivé, une liste lisible à la machine d'un 

grand nombre d'établissements qui ne figurent pas actuellement sur la liste 

centrale. Sans cette liste lisible à la machine, il n'aurait pas été pos­

sible de créer et d'automatiser en si peu de temps 1'enquête sur les emplois 

vacants. Outre 1'automatisation des enquêtes individuelles, on espère que 

le programme d'automatisation du Bureau atteindra une plus grande portée, 

grâce à la mise au point de systèmes généraux applicables au dépouillement 

de plusieurs enquêtes. Parmi les innovations les plus poussées en ce sens 

figurent le système de stockage et d'extraction des données codées suivant 

une grille géographique et la banque des données chronologiques que nous 

allons décrire brièvement.

Le stockage et l'extraction de données codées suivant une grille
géographique

9.8 Ce système, que le B.F.S. espère appliquer au dépouillement du

recensement de 1971, apportera une amélioration sensible en permettant d'ex­

traire rapidement les données du recensement (ou d'autres données) par pe­

tite région géographique. Les programmes d'ordination de ce système affec­

teront des coordonnées géographiques (latitude et longitude) à chaque en­

registrement du recensement des grandes régions urbaines. Les coordonnées



Politique scientifique 3547

donneront 1'emplacement approximatif de chaque ménage. Des moyens d'iden- 

tification similaires, mais plus approximatifs, seront mis au point pour 

l'identification des enregistrements du recensement du reste du pays. Ce 

système, employé conjointement avec d'autres innovations connexes, permettra 

à l'utilisateur d'identifier sur une carte la petite région géographique 

pour laquelle il désire des tableaux ou des calculs, qui lui seraient alors 

fournis rapidement et à peu de frais (pourvu qu'ils ne soient pas confiden­

tiels). On trouvera une description plus détaillée de ce système à l'an-

La banque des données chronologiques du B.F.S.

9.9 L'appellation "Banque des données chronologiques du B.F.S." dési­

gne un nouveau moyen permettant de mettre à la disposition du public, sous 

une forme lisible à la machine, des séries de données non confidentielles. 

Cette banque des données comprend une collection de données enregistrées sur 

disque ou sur bande magnétique, ainsi qu'une collection de programmes d'or­

dinateur appelée CANSIM (sigle de "Canadian Socio-Economic Information Mana­

gement System: Système de gestion d'informatique socio-économique du 

Canada") permettant le dépouillement et la manipulation électroniques des 

données suivant une méthode définie.

9.10 Grâce à ces programmes d'ordination, on peut introduire des données 

dans la banque de données, les tenir à jour et les extraire pour leur faire 

subir des manipulations mathématiques. Ces méthodes peuvent être appliquées 

électroniquement a l'ensemble ou à toute partie de la banque des données.

Au printemps de 1969, le Bureau espère offrir au public quelque 7,000 

séries chronologiques sous la forme d'enregistrements lisibles à la machine. 

Si le temps et les moyens le permettent, on étendra ces enregistrements 

à une grande proportion de la production non confidentielle du B.F.S. Le 

Bureau vendra des bandes magnétiques et des cartes contenant la totalité 

ou une partie de l'information, accompagnées d'un jeu de programmes qui 

permettront aux clients d'effectuer des manipulations mathématiques sur ces 

données. Pendant quelque temps encore, les clients devront faire eux-mêmes 

l'adaptation nécessaire des programmes, en particulier de programmes de ma­

nipulation, afin de pouvoir les utiliser dans leurs propres machines. 

Toutefois, on projette d'élargir les programmes mis à la disposition des 

clients de manière à faire de la banque des données un service plus public 

où tous les clients pourront puiser sans trop de difficulté, quel que soit 

leur matériel mécanographique. Les étapes de cette innovation seront éta­

blies de manière que les perfectionnements du programme correspondent à



3548 Comité spécial

la demande des utilisateurs. Le Bureau sera également prêt à effectuer les 

manipulations spéciales dans le cas où les utilisateurs préféreront acheter 

11information toute prête. Sur le plan financier, on prévoit que la banque 

des données chronologiques rentrera dans ses frais.

9.11 Le grand avantage de la banque des données chronologiques est 

qu'en offrant 11information sous forme d'enregistrements lisibles à la ma­

chine, elle épargne aux clients la nécessité de convertir les données, chacun 

de son côté, pour y permettre la lecture a la machine (i.e. perforation des 

cartes et transposition sur bande ou disque magnétique et ainsi de suite).

La banque des données est rentable puisque cette opération n'est effectuée 

qu'une seule fois; en outre, le risque d'erreur provenant de la transcrip­

tion des données est réduit au minimum. L'aide du Conseil économique du 

Canada pour la mise sur pied de la banque des données nous a été très utile. 

C'est le Conseil économique qui a lancé la banque des données, mais au dé­

part elle n'était destinée qu'à quelques chercheurs en économie. Elle pré­

sentait certaines limitations car les données ne pouvaient être introduites 

ou extraites de la banque que dans l'ordre séquentiel, ce qui était long et

coûteux; par ailleurs, elle ne pouvait contenir qu'un nombre très restreint 

de séries. La transformation de la banque des données en un système plus 

général à accès direct (plutôt qu'à accès séquentiel) a été effectuée en 

collaboration étroite avec le Conseil. On croit que la banque des données 

chronologiques sera la première banque de données chronologiques du monde à 

accès direct destinée au public.

Lecture optique directe

9.12 Une autre innovation importante est le projet de mise en service 

par le B.F.S. de matériel de lecture optique des caractères manuscrits 

(lecteurs de documents) qui permettrait d'introduire directement dans 1'or­

dinateur une grande partie des données sous la forme même où on les reçoit, 

en supprimant certains travaux d'écritures nécessaires auparavant et en ré­

duisant la perforation et la vérification. On espère que ces innovations 

accéléreront sensiblement la production des statistiques et aideront aussi

à réduire le coût d1 enquête par unité de production.
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Le Bureau fédéral de la statistique et l'avenir

9.13 L'automatisation progressive du processus statistique va conti­

nuer à entraîner des modifications de 11 équilibre des ressources humaines 

du Bureau. Il fut un temps où l'on pouvait comparer le B.F.S. à une usine 

où une poignée de statisticiens (cadres supérieurs) et un nombre quelque 

peu supérieur de techniciens (contremaîtres) dirigeaient un effectif im­

portant d'employés de bureau et d'exploitation. Cette image n'est plus, et 

on prévoit que vers le milieu des années 70 la majorité des ressources hu­

maines du Bureau fédéral de la statistique serait employée à des travaux

de statistique et d'analyse d'ordre professionnel, à la programmation d'or­

dinateurs, à la planification, à 1'administration et à des activités con­

nexes. Ces tendances sont évidentes (et plus marquées) dans d'autres orga­

nismes de statistique, en particulier, au bureau du recensement des Etats- 

Unis et au bureau central de la statistique de Norvège. Il faut reconnaître 

que cette mutation structurale interne nécessitera le recrutement permanent 

au B.F.S. d'un grand nombre de diplômés des universités et des instituts

techniques et qu'elle fera diminuer les offres de postes n'exigeant qu'un 

niveau d'instruction inférieur.

L'obstacle principal probable à l'automatisation rapide

9.14 II est bon de souligner que le B.F.S. attache une grande importan­

ce à ses efforts futurs de planification afin d'acquérir, de former et de 

retenir un contingent suffisant de personnel expérimenté de programmeurs, de 

mathématiciens, de chercheurs et d'autres spécialistes. Les entreprises 

commerciales ont dépensé des millions de dollars pour la recherche et le dé­

veloppement qui entrent dans le matériel d'ordination acheté ou loué. L'ex­

ploitation efficace de ce matériel coûteux exige la compétence et la con­

naissance complémentaire appropriées des hommes qui s'en servent. Le système 

électronique pris dans son ensemble doit être considéré comme un complexe 

"homme-machine" indissociable. Malgré ses efforts pour accumuler aussi 

rapidement que possible les programmes et les systèmes d'ordination ainsi 

que la capacité y associée, le B.F.S. craint que la pénurie grave de person­

nel possédant la compétence et 1'expérience voulues dans ce domaine ne conti­

nue de constituer 1'obstacle le plus sérieux à 11 automatisation rapide.
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rapports étroits et permanents avec les utilisateurs (ministères, organisa­

tions commerciales, organisations syndicales, universités et ainsi de 

suite). De plus, il lui faut des spécialistes dans les différents domaines 

ainsi que des experts en méthodologie capables d'entretenir un dialogue 

réel avec les utilisateurs afin d'aider à découvrir et à évaluer leurs 

exigences ainsi que les moyens d'y satisfaire.

10.2 En même temps, le service statistique doit être en mesure de com­

prendre les problèmes et les circonstances propres aux répondants (le 

particulier, 1'entreprise ou le ministère qui remplit ses questionnaires), 

les renseignements qu'il publie étant en fin de compte limités à ceux qu'il 

recueille de ce public. Les buts d'un service statistique doivent être de 

recueillir, de schématiser, de réunir, de recouper, d'analyser et de publier 

ces renseignements.

Le B.F.S. et les fournisseurs de données

10.3 Avec les années, le B.F.S. a établi des rapports efficaces avec 

les répondants grâce à un programme constant de visites personnelles, de 

conférences, de réunions et de correspondance pour étudier les notions, la 

portée des enquêtes, les difficultés de déclaration et ainsi de suite. Le 

B.F.S. consulte les associations commerciales et, au besoin, les organisa­

tions syndicales avant de mettre en oeuvre des enquêtes importantes en vue

de les adapter autant que possible aux états et aux registres des entreprises 

et de convaincre celles-ci de 1'importance de 1'enquête. De plus, le B.F.S. 

essaie de comprendre le point de vue du répondant dans ses rapports avec les 

utilisateurs en faisant valoir que la quantité et le genre de renseignements 

que les répondants peuvent fournir et le fardeau qu'ils peuvent supporter 

sont sujets à des limites bien définies. Des accords prévoient des enquêtes 

conjointes avec les provinces dans plusieurs domaines de façon à réduire le 

fardeau du répondant. Le reste du présent chapitre traite surtout des

relations avec les utilisateurs.
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Exposé des relations avec les utilisateurs

10.4 Au cours des années, le B.F.S. a pris diverses dispositions et 

établi diverses méthodes en vue de découvrir et d'évaluer les besoins 

statistiques, de fixer des objectifs et des priorités à la lumière de ces 

besoins et de revoir les progrès accomplis. Il a établi des filières 

officielles et non officielles afin d'atteindre le monde de l'administra­

tion, des affaires, de 1'enseignement et les autres utilisateurs.

10.5 Les dispositions officielles prennent la forme de conférences, de 

comités et de groupes de discussion, dont le nombre est d'environ 125. Au 

niveau fédéral, des comités interministériels, ordinairement organisés par 

le B.F.S., sont à 1'oeuvre dans presque tous les domaines. On a créé des 

comités de composition plus diversifiée pour promouvoir 1'intégration et le 

développement des statistiques sur de nombreux sujets (telle la statistique 

économique en général) dont ont besoin les ministères et les organismes 

chargés des politiques fiscale et monétaire, de l'expansion industrielle et 

commerciale et de projections à court terme et à long terme. La création 

de comités interministériels a presque toujours lieu aux stades de 1'élabo­

ration des nouveaux programmes statistiques et ils continuent souvent 

d'oeuvrer - même si, une fois les programmes établis, ils sont appelés à 

siéger moins souvent - pour étudier les priorités, les notions et les inno­

vations .

Les relations avec les provinces

10.6 Les dix provinces du Canada s'occupent de statistique et

plusieurs d'entre elles ont des bureaux de statistique plus ou moins cen­

tralisés. Des comités constitués de fonctionnaires du B.F.S. et des pro­

vinces existent dans de nombreux domaines, telles 1'éducation, 1'extraction 

minière, 1'agriculture, la criminalité et les finances publiques. Des 

rencontres fédérales-provinciales sur ces domaines et d'autres ont lieu à 

intervalles réguliers. A peu près tous les deux ans, il y a une conférence 

fédérale-provinciale sur la statistique économique, où sont représentés les 

utilisateurs et les producteurs de statistiques des gouvernments provinciaux. 

Il existe de nombreux comités d'étude qui se réunissent plus souvent pour 

discuter d'une foule de sujets, dont le travail, le commerce interprovin­

cial, les immobilisations, le recensement de la population et les prix.



3552 Comité spécial

Les statistiques par petite région

10.7 Depuis quelques années, les gouvernaients fédéral et provinciaux 

s'intéressent de plus en plus à des renseignements statistiques sur les 

petites régions, les municipalités et les parties de municipalités, ce qui 

exige de nouveaux programmes pour découvrir et évaluer la demande. On a 

créé un service des statistiques régionales pour renforcer les filières de 

communication avec les provinces, pour renseigner la direction du B.F.S. 

sur les innovations en matière de statistique sur les plans provincial et 

local, pour mieux faire connaître aux organismes provinciaux, régionaux et 

urbains de planification les services offerts par le B.F.S. et pour co­

ordonner et, au besoin, mettre en oeuvre des programmes importants visant à 

accroître la disponibilité des statistiques au niveau intraprovincial. La 

multiplication des groupes de recherches urbaines dans les universités et 

chez les urbanistes a été très marquée ces dernières années et le B.F.S. a 

collaboré étroitement avec ces organismes. Le B.F.S. est en train de doter 

ses bureaux régionaux de personnel de la catégorie professionnelle pour ren­

forcer la liaison avec les régions, pour se familiariser avec les besoins 

locaux et pour aider à les interpréter pour le bureau central.

Les entreprises et autres organismes

10.8 Des accords officiels ont été conclus avec des utilisateurs non 

gouvernementaux (par exemple, dans les domaines de 11 énergie et des 

transports) pour permettre 1'analyse de divers problèmes relatifs à la dé­

claration et à 1'utilisation des statistiques. Par ailleurs, les fonction­

naires du B.F.S. participent régulièrement à des conférences et à des 

réunions organisées par des associations commerciales privées et des univer­

sités et d'autres organismes d'enseignement.

10.9 Des accords tels que ceux qui ont été énumérés ci-haut sont 

indispensables pour assurer le dialogue avec les utilisateurs, mais ils 

servent aussi à d'autres fins. Non seulement les renseignements recueillis 

aident-ils à mieux voir les programmes déjà existants, les faiblesses 

actuelles et les besoins futurs, mais le simple fait de préparer ces con­

férences et réunions oblige les statisticiens à faire des recherches et 

ainsi à se familiariser avec les changements qui s'imposent. Toutefois, 

les relations personnelles d'un caractère moins officiel qui se créent
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entre les fonctionnaires du Bureau et ceux d'utilisateurs des gouvernements, 

des universités, des groupes commerciaux et autres dans le cours normal de 

leur travail quotidien sont peut-être plus profitables et plus durables.

Ces dernières années, le B.F.S. a tâché de s'organiser de manière à ce que 

ses employés de la catégorie professionnelle puissent disposer d'un certain 

temps pour établir les contacts nécessaires et se rendre disponibles 

lorsqu'on leur demande conseil personnellement.

La Division de l'information du B.F.S.

10.10 La Division de l'information du B.F.S. comprend depuis quelque 

temps un service de propagation des statistiques dont le but est de répandre 

l'utilisation des statistiques dans les grandes et les petites entreprises 

et dans les groupes de recherche qui ne les utilisent pas déjà, la plupart 

du temps parce qu'ils ne connaissent pas les applications possibles des 

statistiques du B.F.S. à leurs affaires. L'objectif est de faire profiter 

des services du B.F.S. autant d'utilisateurs que possible. A cette fin,

le Bureau a affecté récemment un économiste d'expérience aux bureaux ré­

gionaux de Toronto et de Montréal. Ces économistes exercent leur action par 

l'intermédiaire de groupes d'étude et de séminaires, d'associations 

professionnelles, de réunions d'affaires et de congrès ainsi qu'au moyen 

de contacts individuels avec le personnel d'universités et d'entreprises et 

avec des sociétés pour les sensibiliser aux avantages que présentent les 

renseignements du B.F.S.

10.11 Une brochure intitulée Profitons de la statistique a été publiée 

en 1965 et presque 37,000 exemplaires ont déjà été distribués en réponse

à des demandes particulières. La brochure renferme des exemples typiques de 

l'utilisation de statistiques en affaires et veut favoriser l'utilisation 

des statistiques chez ceux qui ne s'en servent pas déjà. On a sondé les 

hommes d'affaires qui ont reçu la publication pour connaître leur réaction. 

Il en est ressorti que 17 p. 100 n'avaient jamis utilisé de statistiques 

mais qu'ils le faisaient maintenant et que 31 p. 100 qui ne les avaient uti­

lisées qu'à l'occasion s'en servaient dorénavant assez souvent.

Organisme de coordination dans les sciences sociales

10.12 Périodiquement, on exprime l'avis, qu'il serait profitable d'avoir 

au Canada un conseil national servant à encourager et à coordonner la

I
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recherche dans les sciences sociales, comme on en a un pour les sciences 

naturelles. Cette proposition présente un intérêt particulier pour le 

B.F.S., qui y voit un canal supplémentaire par lequel le Bureau pourrait 

prendre connaissance de ce qui se fait dans le domaine des sciences sociales 

et, ainsi, mieux servir la recherche. Comme nous l'avons déjà mentionné, 

le délai de production de nouvelles séries statistiques est long et un tel 

organisme pourrait nous aider à prévoir 1'orientation de la recherche à 

long terme et les besoins correspondants de données. Un programme utile, 

par exemple, pourrait être la coordination du nombre toujours croissant de 

banques de données présentement en voie de réalisation dans les sciences 

sociales. Cet organisme pourrait en venir à s'associer, à des fins de 

coordination, aux organismes correspondants des sciences naturelles, bien 

que l'union ne soit peut-être pas souhaitable au stade de sa formation.
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CHAPITRE 11

LES RELATIONS AVEC LES ORGANISMES A L'ETRANGER

La comparabilité internationale

11.1 Deux raisons générales font qu'il importe particulièrement que le

Bureau de la statistique entretienne des relations étroites avec les orga­

nismes et les groupes de statistique à l'extérieur du Canada. La première 

est que les bureaux de statistique des divers pays font partie d'un système 

en voie de devenir le système mondial de statistique, qui, sous la direction 

des Nations Unies, établit des définitions et normes comparables destinées 

à faciliter la comparabilité des mesures statistiques d'un pays à l'autre.

Il reste beaucoup à faire, il est vrai, particulièrement dans les pays les 

moins développés, mais 1'uniformité est déjà en très bonne voie de réalisa­

tion dans les principaux pays du monde. Cela est d'une grande importance 

pratique, car il serait très difficile de comparer des programmes adminis­

tratifs et des études de recherche fondés sur des mesures ou des principes 

très différents. La comparaison est facile lorsqu'il s'agit d'une enquête 

statistique comme 1'enquête sur la population active, mais elle est plus 

difficile dans les cas où il faut se servir de sources administratives (e.g. 

les statistiques du commerce) et lorsque les statisticiens ne peuvent déter­

miner eux-mêmes les principaux stades d'enregistrement et de mesure des 

phénomènes. Toutefois, d1 importants progrès ont été réalisés en matière de 

statistiques grâce à 1'élaboration de systèmes compatibles de classification.

Le partage des connaissances sur le plan international

11.2 La seconde raison qui milite en faveur de relations étroites avec

les groupes de statistique à 1'étranger est le partage des connaissances 

relatives aux principes et aux méthodes de mesure. On peut dire qu'il y 

a dans le monde une somme de connaissances statistiques à laquelle tous les 

pays peuvent contribuer et dont ils retirent tous assistance et émulation. 

Fait typique, il n'y a qu'un seul bureau de statistique important dans 

chaque pays. Les relations internationales sont utiles en ce sens qu'elles 

permettent les comparaisons et la stimulation nécessaires, et même une 

certaine concurrence, en vue d'une production de qualité. Même les pays les 

plus développés tirent parti de ce système et il existe une collaboration

29713-8
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étroite en matière de statistique entre les fonctionnaires de pays d'idéo­

logie et d'avancement économique différents. Voici les principaux organis­

mes internationaux avec lesquels le B.F.S. entretient des rapports étroits.

La Commission de statistique des Nations Unies

11.3 Cet organisme, qui est une commission importante de l'ONU est 

chargé de la promotion, de la mise au point et de la coordination de la 

statistique, par l'intermédiaire du Bureau de statistique des Nations Unies, 

dans toutes les institutions spécialisées de l'ONU (FAO, OIT, OMS, etc.) et 

partout dans le monde. Depuis longtemps, cet organisme connaît un grand 

succès. Son premier président, en 1947, était le statisticien fédéral 

d'alors et le Canada a joué un rôle actif et important presque ininterrompu 

depuis le début. Le Fonds monétaire international a rempli une fonction 

semblable dans le domaine de la statistique financière et de la balance des 

paiements; ici encore, le personnel du B.F.S. a joué un rôle actif.

L'Institut interaméricain de statistique et la Conférence des statisticiens
de l'Europe

11.4 Le Canada a joué un rôle important a titre de membre de l'Institut 

interaméricain de statistique et d'organisme affilié à la Conférence des 

statisticiens de l'Europe, qui sont des organismes régionaux apparentés aux 

Nations Unies. Notre pays étant relativement avancé, notre rôle statistique 

au sein de l'Institut interaméricain de statistique a consisté en grande 

partie à communiquer notre expérience et nos connaissances. Grâce aux 

relations créées récemment avec l'organisme important et hautement 

spécialisé qu'est la Conférence des statisticiens de l'Europe, on a établi 

des échanges mutuels auxquels le Canada a contribué largement et dont il a 

retiré de précieux avantages. Ce dernier organisme comprend un nombre 

considérable de comités spécialisés qui oeuvrent en tout temps et auxquels 

le Canada participe souvent.

Institutions de l'ONU

ü 5 Le b.F.S. se tient directement au courant des travaux statistiques

de nombre d'organismes de statistique des Nations Unies, tels l'Organisation 

mondiale de la santé, le Bureau international du travail et l'Organisation 

pour l'alimentation et l'agriculture. Le B.F.S. participe à cette fin aux 

réunions des comités de ces organismes visant à établir des classifications, 

des normes et des techniques d'enquête.
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L'OCDE

11.6 En tant que membre de l'Organisation de coopération et de dévelop­

pement économiques, le Canada participe aux travaux de nombreux comités in­

dustriels et de la main-d'oeuvre. La plupart de ces comités ont d'importants 

sous-comités de statistique dans lesquels le B.F.S. joue un rôle actif.

La Conférence des statisticiens du Commonwealth

11.7 Tous les cinq ans, cet organisme se réunit pour deux semaines 

d'études intensives et il assure en outre la liaison entre les conférences. 

Une langue commune, des réunions privées et une uniformité générale des 

traditions gouvernementales facilitent les communications. Les pays en voie 

de développement ont maintenant dépassé en nombre les vieux dominions et 

participent d'une façon plus importante à ce programme.

Les sociétés savantes internationales

11.8 Deux organismes importants dans ce domaine sont l'Institut inter­

national de statistique et l'Association internationale pour la recherche 

sur le revenu et la richesse. Les deux s'occupent de recherche en méthodo­

logie statistique; le deuxième s'adonne surtout à des recherches spécialisées 

dans son domaine d'activité. Les membres du B.F.S. jouent un rôle important 

dans l'organisation de ces organismes et dans leurs programmes.

Autres relations internationales

11.9 II existe, de fait, des relations officieuses constantes avec les 

bureaux de statistique étrangers, tout spécialement celui des Etats-Unis; 

ces relations comportent un échange important de renseignements et une aide 

technique modeste aux pays en voie de développement.

29713-8V2
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CHAPITRE 12

L'ÉTABLISSEMENT DES PRIORITES AU B.F.S.

12.1 Le problème de 1'établissement des priorités au B.F.S. a présenté 

des difficultés en raison de la diversité de sa production statistique, uti­

lisée a un très grand nombre de fins difficiles à mesurer et souvent impos­

sibles a comparer entre elles. La plupart des ressources existantes du 

Bureau sont évidemment consacrées au maintien ou a 11 amélioration de la pro­

duction courante de statistiques destinées à répondre aux besoins constants 

auxquels on accordait la priorité dans le passé, ainsi qu'aux nouvelles de­

mandes pouvant être satisfaites à partir des mêmes ressources ou de ressour­

ces quelque peu améliorées. De plus, nous croyons que la tendance actuelle 

de la production statistique traduit une évaluation assez réaliste des prio­

rités et que l'on ne peut répondre a de nouvelles priorités en prenant sur 

des programmes en cours que dans un nombre limité de cas peu importants.

Les nouvelles demandes exigent donc normalement 1'acquisition de ressources 

supplémentaires, outre celles qu'on peut trouver au moyen d'économies. De 

quelle façon alors ces demandes provenant d'une grande variété de sources 

et visant une multitude de domaines divers sont-elles évaluées et confron­

tées et comment ce processus se traduit-il finalement par un système de 

priorités?

12.2 L'idéal serait d'établir le programme statistique en comparant le 

coût et 1'avantage anticipé de chaque élément du programme global, les élé­

ments existants et nouveaux et de classer les éléments suivant 1'avantage 

net. Ce principe paraît facile, mais sa mise en application comporte des 

problèmes insolubles. En ce qui concerne les coûts, le B.F.S. n'a pas 

encore de système comptable valable d'évaluation, bien qu'il ait fait un 

pas décisif dans cette direction conformément aux dernières modifications 

des méthodes budgétaires de l'Etat. La charge imposée aux répondants 

constitue un élément du coût qu'il est difficile de mesurer, mais cet élé­

ment est néanmoins une composante essentielle du coût global, composante 

qu'il faut évaluer avec soin.

12.3 Quant a la comparaison des avantages, les difficultés augmentent

a. mesure que l'on passe des projets individuels des sections homogènes aux
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programmes diversifiés et intégrés des divisions, aux programmes globaux 

des directions et, enfin, a 1'ensemble du spectre de la statistique. Pour 

prendre un cas extrême, comment comparer les avantages de l'augmentation de 

données sur le crime ou l'hygiène avec ceux de 1'accroissement des statisti­

ques sur les transports ou la balance des paiements? Le problème de 1'éta­

blissement de priorités au Bureau s'apparente, en principe, à celui du Con­

seil du Trésor, qui doit établir des priorités entre les ministères pour 

1'affectation des ressources.

12.4 II est donc extrêmement difficile de mesurer et d'évaluer les

avantages. En théorie, 1'évaluation des avantages comporte deux étapes:

(1) établir quelle série statistique joue un rôle dans quelles décisions et

(2) évaluer dans quelle mesure la disponibilité des renseignements statis­

tiques rendra ces décisions plus valables. En pratique, il est particuliè­

rement difficile d'établir ce dernier point. De plus, comme la plupart des 

séries statistiques du B.F.S. sont publiées et qu'elles passent souvent par 

plusieurs intermédiaires avant d'atteindre le véritable utilisateur, on ne 

connaît pas tous les usages qu'on en fait en dernier lieu. Il est clair 

qu'une connaissance approfondie des problèmes des utilisateurs de données 

et des fins auxquelles celles-ci doivent servir est indispensable pour éva­

luer les avantages si ce n'est que d'une façon approximative. Dans un grand 

nombre de cas, les utilisateurs renseignent le B.F.S. à ce sujet et l'étude 

approfondie par le B.F.S. et les utilisateurs permet de mieux définir les 

buts et les principes des statistiques. Dans le cas de projets impondéra­

bles ou non comparables, l'évaluation des avantages relatifs est fondée sur 

le jugement à partir d'un fonds d'expérience et de la connaissance des di­

vers facteurs en jeu. Le fait que dans la plupart des cas signalés à 1'at­

tention du B.F.S. les avantages semblent être supérieurs au coût par une 

marge appréciable ne facilite pas nécessairement le processus. La difficul­

té provient évidemment de 1'impossibilité de faire tout ce qui est bon à 

cause du manque de ressources et le problème est celui d'établir un classement 

de façon à faire les meilleurs choix parmi un grand nombre de choix valables.

Les clients desservis par le B.F.S. s'attendent a un service régulier et 

fiable surtout parce que les statistiques sont généralement intégrées au 

processus de 1'élaboration des décisions de 1'entreprise ou du ministère.

Ainsi on ne peut supprimer une série statistique existante d'une façon ar­

bitraire ou unilatérale.
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12.5 V évaluation du programme existant et la détermination des besoins

nouveaux se poursuivent au cours de l'année et atteignent leur point culmi­

nant au cours des périodes annuelles où l'on étudie de nouveau le programme 

courant en examinant de près les diverses questions et en cherchant a les 

évaluer. A la lumière des principes directeurs applicables a l'ensemble du 

Bureau, l'examen et l'évaluation se font aux niveaux de la division, de la 

direction et finalement a celui de l'administration centrale par un comité 

administratif présidé par le statisticien fédéral, avant l'incorporation au 

programme du Bureau.
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CHAPITRE 13

LES PROJETS DU B.F.S.

13.1 Le B.F.S. entreprend des programmes destinés à hâter le moment où 

il pourra répondre plus rapidement et avec une plus grande souplesse à la 

demande courante d'information. En plus de 11 acquisition de ressources nou­

velles, ces programmes impliquent un plus grand recours au matériel de trai­

tement électronique, la planification systématique des ressources afin d'en 

assurer 1'efficacité et la rentabilité, 1'accroissement des capacités d'en­

quête du B.F.S., la collecte de données nouvelles et plus détaillées, la re­

cherche et 11 analyse plus approfondies de 11 information recueillie et la 

réduction des délais de publication des statistiques. Voici une brève des­

cription de ces programmes, précédée d'une vue générale des programmes sta­

tistiques prévus pour les quatre ou cinq prochaines années.

Les programmes statistiques prioritaires

13.2 Les statistiques sur les prix sont en général considérées comme 

insuffisantes. Cependant, les statistiques sur les prix, utilisées conjoin­

tement avec des données connexes, sont capitales pour 1'évaluation des pres­

sions inflationnistes, de la concurrence internationale et des politiques de 

revenu. En conséquence, on élargit actuellement de façon appréciable le 

champ de la statistique sur les prix. Venant s'ajouter aux renseignements 

que l'on obtiendra grâce aux enquêtes nationales sur les dépenses et les 

revenus des familles qui sont prévues, le programme élargi de statistique 

des prix permettra aussi 11 analyse réaliste des disparités régionales quant 

au revenu et au coût de la vie, ainsi que 1'évaluation plus positive des 

revenus réels des groupes économiquement faibles. Le besoin de ce genre

d'information se fait sérieusement sentir lors de 1'élaboration de program­

mes coûteux de bien-être, de maintien du revenu et de développement ré­

gional.

13.3 Un trait dominant de 1'économie canadienne depuis la fin de la 

guerre est 1'importance croissante des services. Depuis 1946, plus de 80 

p.100 des nouveaux emplois ont été créés dans ce secteur. On prévoit élar­

gir et améliorer considérablement les applications de la statistique dans 

ces domaines au cours des cinq prochaines années, et on espère que les ren-
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geignements recueillis feront mieux comprendre les répercussions de l'évo­

lution de leur structure. De même, il faudra renforcer les statistiques sur 

les transports et les services publics.

13.4 L'industrie de la construction est un grand secteur de l'économie, 

très difficile à saisir, dont les fluctuations fréquentes sont une source 

d'instabilité aux répercussions profondes. On ne possède sur cette indus­

trie importante que des statistiques générales et incomplètes. Un program­

me ayant pour but l'amélioration sensible du champ d'application et de la 

qualité des statistiques sur l'industrie de la construction est en voie de 

réalisation.

13.5 On prévoit également l'amélioration des statistiques sur la balan­

ce des paiements, les flux financiers, les comptes nationaux, la production 

industrielle, la productivité, les stocks de capitaux, et les dépenses d'im­

mobilisations en machines et en matériel.

13.6 On envisage un effort important pour élargir et améliorer sensi­

blement les statistiques sur l'éducation. Ce programme que l'on met au 

point pour répondre aux recommandations d'un organisme indépendant sera mis 

en oeuvre en collaboration avec les provinces et les organismes nationaux 

d'enseignement. La nécessité de fournir des données courantes fiables sur 

les professions et d'autres caractéristiques connexes de la population acti­

ve est étroitement liée à celle de l'amélioration des statistiques sur l'é­

ducation. Un programme de création de telles statistiques est actuellement 

à l'étude. Le succès de la politique sélective du gouvernement en matière 

de main-d'oeuvre destinée à mieux répartir la raain-d'oeuvre et à perfection­

ner les ressources humaines du pays dépend dans une vaste mesure de l'élar­

gissement et de l'amélioration de ces statistiques, ainsi que des nouvelles 

statistiques sur les emplois vacants.

13.7 Etant donné le budget important, toujours croissant, consacré aux 

programmes touchant les domaines de la santé, du bien-être social et de la 

justice, on pense qu'il faudra renforcer la base statistique dans ces do­

maines, ce que prévoit le programme quinquennal du Bureau.

13.8 On a attaché une attention toute particulière à la préparation du

recensement de 1971 de la population, de l'habitation et de l'agriculture. 

Les demandes pressantes des organismes fédéraux et provinciaux et d'autres 

utilisateurs importants se traduisent par une augmentation considérable du 

nombre des questions qui seront probablement posées lors du recensement de
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la population. En même temps, les derniers progrès des techniques quanti­

tatives dans les domaines de l'urbanisme, des études sur les transports et 

ainsi de suite, ainsi que l'importance accrue attachée aux programmes locaux 

et régionaux de rénovation urbaine et d'activités connexes ont fait augmen­

ter la demande de statistiques plus actuelles, plus détaillées et recoupées 

par petites régions. Afin de ralentir la progression des coûts, d'améliorer 

la qualité des statistiques et de mettre au point des techniques rapides de 

publication, la recherche et le développement utilisent actuellement l'é­

chantillonnage comme partie intégrale du recensement, des nouvelles métho­

des de collecte des renseignements et des méthodes automatiques d'extraction 

de l'information. Parallèlement au recensement de l'agriculture, on prépare 

un sondage postcensal afin d'obtenir sur les dépenses des renseignements 

plus détaillés que ceux que l'on peut recueillir lors du recensement.

13.9 L'intérêt manifesté pour les statistiques sur les petites régions 

s'est beaucoup accru tant au niveau fédéral qu'au niveau provincial. Les 

recensements sont destinés à répondre le mieux possible à ces demandes pour 

l'année du recensement, mais deux autres dispositions ont été prises pour 

répondre aux demandes des provinces. L'une consiste en un service de liai­

son et de consultation avec les provinces dont l'objet est de renforcer les 

communications avec les organismes provinciaux et l'autre en un service de 

recherche et d'intégration des statistiques régionales chargé d'établir des 

estimations de la population, des revenus, de l'emploi, etc. pour les peti­

tes régions, et de Coordonner toutes les statistiques régionales du Bureau.

On projette de renforcer ces deux activités. On accroît la collaboration 

avec les provinces afin de mettre au point la coordination des travaux sta­

tistiques et d'alléger le fardeau imposé aux répondants.

L'actualité de l'information

13.10 Le B.F.S. a entrepris un programme complet et détaillé visant à 

améliorer, à court terme et à long terme, l'actualité de ses séries statis­

tiques. Des progrès immenses ont été réalisés l'année dernière dans un cer­

tain nombre de séries essentielles et on tâchera d'améliorer toute une gamme 

de séries au cours des quelques prochaines années. Pour ce faire, on essaie 

d'éliminer les goulots d'étranglement, d'introduire des moyens rapides de 

collecte et d'estimation, de mettre au point des modèles mathématiques pour 

les estimations préliminaires, d'obtenir les renseignements plus tôt, soit
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de la totalité des répondants soit sur un échantillon et, avec le temps, de 

pousser aussi loin que possible l'automatisation des méthodes.

L'élargissement de la capacité d'enquête

13. 11 Depuis longtemps, les demandes des ministères fédéraux et provin­

ciaux dépassent sensiblement la capacité actuelle d'enquête du B.F.S. Le 

programme quinquennal du B.F.S. prévoit une expansion considérable de sa ca­

pacité d'enquête sur les ménages à partir de 1970-1971.

Recherche, analyse et projections

13.12 Un bureau moderne de statistique a besoin de la compétence d'éco- 

nométriciens, d'analystes régionaux, de démographes, d'économistes et d'au­

tres spécialistes pour évaluer les demandes de statistiques plus détaillées, 

plus fiables, plus actuelles et plus perfectionnées, et pour y répondre de 

même que pour établir des projections diverses, en fonction des possibilités 

des ordinateurs. Le B.F.S. a recruté de tels spécialistes, en petit nombre 

il est vrai, mais ceux-ci sont compétents; on prévoit en recruter d'autres 

au cours des années à venir. La frontière entre l'estimation et la projec­

tion, la production des statistiques et l'analyse, se déplace et devient 

plus floue. Par conséquent, on projette d'étudier les activités des minis­

tères en ce qui a trait à la projection, à la construction de modèles et à 

l'analyse statistique afin de déterminer le rôle qui revient aux organismes 

de statistique dans notre monde d'aujourd'hui.

L'emploi des dossiers administratifs

13.13 II faudra trouver moyen de satisfaire aux demandes en fournissant 

plus de statistiques et en employant les statistiques de façon plus moderne 

sans entraîner une augmentation du fardeau imposé aux répondants et de ce 

qu'il en coûte aux pouvoirs publics. L'un de ces moyens serait de donner au 

B.F.S. une plus grande liberté d'accès, à des fins statistiques, aux dos­

siers administratifs. Cela faciliterait les études et les essais de mise au 

point de nouvelles statistiques ou de remplacement partiel de certaines en­

quêtes du B.F.S. par des renseignements de source officielle.
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L'automatisation

13.14 Le B.F.S. doit continuer de fonctionner normalement et d'entre­

prendre d'autres programmes statistiques avec la technologie et les métho­

des immédiatement accessibles, en même temps qu'il renforce la base qui lui 

permettra de fonctionner plus efficacement et de s'adapter sur une grande 

échelle aux méthodes automatisées modernes. L'acquisition d'un nouvel ordi­

nateur va exiger le recyclage et un complément de formation d'un grand nom­

bre de membres du personnel, tant à la mécanographie que dans les sous-sec­

tions spécialisées. Pendant ce programme, il faut néanmoins que la qualité 

et 1'actualité des services courants du B.F.S. se maintiennent. Pour que la 

nouvelle installation fonctionne efficacement, il faut renforcer le person­

nel d'analystes des systèmes d'ordination, de programmeurs et d'agents de 

traitement. Les premières étapes du programme de formation exigé pour cela 

sont déjà en cours et les projets des étapes suivantes sont bien avancés.

L'assistance de conseillers qualifiés sera nécessaire pour aider à cette 

formation ainsi qu'à la mise au point d'un ensemble de normes détaillées de 

traitement de l'information afin de contrôler l'exécution technique dans la 

nouvelle installation. C'est cette nouvelle installation qui servira de 

fondement au projet complet et détaillé d'automatisation de la majorité des 

opérations du B.F.S. au cours des quelques prochaines années.

Les mathématiques

13.15 Pour pouvoir s'en remettre avec succès aux méthodes automatisées, 

il faut posséder assez de mathématiciens pour restructurer les enquêtes et 

participer à 1'élaboration de la méthodologie et des normes des enquêtes 

automatisées. Dans tous les cas, il faut des mathématiciens pour tirer par­

ti de la méthodologie statistique moderne et pour introduire le contrôle de 

la qualité et des mesures de 1'efficacité lors du traitement et de la mise 

en tableaux des statistiques. Le B.F.S. possède déjà de telles personnes 

compétentes, quoique en petit nombre, étant donné qu'il a mis sur pied, il

y a plusieurs années, un projet à long terme afin d'augmenter sensiblement 

son effectif de mathématiciens. Ce projet, qui ne sera pas achevé avant 

quatre ans, est déjà réalisé à près de 60 p.100.
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La planification systématique

13.16 Comme il faut habituellement de nombreuses années pour mettre au 

point un ensemble fiable de statistiques, il est non seulement nécessaire 

que l'organisme de statistique se tienne au courant des demandes à mesure 

qu'elles se produisent, mais qu'il les devance et essaie de se placer dans 

une situation qui lui permettra d'agir rapidement et efficacement lorsque 

les prévisions se matérialiseront. En outre, il faut qu'un organisme de 

statistique perçoive les répercussions des innovations technologiques et 

intellectuelles et qu'il adapte ses programmes en conséquence. La planifi­

cation systématique a long terme implique une méthode plus perfectionnée 

d'établissement des priorités.

13.17 L'établissement des priorités et la planification existaient de­

puis longtemps au B.F.S., mais sous une forme moins scientifique que la si­

tuation actuelle l'exige. Des mesures ont été prises en conséquence et on 

a mis en place un bureau central composé d'une poignée de personnes extrê­

mement compétentes dont la tâche précise sera de mettre au point et de diri­

ger la mise en oeuvre d'un système complet et détaillé de planification pro­

pre au B.F.S. afin de promouvoir 1'emploi des ressources de la façon la plus 

efficace et la plus rentable, en fonction des immenses besoins actuels d'in­

formation.

Le système de comptabilité des coûts de gestion et de suivi des programmes

13.18 On a décidé de mettre en oeuvre un système généralisé de comptabi­

lité des coûts de gestion et de suivi des programmes spécialement conçu pour 

le B.F.S. On espère que ce système donnera des renseignements utiles sur

la comptabilité des ressources, la comptabilité des coûts et la budgétisa­

tion systématique qui serviront à la planification, au suivi et à la gestion 

des programmes. Ce système sera intégré aux méthodes actuelles de compta­

bilité et d'étude des programmes du gouvernement.

La formation professionnelle et l'organisation des carrières

13.19 Un certain nombre de progranmes de formation actuellement en cours 

au B.F.S. complètent ceux de la Commission de la Fonction publique, mais

il reste encore à créer un programme exhaustif de formation spécialement 

conçu pour les professionnels de la statistique et à 1'intégrer à l'organi-
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sation de leur carrière. La diversité des disciplines employées au B.F.S. 

et les pressions du travail sur les cadres professionnels supérieurs ajou­

tent aux difficultés de l'élaboration d'un tel programme, mais ces difficul­

tés n'en diminuent pas l'importance. Il faudrait que le programme tienne 

compte des besoins d'orientation des plus jeunes et comble les lacunes de la 

formation des plus anciens par suite de l'évolution technologique. Le pro­

gramme devrait probablement comprendre une rotation systématique des affec­

tations et être lié au recyclage et a la formation que l'on met au point 

parallèlement a la nouvelle installation d'ordination. Un objectif impor­

tant du programme serait de rehausser le prestige des postes de la catégo­

rie dans la production des statistiques. Bien que le processus de la pro­

duction de statistiques fiables et actuelles présente plusieurs aspects at­

trayants sur le plan intellectuel, les diplômés d'université préfèrent en 

général utiliser les statistiques plutôt que les fabriquer. Pourtant, si 

l'on veut réussir à satisfaire les besoins actuels en statistiques, il est 

indispensable que le processus de production statistique soit entre les 

mains des plus compétents et des plus désintéressés. La création et la 

mise en oeuvre du genre de programme de formation professionnelle et d'or­

ganisation des carrières envisagé actuellement demandera sans doute une aide 

appréciable de professeurs d'université expérimentés qui connaissent bien le 

B.F.S. On projette de s'assurer ce concours.
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PARTIE III

ANNEXES
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ANNEXE 1

LE PERSONNEL DU BUREAU FEDERAL DE LA STATISTIQUE

La présente annexe contient des renseignements sur les caractéris­

tiques du personnel de la catégorie professionnelle du B.F.S. Comme 11 en­

semble du Bureau fédéral de la statistique s'adonne à des travaux scienti­

fiques, le B.F.S. est considéré comme un tout dans les renseignements pré­

sentés ici.

1. Effectif prévu et effectif réel, par catégorie
Voir le tableau 1 ci-après.

Aux fins du présent mémoire, sont comptés parmi 11 effectif le per­

sonnel de la catégorie scientifique et professionnelle et un petit nombre 

de fonctionnaires supérieurs du B.F.S. qui figurent sous 11 en-tête "Direc­

tion" dans certains des tableaux ci-joints. Trois des groupes professionnels 

de la catégorie "sciences et direction" sont représentés au B.F.S. Ce sont 

le groupe "mathématique", le groupe "bibliothéconomie" et le groupe "éco­

nomique, sociologie et statistique", ce dernier étant le plus important en 

nombre. La Commission de la Fonction publique a publié la définition sui­

vante du groupe "économique, sociologie et statistique".

Les postes inclus dans le groupe sont ceux qui exigent 1'applica­
tion de vastes connaissances en économique ou en sociologie pour
accomplir l'une ou plusieurs des fonctions suivantes:

- Effectuer des recherches fondamentales ou d'ordre pratique en 
économique, en économétrie, en démographie et en sociologie.

- Organiser, rassembler, traiter, analyser, évaluer et présenter 
des renseignements, notamment, élaborer et appliquer des prin­
cipes statistiques en vue de la mise au point de méthodes à ces

- Organiser, mettre au point et évaluer des projets, des program­
mes ou des lignes de conduite ayant des répercussions économi­
ques ou sociologiques.

- Rédiger et préparer la publication d'études et de rapports.

- Dispenser des conseils au sujet des aspects économiques ou so­
ciologiques des projets, programmes ou lignes de conduite.

- Surveiller ou diriger n'importe laquelle des fonctions susmen­
tionnées.
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La Commission a aussi prescrit les qualités minimums des membres de ce 

groupe :

Grade universitaire et vastes connaissances en économique ou en 
sociologie, ou grade universitaire et vastes connaissances dans 
une discipline connexe aux fonctions du poste et un certain nom­
bre d'années d'expérience connexe qui ont permis d'acquérir les 
connaissances nécessaires pour effectuer des travaux équivalents 
à ceux qu'on attend d'un spécialiste en économique ou en sociolo­
gie. Pour certains postes, on peut accepter un grade universi­
taire et des connaissances en théorie et en méthodes statistiques 
au lieu de vastes connaissances en économique ou en sociologie.

Bon nombre des employés du B.F.S. sont classés dans la catégorie 

administrative et du service extérieur et dans la catégorie technique et un 

grand nombre d'entre eux ont également une excellente formation universi­

taire. Dans la première catégorie, le grade universitaire est normalement 

l'une des qualités minimums possibles. Dans la catégorie technique, le 

groupe "soutien des sciences sociales" comprend la majorité du personnel du 

B.F.S. Au Bureau, ce groupe est chargé surtout de "diriger des enquêtes, 

études, projets et tests qui exigent des connaissances pratiques du domaine 

spécialisé". Les qualités minimums sont maintenant deux années complètes 

de cours supérieur.

2. Les fonctions administratives du personnel de la catégorie profession-

Trente-cinq des 417 membres de la catégorie professionnelle au 30 

septembre 1968 (8.4 p. 100) s'acquittent de fonctions de direction en leur 

qualité de statisticien fédéral adjoint, de directeur général ou de direc­

teur et, à ce titre, sont considérés comme s'occupant surtout de la gestion 

d'activités scientifiques. Ce groupe de gestion est assisté dans ses fonc­

tions administratives par des agents d'administration et d'autre personnel

de soutien.
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Tableau 1. Effectif prévu et effectif réel, par catégorie et par groupe

Catégorie professionnelle 
et groupe

1968-1969

Effectif réel
le 30 septembre 1

1968 prévu

Direction ................................. 7 8

Sciences et professions:
Economique, sociologie et statistique .. 392 479
Bibliothéconomie ........................ 4 5
Mathématiques ........................... 14 22

410 506

Administration et service extérieur:
Services administratifs ......... ,...... 64 79
Gestion des systèmes d'ordinateurs .... 93 110
Gestion des finances ................... 6 6
Services d'information ....... ......... 12 13
Organisation et méthodes .............. 15 16
Gestion du personnel .................. 17 20
Gestion de l'exécution ................ 162 178

369 422

Technique :
Dessin et illustrations ............... 7 8
Techniciens divers .................... 3 3
Soutien des sciences sociales ......... 181 170

191* 181

Soutien administratif:
Traitement mécanique des données ...... 195 216
Commis aux écritures et aux règlements . 1,440 1,496
Mécanographie ......................... 59 60
Secrétariat, sténographie, dactylographee 140 143

1,834 1,915

Exploitation ............................ 6 9

TOTAL ................................... 2,817 3,041

Emplois intermittents (années-hommes) .... 408

* En attendant la nouvelle classification, un certain nombre d'agents
techniques occupent des postes de la catégorie professionnelle.

29713-9
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TABLEAU 2a. Pays de naissance, d'études secondaires et d'obtention du 
baccalauréat du personnel de la catégorie professionnelle dont 

le dernier diplôme est le baccalauréat

Dernier diplôme: 
baccalauréat

Pays de 
naissance d'études

secondaires

Pays
d'obtention 
du bacca­
lauréat

Amériques

Canada ................... .... 205 212 224

Guyane ................... .... 1 1 0
Etats-Unis ............... .... 2 1 7
Antilles ................. .... 4 3 0

Europe

Grande-Bretagne ......... .... 24 22 20
Hongrie ................. .... 6 6 4

Tchécoslovaquie ......... .... 1 1 0
Pologne ................. .... 3 3 0
U.R.S.S.................. .... 2 1 0

Belgique ................ .... 1 0 2
Irlande du Nord ......... .... 1 1 1
France .................. .... 0 1 3
Allemagne .................... 2 1 0
Grèce ................... .... 1 1 0
Pays-Bas ................ ..... 1 1 i
Suisse .................. .... 0 1 1

Asie

Inde .................. ...... 4 5 4

Birmanie .............. ...... 1 0 0
Hong-kong ............. ...... 2 2 1
Malaisie .............. ...... 1 1 0
Pakistan .............. ...... 1 1 0

Moyen-Orient

Llban ....................... 1 1 0

Afrique

Égypte ...................... . 4 3 2
Afrique du Sud .............. 1 0 0

Australie/Nouvelle-Zélande 1 1 0

TOTAL .................. 270 270 270
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Tableau 2b. Pays de naissance, d'études secondaires et d'obtention du 
baccalauréat et de la maîtrise du personnel de la catégorie 

professionnelle dont le dernier diplôme est la maîtrise

Dernier diplôme: 
maîtrise

Pays de 
naissance

Pays
d'études 
secondaires

Pays
d'obtention 
du bacca­
lauréat

d'obtention

maîtrise

Amériques

Canada ........... .... 67 76 77 73

Etats-Unis ...... .... 1 1 4 33
Antilles ........ .... 3 2 0 0

Europe

Grande-Bretagne .... 10 10 12 7
Hongrie ............. .. 3 3 2 3

Pologne ............. .. 1 1 0 0
Roumanie ............ 1 0 0 0
U.R.S.S.............. 4 1 0 0
Yougoslavie ........ •• 1 0 0 0

Irlande du Nord .... 1 1 0 1
France .............. •• 0 0 0 1
Italie .............. • • 0 0 0 1
Allemagne ........... .. 1 2 1 2
Grèce ............... 4 4 1 0
Pays-Bas ............ .. 2 1 0 0
Malte ............... 1 1 0 0
Suisse .............. .. 1 1 1 0

Inde .... 10 11 10 7

Ceylan ............ .... 2 2 2 0
Chine ............. . . . . 1 0 0 0
Hong-kong ........ .... 2 2 1 0
Indonésie ......... . . . . 1 0 0 0
Corée ............. .... 1 1 1 0
Pakistan .......... .... 2 1 1 0
Philippines ...... .... 1 1 2 0
Taiwan ............____ 2 2 2 0

Moyen-Orient

____ 1 0 0 0
Syrie .............____ 1 1 1 0

Afrique

Égypte ............. 2 1 1 0
Afrique du Sud .... 1 2 2 0

TOTAL ............ 128 128 121* 128
* Sept employés de la catégorie professionnelle ont une maîtrise sans avoir

de baccalauréat.

29713-9%
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Tableau 2c. Pays de naissance, d'études secondaires et d'obtention du 
baccalauréat, de la maîtrise et du doctorat du personnel de la catégorie 

professionnelle dont le dernier diplôme est le doctorat

Dernier diplôme: 
doctorat

Pays de Pays
d'études

Pays d'ob­
tention du

lauréat

Pays d'ob­
tention de 
la maîtrise

Pays d'ob­
tention du 
doctorat

Amériques

Canada ....... 3 4 4 4 3
États-Unis .... 0 0 1 2 6
Antilles ..... 2 2 1 0 0

Europe

Grande-Bre tagne 0 0 0 1 0
Hongrie ...... 6 6 3 2 5
Pologne ...... 2 1 0 1 0
U.R.S.S....... 1 1 0 0 0
Belgique ..... 0 0 1 1 2
Allemagne .... 0 0 0 0 1

Asie

Inde ......... 4 4 4 4 1

Birmanie ..... 1 1 1 0 0
Australie/
Nouvelle-Zélande

TOTAL ...... 19 19 15* 15* 19
* Quatre des 19 employés de la catégorie professionnelle qui ont un doctorat
n'ont pas de maîtrise et quatre autres n'ont pas de baccalauréat

Tableau 3. Age moyen et années d'emploi au B.F.S. depuis le premier diplôme

Baccalauréat Maîtrise Doctorat

Âge moyen .............. 37.6 années 38.6 années 42.7 années

b. Nombre moyen d'années
d'emploi au B.F.S..... 8.3 années 5.7 années 4.9 années

C. Nombre moyen d'années
d'emploi depuis le
premier diplôme ...... 13.0 années 14.0 années 19.3 années
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Tableau 4. Répartition par âge du personnel de la catégorie 
professionnelle, par classification

Classification 20-29 30-39 40-49 50-59 60+ Total Moyenne 
du groupe

Statisticien supérieur et 
fonctionnaire supérieur 1 5 8 14 51

Statisticien en chef 2 .. - 4 12 5 1 22 45
Statisticien en chef 1 .. - 7 15 10 1 33 46
Économiste/statisticien 5 1 24 28 12 1 66 43
Économiste/statisticien 4 3 29 26 11 5 74 42
Économiste/statisticien 

1-3 ................... 110 52 26 10 3 201 31

TOTAL ................ . 114 117 112 56 11 410 38

Tableau 5. Nombre d’années depuis le premier diplôme, personnel de 
catégorie professionnelle, par classification

la

Classification 0-4 5-9 10-14 15-19 20-24 25-29 30+ Total

Statisticien supérieur et
fonctionnaire supérieur - - 1 1 2 5 4 13

Statisticien en chef 2 .. - 3 1 8 4 2 4 22
Statisticien en chef 1 .. - 2 4 7 12 5 4 34
Économiste/statisticien 5 - 5 22 16 12 4 5 64
Économiste/statisticien 4 1 13 18 18 10 6 8 74
Économiste/statisticien 3 16 26 13 12 6 4 6 83
Économiste/statisticien 2 36 15 6 1 1 3 1 63
Économiste/statisticien 1 48 6 - - - - - 54

TOTAL ................. 101 70 65 63 . 47 29 32 407*

* Trois des 410 employés de la catégorie professionnelle 
bleaux 4 et 6 n'ont pas de diplôme.

classés aux ta-

Tableau 6. Nombre d' 
catégorie

'années de service au B.F.S. du personnel de la 
professionnelle, par classification

Classification
Nombre d’années d’emploi au B.F.S.*

-------------------------------------------- Total
0-4 5-9 10-14 15-19 20-24 25-29 30+

Statisticien supérieur et 
fonctionnaire supérieur . 1 2 4 5 2 14

Statisticien en chef 2 .. 2 3 3 8 4 1 1 22
Statisticien en chef 1 .. 9 8 6 4 3 1 2 33
Économiste/statisticien 5 22 16 15 6 2 - 5 66
Économiste/statisticien 4 44 19 4 2 2 2 1 74
Économiste/statisticien 3 55 18 4 4 1 1 83
Économiste/statisticien 2 55 6 - 1 1 63
Économiste/statisticien 1 55 - - - - - - 55

TOTAL ................. 242 71 34 29 18 7 9 410

* Service continu.
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Tableau 7. Connaissance des langues officielles (bilinguisme)

Bacheliers Maîtres Docteurs Total Pourcentage

Langue maternelle: 
anglais (connais­
sance du français) .. 20 ii 2 33* 7.9%

Langue maternelle: 
français (connais­
sance de l'anglais) 31 14 0 45 10.8%

Langue maternelle: 
autre (connaissance 
de 1'anglais et du 
français) ........... 5 5 3 13* 3.U

TOTAL ............. 56/270 30/128 5/19 91/417 21.87.
* Des 46 personnes qui connaissent le français et 1'anglais (autres que les 
45 dont la langue maternelle est le français), 11 n'ont pas été officiel­
lement soumis à un examen de langue; on ne sait donc pas dans quelle me­
sure ils sont bilingues. Des 35 autres qui ont été soumis à l'examen, 12 
sont classés au troisième niveau d'aptitude, ce qui est considéré couine 
un bilinguisme raisonnable pour la plupart des fins; des 23 autres, neuf 
connaissent raisonnablement bien l'autre langue ou sont capables de 1'ap­
prendre rapidement, tandis que les 14 autres sont surtout des commençants 
dans l'étude du français.

Tableau 8. Personnel de la catégorie professionnelle et 
ensemble du personnel, 1962-1963 à 1968-1969

Année financière

Effectif réel 
le 1er avril

Catégorie Ensemble
profession- du per- 

nelle sonnel

Catégorie 
professionnelle 
en pourcentage 

du total

1962-63 ................ ........... 239 1,817 13.17.

1963-64 ................ ........... 243 1,797 13.57.

1964-65 ................ ........... 246 1,884 13.071

1965-66 ................ ........... 284 2,034 13.97.

1966-67 ................ .......... 306 2,236 13.71

1967-68 ................ ......... 344 2,381 14.4%

1968-69 ................ ......... 413 2,817 14.5%
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Tableau 9. Emploi précédent, par grade

Bacheliers Maîtres Docteurs Total

Autres services fédéraux 89 32 5 126

Industrie ............... 63 22 2 87

Université (personnel) .. 3 20 4 27

Gouvernements et services 
provinciaux ........... 10 9 2 21

Autres .................. 23 14 3 40

82 31 3 116Etudiants ...............

TOTAL ............... 270 128 19 417

Tableau 10. Renouvellement du personnel de la catégorie professionnelle, 
1er avril 1962 au 15 novembre 1968

Année
financière

Effectif réel 
le 1er avril

Arrivées Départs
Augmentation

annuelle
nette

Nombre 7. Nombre 7. Nombre 7.

1962-63 ....... 239 13 5.4 9 3.8 4 1.7

1963-64 ....... 243 26 10.7 23 9.5 3 1.2

1964-65 ....... 246 59 24.0 21 8.5 38 15.4

1965-66 ....... 284 57 20.1 35 12.3 22 7.7

1966-67 ...... . 306 85 27.8 47 15.4 38 12.4

1967-68 ...... 344 97 28.2 28 8.1 69 20.1

1968-69 ...... 413 51 36* 15

* Les cinq tableaux qui suivent sont une analyse détaillée des départs du
personnel de la catégorie professionelle en 1968.
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Analyse détaillée des départs du personnel de la catégorie professionnelle
du B.F.S. en 1968

Tableau lia. Départs en 1968, par pays de naissance

Pays Bacheliers Maîtres Docteurs Total

Canada ................. 18 5 23Inde................... .. 2 1 3
Etats-Unis ............. .. 2 2
Congo .................. 1 1
Ceylan ................. i 1
Jamaïque ............... 1 1
Irlande ................ 1 1
Latvie ................. .. 1 1
Pologne ................ 1 1
Royaume-Uni ............ .. 1 1
Hong-kong .............. i i

TOTAL ................ 28 8 0 36

Tableau 11b. Départs en 1968, par pays d'obtention du dernier diplôme

Pays Bacheliers Maîtres Docteurs Total

Canada................... 21 5 26
Royaume-Uni .............. 2 1 3
États-Unis.......   5 1 6
Belgique................. 1 1

TOTAL.................. 28 8 0 36

Tableau 11c. Départs en 1968, par année de service au B.F.S.

Années Bacheliers Maîtres Docteurs Total

Moins de 5 ............... 19 5 24
5-10.................. 3 2 5
10-15.................. 1 1
20 - 25 .................. 1 1
25 et plus............... 4 1 5

TOTAL.................. 28 8 0 36

Tableau lld. Départs en 1968, par classe et par grade

Classe Bacheliers Maîtres Docteurs Total

Statisticien supérieur 1 1 1
Statisticien en chef 2 ... 3 3
Statisticien en chef 1 ... 1 1
Economiste/statisticien 5 2 1 3
Economiste/statisticien 4 8 1 9
Economiste/statisticien 3 4 2 6
Économiste/statisticien 2 5 2 7
Économiste/statisticien 1 5 1 6

TOTAL .................. 28 8 0 36
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Tableau lie. Départs en 1968, par motif de départ

Bacheliers Maîtres Docteurs Total

Formation postuniver­
sitaire ................ 5 1

Enseignement universitaire 1 2
Autres ministères de

l'État ................. 7
Industrie ................ 4
Organismes internationaux 2
Décès et retraites ...... 6 1
Renvois et

abandons ............... 3 2
Autres ................... 2

6
3

7
4 
2 
7

5 
2

TOTAL 28 8 0 36

Analyse du personnel recruté depuis cinq ans

Comme plus de 50 p. 100 de personnel de la catégorie profession­

nelle du B.F.S. ont moins de cinq ans de service au B.F.S., on a jugé bon de 

présenter une analyse spéciale de ce secteur du personnel. Cette analyse 

devrait être plus représentative des tendances actuelles:

Tableau 12a. Emploi antérieur du personnel recruté au cours de l'année 
se terminant le 30 septembre (et encore en fonctions)

1964 1965 1966 1967 1968 Total Pourcent

Autres services du gou­
vernement fédéral ..... 5 10 18 6 10 49 21.3

Industrie ................ 4 6 11 25 15 61 26.4
Université (étudiants) ... 7 7 17 17 23 71 30.7
Université (personnel) ... 2 - 1 4 4 11 4.8
Gouvernements provinciaux 3 1 3 1 3 11 4.8
Autres .................... 3 3 8 8 6 28 12.0

TOTAL ................... . 24 27 58 61 61 231 100.0
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Tableau 12b. Classe lors de la nomination du personnel recruté 
au cours de l'année se terminant le 30 septembre (et encore en fonctions)

Classification 1964 1965 1966 1967 1968 Total

Autres que catégorie
professionnelle ........ 2 3 4 9

Économiste/statisticien 1 10 9 23 31 28 101
Économiste/statisticien 2 5 4 12 10 11 42
Économiste/statisticien 3 6 8 9 11 4 38
Économiste/statisticien 4 1 2 6 3 8 20
Économiste/statisticien 5 2 2 3 i 6 14
Statisticien en chef 1 ... - - 1 1 4 6
Statisticien en chef 2 ... - - 1 - - 1

TOTAL .................. 24 27 58 61 61 231

Tableau 12c. Groupe d'âge lors du recrutement du personnel recruté 
au cours de l'année se terminant le 30 septembre (et encore en fonctions)

Année 1964 1965 1966 1967 1968 Total

20 - 29 ................. 6 7 23 36 32 104
30 - 39 ................. 7 12 17 17 18 71
40 - 49 ................. 9 5 15 5 10 44
50 - 59 ................. 2 3 3 3 - 11
60 et plus............... - - - - 1 1

TOTAL.................. 24 27 58 61 61 231

Tableau 12d. Langue maternelle du personnel recruté 
au cours de l'année se terminant le 30 septembre (et encore en fonctions)

Langue maternelle 1964 1965 1966 1967 1968 Total

Anglais.................. 14 22 36 41 35 148
Français............. .... 3 - 8 5 9 25
Autres................... 7 5 14 15 17 58

TOTAL.................. 24 27 58 61 61 231

Congés d'étude pour le personnel de la catégorie professionnelle

En 1968-1969, neuf employés de la catégorie professionnelle ont 

obtenu un congé d'étude avec une forme quelconque de remboursement des frais. 

La durée des congés s'est échelonnée de deux semaines (certificat d'achève­

ment de cours) à 16 mois (cours de doctorat). Un fonctionnaire a obtenu 

une maîtrise et trois ont terminé leur scolarité de doctorat grâce à ce
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moyen pendant cette période. En 1967-1968, quatre employés de la catégorie 

professionnelle ont obtenu un congé d'étude, deux en vue d'un doctorat, un 

en vue d'une maîtrise et un en vue d'un diplôme. En 1966-1967, quatre ont 

bénéficié d'un congé d'étude payé, un en vue d'un doctorat, deux en vue 

d'une maîtrise et un en vue d'un certificat.

Emploi d'été d'étudiants d'université

Les données ci-après ont trait aux étudiants employés dans la ca­

tégorie professionnelle ou travaillant en étroite collaboration avec les 

employés de la catégorie professionnelle. D'autres sont embauchés mais seu­

lement comme commis aux écritures de la même façon que les employés de ser­

vice intermittent ordinaires.

Année
financière

Nombre 
d'étudiants

1962-63 12
1963-64 20
1964-65 28
1965-66 39
1966-67 29
1967-68 36
1968-69 28

Observations générales

Quelque 34 p. 100 des membres de la catégorie professionnelle au 

B.F.S. sont nés en dehors du Canada et plus de 28 p. 100 d'entre eux ont 

obtenu leur dernier diplôme à l'étranger. Environ 60 p. 100 du personnel 

du B.F.S. ont moins de cinq ans de service au Bureau et 80 p. 100 d'entre 

eux sont âgés de moins de 42 ans. Depuis cinq ans, 30 p. 100 des nouveaux 

employés ont été recrutés à l'université, 26 p. 100 étaient des gens d'ex­

périence venant de l'industrie et 21 p. 100 venaient d'autres services du 

gouvernement fédéral.

L'analyse des départs pour l'année en cours indique des pertes de 

36 employés: 33 p. 100 sont morts, se sont retirés ou ont été renvoyés, 25 

p. 100 sont allés suivre des cours de formation postuniversitaire ou faire 

de l'enseignement universitaire, 25 p. 100 se sont dirigés vers d'autres 

ministères ou dans des organismes internationaux, et 11 p. 100 se sont 

orientés vers l'entreprise privée.
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Vu que les besoins d1 employés de la catégorie professionnelle se 

sont accrus considérablement au B.F.S. depuis quelques années, on n'a pas 

pu recruter tous les nouveaux employés dans les universités ni arriver à 

combler les vacances par voie de promotion du personnel du B.F.S. On a jugé 

nécessaire de recruter des gens d'expérience d'un peu partout sur le marché, 

y compris à 1'étranger.

EFFECTIF PRÉVU DU BUREAU FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE

au 31 octobre 1968

Direc- Profes- Adminis- Tech- 
tion sions tration nique

Soutien 
adminis­
tratif et Total

nombre

Statisticien fédéral ..... 1 1 2 4
Division de 1'information 4 7 5 5 21
Annuaire du Canada ....... 5 7 17 29

Total .................. 1 9 15 5 24 54

Administration, finances
et personnel ........... 1 1 5 3 10

Services financiers ...... 7 27 34
Services de bureau ....... 7 8 149 164
Organisation et personnel 19 30 49

Total .................. 1 1 38 8 209 257

Direction des opérations 
et du développement
des méthodes ........... 1

Répertoires centraux ..... 1
Services de gestion ......
Programmation centrale ....
Services de calcul .......
Total ..................  1 1

Direction de 1'intégration
et du développement.... 2

Classification centrale ... 10
Statistiques régionales ... 6
Recherches en sondages et

enquêtes ............... 28
Études spéciales de la
main-d'oeuvre .......... 5

Sociétés et établissements 5
Recherches démographiques 1
Recherches en économétrie 8

Total .................. 2 63

3 5 9
2 35 38

10 1 11
95 7 102
6 265 271

116 313 431

1 1 4
6 16

i 3 10

2 9 18 57

1 2 8
5

1 2 4
6 14

3 12 38 118
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EFFECTIF PRÉVU DU BUREAU FEDERAL DE LA STATISTIQUE - fin

Direc­
tion

Profes- Adminis­
tration

Tech­
nique

Soutien 
adminis­
tratif et Total

nombre

Direction de la statistique
socio-économique ....... 1 3 3 7

Recherches sur les finances
du consommateur ......... 5 2 6 13

Services de liaison et de
consultation avec les
provinces ............... 4 2 6

Agriculture ............... 24 2 1 87 114
Recensement ............... 42 14 15 119 190
Education ................. 16 2 2 20 40
Santé et bien-être ....... 34 4 17 91 146
Enquêtes spéciales ....... 6 98 12 76 192

Total ................... 1 131 123 49 404 708

Direction de la statistique
économique .............. 1 1 1 4 7

Intrant-extrant ........... 9 1 6 16
Commerce et services ..... 10 3 7 57 77
Industries manufacturières

et primaires ............ 41 4 20 139 204
Commerce extérieur ........ 14 30 1 221 266
Division du travail ...... 19 4 5 115 143
Enquête sur les emplois
vacants ................. 5 69 25 99

Prix ...................... 30 1 26 64 121
Transport ................. 26 5 10 63 104

Total ................... 1 155 117 70 694 1,037

Direction de la statistique
financière .............. 1 2 3 6

Finance des entreprises ... 
Coordonnateur de la statis-

24 2 1 45 72

tique financière ....... 3 3
Gouvernements .............
Service central de rensei-

21 1 10 23 55

gnements sur le personnel 
Déclarations des corpora-

1 21 20 42

tions et des syndicats 
ouvriers ................ 11 24 6 71 112
Total ................... 1 60 50 17 162 290

Direction des comptes éco-
nomique s ................ 1 1 1 2 5

Comptes nationaux et pro-
ductivité ............... 54 3 12 35 104

Balance des paiements .... 13 3 38 54
Indicateurs permanents de

l'économie ..............
Total ................... 1 68 4 15 75 163

TOTAL GÉNÉRAL DU B.F.S. 9 488 466 176 1,919 3,058



3584 Comité spécial

Annexe 2

DÉPENSES PAR SERVICE

Les tableaux ci-après exposent les dépenses du Bureau fédéral de 

la statistique pour les années financières 1962-1963 à 1967-1968 avec le 

budget approuvé pour l'année financière 1968-1969.

Par suite d'un certain nombre de changements apportés à 1'organi­

sation du Bureau au cours de cette période, on a dû modifier les chiffres 

de manière à donner une comparaison plus significative d'une année à l'autre 

des dépenses des divers services du Bureau.



DÉPENSES PAR SERVICE - BUREAU FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE 

1er AVRIL 1962 - 31 MARS 1969

1962-63

Statisticien fédéral
Bureau du statisticien fédéral ................. 43
Annuaire du Canada .............................. 261
Information ................................. 49

Total .......................................... 353

Services centraux
Administration générale.............  98
Services financiers ............................. 93
Services de bureau .............................. - 311
Organisation et personnel ....................... 70
Services de gestion .............................
Répertoire central des établissements ..........

Total .......................................... 572

Coordination, intégration et développement ...... 181
Recherches en sondages et enquêtes ............. 118

Total .......................................... 299

1963-64 1964-65 1965-66 1966-67 1967-68 1968-69

en milliers de dollars

44 46 51 51 52 58
199 270 233 403 402 422
60 88 141 108 321 318

303 404 425 562 775 798

135 55 64 170 517 575
106 115 141 152 199 213
302 468 561 793 939 897
71 138 151 237 323 364
- - - 39 74 104
- 107 136 140 171 205

614 883 1,053 1,531 2,223 2,358

211 294 377 613 876 1,096
96 149 184 284 470 600

307 443 561 897 1,346 1,696
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DÉPENSES PAR SERVICE - BUREAU FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE - suite

1962-63

Statistique socio-économique
Administration .................................. 19
Agriculture ..................................... 633
Education........................................ 168
Santé et bien-être .............................. 830
Enquêtes spéciales .............................. 1,491

Total .......................................... 3,141

Statistique économique
Administration ..................................
Commerce extérieur .............................. 847
Travail .......................................... 642
Industries manufacturières et primaires ........ 989
Commerce et services ............................ 252
Prix............................................. 419
Transports et services d'utilité publique ....... 364

Total.......................................... 3,513

Statistique financière
Administration ................. .................
Finances des entreprises ........................ 335
Déclarations des corporations et des syndicats

ouvriers ...................................... 26
Gouvernements ................................... 280

Total .......................................... 641

1963-64 1964-65 1965-66 1966-67 1967-68 1968-69

en milliers de dollars

21 22 27 30 34 82
625 637 698 751 811 942
179 213 267 282 272 332
834 871 961 1,112 1,239 1,477

1,563 1,793 1,909 1,948 2,270 2,479

3,222 3,536 3,862 4,123 4,626 5,312

- - - - - 133
877 960 1,100 1,274 1,431 1,766
645 732 809 920 954 1,070
997 1,129 1,298 1,467 1,526 1,746
251 319 342 573 623 621
423 424 475 625 795 1,020
326 309 346 511 663 758

3,519 3,873 4,370 5,370 5,992 7,114

- - - - - 50
356 306 369 419 454 571

266 332 401 578 672 792
295 337 411 487 369 475

917 975 1,181 1,484 1,495 1,888
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DÉPENSES PAR SERVICE - BUREAU FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE - fin

1962-63 1963-64 1964-65 1965-66 1966-67 1967-68 1968-69

en milliers de dollars

Comptes économiques
Administration .................................. - - - - - - 52
Balance des paiements et flux financiers ...... 169 180 206 253 287 324 449
Comptes nationaux, production et productivité .. 349 459 56 7 608 786 937 1,140

Total .......................................... 518 639 773 861 1,073 1,261 1,641

Opérations et développement des méthodes
Administration ..................................
Programmation centrale ..........................
Services de calcul ..............................

174
1,121

167
1,273

215
1,307

275
1,244

404
1,584

610
1,688

91
921

2,520

Total .......................................... 1,295 1,440 1,522 1,519 1,988 2,298 3,532

Recensement .......................................
Service central de renseignements sur le personnel

1,556 1,377 1,104 1, 788 9,503
103

2,057
402

2,370
696

TOTAL GÉNÉRAL DU BUREAU .................... 11,888 12,338 13,513 15,620 26,634 22,475 27,405
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Annexe 3

DÉPENSES PAR ACTIVITE

Les dépenses du Bureau fédéral de la statistique indiquées dans 

le tableau ci-après ont été modifiées de manière à mieux refléter les frais 

rattachés aux différents domaines d'activité statistique.

La principale différence est que toutes les dépenses de la Direc­

tion des opérations et du développement des méthodes ont été affectées aux 

secteurs auxquels elles s'appliquaient. Certaines dépenses des services 

centraux ont été attribuées aux secteurs statistiques auxquels elles se 

rattachaient directement.

Comme au tableau précédent, on a dû faire certaines modifications 

pour obtenir des comparaisons plus significatives d'une année à l'autre.
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DÉPENSES PAR ACTIVITE' - BUREAU FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE 

1er AVRIL 1962 - 31 MARS 1969

1962-63 1963-64 1964-65 1965-66 1966-67 1967-68 1968-69

en milliers de dollars

Statisticien fédéral ................. ............ 43 44 46 50 51 66 58
Annuaire du Canada ................... ............ 262 202 273 237 407 405 422
Services d*information ............... ............ 52 63 93 148 114 330 318
Total ............................... ............ 357 309 412 435 572 801 798

Services centraux
Administration générale ...................... 125 167 83 77 179 5 37 618
Services financiers ........................... 109 121 129 155 160 217 232
Services de bureau ............................ 86 75 108 157 381 332 350
Organisation et personnel .................... 71 73 141 156 240 331 372
Services de gestion ........................... . . - - - 39 74 104
Répertoire central des établissements ....... . . - 130 150 153 190 270

Total ........................................ 391 436 591 695 1,152 1,681 1,946

Coordination, intégration et développement .... 164 225 307 388 702 1,034 1,486
Recherches en sondages et enquêtes ........... 119 104 193 241 342 586 779

Total ........................................ 283 329 500 629 1,044 1,620 2,265

Statistique socio-économique
Administration ......................... ........ 19 21 22 27 30 34 82
Agriculture ............................ ......... 697 673 682 732 801 888 1,049
Éducation .............................. ......... 193 208 239 303 321 317 331
Santé et bien-être .................... ......... 1,055 1,066 1,151 1,262 1,550 1,615 2,172
Enquêtes spéciales .................... ........ 1,452 1,436 1,649 1,978 1,868 2,151 2,446

Total ................................ ......... 3,416 3,404 3,743 4,302 4,570 5,005 6,080
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DÉPENSES PAR ACTIVITÉ - BUREAU FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE - fin

1962-63 1963-64 1964-65 1965-66 1966-67 1967-68 1968-69

en milliers de dollars

Statistique économique
Administration ................................ 38 133
Commerce extérieur ............................ 1,095 1,132 1,242 1,359 1,602 1,797 2,170
Travail ....................................... 781 818 949 1,095 1,281 1,336 1,626
Industries manufacturières et primaires ..... 1,105 1,175 1,361 1,505 1,668 1,774 2,090
Commerce et services .......................... 260 256 375 386 654 743 689
Prix ........................................... 528 544 563 520 702 894 1,075
Transports et services d'utilité publique .... 442 411 397 429 610 783 888

Total ....................................... 4,211 4,336 4,887 5,294 6,517 7,365 8,671

Statistique financière
Administration ............... - - - - - 46 58
Finances des entreprises .... 374 400 ■ 356 415 463 529 69 7
Déclarations des corporations 
ouvriers ...................

et des syndicats
26 267 355 421 622 780 887

Gouvernements ................ 320 346 385 474 558 397 590
Total ...................... 720 1,013 1,096 1,310 1,643 1,752 2,232

Comptes économiques
Administration ............... . - - - - 37 54
Balance des paiements et flux financiers ...... 203 215 237 281 322 352 498
Comptes nationaux, production et productivité .. 366 484 592 634 820 988 1,398
Total ...................... 569 699 829 915 1,142 1,377 1,950

Recensement .................... 1,896 1,747 1,383 1,999 9,719 2,325 2,543
Service central de renseignements sur le personnel - - - - 103 477 826
Travail pour d'autres ministères ................. 45 65 72 41 172 72 94

TOTAL GÉNÉRAL DU BUREAU .................... 11,888 12,338 13,513 15,620 26,634 22,475 27,405
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ANNEXE 4

Sujet

Généralités

Généralités .................
Etudes approfondies .••••••
Études sur la productivité

Industries primaires

Agriculture .............
Pêche .....................
Exploitation forestière 
Mines

Industries manufacturières . . .

Enquête générale ............
Aliments, boissons et tabac 
Industries du cuir et du caou c 
Produits textiles et vêtements
Industrie du bois ...............
Papier et imprimerie ..........
Métaux ......................... . ,
Machines et matériel de transp
Matériel électrique ...... i î ' ,’,10' .........
Produits minéraux non métal iq * .......
Pétrole et charbon et leurs r ..........
Produits chimiques ..••••••
Industries manufacturières

Transports, communications et scr—’ —-

Publique

Transport aérien ..................
Transport ferroviaire ............
Transport routier .................
Transport par eau ................
Transport par pipe-line .......
Communications ...............i\ *ieAutres services d'utilité publique

SSSSerce, construction^

Conjoncture économique . n .....
Prix et dépenses de consommât! •....
Commerce et services . • •...... ......
Construction et habitation ..•••....
Commerce extérieur ..-

hors sérietions du B.E •s. Nombre 
cotai de

publications

Publications bisannuelles 
et trisannuelles

Nombre I Nombre de
Nombre de | approximatif | publications 
publications \ de pages

icationsPub1ica
Nombre 

approximatif 
de pages

Publications annuelleSliantIntervallervalles d'un mois Nombre
approximatif 

de pageS
ou plus Nombre de

ications
Nombr

pproximaNombre 
approximatif 

de pages

Nombr
2,731

544 
2,002 

185

d'uti

233
102

1.402

d'ordre 1,225t investiss

1,14031,688

1,268

^Tes publications.

Tourisme international 
balance des paiements et

International ......
Finances publiques . • ■

Ë5£lol. chômage et revenu.

Population active .........  ....
Emploi et rémunération .....
Assurance-chômage .... y ' ' ' ‘ ôloyés
Régimes de prestations des

Éducation, santé et bien-être

Education ....................
Hygiène publique ...........
Hôpitaux ....................
Statistique de l'état civil 
Statistique judiciaire ,

Recensement ._ _

Périodes intercensales 
Recensement de 1961 
Recensement de 1966

Total

Sans les publications du recensement de 1956, n
traductions
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ANNEXE 5

Communications et études préparées par les employés du B.F.S.

Le présent appendice contient une liste de communications et d'étu­

des rédigées par les employés du Bureau fédéral de la statistique entre 

1955 et 1968. La plupart ont été publiés dans des revues professionnelles 

ou par le Bureau fédéral de la statistique. La liste est loin d'être com­

plète mais elle donne une idée des résultats du travail de recherches 

effectué par le Bureau fédéral de la statistique.
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Monographies sur le recensement de 1961

Urban Development in Canada, L. Stone, Ottawa,
Imprimeur de la Reine, 1967.

Trends in Canadian Marketing, M.S. Moyer et G. Snyder, Ottawa, 
Imprimeur de la Reine, 1967.

Historical Estimates of the Canadian Labour Force,
F. Denton et S. Ostry, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1967.

Tendances et facteurs de la fécondité au Canada, J. Henripin, Ottawa, 
Imprimeur de la Reine, 1968.

The Occupational Composition of the Canadian Labour Force,
S. Ostry, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1967.

Provincial Differences in Labour Force Participation,
S. Ostry, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1968.

Unemployment in Canada, S. Ostry, Ottawa,
Imprimeur de la Reine, 1968.

The Female Worker in Canada, S. Ostry, Ottawa,
Imprimeur de la Reine, 1968.

Incomes of Canadians, J, Podoluk, Ottawa, Imprimeur de la Reine,
1969 (à paraître).

Geographic Composition of the Canadian Labour Force,
S. Ostry, Imprimeur de la Reine (à paraître).

Migration in Canada: Some Regional Aspects, L. Stone, Ottawa, 
Imprimeur de la Reine (à paraître).

Internai Migration in Canada, M.V. George, Ottawa,
Imprimeur de la Reine (à paraître).
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Etudes préparées pour le Conseil économique du Canada ou de concert avec
le CEC

Projections de la population et de la main-d*oeuvre jusqu'à 1970,
Étude n° 1 préparée par le personnel du Conseil économique du Canada,
F.T. Denton, Y. Kasahara et S. Ostry, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 
1964.

Une analyse du chômage depuis la fin de la guerre, Étude n° 3 préparée 
par le personnel du Conseil économique du Canada, F.T. Denton et 
S. Ostry, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1967.

Analyse des différences interrégionales dans l'utilisation de la main-
d*oeuvre et le revenu gagné, Etude n° 15 préparée par le personnel du 
Conseil économique du Canada, F.T. Denton, Ottawa, Imprimeur de la 
Reine, 1966.

La croissance de la population, du nombre de familles et de la main-
d'oeuvre, jusqu'en 1980, Étude n° 19 préparée par le personnel du Conseil
économique du Canada, W.M. Illing, Y. Kasahara, M.V. George et 
F.T. Denton, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1967.

Inscriptions aux écoles et aux universités, 1951-1952 à 1975-1976,
Etude no 20 préparée par le personnel du Conseil économique du Canada, 
Wolfgang M. Illing (Conseil économique du Canada) et Zoltan E. Zsigmond, 
Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1967.
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Communications et études rédigées pour des associations professionnelles ou
publiés dans des revues professionnelles

"Statistics and the Businessman", W.E. Duffett, The Commerce Journal, 
Toronto, Février, 1959.

"How DBS Serves the Nation", S.A. Goldberg, The Canadian Chartered 
Accountant, Octobre, 1957.

"Time Series Analysis by Electronic Computers: A Report on Some Recent 
Applications at the DBS", R.B. Crozier et W. Darcovich, Volume 28, 
Canadian Journal of Economics and Political Science, 1962.

"Price Indexes in a Social Accounting Framework", B.J. Emery et 
T.K. Rymes, Canadian Political Science Association Conference on 
Statistics, 1962 et 1963, Papers.

"Long-Run Changes in the Distribution of Income by Factor Shares in 
Canada", S.A. Goldberg (collaboration de F.H. Leacy), Studies in Income 
and Wealth, Volume 27, 1964.

"A Note on Seasonal Fluctuations in Canadian Expenditures", F.T. Denton 
Volume 30, Canadian Journal of Economics and Political Science, 1964.

"The Canadian Quarterly National Accounts - A Critical Appraisal",
S. A. Goldberg, H.J. Adler, J.D. Randall et P.S. Sunga, Income and 
Wealth, Series XI, 1966.

"Problems in the Estimation of Industry Output in Current and Constant 
Dollars in Canada", Gordon J. Gars ton et David A. Worton, Studies in 
Income and Wealth, Volume 32, National Bureau of Economic Research, New 
York, 1968.

"New Productivity Measures in Canada", David A. Worton, Délibérations de 
la Section de la statistique économique et commerciale, American 
Statistical Association, Washington, 1965.

"Alternative Treatments of Imports in Input-Output Models: A Canadian 
Study", T.I. Matuszewski, P.R. Pitts et J.A. Sawyer, Journal of the 
Royal Statistical Society, Volume 126, Part 3, 1963, pp. 410-432.

"L* ajustement périodique des systèmes de relations inter-industrielles, 
Canada, 1949-1958", T.I. Matuszewski, P.R. Pitts et J.A. Sawyer,
Econometrica, Volume 31, No. 1-2, 1963, pp. 90-110.

"Linear Programming Estimates of Changes in Input Coefficients",
T. I. Matuszewski, P.R. Pitts et J.A. Sawyer, Canadian Journal of 
Economics and Political Science, XXX, No. 2 (Mai 1964), pp. 203-210.

"The Impact of Foreign Trade on Canadian Industries 1956",
T.I. Matuszewski, P.R. Pitts et J.A. Sawyer, Canadian Journal of 
Economics and Political Science, XXXI, No. 2 (Mai 1965), pp. 206-221.

"Note on British Unemployment Statistics", D.J. Bailey, Applied 
Statistics, Volume IX, No. 1, 1960.

"Wholesaling in Canada", J.C. Brearley et M.S. Segal1, publiée dans 
Marketing in Canada, préparé par Edward J. Fox et David S.R. Leighton, 
Richard D. Irwin, Inc., Homewood, Illinois, 1958.

"The Canadian Consumer Price Index: A Reply", A.D. Holmes, Canadian 
Journal of Economics and Political Science, Mai 1964.

"Some Relationships Between Highway Price Indexes and the Value of 
Engineering Construction", C.M. Jones, Association canadienne des bonnes 
routes, Technical Publication 24, 1965.
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"Patterns of Family Spending", I. McWhinney, Canadian Home Economies 
Journal, Volume 16, No. 3. Septembre 1966.

"Incomes Size Distribution Statistics and Research in Canada",
S.A. Goldberg et J.R. Podoluk, Income and Wealth, Series VI, Inter­
national Association for Research in Income and Wealth, Bowes and Bowes, 
Londres, 1957.

"Characteristics of Family Investments", J.R. Podoluk, Canadian Home 
Economies Journal, Volume 16, No. 3, Septembre 1966.

"Caractéristiques du revenu des personnes âgées", J.R. Podoluk, 
Délibérations et témoignages, Comité sénatorial spécial de la gérontolo­
gie, Fascicule n° 18, Octobre 1964, Appendice "U-l".

"Some Problems Encountered in Sampling from the Master Frame of Canadian 
Agriculture", J.E. Graham, Canadian Journal of Agricultural Economics, 
Volume XII, No. 2, 1964.

"Implications of New Data-Processing Techniques - Discussion",
C.V. Parker, Canadian Journal of Agricultural Economics, Volume XII,
1964.

"Distribution of Income in Canadian Agriculture", J.M. Fitzpatrick et 
C.V. Parker, Canadian Journal of Agricultural Economics, Volume XIII,
No. 2, 1965.

"Some Problems Encountered in the Planning and Taking of the 1961 Census 
of Canada", 0.A. Lemieux, Délibérations de la Section de la statistique 
sociale de 1'American Statistical Association, Washington, 1961.

"The Tabulation Programme for the 1961 Census of Canada", D.A. Macintosh, 
Délibérations de la Section de la statistique sociale de 1'American 
Statistical Association, Washington, 1961.

"The Problems of Questions Such as Religion and Origins in the Canadian 
Census", J.T. Marshall, Journal of the American Statistical Association, 
(Washington) 55 (290): 350-374, Juin I960.

"A Comparison of the Census Concepts Used in Canada and the United 
States", J.T. Marshall, Délibérations de la Section de la statistique 
sociale de 1'American Statistical Association, Washington, 1961.

"The 1971 Census of Agriculture", R.S. Ellis, Canadian Journal of 
Agricultural Economies (à paraître).

"Fécondité des catholiques canadiens: Importance de 1'origine ethnique et 
de l'état matrimonial", K.J. Krotki et E. Lapierre, acceptée pour la pu­
blication dans Population (Paris, France), Mai 1968.

"Proceedings of the Ottawa Population Conferences (book reviews)",
K.J. Krotki, Eugenics Quarterly, 12(3): 168-172, Baltimore, September,
1965.

"Estimating Population Size and Growth from Inadequate Data", K.J. Krotki, 
International Social Science Journal, 17(2) : 246-259, Paris, 1965.

"A Method of Forecasting Local Employment", Thomas G. Benyon, Town 
Planning Institute, 52(8): 319-322, Londres, 1966.

"Prospects for Population Control by Donald J. Bogue", Étude de 
K.J. Krotki, Journal of Farm Economics, 49(5): 1094-1105, Urbana,
Illinois, Décembre 1967.

"Cancer Mortality by Site, Canada, 1950-1963", J.S. Cudmore et 
W. Zayachkowski, Canadian Journal of Public Health, Volume 58, No. 5,
Mai 1967.
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"Changes in the Fertility Pattern in Quebec", H.G. Page, Journal of Public 
Health, Volume 58, No. 5, Mai 1967.

"Cancer Mortality by Local Areas, Canada, 1960-1962", J.S. Cudmore,
J. Silins, et W. Zayachkowski, Canadian Journal of Public Health, Volume 
59, No. 1, Janvier 1968.

"Life Expectancy Eliminating Certain Causes of Death, Canada, 1960-1962", 
J. Silins et W. Zayachkowski, Canadian Journal of Public Health, Volume 
59, No. 10, Octobre 1968.

"Recent Developments in Canadian Criminal Statistics", W. Magill, 
Délibérations de la Section de la statistique sociale, American Statis­
tical Association, Washington, 1963.

"Hospital Indicators", J.B. Davis, Canadian Journal of Public Health, 
Décembre 1967.

"Evaluating the Relative Accuracy and Significance of Net Migration 
Estimates", L.O. Stone, Démographie, 4 (1966) pp. 310-330.

"External Migration and the Age Structure of Canadian Population, 
1851-1961", L.O. Stone, International Union for the Scientific Study of 
Population, Communications présentées à la Conférence de Sydney, Août 
1967, pp. 775-785.

"Stable Migration Rates from the Multiregional Growth Matrix Operation", 
L.O. Stone, Démographie 5 (1968) à paraître.

"Population Redistribution and Economie Growth: A Review Article",
L.O. Stone, Démographie 5 (1968), à paraître.

"In Defense of Kendrick - A comment on S. Clemhouts "The Ratio Method of 
Productivity Measurement'", F.T. Denton, Economie Journal, Volume 74, No. 
293, Mars 1964, pp. 238-239.

"Some Techniques for Analysing a Set of Time Series Subject to a Linear 
Restriction", F. Denton, Journal of the American Statistical Association, 
Volume 58, No. 3Ô2, Juin 1963, pp. 513-518.

"The Effect of Measurement Errors on Parameter Estimates and Forecasts:
A Case Study Based on the Canadian Preliminary National Accounts",
F.T. Denton et J. Kuiper, The Review of Economics and Statistics,
Volume XLVII, No. 2, Mai 1965.

"Treatment of Observations: Rejections and Weights", A.B. Sunter, The 
Canadian Surveyor, Volume XV, 1961.

"An Analysis of Response Variance", I.P. Fellegi, Bulletin de l'Institut 
international de statistique, 1963.

"Sampling with Varying Probabilities without Replacement", I.P. Fellegi, 
Journal of the American Statistical Association, 1963.

"Some Sampling Techniques Applied by the DBS", I.P. Fellegi, Estadistica, 
1963.

"Response Variance and its Estimation", I.P. Fellegi, Journal of the 
American Statistical Association, 1964.

"The Redesign of the Canadian Labour Force Survey", R. Platek,
I.P. Fellegi et G.B. Gray, Délibérations de 1'American Statistical 
Association, Washington, 1964.

"Statistical Properties of Least Squares Estimates", A.B. Sunter, The 
Canadian Surveyor, Volume XX, 1966.
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"Least Squares Adjustments of Biased Observations", A.B. Sunter, The 
Canadian Surveyor, Volume XXI, 1967.

"The New Design of the Canadian Labour Force Survey", I.P. Fellegi et 
R. Platek, Journal of the American Statistical Association, 1967.

"Computer Methods for Geographical Coding and Retrieval of Data in thé 
Dominion Bureau of Statistics", I.P. Fellegi et J.I. Weldon, Délibérations 
de 1'American Statistical Association, Section de la statistique sociale, 
Washington, 1967.

"The Testing Programme for the 1971 Census in Canada", I.P. Fellegi et 
K. Krotki, Délibérations de 1'American Statistical Association, Section 
de la statistique sociale, Washington, 1967.

"Replicated (or Interpenetrating) Samples of Unequal Sizes", J.C. Koop, 
Annuals of Mathematical Statistics, Volume 38, pp. 1142-1147.

"Identity for the Product of Two Positive Definite Quadratic Forms",
J.C. Koop et G.B. Gray, Nature, London, Volume 216 (1967), p. 304.

"Evaluation Programme of the 1966 Census of Canada", K. Krotki,
R.C. Muirhead et R. Platek, Délibérations de 1'American Statistical 
Association, Washington, 1967.

"A Statistical Approach to Record Linkage", A.B. Sunter, publié dans 
Record Linkage in Medicine, E & S Livingstone, Ltd., Londres, 1968.

"Several Methods of Re-designing Area Samples Utilizing Probabilities 
Proportional to Size when the Sizes Change Significantly", G.B. Gray et 
R. Platek, Journal of the American Statistical Association, (à paraître).

"Evaluation the 1966 Agricultural Census", J.E. Graham et R.C. Muirhead, 
Canadian Journal of Agricultural Economics, Volume 16, No. 1, 1968.
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ANNEXE 6

L’ENQUÊTE SUR LES EMPLOIS VACANTS: ILLUSTRATION

DU PROCESSUS DE LA PRODUCTION DES STATISTIQUES

1. La chaîne de démarches allant de l'étude d'un questionnaire à la 

publication finale des résultats cemporte un grand nombre de maillons étroi­

tement liés, comme peut 1'illustrer une nouvelle enquête importante, l'en­

quête sur les emplois vacants, actuellement au stade expérimental. Dans le 

cas type, la mise au point d'une nouvelle enquête commence une fois que la 

nécessité des statistiques qu'elle doit fournir est établie. En l'occurence, 

le ministère de la Main-d'oeuvre avait un besoin urgent de statistiques sur 

les emplois vacants qu'il pourrait utiliser dans plusieurs secteurs de la 

planification et de l'élaboration des décisions. Il fallait d'abord tradui­

re un concept abstrait comme "emploi vacant" en définitions opérationnelles 

approchant avec une assez grande précision le concept désiré (c'est-à-dire 

dans quelles circonstances exactes les répondants doivent déclarer les em­

plois vacants): il est indispensable que le questionnaire demande des ren­

seignements "mesurables" et raisonablement bien définis.

2. Bien que la plupart des économistes conviennent que l'absence 

d'une mesure quelconque de la demande non satisfaite de main-d'oeuvre re­

présente une sérieuse lacune dans le système de renseignements économiques, 

il y a eu peu d'analyses "valables", dans un cadre théorique, aussi bien du 

principe que de l'utilisation des statistiques sur les emplois vacants. A 

la question "que faut-il mesurer, et pourquoi", il y a maintes réponses ou, 

il n'y a aucune réponse nette. L'idéal serait de passer de la théorie a la 

mesure, puis a l'essai et à l'épuration de la théorie. Dans un monde réel 

imparfait, il faut choisir une définition opérâtionne1lement viable fondée 

sur une connaissance très générale et limitée des opérations du marché du

3. Ce problème, à savoir le manque de précision des définitions ou 

des supports théoriques, a des répercussions qui dépassent les questions pu­

rement liées aux définitions des enquêtes sur les emplois vacants. Il donne 

lieu à une grande incertitude en ce qui concerne l'emploi des données et, 

partant, les normes relatives à l'entrée et à la sortie des données. 

Naturellement, il n'y a aucune solution purement "statistique", c'est-à-dire 

technique, de ce problème de l'incertitude, mais le plan de l'enquête doit, 

si possible, en tenir compte au même titre que des critères plus normalisés 

de coût et de fiabilité.
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4. Ensuite il fallait définir 11 univers, c'est-à-dire les secteurs 

précis de l'économie soumis à 1'enquête. Il fallait établir des listes d'é­

chantillonnage (à partir de sources diverses) pour 1*"univers" qui a été dé­

fini. La liste existante qui, à l'origine, avait été préparée en vue de la 

collecte des renseignements sur l'emploi contenait tous les établissements 

et toutes les sociétés. On a rapidement découvert que dans une société, les 

unités pouvant donner des renseignements sur l'emploi ne correspondaient pas 

aux unités pouvant en donner sur les postes vacants. Par conséquent, il a 

fallu faire une grande quantité de travail sur place: il a fallu restructurer 

chaque grande société en unités de déclaration des emplois vacants afin de 

s'assurer que les unités auxquelles on envoyait les questionnaires étaient

en mesure de donner les renseignements relatifs aux emplois vacants. En 

conséquence, il a fallu remanier les fichiers en fonction des unités de dé­

claration d'emplois vacants des sociétés.

5. Ensuite, il a fallu élaborer la méthodologie d'enquête, ce qui 

comportait les problèmes de 1'échantillonnage, de la collecte des renseigne­

ments, du contrôle, de l'estimation, des mises en tableaux, de l'extraction 

des données et de l'automatisation de tout le processus. Tous ces problè­

mes sont liés de façon complexe et il faut que le système tout entier soit 

efficace du point de vue de la fiabilité finale du produit et du coût de 

l'ensemble de 1'opération. On a découvert, par exemple, que la méthode de 

collecte des données et la méthode d'échantillonnage étaient étroitement 

liées. A l'origine, on avait envisagé d'effectuer l'enquête par la poste, 

mais il s'est trouvé que, malgré une préparation minutieuse, les question­

naires renvoyés comportaient des erreurs de déclaration importantes. Il a 

donc été nécessaire de mettre au point un sondage compliqué consistant tout 

d'abord en une enquête par la poste, suivie par des entrevues sur un petit 

sous-échantillon de l'échantillon initial. Cette méthode repose sur trois 

points : d'abord, 1'erreur due aux réponses pouvant être grande lors de 

l'enquête par la poste, les entrevues servent à la corriger. Deuxièmement, 

comme les méthodes normalisées d'imputation en cas d'absence de réponse 

semblent inappropriées, les entrevues permettent d'obtenir les estimations 

directes des non-répondants relatives aux emplois vacants. Troisièmement, 

comme il est évident que le potentiel analytique des renseignements concer­

nant les emplois vacants est peut-être considérablement accru par de nombreux 

renseignements supplémentaires sur le marché du travail (bien que la forme 

que ces renseignements doivent prendre ne soit pas encore absolument évi-
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dente) les entrevues permettent une capacité d'enquête appréciable pouvant 

être utilisée comme recteur pour la collecte périodique de ces renseigne­

ments. Les entrevues sont indispensables a court terme (afin d'améliorer la 

fiabilité des estimations des emplois vacants) et elles représentent un 

capital précieux à long terme en augmentant la signification et l'utilité 

des estimations des emplois vacants.

6. Le système de traitement des données conçu pour l'enquête répond 

aux principes de l'automatisation complète. L'emploi de l'ordinateur a eu 

une influence décisive sur le plan de l'enquête. Comme on l'a déjà mention­

né, il a fallu établir sous une forme lisible à la machine une liste des u- 

nités de population sur lesquelles l'enquête devait être effectuée et créer 

des méthodes de mise à jour permanente de la liste pour tenir compte des nou­

velles sociétés, des changements d'adresse, des changements d'organisation 

et ainsi de suite. Ensuite il a fallu élaborer un programme de sélection 

automatique d'échantillons capable de choisir l'échantillon requis pour cha­

que enquête. Dans cette enquête automatisée, les adresses sont imprimées 

automatiquement, prêtes à apposer sur les questionnaires. L'identification 

et le rappel des répondants récalcitrants se font automatiquement. Les ren­

seignements sont soumis à une série de vérifications exhaustives comprenant 

des contrôles de vraisemblance et d'homogénéité et la rectification des dé­

clarations. Après cette étape, les données de l'échantillon sont pondérées 

et les résultats de l'enquête par la poste sont "rectifiés" grâce aux résul­

tats des entrevues sur le sous-échantillon.

7. Une fois terminées les étapes qui précèdent, le fichier est prêt 

et on peut passer à la mise en tableaux définitive. Les tableaux peuvent 

être du type normalisé (les mêmes tableaux pour toutes les enquêtes). En 

outre, on prévoit des tableaux spéciaux pour répondre aux commandes spécia­

les d'utilisateurs particuliers. Ce niveau de capacité générale d'extraire 

des tableaux spéciaux augmente considérablement l'utilité de l'enquête: au 

lieu d'être simplement une source de tableaux normalisés l'enquête devient 

toute une mine de renseignements.

8. En résumé, le système complexe tout entier a dû être étudié comme 

un ensemble efficace. A mesure de la mise au point et des essais plus pous­

sés des diverses phases du processus et de la découverte de faits nouveaux 

sur la nature de la population soumise à l'enquête, il a fallu modifier ou 

ajuster les autres phases de l'enquête jusqu'à ce que, par une série d'ap­

proximations, on ait mis au point un ensemble efficace répondant aux besoins 

des clients.
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9. Les statistiques obtenues grâce à cette enquête expérimentale sur

les emplois vacants ne seront pas diffusées inmédiatement au grand public. 

Il faudra une longue période d'analyse et de recherche, à partir de la pro­

duction statistique totale de l'enquête, pour déterminer la valeur des don­

nées et la forme sous laquelle elles seront utiles. Ce n'est qu'à la fin 

de ce programme essentiel qu'il sera possible de publier ces nouvelles sta­

tistiques.
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ANNEXE 7

DESCRIPTION DU SYSTÈME DE STOCKAGE ET D’EXTRACTION DE DONNEES CODEES
SUIVANT UNE GRILLE GÉOGRAPHIQUE EN VOIE DE RÉALISATION AU B .F .S.

1. Le recensement représente l'une des principales sources de ren­

seignements du Bureau. Il donne lieu à la publication d'un nombre 

considérable de tableaux. Malgré cela, il est clair que le Bureau ne peut 

pas prévoir dans son programme de publication tous les besoins de ses 

clients. C'est pourquoi un nombre considérable de demandes entraînent 

1'établissement de tableaux spéciaux. Dans le passé, la capacité de service 

du B.F.S. à cet égard était limitée par deux facteurs techniques :

a) Les données du recensement enregistrées sur bande magnétique 

étaient codées suivant l'ordre de préséance traditionnel des divisions 

géographiques normalisées : secteur de dénombrement, secteur de recensement, 

région métropolitaine, municipalité, comté, district électoral, province, 

etc. Mais très souvent un client désire des statistiques pour une région 

qui ne correspond pas aux divisions normalisées, comme par exemple, une 

région de rénovation urbaine, un district scolaire, une zone de planifica­

tion, etc. Il n'était pas donné suite à ces demandes ou bien le client 

devait souvent se contenter d'approximations pour la région qui 1'in­

téressait .

b) Pour chaque demande de tableau, il fallait établir un pro­

gramme séparé, le vérifier, le corriger et ainsi de suite. Cela entraînait, 

pour les tableaux faits sur commande, des frais considérables ainsi que des 

délais importants entre le moment de la demande et la fourniture de 1'in­

formation demandée.

Le but du système dit de stockage et d'extraction des données 

codées suivant une grille géographique (SEDCGG) actuellement en voie de 

réalisation est de supprimer ces limitations. Le système s'attache à 

fournir les données suivant la région géographique indiquée par le client 

(par opposition aux régions normalisées comme les secteurs de recensement, 

les secteurs de dénombrement et les municipalités suivant lesquelles les 

données du recensement continueront d'être publiées).

2 • Le système consiste en un ensemble d'opérations d'affectation

automatique de coordonnées géographiques aux ménages des principaux centres 

urbains et de stockage des données correspondantes. Il est conçu pour
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permettre le recoupement géographique entre les différents fichiers, ainsi 

que l'extraction et la mise en tableaux de n'importe quelle combinaison de 

données de recensement de ces centres urbains pour n'importe quelle région 

définie par le client (sous réserve du secret imposé par la Loi sur la 

statistique). Le système est spécialement conçu pour les grandes régions 

urbaines au recensement de 1971. Son application moins exhaustive, mais 

offrant des possibilités semblables, est aussi prévue pour le reste du pays.

3. Le système sera conçu de façon a permettre l'extraction de données 

pour des régions arbitraires sans l'intervention du programmeur. Pour 

extraire les données, il suffira de préciser les rubriques désirées (âge, 

sexe, profession, etc.) et les limites de la région pour laquelle on veut 

extraire les données (par exemple, district scolaire ou toute région bien 

délimitée). Dans une première opération, l'ordinateur isolera tous les 

ménages situés dans la région désignée. Ensuite, un programme généralisé 

extraira les rubriques désirées pour la région donnée et les mettra en 

tableaux.

4. Le projet implique la mise au point de nouveaux principes révo­

lutionnaires pour le stockage et l'extraction des données ainsi que pour les 

autres techniques. Il faut dès maintenant insister sur l'une de ses 

caractéristiques: la liasse complète de programmes sera mise à la disposi­

tion des municipalités qui s'y intéresseront et y collaboreront (et des 

autres clients intéressés) de sorte que ces utilisateurs seront mis dans 

une situation technique revenant à créer leurs propres systèmes d'informa­

tion urbaine qui seront compatibles entre les différentes municipalités et 

entre les municipalités et le B.F.S. Étant donné que certaines municipalités 

auraient créé leurs propres systèmes d'information (probablement hétérogènes), 

ce projet peut être considéré comme offrant de grandes possibilités d'écono­

mie pour le Canada et comme une réalisation importante dans le domaine de la 

normalisation.

La réalisation du projet est en bonne voie, la plupart de ses ca­

ractéristiques de base ayant été éprouvées avec succès.
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ANNEXE A

T.ES ENQUÊTES ACTUELLES DU B.F.S. SUR LES ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES

1. Introduction

1.1 Le Bureau fédéral de la statistique effectue actuellement deux 

enquêtes régulières sur la recherche et le développement, l'une visant 

1'industrie canadienne et l'autre, l'Administration fédérale. Ces deux 

enquêtes n'embrassent que les sciences de la vie et les sciences physiques. 

Par ailleurs, le Bureau participe à un certain nombre d'autres opérations 

statistiques dans ce domaine. Outre le B.F.S., plusieurs ministères et 

organismes de l'État qui subventionnent la recherche et le développement, 

ou s'y livrent, produisent aussi certaines statistiques aux fins de leurs 

propres programmes.

1.2 Au B.F.S., c'est une petite section, la Section des enquêtes sur 

les activités scientifiques de la Division des finances des entreprises,

qui est chargée de la mesure des ressources consacrées à la recherche scien­

tifique et aux activités connexes. Avant la création de cette section en 

1965, les enquêtes sur les activités scientifiques étaient confiées à un 

statisticien de la Section de la planification et du développement de cette 

même division. La Section comprend maintenant trois personnes: un statisti­

cien, un agent technique et un commis à la statistique. L'enquête biennale 

sur la recherche et le développement dans 1'industrie est effectuée par le 

statisticien et le commis tandis que 11 enquête annuelle sur les activités 

scientifiques de l'État est confiée à l'agent technique, sous la direction 

du statisticien. Deux postes supplémentaires sont prévus au budget de l'an­

née financière 1969-70.

2. L'enquête sur la recherche et le développement dans l'industrie

2.1 Cette enquête a été lancée en 1956, principalement à la demande du

Conseil national de la recherche qui a participé activement à la préparation 

à tous les stades. On se proposait à 1'origine de faire une enquête ad hoc 

unique, mais les résultats ont suscité un tel intérêt que l'on a décidé d'en 

faire une tous les deux ans. L* enquête actuelle est donc la septième du nom, 

Les renseignements recueillis grâce à cette enquête sont publiés dans le 

document "Dépenses au titre de la recherche et du développement industriels 

au Canada, 1965".
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2.2 Plutôt que d'essayer de décrire les questions posées d'habitude à

11 enquête, nous avons joint en annexe des exemplaires de la dernière version 

des questionnaires employés. On notera que le questionnaire principal 

(blanc) comporte trois sections: dépenses pour la recherche et le développe­

ment (questions 1 à 11), personnel s'occupant de la recherche et du dévelop­

pement (questions 12 à 14) et indication de 1'importance de 1'organisme 

répondant (questions 15 et 16). On envoie aussi, jointe au questionnaire 

principal, une annexe destinée principalement à la collecte de données 

descriptives. Les questions de cette annexe (jaune) sont réparties en deux 

groupes: celles des pages 1 et 2 portent sur 1'identité du répondant et des 

tiers avec lesquels il a des relations dans le domaine de la recherche; 

celles des pages 3 et 4 visent certains aspects particuliers de la recherche 

et du développement chez le répondant. Le second groupe de questions est 

modifié à chaque enquête.

2.3 On a essayé d'englober toutes les sociétés qui, au Canada, se 

livrent à la recherche et au développement ou subventionnent des travaux 

entrepris par d'autres dans ce domaine. Nous croyons que seul un petit 

nombre de sociétés dont les dépenses sont relativement peu importantes sont 

omises lors de chaque enquête. On tient un registre ou une liste constam­

ment mis à jour des sociétés se livrant à la recherche et au développement. 

La liste de base comporte les sociétés dont 11 enquête précédente a permis 

d'établir les activités de recherche et de développement. Il existe deux 

sources permettant d'y ajouter de nouvelles sociétés, ce sont: les articles 

ou les annonces des quotidiens, des revues spécialisées et des revues de 

vulgarisation scientifique d'une part, et les organismes et ministères 

subventionnant la recherche et le développement dans l'industrie, d'autre 

part. À la suite d'une enquête préliminaire sur les sociétés qui à notre 

connaissance ne se livrent pas à la recherche scientifique mais semblent 

capables de le faire on ajoute avant chaque enquête, à titre de précaution, 

un certain nombre de sociétés. En 1968, on a envoyé des questionnaires à 
1,600 sociétés environ, mais on pense que 900 à 1,000 seulement d'entre 

elles se livrent en réalité à la recherche et au développement. On a déjà 

reçu plus de 700 réponses utilisables tandis qu'on fera des estimations 

pour les autres.

2.4 On dispose de plusieurs sources de renseignements pour vérifier 

les déclarations et établir les estimations en l'absence d'une réponse.

Les déclarations de l'année précédente constituent l'une de ces sources, 

l'autre se trouvant dans les réponses des autres sociétés aux questions des 

pages 1 et 2 de 1'annexe du questionnaire. On se sert aussi des renseigne­

ments fournis par les organismes et les ministères en réponse à l'enquête 

sur la recherche et le développement dans l'Administration fédérale, et de 

ceux que l'on trouve dans les articles des quotidiens, des revues spéciali­

sées et des revues de vulgarisation scientifique.
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2.5 Bien que nous soyons assez satisfaits de la qualité des statisti­

ques produites, compte tenu des moyens engagés par le B.F.S., nous reconnais­

sons qu'il est possible de les améliorer sensiblement. Les renseignements

de base fournis par les répondants seraient meilleurs si nous pouvions 

mettre sur pied un programme d1entretiens avec le responsable de la société 

qui répond aux questionnaires. Cela nous permettrait de savoir si nos 

définitions et nos directives sont interprétées convenablement. A l'heure 

actuelle, nous ne pouvons pas être certains que tous les répondants com­

prennent nos questionnaires.

2.6 Les statistiques accusent aussi certaines faiblesses en tant que 

séries chronologiques. Les statistiques ne sont pas absolument comparables 

d'une enquête à l'autre, qu'il s'agisse des résultats d'ensemble ou, dans 

certains cas, des résultats par branche d'activité. Cela provient de 

divergences dans les déclarations de certaines sociétés, de la nécessité

de faire, dans le cas des réfractaires, des estimations qui se révèlent 

incorrectes par la suite, de changements de propriétaire ou de méthode 

comptable de certaines sociétés entre deux enquêtes et, dans une mesure 

moindre, de l'omission de quelques petites sociétés dans les enquêtes anté­

rieures. Pour remédier à cette situation il faudrait consacrer des moyens 

à l'examen des déclarations de toutes les sociétés déclarantes après chaque 

enquête afin de les comparer avec les déclarations des enquêtes précédentes 

et de faire les rectifications nécessaires pour les années antérieures. Une 

enquête annuelle permettrait, d'une part, d'obtenir des renseignements plus 

fréquents, et d'autre part, d'atténuer les problèmes découlant des facteurs 

mentionnés ci-dessus.

2.7 II est possible d'améliorer non seulement les renseignements re­

cueillis mais aussi le champ de 11 enquête. L'intérêt qu'offrent la recher­

che et le développement dans 1'industrie provient principalement de ce 

qu'ils sont normalement l'une des conditions du lancement des nouveaux 

produits et des nouveaux procédés nécessaires à la croissance économique.

Ce n'est toutefois qu'un aspect de l'innovation. Par exemple, la ventila­

tion type des coûts pour la réussite d'une innovation peut s'établir de la 

manière suivante(1):

R & D 5 - 107.

Dessin et étude du produit 10 - 207.

Outillage et étude de la fabrication 40 - 607.

Lancement de la fabrication 5 - 15%

Commercialisation 10 - 257.

(1) Panel on Invention and Innovation, Technological Innovation: Its
Environment and Management. U.S. Department of Commerce, 1967, p. 9.
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Cela a déjà été dit par M. Maxwell Weir Mackenzie au cours de sa déposition 

devant le Comité. Par conséquent il serait utile de posséder des statisti­

ques sur les phases plus coûteuses de l'innovation, au même titre que sur 

la recherche et le développement.

3. L'enquête sur les activités scientifiques de l'Administration fédérale

3.1 Cette enquête a été lancée en 1959 à la demande, également, du 

Conseil national de recherches. De biennale l'enquête est devenue annuelle. 

On a déjà publié les résultats de six enquêtes, cinq dans la série "Dépenses 

de l'Administration fédérale en activités scientifiques" et une en supplément 

au Quotidien du B.F.S. (Supplément n° 4 d*octobre 1967).

3.2 On trouvera ci-joint en annexe un questionnaire récent. Comme 

dans le cas de l'enquête sur la recherche et le développement dans le

secteur privé, les questions visent à la fois les dépenses et le personnel. 

Cependant, cette enquête dépasse le cadre de la recherche et du développe­

ment; en effet, on demande aussi des renseignements financiers sur la col­

lecte des données scientifiques, l'information scientifique, les tests et la 

normalisation et les programmes de bourses d'études. Il est probable qu'à 

la prochaine enquête on y ajoutera les études de faisabilité et de génie.

3.3 L'enquête vise environ 45 unités déclarantes: ministères, direc­

tions et organismes de l'État. L'importance des organismes répondants varie 

depuis le Conseil national de 1'énergie qui consacre moins de dix mille 

dollars aux activités scientifiques jusqu'au Conseil national de recherches 

qui entretient de vastes programmes. Les sociétés de la couronne à carac­

tère commercial, comme par exemple la Polymer et le Canadien national sont 

comptées avec les sociétés industrielles aux fins de l'enquête sur 1'indus-

3.4 II est souvent difficile de trouver des sources complémentaires

de renseignements détaillés dont on peut se servir pour la vérification 

des déclarations. Le Budget des dépenses et les Comptes publics donnent 

certains plafonds de dépenses et parfois le montant des dépenses de l'État 

de tel programme. On peut comparer les déclarations d'une année avec celles 

d'autres années. Les rapports rédigés par les ministères et les organismes 

de l'État à l'intention de la Commission royale sur l'organisation du 

gouvernement et de ce Comité sont très précieux. Il est aussi relativement 

facile de se mettre en rapport avec les personnes ayant rempli la déclara­

tion.



Politique scientifique 3617

3.5 On reconnaît que les renseignements statistiques obtenus grâce à 

cette enquête ne sont pas tout à fait satisfaisants, en particulier pour 

des raisons indépendantes du B.F.S. La comptabilité de l'État ne permet pas 

d'isoler automatiquement les moyens consacrés aux activités scientifiques. 

Par conséquent, la précision des rapports dépend beaucoup de l'interpréta­

tion personnelle des définitions et du degré de connaissance que la personne 

rédigeant la déclaration a du travail de l'organisation. Dans le passé, on 

a constaté des différences importantes entre les déclarations de deux en­

quêtes consécutives. On discute de ces différences avec les répondants et 

si nécessaire, on révise les chiffres antérieurs afin d'assurer l'uniformi­

té. Il est bon de noter que dans certains cas il semble exister des diffé­

rences importantes entre les estimations préparées par les ministères pour 

ce Comité et les chiffres communiqués au B.F.S. Étant donné que la seule 

différence entre les définitions données dans les directives du Comité et 

les définitions de notre questionnaire est que les premières comprennent 

les sciences sociales, les divergences doivent provenir de l'interprétation. 

Nous essayons actuellement de déterminer les raisons de ces différences dans 

chaque cas.

3.6 Les renseignements statistiques fournis par ces enquêtes auraient 

plus de valeur si nous disposions d'un répertoire comportant une description 

et l'organigramme des services scientifiques. D'une part on verrait le 

cadre de l'organisation dans lequel il faut replacer les statistiques et, 

d'autre part, on se rendrait mieux compte du genre de travail accompli que 

par n'importe quelle description purement statistique. On espère qu'un 

répertoire de ce genre réduirait les divergences de déclaration qui pro- 

viannusxi de V -.a^îrrprlirL.-.c. de.L diif.Lar»trLztuL du: 1La.l reruüii.rniimenla

que l'on trouve dans les mémoires des ministères rédigés à l'intention du 

Comité peuvent fournir une base solide pour ce répertoire.

4. Autres projets du B.F.S. dans le domaine de la statistique scientifique

4.1 La Division de l'éducation du B.F.S. fait plusieurs enquêtes sur

les universités et les collèges du pays. L'une de ces enquêtes vise le 

revenu et les dépenses des universités et recueille les chiffres estimatifs 

relatifs à la "recherche subventionnée". D'autres enquêtes fournissent des 

renseignements sur l'éducation dans le domaine des sciences. Les deux pu­

blications intéressantes dans ce domaine sont: Universités canadiennes, 

Recettes et dépenses et Relevé de l'enseignement supérieur, Partie II: 

grades, personnel et résumé.
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4.2 En plus des deux enquêtes décrites aux sections 2 et 3, la Section 

des enquêtes sur les activités scientifiques a entrepris d'autres opérations. 

L'une d'entre elles consiste en une enquête biennale sur les conseils et les 

fondations de recherche des provinces. Comme il n'existe que sept organismes 

de ce genre on se sert du questionnaire de l'enquête visant le secteur 

industriel. Les résultats de 1'enquête sont normalement publiés dans le 

document Dépenses au titre de la recherche et du développement industriels 

au Canada.

4.3 La section collabore aussi aux travaux organisés par d'autres 

organismes, dont le projet de répertoire des établissements de recherche et 

de développement du ministère de l'Industrie et certaines enquêtes du Secré­

tariat des sciences, que ceux-ci effectuent pour leur propre compte. La 

coopération peut prendre différentes formes. Dans certains cas, il ne s'a­

git que de conseils sur les définitions et la conception du questionnaire. 

Dans d'autres cas, le B.F.S. se charge d'expédier les questionnaires, de les 

centraliser et de les transmettre à 1'organisme intéressé.

4.4 Des tableaux spéciaux sont établis, à partir des renseignements 

recueillis par les deux enquêtes normales, pour d'autres ministères, en 

particulier le ministère de l'Industrie, le Secrétariat des sciences et le 

Conseil économique. La Section s'occupe aussi d'organiser et de mettre en 

tableaux des renseignements fournis par d'autres ministères à des fins de 

comparaison avec nos statistiques plus complètes. La collaboration en ce 

domaine avec le ministère de l'Industrie est particulièrement étrçite.

4.5 La Section est aussi associée aux travaux statistiques de l'O.C.D.E. 

Par exemple elle a participé activement à la révision du manuel de l'O.C.D.E. 

intitulé "Méthode type proposée pour les enquêtes sur la recherche et le 

développement". C'est encore elle qui rédige la déclaration du Canada en 

réponse aux enquêtes internationales de l'O.C.D.E. sur la recherche et le 

développement. Cette dernière responsabilité demande une collaboration sur 

une vaste échelle avec d'autres organismes afin de préparer les estimations 

dans les secteurs où il n'existe pas d'enquête.

5. Autres sources officielles de statistiques sur la recherche et le
développement au Canada

5.1 Un certain nombre d'autres ministères de l'État fournissent des

statistiques sur la recherche et le développement qui se rapportent à leur 

propre sphère d'intérêt. Le ministère de 1'Agriculture a effectué des
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enquêtes sur la recherche agricole des gouvernements fédéral et provinciaux 

et des universités (1964) ainsi que dans l'industrie (1965). Un document a 

été publié qui donne les résultats de la première enquête faite en 1964.

5.2 Le conseiller de la recherche industrielle du ministère de l'In­

dustrie a fait publier en 1967 un rapport analytique: Statistical Data on 

Industrial Research and Development in Canada. Le B.F.S. a collaboré à la 

préparation de ce rapport, fournissant les renseignements sur la recherche 

et le développement dans l'industrie au Canada. Certaines statistiques, 

relatives à l'application par le ministère de la Loi stimulant la recherche 

et le développement scientifiques, sont aussi publiées dans le rapport 

annuel sur l'exécution de la Loi. La Direction des produits alimentaires a 

assuré le suivi de l'enquête antérieure du ministère de l'Agriculture sur 

l'industrie et un rapport intitulé Survey of Food Technologists in Canada a 

été publié en 1968.

5.3 Le Conseil des recherches médicales a publié deux rapports conte­

nant des statistiques. Le premier: Survey of Research Personnel in the 

Medical Sciences in Canada, 1965-66 a été publié en 1966, le second: Cana­

dian Research: Survey and Outlook a été publié en 1968.

5.4 Étant donné le rûle du Conseil national de recherches en tant que 

fournisseur principal de fonds pour la recherche non médicale dans les 

universités et les collèges, l'un des rapports annuels de cet organisme 

est une source importante de statistiques sur ce domaine. Il s'agit du 

Compte rendu annuel sur l'aide apportée à la recherche scientifique dans

les universités. Le Comité de prévision du C.N.R. a aussi publié des sta­

tistiques plus complètes dans Sommes consacrées à la recherche en science 

et en ingénierie dans les universités canadiennes (1966).

5.5 Certaines études spéciales du Secrétariat des sciences sont une 

source importante de statistiques. Cela est particulièrement vrai de l'étude 

spéciale n° 6 "Études de base relatives à la politique scientifique". Les 

statistiques données dans les autres rapports de la série embrassent un 

domaine plus restreint comme par exemple la physique ou la psychologie.

5.6 Certains ministères établissent des inventaires des projets de 

recherche. Ces inventaires peuvent présenter un certain intérêt du point 

de vue statistique, outre leur utilité indéniable pour les chercheurs et 

les administrateurs des programmes. La direction générale de la recherche 

et de la statistique du-ministère de la Santé national et du Bien-être so-
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cial a déjà publié au moins trois inventaires de la recherche dans sa sphère 

d'intérêt. La Section de la médecine du Conseil de recherches pour la dé­

fense publie annuellement la "Reference List of Medical Research Projects 

in Canada". Cet inventaire est distribué aux doyens des facultés de médeci­

ne, des sciences et des études post-universitaires des universités canadien­

nes et aux membres des groupes consultatifs de recherche médicale. Le 

ministère de l'Agriculture publie également un rapport annuel intitulé 

"Inventory of Agricultural Research Projects". Deux services du Bureau du 

Conseil privé ont aussi publié des inventaires des projets de recherche. Le 

Secrétariat des plans spéciaux a dressé 1 "'Index des Subventions fédérales à 

la Recherche extérieure en Sciences sociales et en Sciences du Comportement 

1967-1968" qui a été publié en 1967. Bien qu'elles ne renseignent pas sur 

tous les points, les études spéciales du Secrétariat des sciences peuvent 

généralement être considérées comme des inventaires au sens large du terme, 

car elles décrivent souvent la recherche dans des domaines relativement 

restreints.

6. L'avenir

6.1 II sera probablement nécessaire de mettre au point pour l'avenir

un mécanisme de coordination des enquêtes sur les sciences. Jusqu'à présent 

les divers organismes ayant effectué des enquêtes sur la recherche et le 

développement ont, en général, essayé d'employer des définitions et des 

termes plus ou moins comparables. Cela provient dans une large mesure de 

ce que l'activité dans ce domaine s'est limitée à un petit nombre de per­

sonnes et d'organismes, de sorte que la coordination et la collaboration 

sont le résultat de relations personnelles. Toutefois, il paraît souhaita­

ble d'établir des méthodes plus officielles de coordination, en particulier 

à cause de l'accroissement du nombre des enquêtes dans ce domaine. Non 

seulement la valeur des diverses séries statistiques augmentera si celles-ci 

sont comparables, mais il est indispensable de veiller à ce qu'on n'abuse 

pas de la bonne volonté des répondants par des questions mal venues ou par 

la répétition des mêmes questions par plusieurs organismes. Cette coordina­

tion n'est pas seulement une question de définitions et de questionnaires, 

elle doit comprendre aussi la planification en commun e.t le lancement 

d'enquêtes en temps opportun.

6»2 On peut imaginer dans l'avenir que la coordination des enquêtes

et les efforts de coopération aboutiront à la mise en commun des déclara­

tions et des dossiers des répondants. Cela aiderait beaucoup à faire les 

estimations dans le cas des réfractaires et pour la compilation du genre de
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statistique convenant à chaque organisme. Il ne serait pas possible de 

permettre l'accès de tous les fichiers à cause du secret qu'imposent cer­

taines lois comme la Loi stimulant la recherche et le développement indus­

triels, et la Loi sur la statistique, mais certains dossiers pourraient 

être mis à la disposition de tous les organismes sans qu'il soit porté 

atteinte au caractère privé des déclarations.

6.3 Un inventaire embrassant toutes les sciences et tous les services 

se livrant à des activités scientifiques ou les subventionnant, serait 

extrêmement précieux, tant pour l'enquête que pour l'analyse des statisti­

ques sur les sciences. La partie de l'inventaire ayant trait au secteur 

commercial, pourrait être confidentiel, si cela était nécessaire, mais 

l'autre partie serait publiée ou du moins mise à la disposition du personnel 

autorisé de la statistique et de la politique scientifiques. L'inventaire 

devrait comprendre non seulement les services de recherche et de développe­

ment mais tous les services exerçant une activité dans les domaines scienti­

fiques connexes.

6.4 Les suggestions qui suivent sont fondées sur la division en quatre 

secteurs employée en statistique scientifique, à savoir: l'État, entreprises 

commerciales, organismes sans but lucratif et éducation supérieure. Elles 

sont également fondées sur l'hypothèse qu'il est souhaitable d'obtenir des 

statistiques pour toutes les sciences. Dans le secteur de l'État, l'enquête 

actuelle du B.F.S. couvre assez bien les sciences de la vie et les sciences 

physiques en ce qui concerne l'administration fédérale. Par conséquent, il 

faut un programme visant la recherche intra-muros et extra-muros dans les 

sciences sociales. Il faut aussi un programme de statistique des activités 

scientifiques des administrations provinciales dans toutes les disciplines.

6.5 Théoriquement, le champ actuel de l'enquête sur le secteur des 

entreprises couinerciales n'est pas complet car il y manque les sciences 

sociales ainsi que les activités hors recherche et développement des autres 

sciences. Toutefois, il existe des grandes difficultés d'ordre théorique et 

technique dans ces domaines. Il est peut être plus profitable d'essayer de 

mesurer les phases de l'innovation industrielle postérieures au développe­

ment que d'élargir le champ de la statistique dans ces autres domaines.

6.6 En ce qui concerne les organismes sans but lucratif, un important 

travail est nécessaire afin de circonscrire le secteur et de définir les 

services intéressés avant de pouvoir entreprendre les enquêtes sur les 

sciences. Il se peut que le secteur existe en tant que fournisseur de 

fonds, mais qu'il soit intimement lié au secteur de l'éducation supérieure 

lorsqu'il s'agit de l'exécution de la recherche. Cela semble vrai pour les 

sciences de la vie et les sciences physiques, il n'en est peut-être pas de 

même pour les sciences sociales.

29713-12



3622 Comité spécial

6.7 Le secteur de l'éducation supérieure n'est pas enquêté de façon

satisfaisante, du moins en ce qui concerne la recherche non-médicale. Il 

n'existe aucune enquête régulière et détaillée sur 1'ensemble de la recher­

che dans ce secteur. Comme c'est là la source des futurs chercheurs et 

ingénieurs ainsi que le berceau naturel d'une grande partie de la recherche 

fondamentale du pays, il s'agit d'une lacune grave.
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ANNEXE B

LA MESURE DE LA RECHERCHE DANS 

LES SCIENCES SOCIALES

Mémoire rédige' par le

BUREAU FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE

Janvier 1969
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IA MESURE DE IA RECHERCHE DANS LES SCIENCES SOCIALES

1. Introduction

1.1 Le présent mémoire a été préparé par le Bureau fédéral de la sta­

tistique suivant le voeu du Sénateur Lamontagne, Président du Comité spécial 

de la politique scientifique. Bien qu'il n'effectue actuellement aucune en­

quête dans ce domaine le Bureau en reconnaît l'urgence et en tant qu'orga­

nisme majeur dont l'activité relève des sciences sociales il s'intéresse 

aux renseignements qu'on pourrait en tirer. C'est pourquoi nous nous sommes 

empressés de répondre à cette demande. De plus, le B.F.S. croit pouvoir 

apporter une contribution utile lors de la discussion des problèmes de la 

mesure dans les sciences sociales. Outre la gamme étendue des enquêtes de 

tous genres qu'il effectue, le Bureau a en 1956 commencé un modeste pro­

gramme consacré à la mesure de la recherche et des autres activités scienti­

fiques dans le domaine des sciences de la vie et des sciences physiques.

En fait, des projets de lancement d'une enquête sur les sciences sociales 

ont été formés périodiquement aux cours des deux dernières années. Malheu­

reusement d'autres priorités ont empêché la réalisation de ces projets.

1.2 Le lecteur pensera peut-être que les problèmes que nous soulevons 

dans les paragraphes suivants sont inutiles et que nous ne proposons que 

relativement peu de réponses. Nous croyons, au contraire, que nous minimi­

sons les difficultés que nous entrevoyons dans ce domaine car la mesure 

convenable de la recherche dans les sciences sociales sera en réalité une 

chose très difficile. Même en supposant que les utilisateurs de données et 

les répondants collaborent avec enthousiasme à cette mesure, il n'en reste 

pas moins que le problème consiste à exprimer quantitativement une activité 

abstraite. C'est pourquoi nous devons faire remarquer qu'il nous faudra 

assez longtemps, 5 à 10 ans peut-être, pour obtenir des résultats défini­

tifs, complets et détaillés ; toutefois on pourra déjà obtenir des statis­

tiques utiles à mesure que l'enquête progresse. Il est probable que l'on 

procédera essentiellement par approximations successives jusqu'à ce qu'on 

obtienne la dimension réelle de l'activité que l'on cherche à mesurer. Il 

s'agira de travailler sans cesse à la précision des définitions, à la mise 
au point des classifications et à l'étude de plus en plus détaillée des 

activités à mesurer et des établissements qui s'y consacrent. De même on 

ne pourra pas employer des méthodes d'enquête exactement parallèles pour
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les sciences de la vie et les sciences physiques. En plus des grandes 

différences qui existent .entre ces deux classes de sciences, nous nous 

rendons compte, comme on peut le voir à 11 annexe A, que les enquêtes ac­

tuelles sur les sciences de la vie et les sciences physiques présentent de 

graves lacunes.
t

1.3 II semble souhaitable de coordonner tout programme statistique

destiné à la mesure de la recherche dans les sciences sociales avec les 

programmes comparables visant les sciences de la vie et les sciences phy­

siques car il semble que ces sciences tendent à dépendre de plus en plus 

étroitement l'une de l'autre, du moins en ce qui concerne leurs applica­

tions^) . Nos enquêtes sur les activités scientifiques exercées dans les 

services publiques fédéraux montrent que les répondants éprouvent de plus en 

plus de difficultés à préciser le secteur scientifique dans lequel se situe 

la recherche. Il découle de cela que le cloisonnement et le manque de co­

ordination des mesures risquent d'entraîner l'omission de certaines activi­

tés ou le double compte des moyens de recherche. On trouvera la discussion 

du cadre éventuel d'un programme statistique coordonné de ce genre dans un 

article spécial rédigé à l'intention des directeurs de la recherche du 

Comité.

2. Généralités

2.1 II semble que la nécessité d'une mesure quelconque des activités 

des sciences sociales ainsi que d'une description quantitative de l'orienta­

tion de la recherche dans les sciences sociales soit maintenant de plus en 

plus souvent reconnue, aussi bien au Canada que dans les autres pays. La 

preuve en est donnée peut-être par certains des témoignages entendus par le 

Comité spécial ainsi que par certaines des questions posées par les membres 

du Comité. Ce souci se dégagera peut-être encore plus clairement lors de

la poursuite des auditions.

2.2 Un grand nombre de pays effectuent déjà régulièrement des enquêtes 

officielles sur les moyens consacrées à la recherche scientifique et aux 

activités connexes. Les enquêtes deviennent de plus en plus détaillées à 

mesure que ces pays mettent au point et perfectionnent une politique scien­

tifique nationale. Cependant, sauf peut-être en U.R.S.S. et dans les autres 

pays socialistes(2), la mesure des activités de recherche dans les sciences 

sociales est généralement restée en retard sur la mesure de ces activités 

dans les sciences de la vie et les sciences physiques. La raison primitive 

en était probablement l'absence relative d'intérêt pour le développement des
(1) O.C.D.E., Les sciences sociales et la politique des gouvernements,

Paris, 1966, p. 23-25.
(2) C. Freeman et A. Young, L'effort de recherche et de développement en

Europe occidentale, Amérique du Nord et Union Soviétique, O.C D E 
Paris, 1965, p. 23. *
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sciences sociales, alors que les lacunes actuelles proviennent dans une 

large mesure de la plus grande difficulté inhérente à la mesure dans ce 

domaine. L'Organisation de coopération et de développement économiques a 

publié un excellent manuel international valable pour les enquêtes sur les 

sciences de la vie et les sciences physiques(3), mais ni l'O.C.D.E., ni 

l'U.N.E.S.C.O. n'ont encore rédigé de guide semblable pour les sciences 

sociales. Malgré l'état plus avancé des enquêtes sur les sciences de la 

vie et les sciences physiques il faut reconnaître qu'il reste encore beau­

coup de travail à faire pour améliorer la qualité des données et en élargir 

le champ avant que ces enquêtes répondent pleinement aux besoins de la po­

litique scientifique.

2.3 II est peut-être utile d'examiner rapidement les réalisations des

autres pays dans ce domaine. Parmi les pays faisant partie de l'O.C.D.E. 

huit au moins (l'Allemagne, la Belgique, Les États-Unis, la France, le 

Japon, la Norvège, les Pays-Bas et le Royaume-Uni) publient des statistiques 

sur la recherche dans le domaine des sciences sociales(4). Dans la plupart 

de ces pays, la collecte des renseignements est relativement récente et les 

enquêtes, n'ont pas encore franchi le stade expérimental. Non seulement le 

champ et la qualité des séries de chaque pays diffèrent, ce qui empêche 

toute comparaison mais, comme il n'existe pas encore de règle internationale 

reconnue, il est probable que, souvent, les activités que l'on tente d'es­

timer ne sont pas exactement les mêmes. La plupart des pays ne sont pas 

parvenus à mesurer la recherche dans les sciences sociales dans le secteur 

des entreprises commerciales.

3. De certains problèmes de définition

3.1 La mesure des sciences sociales s'accompagne de problèmes de dé­

finition qui sont peut-être moins évidents lorsque l'on opère sur les 

sciences de la vie et les sciences physiques. Dans le cas des sciences 

sociales, les méthodes sont probablement moins perfectionnées et le champ 

d'application moins bien défini que pour les sciences naturelles. En effet, 

parmi les plus grands chercheurs en sciences sociales, il en existe au moins 

un (Claude Lévi-Strauss) qui leur refuse le titre de science. Il existe 

aussi des différences appréciables d'un pays à l'autre quant aux secteurs

ou aux sciences devant être comprises dans les sciences "sociales", en
(3) Direction des Affaires Scientifiques de l'O.C.D.E., "Méthode type propo­

sée pour les enquêtes sur la recherche et le développement, Paris, 1964. 
En cours de révision.

(4) O.C.D.E., "Inventaire des ressources consacrées à la recherche en scien­
ces humaines et sociales", DAS/SPR/68.38, Paris, le 27 novembre 1968.



Politique scientifique 3627

particulier lorsqu'il s'agit de distinguer les sciences sociales des 

lettres. Il peut aussi être difficile de classer ensemble la discipline 

enseignée dans les universités et les activités des diplômés de cette 

discipline ainsi que celles de leurs collègues de formations diverses. Par 

exemple, la discipline universitaire dite "économie" et le travail des 

"économistes" dans l'administration ou dans 1'industrie, sont-ils identi­

ques? Dans les universités, la statistique est normalement classée avec 

les sciences naturelles (mathématiques); pourtant, la statistique telle 

qu'on la conçoit dans l'administration et dans l'industrie est souvent une 

science sociale, ou un outil des sciences sociales.

3.2 Peut-on définir la "recherche et le développement scientifiques" 

de la même manière dans les sciences sociales que dans les sciences de la 

vie et les sciences physiques? La notion de développement(5), en parti­

culier, doit être clarifiée. Par ailleurs, bien que la méthode scientifique 

consistant à systématiquement observer, classifier et interpréter les 

phénomènes puisse être employée dans les sciences sociales, l'application
de la méthode diffère. Dans les sciences sociales il peut être beaucoup 

plus difficile d'isoler la collecte des données de la recherche puisque la 

recherche consiste essentiellement à analyser des données de nature statis­

tique et non à faire des expériences rigoureuses. Il peut également être 

plus difficile d'établir.la différence entre la recherche sociale et ses 

applications qu'entre la recherche et le développement et la production.

3.3 Quoi qu'il en soit, ce sont les exigences des utilisateurs qui 

déterminent les données à recueillir, à condition que les ressources de 

l'organisme effectuant l'enquête et les renseignements que les répondants 

sont en mesure de fournir le permettent. Puisque l'un des buts fondamen­

taux d'une enquête sur les sciences sociales est de fournir des renseigne­

ments en vue de la politique scientifique, il faut aussi tenir compte des 

autres activités en dehors de la recherche. Par exemple, les renseignements 

sur la dimension et 1'orientation des activités dans les domaines de la 

collecte des données, de l'information scientifique, de l'éducation et des 

programmes sociaux correspondants peuvent être aussi nécessaires que la 

mesure de la recherche. De même, si les statistiques devaient servir 

principalement aux associations professionnelles, il faudrait peut-être 

alors chercher à recueillir des renseignements sur toutes les activités ou 

fonctions des chercheurs en sciences sociales.
(5) "L'application de la connaissance scientifique à la création de maté­

riaux, de mécanismes, de produits et de procédés et au perfectionnement 
technique sensible de ceux qui existent déjà".
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3.4 L'étude comparée des statistiques sur la recherche dans les

sciences sociales et d1 autres séries statistiques peut accroître la valeur 

des premières. Il faut donc s'assurer que l'on emploie une terminologie et 

des définitions communes et convenables, d'autant plus que dans le cas d'un 

grand nombre de séries la collecte implique la participation de plusieurs 

services ou organismes différents. Par exemple, supposons que l'on veuille 

comparer le nombre de spécialistes se livrant à la recherche dans chacune 

des sciences sociales par rapport au nombre total de spécialistes qui exer­

cent une activité scientifique. Il faudra alors employer une définition com­

mune pour le terme "spécialiste (professional)" ainsi que pour chacune des 

sciences. De plus, il faut noter que dans la plupart des cas la valeur que 

l'on cherche à mesurer est la valeur de 1'extrant de la recherche (output).

Cela ne semble pas encore possible, et lorsque l'on mesure les intrants 
(input) sous forme de capital ou de main-d'oeuvre on sous-entend une rela­

tion quantitative à long terme entre 1'intrant et 1'extrant. Cependant, 

comme 1'objectif ultime est la mesure de 1'extrant, il est probable qu'il 

faudra comparer les statistiques sur la recherche avec d'autres séries.

4. Méthode possible d'aborder le problème

Que doit-on mesurer?

4.1 II faut isoler et définir chacune des sciences sociales. C'est- 

à-dire qu'il faut faire un choix des sciences ou des secteurs d'étude 

pouvant intéresser les utilisateurs éventuels de données ; aussi, 1'intérêt 

pour les statistiques sur la recherche économique peut être très grand 

alors que 1'intérêt pour les statistiques sur la linguistique peut être 

moindre. Il peut être nécessaire de faire un compromis entre la classifi­

cation des sciences couramment employée dans les divers types d'établisse­

ments se livrant à la recherche et la classification désirée par les 

responsables de la politique et les autres utilisateurs de données.

4.2 La recherche n'est que l'une des nombreuses activités étroitement 

liées auxquelles se livre un établissement ou un particulier. Comme on le 

mentionne au paragraphe 3.3, ces autres activités, par exemple la collecte 

de données, 1'information scientifique et l'éducation, peuvent également 

présenter un intérêt pour l'utilisateur de données. Mais, dans tous les 

cas, leur relation étroite avec la recherche exigera probablement qu'on

les mesure simultanément et avec le même soin si on veut obtenir des sta­

tistiques précises sur la recherche.
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4.3 Normalement il faudra classer la recherche par secteur d'exécu­

tion car cela aidera en définitive à préciser certaines caractéristiques 

de la recherche effectuée. Dans le cadre actuel de la statistique des 

sciences de la vie et des sciences physiques on distingue quatre secteurs 

de recherche : l'État, les entreprises commerciales, les organismes sans but 

lucratif et l'enseignement supérieur. Les secteurs sont souvent eux-mêmes 

subdivisés. Dans le secteur des entreprises commerciales, par exemple, la 

statistique est souvent subdivisée selon les différents secteurs d'activité 
industrielle ou groupes d'activités. Cette subdivision conviendrait pro­

bablement aussi aux sciences sociales.

4.4 II est souhaitable aussi d'effectuer une classification selon 

l'origine des moyens de recherche. La classification selon l'origine des 

fonds est généralement acceptée pour la mesure de la recherche dans les 

sciences de la vie et les sciences physiques. (Il faudrait alors y ajouter 

un cinquième secteur qui comprendrait les fonds provenant d'autres pays).

La classification selon l'origine du personnel scientifique est moins 

courante et aussi moins facile. Cependant il serait très intéressant de 

pouvoir mesurer les mouvements de personnel entre les secteurs.

4.5 Le domaine d'application de la recherche représente un autre cri­

tère important de classement. Parmi les objets intéressants de la recherche 

en sciences sociales on pourrait avoir, par exemple, les causes de la 

pauvreté et ses remèdes, la croissance économique et le développement 

urbain. Il serait peut-être difficile de concilier les divers intérêts des 

utilisateurs de données et de délimiter les domaines d'application ne dé­

bordant pas les uns sur les autres.

4.6 On pourrait aussi classer le personnel scientifique se livrant à 

la recherche d'après certaines caractéristiques comme, par exemple, l'âge, 

le sexe, la formation, le niveau d'instruction et la fonction. L'adoption 

d'une classification de ce genre dépendra de l'intérêt que les utilisateurs 

y porteront, modifiée au besoin par le genre de documents administratifs 

auxquels l'organisme enquêteur pourra avoir accès.

4.7 Tout au long de la présente section, quand il est question de 

mesure, on parle des fonds et du personnel. Il s'agit là de deux intrants 

fondamentaux qu'il faut mesurer. Les dépenses sont de deux sortes : les 

dépenses courantes ou de fonctionnement et les investissements; il faut 

faire la distinction entre les deux. Le personnel peut se livrer à la 

recherche à temps complet ou à temps partiel. Il est important d'obtenir 

des renseignements sur les deux formes d'emploi, mais il faut calculer 

l'équivalence en personnel à plein temps du travail à temps partiel avant

de passer au calcul des moyens globaux en personnel consacrés à la recherche.
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4.8 Outre les statistiques des ressources actuellement consacrées à 

la recherche dans les sciences sociales, certaines autres statistiques 

connexes seront d'une certaine utilité soit pour les utilisateurs de 

données, soit pour l'organisme enquêteur qui s'en servira pour la vérifi­

cation et 1'analyse des données sur la recherche. Toutes ces statistiques 

ne seront pas nécessairement publiables - certains renseignements pouvant 

être confidentiels et n'offrir un intérêt légitime que pour l'organisme 

effectuant l'enquête. Parmi ces statistiques connexes (ou renseignements 

de nature descriptive) on peut citer les inventaires des projets de recher­

ches, les inventaires ou registres des chercheurs scientifiques et de leur 

salaire. On a fait remarquer précédemment qu'il faudrait probablement des 

statistiques sur les activités connexes de la recherche. Dans certains cas, 

ce sont d'autres organismes qui peuvent être chargés de ces statistiques 

connexes ou renseignements descriptifs. Là encore, la coordination du 

recueil de l'information est souhaitable, tant pour garantir la comparabi­

lité des différentes séries que pour réduire au minimum le travail imposé 

aux répondants.

Comment effectuer les mesures?

4.9 La première étape devrait consister en 11 examen préliminaire du 

projet par le B.F.S. et les organisations ayant manifesté un intérêt dans 

ce domaine. Il faudra faire une estimation grossière du genre d'informa­

tion que l'on peut espérer tirer de cette opération. Si la nécessité de 

cette information par rapport aux autres priorités est assez grande ou si 

l'on prévoit qu'elle peut le devenir, le Bureau acceptera de planifier la 

préparation des enquêtes appropriées. Il faudra mobiliser des moyens con­

venables afin de mettre sur pied, au départ, du moins, un bureau de 

faible effectif.

4.10 Lorsque le personnel convenable aura été réuni, il faudra s'occu­

per de sa formation. Comme il n'y aura au départ qu'un ou deux spécialistes, 

il est peu probable que ce personnel connaisse toutes les sciences sociales. 

Par conséquent, la préparation personnelle devra peut-être comprendre la 

lecture d'ouvrages fondamentaux de vulgarisation sur chacune des sciences

sociales. Parmi les sujets à étudier sont les formes actuelles du gouverne­
ment, des universités et des entreprises commerciales, l'analyse des mé­

thodes ainsi que des travaux des autres organismes se livrant au recueil 

des statistiques sur les sciences sociales. Des rencontres non officielles 

avec les responsables des associations professionelles peuvent être néces­

saires^). Il sera alors possible de préparer un projet préliminaire de
(6) Deux associations, au moins, ont fait des enquêtes sur leur profession 

au sujet de la recherche et des autres activités. (Il s'agit de 1'Asso­
ciation canadienne de sociologie et d1 anthropologie et l'Association 
canadienne de psychologie).
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méthode et des principes ainsi que des définitions, de la terminologie et 

des critères.

4.11 Lorsque le personnel du Bureau aura acquis une connaissance suffi­

sante du sujet et sera prêt à faire des propositions concrètes, on pourra 

discuter officiellement le projet en détail, avec les organismes utilisa­

teurs. Il est probable qu'un grand nombre d1 organismes s'y intéresseront.

Le Conseil des sciences et le Secrétariat des sciences, le Conseil des Arts 

du Canada, le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, le 

ministère de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration, le Conseil économique,

le Conseil du trésor, le Secrétariat d'État, le Conseil de la recherche des 

sciences sociales, le Conseil de la recherche en humanités, le Conseil 

canadien de la recherche urbaine et régionale, l'Association des universités 

et collèges du Canada, le Conseil du Bien-être du Canada et les associations 

professionnelles figurent au nombre de ceux qui sont susceptibles de s'in­

téresser aux statistiques sur la recherche dans les sciences sociales. Les 

discussions avec les représentants de ces organismes devraient nous apprendre 

quelles sont les séries qui les intéressent et les solutions de rechange 

dont ils s'accommoderaient. Ils devraient pouvoir nous conseiller au sujet 

des méthodes et des définitions. De plus, ces organismes représentent, 

dans une large mesure, les établissements actifs dans le domaine des 

sciences sociales. Dans la mesure du possible, il vaudra probablement 

mieux organiser des petits groupes de travail que des grandes conférences 

auxquelles participeraient tous les organismes intéressés.

4.12 Lors de l'étape suivante, on pourrait procéder à 1'inventaire des 

divers établissements actifs dans les sciences sociales. On espère qu'un

inventaire de ce genre indiquerait les établissements, leurs relations 
mutuelles, leur importance approximative et leurs caractéristiques. En 

même temps il faudrait déterminer les centres de recherche dans chaque 

établissement, et au niveau pratique le plus élémentaire. Il ne serait 

probablement pas possible de faire des listes de chercheurs individuels 

sauf, peut-être, si l'enquête était cloisonnée par domaine, secteur ou sous- 

secteur scientifique. Les organismes mentionnés aideraient à assurer la co­

opération des répondants, à interpréter les réponses et pourraient fournir 

des estimations pour tenir compte des réfractaires.

4.13 Si les résultats sont satisfaisants au stade de 1'inventaire on 

aura alors déjà recueilli une quantité de renseignements intéressants et 

publiables. L'étape suivante pourrait consister en une enquête pilote sur
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les établissements et les centres de recherche représentatifs. L'enquête 

pilote aurait deux buts : déterminer les caractéristiques et les activités 

représentatives des divers genres d'organismes et tester un certain nombre 

de définitions de questions, de critères et de méthodes provisoires. Les 

statistiques obtenues grâce à ces enquêtes pilotes sont non seulement in­

dispensables pour mettre au point des enquêtes satisfaisantes, mais se 

prêteraient peut-être aussi à la publication.

4.14 Après examen des résultats des enquêtes pilotes il faudra que les 

méthodes, les principes, les définitions, les critères et les questionnaires 

proposés soient revus par le B.F.S. ainsi que les représentants des utili­

sateurs de statistiques et des organismes ayant participé à l'enquête.

Après cet examen, le Bureau sera en mesure de faire des propositions pré­

cises au sujet du programme officiel d'enquêtes et de séries statistiques.

Le B.F.S. pourra aussi calculer les ressources nécessaires à l'exécution du 

programme proposé (ainsi que des programmes de remplacement). On espère 

que la participation des établissements de sciences sociales, dès le départ, 

assurera au B.F.S. un flux permanent et satisfaisant de réponses. La publi­

cation de certaines statistiques obtenues aux stades de 1'inventaire et de

1'enquête pilote peut contribuer à maintenir l'intérêt pour cette opération 

et éventuellement à le faire augmenter.

4.15 Le progrès ne sera sans doute pas régulier et automatique au cours

de ces différentes phases. On constatera peut-être durant l'une quelconque 
des phases qu'il est nécessaire de modifier certains projets et de recourir

à un compromis ou d'adopter la meilleure solution de rechange possible. De 

plus, tous les renseignements désirés ne seront peut-être pas recueillis dès 

le début; par exemple, une première enquête pourra viser seulement une ou 

deux sciences d'un secteur. De même, cette méthode ne comprend le recueil 

d'aucun renseignement complémentaire mentionné précédemment.

5. De certaines difficultés prévues de l'enquête

5.1 Si l'on se fonde sur l'expérience du B.F.S. en matière d'enquêtes

sur la recherche et le développement dans les sciences de la vie et les 

sciences physiques, on voit que 1'indication de l'endroit précis où se 

trouvent les centres d'activité, la détermination de leurs divers liens 

administratifs et juridiques et la couverture totale sans double compte 

présenteront les plus grandes difficultés. Dès le départ, il faudra abso-
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lument entrer en contact avec certains chercheurs individuellement afin de 

définir leurs activités caractéristiques et d'établir des définitions et des 

critères opérationnels appropriés à leur cas. Au cours de l'enquête, qui 

portera tant sur les services de recherche que sur ceux qui les subvention­

nent, on demandera des renseignements qu'on ne peut malheureusement tirer 

sous cette forme directement de leurs livres. Par conséquent il sera in­

dispensable que le monde scientifique nous soutienne et fasse preuve de 

coopération.

5.2 L'établissement de définitions opérationnelles convenables posera 

des problèmes. Il sera très difficile d'arrêter des définitions et des 

critères que les répondants pourront lire, comprendre et accepter en 

oubliant, au besoin, leur conception personnelle des activités telles que 

la recherche. L'optimisation de la publication des résultats de l'enquête 

présentera aussi des difficultés. Les systèmes rapides de traitement de

11 information seront utiles, mais il n'est pas encore possible de mécaniser 

la vérification des questionnaires remplis car on n'en sait pas assez long 

au départ. Les renseignements statistiques obtenus, il ne faut pas oublier 

que la rédaction d'un texte analytique convenable, la traduction et 1'im­

pression du document prennent actuellement encore plusieurs mois.

5.3 II n'est pas possible aujourd'hui d'estimer les moyens financiers 

ainsi que le personnel nécessaires pour assurer la marche d'un programmé 

complet d'enquête et des inévitables enquêtes spéciales. Toutefois, le 

rassemblement d'un personnel compétent ne peut se faire que lentement (le 

temps passé à la formation du personnel n'est pas consacré à la recherche 

ou aux opérations), mais de toute façon, un programme du genre de celui qui 

a été exposé dans la section précédente nécessite un personnel très peu 

nombreux au départ.

Annexe A "Les enquêtes actuelles du B.F.S. sur les activités scientifiques".

L'article "Statistics and Science Policy" sera fourni par M. H. Stead aux 
directeurs de la recherche du Comité

Bureau fédéral de la statistique, Ottawa, janvier 1969
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MEMBRES DU COMITÉ SPÉCIAL 

DE LA

POLITIQUE SCIENTIFIQUE

Président: L’honorable Maurice Lamontagne 
Vice-président: L’honorable Donald Cameron 

Les honorables sénateurs:
Grosart
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Lang
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Nichol
O’Leary (Carleton)
Phillips (Prince)
Robichaud
Sullivan
Thompson
Yuzyk

Le secrétaire du Comité, 
Patrick J. Savoie.



ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 17 septembre 1968:

«L’honorable sénateur Lamontagne propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Benidickson, C.P.,

Qu’un comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire rapport sur la 
politique scientifique du gouvernement fédéral en vue d’en évaluer les priorités, le 
budget et l’efficacité, à la lumière de l’expérience des autres pays industrialisés et 
des exigences du nouvel âge scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui 
précède, pour enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèle le budget affecté à la recherche et au 
développement, au Canada, en regard des montants attribués aux mêmes fins 
dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le gouvernement 
fédéral dans les secteurs des sciences physiques, biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de développement 
qu’exécutent des particuliers, des universités, l’industrie et d’autres groupes 
dans les trois secteurs scientifiques susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Canada, qui soit 
audacieuse et efficace, les besoins financiers à longs termes et les structures 
administratives que requiert son exécution.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de personnel et de 
conseillers techniques dont il pourra avoir besoin;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à demander le dépôt de 
dossiers et de documents, à interroger des témoins, à faire rapport de temps à autre, 
à faire imprimer au jour le jour les documents et témoignages que le comité pourra 
requérir, à siéger durant les séances ou les ajournements du Sénat, et à se déplacer;

Que les témoignages entendus et les documents recueillis à ce sujet au cours de 
la dernière session soient déférés au comité; et

Que le comité se compose des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, 
Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, 
Leonard, MacKenzie, O’Leary (Carleton), Phillips (Prince), Sullivan, Thompson et 
Yuzyk.
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Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.»

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 19 septembre 1968:

«Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, C.P., propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Benidickson, C.P.:

Que le nom de l’honorable sénateur Robichaud soit substitué à celui de 
l’honorable sénateur Argue sur la liste des sénateurs qui font partie du Comité 
spécial sur la politique scientifique.

Étant posée la question, elle est—
Résolue par l’affirmative.»

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le mercredi 5 février 1969:
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Macdonald (Cap-Breton),

Que les noms des honorables sénateurs Blois, Carter, Giguère, Haig, McGrand et 
Nichol soient ajoutés à la liste des sénateurs qui font partie du Comité spécial sur la 
politique scientifique.

La motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat, 

ROBERT FORTIER.
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CURRICULUM VITAE 
Membres du Comité

BLOIS, L’HON. FREDERICK MURRAY (Colchester-Hants). - Né le 30 mars 1893, 
à Gore, comté de Hants (N.-É.). Fils d’Archibald Blois, d’ascentance anglaise, et de 
Margaret Ann MacNeil, d’ascendance écossaise. Études à l’Académie de Colchester. Marié 
le 6 oct. 1914 à Grace Louise (décédée le 9 mars 1960), fille de feu C. Foster Cox, de 
Tmro (N.-É.). Une fille Mme Shirley Blois Brown, de New-York. Commerçant en 
retraite. Surintendant général de la Stanfields Ltd. pendant quarante ans. Administrateur 
de la Stanfields Ltd., de l’Electrical Distributors Ltd., de la C.F. Cox Ltd., de l’Atlantic 
Electric Stores Ltd. et de la Colchester Broadcasting Co. Vice-président de la Donato Faini 
et Figli (Canada) Ltd. Membre du Bureau des gouverneurs de la Fondation de recherche 
de la Nouvelle-Écosse, du Conseil de ville de Truro, 1931-1937, et maire adjoint, 
1937-1945. Député provincial de la circonscription de Colchester, 1937-1945. Chef du 
cabinet du ministre de la Voirie, 1957-1960. Ancien président du Fonds des hôpitaux du 
comté de Colchester; ancien président de la Commission scolaire de Tmro, ancien 
président du Club Rotary de Tmro, du Club de curling, de la Chambre de commerce, de 
l’Association conservatrice-progressiste de la Nouvelle-Écosse; grand-prêtre de l’arche 
royale maçonnique, pour la Nouvelle-Écosse, l’fle-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve. 
Membre en 1960 de la Commission interparlementaire Canada-É.-U., et délégué suppléant 
à la 15e session des N.U. Membre de la Commission des finances et du budget. Élu pour la 
première fois à l’Assemblée législative de la Nouvelle-Écosse aux élections générales de 
1937. Réélu aux élections générales de 1941. Défait aux élections générales de 1945. 
Leader de l’Opposition à l’Assemblée législative de la Nouvelle-Écosse en 1939 et de 1941 
à 1945. Nommé au Sénat le 14 janvier 1960. Parti politique: conservateur-progressiste. 
Religion baptiste. Adresse: Case postale 786, Tmro (Nouvelle-Écosse).

CARTER, L’HON. CHESLEY WILLIAM. - Né le 29 juillet 1902, à Pass Island 
(T.-N.). Fils de W. P. Carter et Sarah A. Rose, l’un et l’autre d’ascendance britannique. 
Études aux établissements scolaires de Pass Island, au Collège Bishop Feild, de St. John’s: 
à l’Université Memorial, de St. John’s; à l’Université Dalhousie et King, de Halifax. 
Bachelier en sciences (physique et chimie). Marié le 24 novembre 1934 à Elsie Olga, fille 
de Amos Webber, de Halifax (N.-É.). Trois enfants: Norma Marie (mariée à Sydney 
Butler), Ann Webber et Allan William. Educateur; inspecteur surveillant des écoles, 
1935-1940; directeur de la Division de l’éducation des adultes et de l’enseignement 
audio-visuel, au ministère de l’Éducation de Terre-Neuve, 1946-1949. Approvisionnement 
des écoles de T.-N. 1949. A servi outre-mer dans le régiment royal de Terre-Neuve de 1917 
à 1919; après son licenciement, fréquente l’école secondaire, fait de l’enseignement à 
Terre-Neuve et en Nouvelle-Écosse et poursuit des études collégiales à l’aide de bourses, 
1929-1933. A servi outre-mer dans l’armée canadienne durant la Seconde Guerre 
mondiale de 1941 à 1946. Atteint le grade de major. Membre et dirigeant de l’Association 
des anciens combattants de la Grande Guerre. Ancien président de la Commission de 
secours et du Cathedral Men’s Club. Organisateur et président d’honneur de la Société 
coopérative des anciens combattants. Membre du St. John’s Community Forum, du Club 
des anciens officiers de Terre-Neuve et membre fondateur du Club Laurier. Élu pour la 
première fois à la Chambre des communes aux élections générales du 27 juin 1949. Réélu 
aux élections générales de 1953, 1957 (accl.), 1958, 1962, 1963 et 1965. Nommé 
secrétaire parlementaire du ministre des Affaires des anciens combattants, en mai 1963. 
Nommé au Sénat le 8 juillet 1966. Parti politique: libéral. Religion: Église anglicane du 
Canada. Adresse: Case postale N-366, St. John’s (T.-N.).
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GIGUÈRE, LOUIS DE G. — Né le 18 décembre 1911, à Hébertville (Québec). Études 
aux Collèges de Chicoutimi et de Sherbrooke, ainsi qu’en droit, sciences sociales et 
économie politique à l’Université Laval (1934-1937). Secrétaire général de l’Institut 
canadien des Affaires publiques, de 1954 à 1961. Administrateur et membre du Bureau 
de la Société centrale d’hypothèques et de logement, de 1963 à 1968. Administrateur de la 
Commission paritaire des matériaux de construction et de la Commission paritaire de 
l’industrie de l’acier, pour la province de Québec. Membre de l’Association parlementaire 
canadienne de l’O.T.A.N., de l’Association parlementaire canadienne des fédéralistes 
mondiaux. Administrateur de la Kmger Pulp and Paper Ltd., des Laboratoires Octo Ltée 
et de la Campeau Corporation Town Heights Development (Floride). Nommé au Sénat le 
10 septembre 1968.

HAIG, L’HON. JAMES CAMPBELL, C.R., B.A., LL D. (River Heights). - Né le 2 
juin 1909, à Winnipeg (Man.). Fils de l’hon. John Thomas Haig, d’origine canadienne, et 
de Josephine Michel Dickie, d’ascendance écossaise. Études à l’Université du Manitoba. 
Marié le 4 juin 1938 à Ellen Mary Margaret, fille de l’hon. Robert Jacob, de Winnipeg. 
Trois enfants: Jocelyn Michel (mariée à B.B. Cassidy), John Robert et Jennifer Knight. 
Avocat. Administrateur et secrétaire de la station CJAY-TV, de Winnipeg. Membre de la 
Commission des écoles publiques de Winnipeg, 1941-1951, président, 1950-1951. 
Président de la Société manitobaine pour les enfants et les adultes infirmes, 1956-1957 et 
du Conseil canadien de l’enfance infirme, 1959-1960. Membre du Bureau des régents du 
Collège Uni, de Winnipeg, 1954-1963. Vice-président pour le Manitoba de l’Association 
du barreau canadien, 1960-1961. Membre du Club manitobain, du Winnipeg Winter Club, 
du St. Charles Country Club, de Winnipeg, et de l’Ottawa Hunt and Golf Club. Nommé 
au Sénat le 15 juin 1962. Parti politique: conservateur progressiste. Religion: Église Unie. 
Adresse; 1004 — 99, Wellington Crescent, Winnipeg 9 (Man.).

McGRAND, L’HON. FREDERIC ADDISON, M.D.C.M. (Sunbury). - Né le 5 juillet 
1895, à Keswick Ridge (N.-B.). Fils de Daniel McGrand et Rose Feeney, l’un et l’autre 
d’ascendance irlandaise. Études à l’École Normale de la province et à l’université McGill. 
Grade universitaire: M.D.C.M. Marié le 8 septembre 1929 à May, fille de M. et Mme 
Robert Harkin, de Montréal. Deux filles: Doris et Rose. Médecin. Membre du Conseil du 
comté de Queens, 1927-1937, gouverneur, 1936-1937. Élu à l’Assemblée législative du 
Nouveau-Brunswick aux élections générales de 1935. Réélu aux élections générales de 
1939, 1944 et 1948. Orateur de 1939 à 1944. Ministre de la Santé et des Services sociaux, 
de 1944 à 1952. Fondateur et président de l’hôpital Memorial de Queen’s-Sunbury-Ouest. 
Vice-président de la Fédération canadienne des Sociétés de protection des animaux. 
Nommé au Sénat le 28 juillet 1955. Parti politique: libéral. Religion catholique. Adresse: 
Fredericton Junction (N.-B.).

NICHOL, L’HON. JOHN LANG, B.Comm. (Lion’s Gate). - Né le 7 janvier 1924, à 
Vancouver. Fils de John M. Nichol et de Sally Lang, l’un et l’autre d’origine canadienne. 
Études à Vemon (C.-B.), à Vancouver, en Californie et au Royal Can. Naval Coll and 
Univ. of B.C. Marié le 21 avril 1951 à Elizabeth, fille de Kenyon Fellowes, d’Ottawa. 
Trois enfants: Marjorie, Barbara et Sarah. Homme d’affaires. A servi dans la marine 
canadienne; lieutenant en 1945. Membre du Bureau consultatif de l’Armée du Salut, 
directeur de la Vancouver Art Gallery, de la Governor Crofton House School de 
Vancouver; directeur du Playhouse Theatre de Vancouver et président de la Fédération 
libérale du Canada. Nommé au Sénat le 24 février 1966. Parti politique; libéral. Religion 
anglicane, adresse: 5450, me Marguarite, Vancouver (C.-B.).
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PROCÈS-VERBAL

Le mercredi 5 février 1969

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le Comité 
spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 3 heures et demie de 
l’après-midi.

Présents: les honorables sénateurs Lamontagne (président), Aird, Bourget, Cameron, 
Carter, Grosart, Haig, Kinnear, Lang, Leonard, McGrand, Nichol, Robichaud, Sullivan, 
Thompson et Yusik—16.

Aussi présents:

M. Philip J. Pocock, directeur de recherche (Sciences physiques')
M. Gilles Paquet, directeur de recherche (Sciences humaines)

Les témoins suivants sont entendus:

CONSEIL ÉCONOMIQUE DU CANADA

MM. Arthur J.R. Smith, président;
David L. McQueen, directeur;
Andrew H. Wilson, ancien secrétaire et agent en chef de recherche de la Commission 

consultative de recherche industrielle et de technologie, et maintenant membre 
du personnel du Conseil des sciences du Canada;

Fred Belaire, secrétaire.

Aussi présents:

Dr David W. Henderson, conseiller scientifique, et M. Robert B. Crozier, membre du 
personnel du Conseil.

(Une notice biographique de chacun des témoins suit le procès-verbal)

Le texte suivant constitue l’appendice n° 26:

Mémoire présenté par le Conseil économique du Canada.

Le Conseil a appuyé son mémoire de deux textes: un tiré à part du chapitre 3 du 
Cinquième exposé annuel, intitulé «La science, la technologie et l’économie», et un 
rapport soumis au Conseil par la Commission consultative de la recherche industrielle et 
de la technologie, intitulé: «Un programme général de stimulation pour encourager la 
recherche et l’expérimentation dans l’industrie canadienne». Le Comité a retenu ces 
textes comme pièces.

A 5 heures et 50 minutes, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation du 
président.

ATTESTÉ:
Le secrétaire du Comité, 

Patrick J. Savoie
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CURRICULUM VITAE

SMITH, ARTHUR J.R. — Naissance: Simcoe (Ontario), 1926. Famille: Mme Ruth 
Smith, née Carey, de Hamilton (Ont.); enfants: trois filles. Études primaires et 
secondaires: Coonoor et Ootacamund, en Inde, et Simcoe, en Ontario. Grades 
universitaires: B.A. (1947), Université McMaster, de Hamilton (Ont.), mathématiques et 
économie politique; M.A. (1949), Université Harvard, de Cambridge (Mass.) ; Ph.D. 
(1955), Université Harvard, de Cambridge (Mass.), économie. Domicile: 1567, 
Featherstone Drive West, Ottawa 8 (Ont.). Tél. 731-4861. Postes antérieurs: Enseigne­
ment à l’Université Harvard, 1949-1950; économiste pour la Federal Reserve Bank, de 
New-York, 1950-1954; économiste canadien au sein du Bureau de la Conférence 
industrielle nationale, 1954-1957; chargé de cours, Département de l’extension de 
l’enseignement, Université McGill, 1955-1956; secrétaire-trésorier et directeur de la 
recherche de la Private Planning Association of Canada, 1957-1963; directeur de la 
recherche de la Commission canado-américaine, 1957-1963; secrétaire de la Commission 
canadienne de commerce, 1962-1963; directeur du Conseil économique du Canada, 
1963-1967. Poste actuel: président du Conseil économique du Canada (Bureau au Royal 
Trust Building, à Ottawa (Ont.), Tél. 992-4288). Membre du Conseil des sciences du 
Canada, du Conseil de recherche en sciences sociales du Canada et du Conseil de 
recherche en économie agricole.

McQUEEN, DAVID L. — Naissance: Saskatoon (Sask.), le 25 décembre 1926. Études: 
Saskatoon, Kingston, Winnipeg, Université du Manitoba (B. Comm. 1947), Université 
Queen’s (M.A. 1948), London School of Economies (Ph.D. 1952). Carrière: Service de 
recherche, Banque du Canada, de 1952 à 1965. Conseil économique du Canada, depuis 
1965. Nommé directeur du Conseil économique en 1968. Co-auteur avec Y. Dubé et J. E. 
Howes d’une étude sur le logement et le capital social pour la Commission royale 
d’enquête sur les perspectives économiques, et a collaboré aux ouvrages suivants: La 
planification économique dans un État fédératif, Presses universitaires Laval, 1965, et 
Wages, Prices, Profits and Economie Policy (John H.G. Crispo, éditeur), Toronto, 1968.

WILSON, ANDREW H. — Né en Écosse le 30 mai 1928. Études au Collège George 
Watson, d’Edimbourg, et à l’université de Glasgow. B.Sc. en 1949 (génie mécanique) et 
M.A. en 1954 (économie et mathématique). Au cours de ses études universitaires en 
génie, est apprenti en génie maritime chez Harland et Wolff Ltd. de Glasgow. Fait partie 
de l’aviation en 1950-1951, surtout comme officier technicien d’état-major, au quartier 
général de la Défense côtière, à Northwood, au Middlesex, et obtient le grade d’officier 
d’aviation. Concepteur en matériel hydraulique chez McTaggart, Scott Ltd, à Edimbourg, 
1949-1950. Directeur technique des ventes chez Skefco Ball Bearing Co Ltd. (S.K.F.), à 
Luton et Birmingham, en Angleterre, et à Cardiff, au Pays de Galles, 1954-1957. Vient au 
Canada en 1957 et devient citoyen canadien en 1962. Premier ingénieur-constructeur à 
l’Énergie atomique du Canada, limitée, à Chalk River (Ont.), 1958-1960. Agent 
d’administration scientifique, à la Division de physique de l’Énergie atomique, à Chalk 
River, 1960-1964. Secrétaire et agent en chef de recherche de la Commission de recherche 
industrielle et de technologie du Conseil économique du Canada, et membre du personnel 
du Conseil, 1964-1968. Conseiller scientifique, au Secrétariat des sciences, du Conseil 
privé, du 1er septembre au 31 octobre 1968. Conseiller scientifique du Conseil des 
sciences du Canada depuis le 1er novembre 1968. Membre de l’Engineering Institute of 
Canada. Président des programmes de la Section de Chalk River, dans cet institut, 
1960-1961. Membre de l’Association of Professional Engineers of Ontario. Membre de
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l’Institution of Mechanical Engineers, Londres, Angleterre. Membre de la délégation 
canadienne à la Conférence de L’O.C.D.E. sur les politiques concernant la main-d’œuvre 
hautement qualifiée, en 1966. Participe à l’organisation et à la direction de la Conférence 
sur les structures nucléaires, tenue à Kingston (Ont.) en 1960 et du symposium organisé 
par l’Office international d’énergie atomique sur les neutrons, à Chalk River, en 1962. 
Auteur de recherche et de documents de travail pour le Conseil économique et sa 
Commission consultative, dont «La science, la technologie et l’innovation» (Étude 
spéciale n° 8 du Conseil économique du Canada), en 1968. Auteur de plusieurs autres 
travaux, dont «The Chalk River Project», (Glasgow University Engineering Society, 
1962) et «Why Smash Atoms? », pour la AECL REVIEW, en 1964.

BELAIRE, FRED. - M. Belaire est né à Ottawa. Il a fréquenté l’Université d’Ottawa 
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LE SÉNAT

COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le mercredi 5 février 1969

Le Comité spécial de la politique scientifique se 
réunit à 3 heures et demie de l’après-midi sous la 
présidence du sénateur Maurice Lamontagne.

Le président: Messieurs les sénateurs, je suis certain 
de traduire vos sentiments en disant combien nous 
sommes heureux, en effet, d’accueillir aujourd’hui le 
président du Conseil économique du Canada, le Dr 
Arthur J. R. Smith. Comme vous le savez, le Dr Smith 
a succédé à la tête du Conseil au Dr John J. Deutsch, 
qui vient de réintégrer ses fonctions de recteur de 
l’Université Queen’s.

M. Smith se présente à nous aujourd’hui en com­
pagnie de M. David McQueen, l’un des trois directeurs 
permanents du Conseil, de M. Robert B. Crozier, qui 
fait partie du personnel du Conseil, et de M. Andrew 
H. Wilson, ancien secrétaire et agent en chef de recher­
che de la Commission consultative de recherche 
industrielle et de technologie et actuellement membre 
du personnel du Conseil des sciences du Canada. Ce 
dernier est l’auteur d’une étude spéciale sur les scien­
ces et les techniques, étude dont s’inspire largement, si 
je ne m’abuse, le chapitre consacré à cette question 
dans le dernier exposé annuel du Conseil économique.

Dr Smith: Vous avez raison et j’ajouterai que M. 
Wilson fait maintenant partie du personnel du Conseil 
des sciences.

Le président: Je vous remercie. Nous comptons aussi 
parmi nos hôtes M. Fred Belaire, qui est le secrétaire 
du Conseil économique du Canada et qui - si l’on 
veut bien me permettre une note personnelle - a été 
pendant un certain temps mon adjoint quand j’étais 
secrétaire d’Etat et mon très proche collaborateur dans 
la création du Conseil économique.

Selon l’usage, je suppose que vous avez préparé une 
déclaration d’ouverture. Nous commencerons donc par 
là et enchaînerons avec une période de discussion.

Dr J. R. Smith (président du Conseil économique du 
Canada): En effet, monsieur le président et messieurs 
les sénateurs, j’aimerais pouvoir dire quelques mots 
dès le début, si l’on veut bien me le permettre.

En me rendant ici tout à l’heure, je me disais que le 
I Conseil économique est une nouvelle institution et

qu’il fait figure de nouvelle institution dans de vieux 
locaux, tout en craignant que la comparaison qui 
s’imposerait tout de suite à l’esprit soit celle d’un vin 
nouveau dans de vieilles bouteilles.

Le Conseil vous a fait parvenir d’avance un mémoire 
qui expose certains faits le concernant et qui nous ont 
paru d’un intérêt particulier pour vos délibérations. En 
le rédigeant, nous nous sommes guidés sur les direc­
tives que vous nous aviez données et qui précisaient le 
genre de renseignements que vous recherchez.

Peut-être pourrais-je prendre quelques minutes, en 
vue de la discussion, et développer, mettons, trois des 
thèmes abordés.

Nous considérons, naturellement, comme un grand 
privilège et un honneur insigne d’avoir été invités à 
témoigner devant votre Comité. Votre étude porte sur 
des aspects nombreux et importants de ce qui est 
peut-être le phénomène majeur de l’âge moderne, 
c’est-à-dire l’explosion des connaissances humaines. Il 
se penche sur une industrie, si l’on me passe le mot, 
qui, dans notre pays comme dans nombre d’autres 
pays, a pris le premier rang parmi les industries et dont 
l’objet est la production et la consommation de con­
naissances humaines. Mon propos ici serait d’expliciter 
un ou deux thèmes susceptibles de donner une idée du 
rôle du Conseil économique, de l’intérêt qu’il porte 
aux sciences et aux techniques et, dans une certaine 
mesure, des aspects économiques que comportent les 
sciences et les techniques, aspects que nous avons déjà 
abordés dans notre dernier rapport annuel.

Je pourrais terminer par quelques brèves remarques 
sur le programme de recherche du Conseil.

Disons d’abord que, comme vous le savez sans doute, 
le Conseil est une institution d’un caractère assez 
particulier. Il reflète, et, je crois, avec beaucoup de 
réalisme, plusieurs des traits qui sont propres à notre 
pays: une diversification inhabituelle d’intérêts régio­
naux étalés sur un continent immense, un régime de 
prise de décision dont la décentralisation n’a pas son 
pareil et une déconcentration politique si poussée que 
toute une gamme de pouvoirs se trouvent partagés 
entre différents ordres de gouvernement et entre deux 
puissances souveraines bien distinctes.

Ce qui en fait d’abord un organisme inédit, c’est le 
nombre exceptionnellement considérable de ses 
membres. Outre les trois membres à plein temps, il
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compte vingt-cinq personnes désignées dont le choix se 
fait dans un souci délibéré de représenter le plus large 
éventail possible d’intérêts du secteur privé et toutes 
les régions du pays.

Aussi les membres se sont-ils trouvés partagés dès le 
début en quatre secteurs à peu près égal: le quart vient 
des syndicats; le quart, de l’industrie, du commerce et 
de la finance; le quart, du secteur primaire, industries 
agricoles, forestières, minières et de la pêche et un 
dernier quart, du grand public dans son sens le plus 
général et, parmi ce groupe représentant les intérêts du 
citoyen ordinaire et du consommateur, on trouve un 
ou deux professeurs d’université.

En second lieu, remarquons que le Conseil a reçu un 
mandat d’une portée rarement vue: on lui demande de 
donner un avis sur certains objectifs économiques de 
base et sur les politiques chargées de réaliser ces objec­
tifs; on lui demande d’étudier une grande variété de 
questions et de conférer avec divers organismes; on lui 
demande de diffuser des renseignements, de favoriser 
l’augmentation de la productivité, et de se renseigner 
sur certaines questions et d’entreprendre certaines 
études si le gouvernement le prie de le faire. C’est assez 
dire l’ampleur et la diversité des tâches et des responsa­
bilités confiées au Conseil.

En troisième lieu, il convient de noter le caractère 
particulier de l’autonomie dont jouit le Conseil vis-à- 
vis du gouvernement, son créateur. Sa composition en 
témoigne comme en témoigne aussi l’extrême liberté 
qui est la sienne en ce qui concerne la publication de 
textes. A dire vrai, le Conseil peut publier tout ce 
qu’il juge à propos de publier parmi les textes rédigés à 
son usage.

Enfin le Conseil affiche un autre trait qui lui est 
propre en ce sens que, contrairement à ce qui se passe 
dans d’autres conseils ou organismes de planification 
économique nationaux, il réunit en son sein deux fonc­
tions que presque partout ailleurs on partage entre 
deux institutions.

La chose a été mise en évidence d’une façon très 
nette dernièrement lorsque, au cours de sa visite, le 
professeur Tinbergen a longuement expliqué que dans 
les Pays-Bas le travail qui se fait au niveau de la 
recherche de base et dans le domaine de la prospective 
appliquée aux Pays-Bas est fait par le Bureau central de 
planification, une division des Affaires économiques.

Les résultats de ce travail passent ensuite pour étude 
et avis au Conseil économique et social où se retrou­
vent des représentants des syndicats, du monde des 
affaires et des universités.

La même formule, mutatis mutandi, existe dans 
nombre d’autres pays: au Royaume-Uni actuellement, 
depuis que la prospective relève du ministère des 
Affaires économiques; au Japon, où le travail fonda­
mental de documentation se fait à l’Office de planifi­
cation économique, qui est un organisme du gouver­
nement, et où b pbnifïcation à long terme est confiée 
au Conseil de délibération économique, composé de 
commerçants, de financiers et d’universitaires.

Au Conseil économique du Canada, les deux fonc­
tions se fondent dans la même institution. Tant de 
choses tendent à rendre 'singulier le caractère du 
Conseil que d’aucuns pourraient prétendre y voir une 
institution assez bizarre. N’-empêche que cette institu­
tion fonctionne. Pour nous du Conseil, nous avons 
dans l’ensemble trouvé un encouragement dans les 
commentaires de gens venant de tous les milieux et qui 
veulent bien considérer que notre travail a quelque 
utilité.

S’il a été utile, nous le devons, je crois, aux gens qui 
y œuvrent et en particulier à l’esprit génial de son 
premier président, M. John Deutsch, à la haute distinc­
tion de ses membres et à l’extrême compétence du 
personnel qu’il a eu la bonne fortune de trouver.

Passons maintenant pour quelques instants à cette 
question des sciences et des techniques dans l’écono­
mie dont parle notre Cinquième exposé annuel. Il ne 
s’agit pas là, de la part du Conseil, d’une tentative pour 
formuler une politique scientifique ou un train de 
politiques scientifiques pour le pays. Non seulement 
une telle entreprise aurait été au-delà de son mandat, 
mais elle aurait aussi été au-delà de ses capacités.

Ce que nous voulions faire dans ce chapitre, c’était 
de jeter un regard, et de très haut, sur certains aspects 
économiques des sciences et des techniques.

Permettez-moi d’attirer votre attention pour un 
moment sur ce qui constitue l’essence même du travail 
du Conseil dans ce domaine de la relation entre, d’une 
part, les sciences et les techniques et, d’autre part, le 
progrès, la croissance et le développement économi­
ques. Après avoir bien cerné le problème, le Conseil en 
est venu à cette conclusion centrale que, dans toute 
tentative pour trouver des points de contact avec le 
progrès économique, b chose qu’il ne faut surtout pas 
oublier c’est que ce n’est pas 1a création de connais­
sances qui importe dans le contexte économique, mais 
l’usage des connaissances. Ce n’est pas de l’activité de 
recherche et d’expérimentation dont se nourrissent le 
progrès et le développement économiques, mais de 1a 
totalité du processus novateur. Ce processus renferme, 
bien sûr, 1a recherche et l’expérimentation, mais il 
aboutit, et c’est ce qui est important, à toute une série 
d’activités diverses pour déboucher sur l’industrie 
après les étapes de 1a conception, de 1a mise au point, 
de l’étude technique, de b construction, de 1a fabri­
cation et de 1a commercblisation. Tout cela entre dans 
le processus novateur et les connaissances y jouent 
partout.

Quand te Conseil s’est mis en frais de réfléchir sur les 
questions à l’étude ici, il s’est vite aperçu comme bien 
d’autres qu’il s’agit d’un processus extrêmement 
compliqué; il est difficile à comprendre, difficile à 
identifier et difficile à mesurer avec 1a moindre pré­
cision.
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Le Conseil a signalé que l’utilisation croissante des 
| connaissances scientifiques et techniques a un rôle à 
j jouer à l’égard de bon nombre des facteurs qui influent 

sur la croissance économique d’un pays - que ces 
) connaissances jouent un rôle dans le processus de 

déplacement des ressources vers une productivité plus 
élevée, d’utilisations moins efficaces vers des usages

I
plus efficaces; qu’elles jouent un rôle dans les proces­
sus qui font passer l’économie à un niveau de produc­
tion plus élevé et à une production de plus en plus 
spécialisée, ce qui peut contribuer à la croissance de la 
productivité.

Les connaissances scientifiques et techniques jouent 
aussi un rôle dans le processus tout entier de l’accrois­
sement de la qualité de la population active et de la 
qualité des capitaux utilisés dans le système, et dans 
bien d’autres facteurs. En fait, elles agissent et réagis­
sent avec tous ces facteurs pour produire la croissance 

< économique.

Je dirais qu’il nous reste beaucoup à apprendre sur la 
façon dont l’innovation contribue au progrès économi­
que. Mais le Conseil a tenté de préciser certains des 
domaines qui pourraient compter des facteurs suscep- 

i tibles d’améliorer la capacité d’innovation, la capacité 
que possède une économie d’absorber les connais- 

; sances nouvelles et de bien les utiliser.
Nous avons fait ressortir ici l’importance d’une ges­

tion de très haute qualité, de la capacité accrue de la 
part de la gestion de diriger les changements technolo­
giques, de gérer le processus tout entier de l’innova­
tion.

Je crois que c’est là un domaine de l’économie 
! I canadienne susceptible d’amélioration.

I
 L’information constitue évidemment un élément 

essentiel du processus de production, et par consé­
quent tout ce qui peut améliorer l’accès aux connais­
sances et leur diffusion peut contribuer grandement à 

1 faciliter l’innovation.

Nous avons également souligné que pour être forte­
ment innovatrice, l’économie doit être souple et 

) adaptable: elle doit pouvoir s’adapter. Il faut donc se 
f préoccuper des divers types de rigidités que peut 

I compter le système, y compris les rigidités institution­
nelles, et qui peuvent entraver le fonctionnement 

I efficace et sans heurts des marchés de capitaux, ou des 
f I marchés du travail, ou des autres marchés. Il faut donc 
i1 s’attacher fortement à des politiques visant à faciliter 

l’adaptation au changement: politiques d’adaptation 
de la population active; poütiques de mobilité et de 
formation de la population active, par exemple. Le 
Conseil a beaucoup insisté aussi sur l’importance de la 
concurrence dans le système. La concurrence est une 
force qui peut stimuler grandement l’adoption de 

t ' connaissances nouvelles et leur application plus effica­
ce. Ce sont là quelques exemples des questions qui ont 
retenu l’attention du Conseil dans son exposé.

Qu’il me soit permis maintenant de dire quelques 
mots du programme de recherches du Conseil. L’une 

it| des tâches principales du Conseil est d’envisager 
| ; l’avenir des prochaines années, l’avenir à moyen terme,

celui des cinq à sept années qui viennent, disons, et de 
demander ce que l’économie canadienne est capable en 
général d’accomplir en fonction de certains objectifs 
économiques et sociaux qu’il a tenté de définir, de 
quantifier à certains égards et d’établir comme cibles. 
Bref, quel est le potentiel de l’économie canadienne?

Le Conseil ne prend pas grand intérêt aux prévisions 
économiques; il s’intéresse bien davantage à ce que 
nous pensons devoir entreprendre comme nation, au 
cours des prochaines années, eu égard aux ressources 
dont nous disposons, à se représenter une économie 
canadienne fonctionnant d’après des normes élevées de 
rendement eu égard aux objectifs du plein emploi et 
du taux élevé de croissance, au maintien de la stabilité 
raisonnable des coûts et des prix, à la santé de la 
balance des paiements et à un état de choses dans 
lequel, comme le dit la loi, «... tous les Canadiens 
puissent participer à la hausse du niveau de vie».

Voilà sur quoi le Conseil a concentré son attention 
et, ce faisant, il a tenté de contrôler l’avenir, de prévoir 
les problèmes qui peuvent se poser, les occasions 
nouvelles qu’il faut saisir et certains des changements 
qu’il faut apporter aux lignes de conduite pour parve­
nir plus tard, de façon harmonieuse et soutenue, à des 
normes élevées de rendement.

En abordant cette tâche, le Conseil a décidé qu’il ne 
consacrerait pas chaque exposé annuel à une simple 
étude nouvelle des perspectives à moyen terme. Il le 
ferait bien de temps à autre, comme il l’a fait dans son 
Premier exposé annuel et de nouveau dans son Qua­
trième exposé annuel. Entre de tels exposés, il tente­
rait de mieux comprendre certains des rapports écono­
miques sous-jacents du système et certains des secteurs 
de problèmes, en vue d’améliorer avec le temps sa 
capacité d’examiner l’avenir à moyen terme, de mieux 
comprendre le déroulement de certains événements 
probables et certains des rapports qui font influer sur 
le rendement dans le passé et qui peuvent continuer 
d’influer sur lui dans l’avenir. En améliorant ainsi sa 
compréhension de l’avenir, le Conseil serait mieux en 
mesure de donner des conseils sur les lignes de con­
duite à suivre, sa fonction principale en étant une de 
consultation.

Qu’il me soit permis de prendre très rapidement 
l’exemple du domaine de la croissance qui, on le sait, a 
retenu une bonne partie de l’attention du Conseil.

Nous avons commencé dans le premier Exposé à 
construire ce qui était en réalité un modèle très primi­
tif de la croissance, en vue de tenter de préciser le 
potentiel convenable de croissance de l’économie 
canadienne durant la période de 1963 à 1970. Nous 
avons dû travailler très vite, accomplissant le travail en 
moins de trois ou quatre mois, en réalité, afin d’en 
consigner les résultats dans notre Premier exposé 
annuel. Nous savions que c’était primitif et grossier.

Après quoi nous entreprîmes d’étudier la croissance 
de beaucoup plus près, d’étudier la croissance au 
Canada en la comparant à la croissance aux Etats-Unis, 
d’examiner les niveaux de productivité et le revenu par 
habitant au Canada, en comparaison toujours des 
Etats-Unis. Nous avons élargi les cadres de notre travail



3638 Comité spécial

en y incluant d’autres pays a part les Etats-Unis, en 
vue d’utiliser ces comparaisons comme moyen de 
mieux comprendre pourquoi certains changements se 
produisaient de certaines façons.

Nous avons passé à l’examen des sources de la crois­
sance économique, des causes de la croissance écono­
mique. On a émis de nombreuses théories au long des 
années pour expliquer la croissance. En fait, nous n’en 
savons vraiment pas très long sur elle: c’est un proces­
sus très complexe, et nous avons donc commencé à 
élaborer un programme de recherches qui nous ferait 
mieux comprendre certaines des sources de croissance.

Nous avons examiné par exemple l’éducation et son 
rôle dans la croissance économique; l’importance de la 
compétence technique et de la spécialisation; l’élan 
que ces éléments pourraient communiquer à la crois­
sance économique, en sorte que lorsque nous sommes 
arrivés aux nouvelles perspectives économiques de 
notre Quatrième exposé annuel, nous avons pu procé­
der de façon un peu plus savante. Dans notre program­
me d’étude de la croissance, nous avons déjà com­
mencé à examiner d’autres secteurs, ce qui devrait, 
avec le temps, accroître encore notre compréhension 
du sujet.

Nous avons bien sûr commencé à étudier certains 
aspects régionaux de la croissance, de la même façon 
que nous envisageons les aspects internationaux - les 
différences de croissance entre les régions, la différen­
ce dans les niveaux de productivité et le revenu réel par 
habitant entre les régions - et nous avons commencé à 
nous poser des questions sur les sources de croissances 
des diverses régions.

Nous avons aussi commencé, très modestement, à 
étudier la croissance urbaine dans le Quatrième exposé 
annuel. Nous avons également touché très brièvement 
à la croissance rurale et à la croissance dans les 
industries primaires.

Nous étions en mesure, au moment du Cinquième 
exposé annuel, d’établir de bien plus vastes compa­
raisons internationales de la croissance entre le Canada 
et les pays d’Europe, de même que les États-Unis. 
Nous avons aussi commencé, dans cet exposé, à 
dépasser la façon hautement agrégative d’envisager la 
croissance surtout utilisée jusque là pour étudier 
certains aspects de la structure changeante de l’écono­
mie; et en particulier, nous avons inséré un chapitre 
sur la croissance de la productivité en agriculture et 
certains des facteurs en jeu.

Nous espérons avec le temps nous attacher davan­
tage à cette sorte d’analyse sectorielle, car il est 
évident que la croissance ne procède pas à une allure 
égale à toutes les frontières d’une économie. Il est de 
la nature même de la croissance de procéder à une 
allure inégale, et nous comptons trouver de très 
nombreuses différences dans les sources de croissance 
et dans les facteurs qui y contribuent dans les divers 
secteurs de l’économie.

Voilà donc les grandes lignes de l’évolution suivie par 
le programme de recherches du Conseil dans un 
domaine important de ses travaux. Nous avons réalisé

des travaux très importants dans le secteur régional, et 
nous allons les poursuivre. Le cinquième exposé a 
présenté pour la première fois les résultats de certaines 
recherches entreprises dans le domaine de la pauvreté: 
le Conseil entend continuer de s’y intéresser. Nous 
avons également entrepris de nombreuses autres re­
cherches dans des domaines très divers.

Nous vous avons donné dans notre mémoire une liste 
des publications du Conseil. Ce dernier a usé très 
librement et très ouvertement de son droit de publier, 
afin de permettre la plus grande diffusion possible de 
ses travaux. Notre première publication a paru il y a 
quatre ans, et depuis ce temps, nous avons fait paraître 
quelque ouvrage plus d’une fois par mois en moyenne: 
production assez élevée, on le voit, et je crois pouvoir 
affirmer que bien des gens, un peu partout au pays et 
dans diverses disciplines, y ont trouvé leur profit.

Peut-être en ai-je assez dit, M. le président, pour 
susciter la discussion.

Le président: Je vous remercie, M. Smith. J’estime 
que nous devrions tenter cet après-midi, puisque nous 
ne disposons que de deux heures environ, de centrer la 
discussion sur deux sujets principaux : en premier lieu, 
sur le rôle, les fonctions et les responsabilités du 
Conseil économique; en second lieu, sur le chapitre du 
dernier exposé annuel qui touche également de très 
près au sujet de notre enquête, le chapitre 3 sur la 
science, la technologie et l’économie.

Vous êtes d’accord, sénateur Cameron?

Le sénateur Cameron: Oui.

Le président: A vous donc la parole.

Le sénateur Cameron : M. le président, je crois que 
les membres du Conseil économique doivent se sentir 
dans une atmosphère très sympathique ici aujourd’hui, 
car je sais de nombreux Canadiens qui éprouvent 
beaucoup de reconnaissance envers le Conseil écono­
mique pour la contribution splendide qu’il a apportée 
à la pensée économique et aux grandes décisions 
économiques prises ces dernières années.

Pour commencer, et cela ne nous occupera pas bien 
longtemps, M. Smith, vous avez déclaré que selon 
vous, le Conseil a établi son travail sur des bases très 
satisfaisantes, mais vous avez également souligné le 
rôle du changement et le rythme du changement.

Estimez-vous, en jetant un regard vers l’avenir, qu’il 
faudrait apporter à vos attributions des modifications 
qui aideraient à accroître l’efficacité de votre travail et 
qui vous permettraient aussi d’obtenir des résultats 
susceptibles d’aider les dirigeants du pays à prendre 
plus rapidement les grandes décisions économiques?
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Remarquez bien que je n’en ai pas du tout contre ce 
que vous avez accompli; je crois que vous avez fait du 
bon travail, mais je me demande seulement, en me 
tournant un peu vers l’avenir, si vous entrevoyez 
certaines possibilités de changement?

M. Smith: Je dois avouer ne m’être pas attaché de 
très près à la question; une des caractéristiques des 
organismes économiques nationaux, c’est leur tendan­
ce à évoluer, à changer. On a pu observer ce 
phénomène dans la plupart des pays et je suppose que 
notre Conseil pourrait très bien lui aussi, dans l’avenir, 
évoluer et subir divers changements.

Mais il est encore très jeune; nous venons à peine 
d’atteindre le cinquième anniversaire de la première 
réunion du Conseil et étant donné surtout que le 
Conseil fonctionne tout à fait ouvertement et publi­
quement, ce qui permet aux gens d’évaluer nos travaux 
et de nous donner des conseils, je dirais qu’à l’heure 
actuelle le Conseil accomplit des progrès assez satis­
faisants.

A la dernière réunion du Conseil, il a été question 
entre autres choses que les membres actuels de 
l’organisme, et peut-être aussi les anciens membres, 
tiennent une réunion sans caractère trop officiel à 
quelque moment de la présente année, aux fins de 
faire la revue du travail accompli par le Conseil au 
cours de ses cinq premières années, d’examiner l’effica­
cité de son œuvre et d’envisager l’avenir.

Le sénateur Cameron: Un sujet qui nous intéresse 
tous ici, c’est celui des rapports entre les divers 
organismes que nous avons institués. Pourriez-vous, 
en quelques mots, préciser vos rapports avec le Conseil 
des sciences, le Secrétariat des sciences et le Conseil 
national de recherches?

M. Smith: Je le veux bien. Pour ce qui est du Conseil 
des sciences, nos rapports avec lui sont assez nom­
breux; je crois que M. Solandt en a énuméré un certain 
nombre quand il a comparu devant vous.

Le président: Association par culpabilité.

Nous nous sommes consultés sur divers sujets; nous 
avons entretenu des relations suivies avec le Conseil 
des sciences dans la rédaction du chapitre de notre 
Cinquième exposé annuel portant sur la science, la 
technologie et l’économie. Nous avons entretenu des 
relations très suivies avec lui dans la rédaction de son 
Rapport n° 4, vers une politique scientifique nationale 
pour le Canada.

M. Solandt a même ajouté, si je me souviens bien, 
j ; que nous pratiquons la plus élevée de toutes les formes 

de collaboration: nous faisons des razzias chez nos
V ■

personnels respectifs. M. Wilson est passé de chez nous 
au Conseil des sciences et M. Henderson est venu chez 
nous du Conseil des sciences.

Il importe, je pense, qu’il y ait des rapports étroits 
entre les deux Conseils, rapports qu’il y aurait d’ail­
leurs lieu d’amplifier de bien des façons. Il a été 
question officieusement que les deux Conseils, par 
exemple, présentent ensemble une ou deux conféren­
ces dans l’avenir et j’estime qu’il y a tout lieu d’établir 
des liens étroits de cette sorte entre les deux organis­
mes.

Quant au Secrétariat des sciences, nous n’avons pas 
eu avec lui des rapports très étroits. Il s’agit évidem­
ment d’un organisme interne du gouvernement.

Pour ce qui est du Conseil national de recherches, 
avec lui non plus nos relations n’ont pas été très 
suivies, bien que nous ayons été en contact avec lui 
pour certaines choses. Par exemple, le Conseil des 
sciences et le Conseil économique soulignent tous 
deux à l’heure actuelle l’importance de renforcer la 
recherche industrielle et la technologie et le Conseil 
national de recherches s’intéresse beaucoup lui aussi à 
cette question: nous avons eu avec lui certains 
contacts à cet égard.

Peut-être y aurait-il lieu, ici aussi, de profiter 
davantage des occasions qui peuvent s’offrir.

Le sénateur Cameron: Je n’ai pas parlé du tout du 
Conseil de recherche en sciences sociales, et étant 
donné qu’une bonne partie des changements qui 
doivent se produire au Canada se situent dans le 
domaine des sciences sociales et de leurs, avez-vous eu 
des rapports spéciaux avec ce Conseil et croyez-vous 
que ses problèmes pourraient donner lieu chez vous à 
un rôle nouveau et de plus en plus important?

M. Smith: Nous avons des relations à l’heure actuelle 
en ce sens que je suis membre du Conseil de recherche 
en sciences sociales depuis au moins deux ans déjà, 
mais nos rapports n’ont pas été étroits jusqu’ici Des 
possibilités s’offrent peut-être ici. Il faut dire que le 
Conseil de recherche en sciences sociales est en train 
de se donner de nouveaux statuts comportant cer­
taines modifications de ses fonctions. La question 
n’est pas encore entièrement réglée, à ce que je crois 
savoir.

Le sénateur Cameron: Je trouve, M. le président, que 
l’audience de ce matin avec le Bureau fédéral de la 
statistique et celle de cet après-midi avec le Conseil 
économique tombent tout à fait bien l’une après 
l’autre. Vous étiez là ce matin, M. Smith, vous avez 
entendu ce qui s’est dit; vous avez aussi souligné dans 
votre mémoire l’importance de posséder des statisti­
ques plus complètes et plus à jour.

Avez-vous des recommandations particulières à faire 
au Comité, afin d’aider à rendre plus efficaces et plus à 
point nos ressources statistiques?

M. Smith: Le président du Conseil économique fait 
partie du Conseil des sciences, à titre de membre 
associé, depuis la fondation de ce dernier. Je suis donc 
membre associé du Conseil des sciences, et il y a là un 
rapport direct au niveau des membres.
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M. Smith: Je n’ai pas entendu tout ce qui s’est dit ce 
matin, mais j’en ai entendu une partie et vous avez 
raison: nous avons tenu à nous écarter en un sens de 
notre propos pour signaler l’importance des statisti­
ques, de la bonne information aux fins d’analyse.

Dans ses exposés passés, le Conseil a réclamé le 
renforcement de l’assiette de l’information au pays, et 
en particulier de l’assiette statistique du Bureau fédéral 
de la statistique. J’estime qu’à bien des points de vue, 
il est certain qu’il faudrait renforcer l’assiette statis­
tique et le Bureau lui-même en tant qu’institution.

L’une des grandes difficultés, ainsi que l’a signalé le 
statisticien en chef du Canada, c’est de trouver du 
personnel qui soit vraiment de hautè qualité. C’est là 
un facteur très important. Parfois aussi dans le passé, 
je crois, le Bureau a souffert de l’insuffisance des 
moyens financiers. De toute façon, il se trouve 
qu’actuellement, à bien des égards, la qualité de 
l’information n’est pas aussi bonne qu’elle devrait 
l’être, ce qui importe d’autant plus que nous tentons 
présentement d’utiliser des méthodes plus avancées 
d’analyse.

A mon avis, la qualité d’une bonne partie de cette 
information, si elle a déjà connu des améliorations, a 
besoin d’être améliorée encore davantage.

Il nous faut aussi aujourd’hui beaucoup plus d’infor­
mation dans de nombreux domaines nouveaux: dans 
un certain nombre de secteurs extrêmement impor­
tants, l’information dont nous disposons est beaucoup 
trop limitée. Dans d’autres, nous ne savons actuel­
lement à peu près rien de certains éléments; je puis 
vous en donner des exemples si vous le voulez, mais il 
y a des secteurs extrêmement importants à l’égard 
desquels, aux fins des lignes de conduite, nous devons 
en savoir beaucoup plus long que nous n’en savons 
présentement.

Le sénateur Cameron: Ai-je tort de penser que l’on 
s’est attaché davantage à accumuler des données 
quantitatives qu’à faire l’analyse de celles que nous 
possédons déjà?

Le président: Au Bureau, ou au Conseil?

Le sénateur Cameron: Au Bureau; j’entends que 
vous donnez l’impression très nette que nous avons 
besoin d’une plus grande efficacité. . .

M. Smith: J’aurais des commentaires à faire à la fois 
sur le Bureau et le Conseil, avec votre permission, M. 
le président.

Le sénateur Cameron: Je vous en prie.

M. Smith: Je crois qu’il importe au plus haut point 
de raffermir les moyens d’analyse du Bureau, et pour 
deux raisons. Tout d’abord, il faut à mon avis fortifier 
les moyens d’analyse afin de produire de meilleures 
statistiques. Il faut en savoir beaucoup plus long sur les 
statistiques, il faut en savoir plus long sur l’utilisation 
actuelle ou possible des statistiques pour pouvoir 
mettre au point les bonnes sortes de statistiques.

Ces moyens d’analyse sont très importants comme 
arrière-plan à la production de statistiques de la bonne 
espèce et de grande qualité.

Il est une autre raison très importante, et c’est que 
les gens du Bureau qui travaillent à la compilation de 
statistiques ont, je pense, une propension naturelle-il 
est inévitable, dans les circonstances, qu’ils veuillent 
aussi entreprendre au moins une évaluation prélimi­
naire des résultats-se demander quel est le sens de ces 
chiffres, quels rapports ont-ils les uns avec les autres?

Cette fonction peut être remplie au Bureau de façon 
très utile, dans bien des domaines, par des gens qui 
sont près des statistiques, qui connaissent certaines de 
leurs faiblesses, qui possèdent très bien les notions en 
jeu.

A l’extérieur du Bureau aussi, je crois qu’il y a lieu 
d’améliorer grandement l’usage analytique qui est fait 
de l’information dont on dispose. Dans notre pays, 
l’analyse de l’information n’a pas été aussi efficace 
qu’elle aurait pu l’être.

Remarquez qu’à bien des égards, nous avons tenté de 
faire cette analyse. A la différence des sciences 
naturelles, nous avons réalisé en sciences sociales bon 
nombre de projets d’orientation pratique, sous forme 
en particulier de commissions royales d’enquête et 
d’équipes spéciales. Dans le domaine de la recherche 
appliquée, si je puis l’appeler ainsi, il s’est fait du très 
bon travail. Mais dans l’ensemble, on a procédé de 
façon assez peu efficace, par «grands coups», pour 
tout mettre de côté ensuite, sans poursuivre les 
travaux.

Il y a donc eu lieu, et c’est toujours le cas, 
d’améliorer grandement les travaux d’analyse réalisés à 
l’extérieur du Bureau.

Je voulais, dans mes remarques du début-et vous 
voudrez peut-être y revenir, dans la seconde moitié de 
la séance-lire quelques passages de l’exposé du Con­
seil sur le sujet des sciences sociales. Nous touchons 
maintenant à ce domaine.

Le sénateur Yuzyk: Quelle liaison le Conseil écono­
mique maintient-il avec le BFS? Y a-t-il quelque lien 
permanent qui permette au Conseil économique de 
communiquer ses exigences ou ses besoins au BFS, ce 
dernier étant ainsi en mesure de mieux vous servir?

M. Smith: Oui; divers mécanismes sont en place. 
Lorsque nous avons commencé nos travaux, nous 
avons conclu une entente en vertu de laquelle deux ou 
trois personnes détenaient à toutes fins pratiques des 
postes conjoints chez nous et au Bureau à l’égard de 
certains travaux qu’il fallait réaliser, surtout dans le 
secteur démographique. Les données étaient au Bureau 
fédéral de la statistique. Nous pouvions plus facile-
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ment satisfaire nos besoins en fait de renseignements 
en ayant à notre service des gens qui pouvaient servir 
d’intermédiaires entre le Conseil économique et le 
Bureau. Voilà un genre de liaison.

Comme deuxième genre de liaison, nous étions 
convenus au début que, dans tous les domaines de 
notre recherche, nous procéderions de façon que les 
membres de notre personnel seraient en communica­
tion avec celui du Bureau dans les domaines où il 
aurait besoin de données et qu’il travaillerait très 
étroitement avec les spécialistes des différentes disci­
plines du Bureau. Ce genre de collaboration a fonc­
tionné de façon très efficace dans tous les domaines 
de notre recherche.

En troisième lieu, pour en revenir plus particulière­
ment à la question que vous avez soulevée au sujet de 
la prévision de nos besoins, il y a une entente en vertu 
de laquelle je rencontre périodiquement M. Goldberg, 
environ deux fois par année. Nous discutons alors de 
notre programme d’avenir, des renseignements dont 
nous pourrions avoir besoin à l’avenir et que le Bureau 
pourrait nous fournir. Nous essayons de procéder de 
façon que le Bureau ait tout le temps voulu pour 
répondre à nos besoins. Dans ce contexte, nous avons 
pris certaines dispositions pour que le Bureau adopte 
certaines mesures afin de répondre à nos besoins et 
pour que le Bureau accélère la revision de certaines 
données et prenne d’autres mesures du même genre.

Le sénateur Yuzyk: Cette collaboration est-elle 
satisfaisante, à notre avis?

M. Smith: Elle a fonctionné admirablement bien. Je 
pourrais ajouter que nous avons toujours une entente 
en vertu de laquelle plusieurs employés du Bureau 
nous ont prêté main-forte dans notre travail. Mlle 
Podoluk est présente ici aujourd’hui. Elle a collaboré à 
la préparation du chapitre qui traite de la pauvreté. M. 
Zsigmond, du Bureau lui aussi, est actuellement 
occupé à nous préparer une deuxième étude sur les 
données de l’inscription dans les systèmes d’éducation 
du Canada, ce qui comprend des prévisions d’avenir et 
d’autres renseignements.

M. D. McQueen, Directeur du Conseil économique du 
Canada: Monsieur le président, honorables sénateurs, 
qu’il me soit permis de décrire un autre aspect de 
notre collaboration avec le Bureau. Je crois que vous 
avez déjà entendu parler, dans les exposés de la 
Banque du Canada et du Bureau fédéral de la 
Statistique, de la mise sur pied de certaines banques de 
renseignements sur les statistiques économiques, sur le 
système de données Bank-Massager et sur le système 
canadien de régie de l’information socio-économique 
(CANSIM). Le Conseil économique a joué un rôle de 
premier plan dans ces deux organismes, et c’est là un 
autre domaine de liaison avec le Bureau fédéral de la 
Statistique.

Le président: Je dois ajouter que M. McQueen était 
auparavant au service de la Banque du Canada, ce qui 
constituait un autre point de liaison.

Le sénateur Leonard: On nous a dit ce matin que 
c’est vous qui avez établi cette banque de données.

M. Smith: Oui. Nous avions à notre service un jeune 
homme, M. McCracken, qui avait un grand intérêt et 
beaucoup d’expérience dans ce domaine, et il a pris 
l’initiative de mettre les choses en mouvement. Avec 
l’assistance et la coopération de la Banque du Canada 
et la Commission nationale de l’énergie, nous avons 
établi une banque de données et nous avons vu à sa 
mise en service. Nous nous sommes rendu compte 
qu’elle deviendrait limitée et inefficace à mesure 
qu’elle prendrait de l’importance, parce qu’elle gran­
dissait trop rapidement. C’est à ce moment que M. 
McCracken, qui nous avait rendu service pour la 
création de cette banque, dut s’en retourner aux 
Etats-Unis et que nous avons retenu les services de 
M.T.J. Vander Noot, qui vous a parlé ce matin. Il a 
travaillé presque à plein temps, de concert avec le 
Bureau fédéral de la statistique, pour aménager cette 
banque de données plus considérable qui est presque 
terminée maintenant. Il est présentement au service du 
Bureau, où il aidera à son fonctionnement.

Le président: Je désirerais poser une question au 
sujet de la Loi. Il est dit à l’article 9, je crois, dans 
lequel les termes du mandat sont énoncés, que l’un des 
premiers devoirs du Conseil est d’évaluer de façon 
continue, sur une base systématique et détaillée, les 
perspectives moyennes et à longue portée de l’écono­
mie et de comparer ces perspectives au potentiel de 
croissance de l’économie.

Il y a quelques instants, lorsque vous traitiez de cet 
aspect de vos responsabilités, j’ai noté que vous aviez 
mentionné seulement les perspectives à moyenne 
portée. Il me semble que le Conseil, à l’exception de la 
première revue annuelle en 1963 et ensuite dans sa 
quatrième revue annuelle, a fait très peu dans cet 
important secteur de son mandat, c’est-à-dire dans 
l’étude des perspectives à long terme et de la comparai­
son de ces perspectives au potentiel à long terme de 
l’économie.

Cette critique anodine est-elle vraie ou justifiée?

M. Smith: Je crois que cela dépend de l’interpréta­
tion que l’on donne au mot «perspectives». Le Conseil 
économique s’est donné comme tâche d’étudier cette 
période de l’avenir sur laquelle il pouvait porter son 
attention immédiate.

Le président: Mais cela ne s’est produit que deux 
fois en cinq ans et pour la même période, plus ou 
moins.

M. Smith: C’est vrai. Nous l’avons fait tout d’abord 
pour la période de 1963 à 1970, mais nous y sommes 
revenus dans la quatrième revue annuelle. Comme je 
l’ai dit précédemment, le Conseil économique était 
d’avis qu’il ne servirait pas à grand-chose de consacrer 
une bonne partie de ses ressources à faire une revue 
annuelle et à ne faire porter son évaluation à moyen 
terme que sur une seule année à la fois. Nous avons 
décidé de faire une nouvelle évaluation lors de notre 
quatrième revue annuelle. A ce moment-là, nous avons 
entrepris une nouvelle étude de l’avenir, mais cette fois 
c’était une étude à trois paliers. La raison est que nous
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avons essayé de faire une projection de chacun des 
éléments sur une période suffisante pour obtenir des 
résultats satisfaisants. Nous avons donc fait une 
extrapolation de la population, de la main-d’œuvre et 
autres données démographiques de base pour la 
période qui va jusqu’à 1980.

Nous avons fait une nouvelle évaluation du potentiel 
de production de l’économie jusqu’en 1975. En 
d’autres termes, nous avons étudié les possibilités 
d’approvisionnement, les ressources en fait de main- 
d’œuvre qui seraient à notre disposition, les ressources 
disponibles pour fins d’immobilisations et les taux de 
productivité qui seraient possibles à notre avis jusqu’en 
1975. Puis, au troisième palier, nous avons étudié les 
perspectives de la demande au sein de l’économie 
jusqu’en 1970.

Nous avions l’intention d’aller plus loin et de faire 
porter nos prévisions jusqu’en 1975. Toutefois, 
plusieurs raisons nous ont porté à croire que nous ne 
pourrions compléter une telle étude de façon satisfai­
sante pour la quatrième revue annuelle.

Tout d’abord, nous avions fort peu d’études à notre 
disposition et il était difficile d’obtenir des prévisions à 
l’échelle internationale qui nous auraient donné un 
juste aperçu des développements qui pourraient se 
produire dans l’économie internationale jusqu’à 
mi-chemin dans la décennie suivante. Voilà un domai­
ne très important pour le Canada; c’est un des aspects 
principaux qu’il faut considérer avant d’évaluer les 
possibilités ici même au Canada. Nous savions qu’il y 
avait toute une série d’études en cours qui seraient 
disponibles dans un an ou deux; elles n’étaient pas 
disponibles à ce moment.

En second lieu, nous avions à notre disposition au 
début le travail préparé par le Comité sur la structure 
fiscale, mais nous n’avions pas un très bon aperçu des 
développements dans le secteur gouvernemental pour 
la période d’après 1970. Le secteur gouvernemental 
subissait alors un changement rapide qui est encore en 
cours.

En troisième lieu, et c’est peut-être là l’aspect le plus 
important, nous savions que le Bureau fédéral de la 
statistique était à préparer une étude de première 
importance des comptes nationaux, et l’analyse de la 
demande en fait de consommation, de placements et 
de commerce international, par exemple, repose en 
grande partie sur les données des comptes nationaux. 
Nous avons donc décidé, en attendant les résultats de 
cette étude, de faire porter notre analyse de la 
demande jusqu’en 1970 seulement, quitte à revenir 
aussitôt que nous le poumons à une analyse de la 
demande qui irait jusqu’à mi-chemin dans les années 
70.

Nous sommes présentement à préparer ce travail et 
le Conseil a l’intention, dans la Sixième revue annuelle 
qui doit être publiée au mois de septembre prochain, 
d’établir l’analyse de la demande ainsi qu’un autre 
aperçu de la croissance du potentiel jusqu’en 1975.

Tout cela se rattache aussi à la question des perspec­
tives et du rendement. Après avoir établi les possibilités

à moyen terme de l’économie, chaque étude contient 
un chapitre qui pose en réalité la question suivante: 
Comment l’économie a-t-elle progressé par rapport aux 
possibilités à moyen terme de l’économie? Sommes- 
nous restés dans une certaine mesure, d’une façon 
persistante ou d’une façon majeure, en deçà des 
progrès sensibles que nous voulions réaliser vers ces 
buts et ces objectifs, ou connaissons-nous un progrès 
moyen? Avons-nous amélioré notre rendement?

Chaque étude a donc donné lieu à ce genre d’évalua­
tion de notre rendement.

Le président: Croyez-vous qu’il est plus ou moins 
utile de projeter votre étude en deçà de 1975, ou 
êtes-vous d’avis qu’il s’agit là de la plus longue période 
qu’on puisse étudier de façon pratique?

M. Smith: J’ose espérer qu’il nous sera possible un 
jour de projeter nos études encore phis loin. Une étude 
à plus longue portée peut avoir d’heureux résultats, 
mais nous avons décidé de nous en tenir à ce qu’il est 
convenu d’appeler la portée moyenne, qui va de 5 à 7 
ans, parce qu’une grande partie des décisions qui sont 
prises (même ce que l’on appelle souvent dans le 
monde du gouvernement ou des affaires les décisions à 
longue portée) ne s’appliquent pas à une période qui 
dépasse cette période de temps. Il serait juste de dire 
qu’une grande partie des décisions portent sur une 
période de deux ou trois ans, et une autre bonne partie 
sur les prochains six mois.

Le président: C’est peut-être exactement là qu’on 
fait erreur.

M. Smith: Une des conclusions qui ressortent de plus 
en plus clairement de notre travail est qu’il est très 
important d’acquérir une meilleure connaissance des 
possibilités à moyen terme, parce que plusieurs des 
décisions que nous prenons aujourd’hui ne produiront 
vraiment de résultats qu’après une longue période de 
temps.

Le président: Peut-être dans vingt ans seulement.

M. Smith: Oui, cela peut être vrai dans certains 
secteurs.

Le sénateur Cameron: Monsieur le président, j’allais 
justement faire remarquer que les recommandations 
scientifiques que nous avons entendues jusqu’à mainte­
nant se résument à déclarer que les résultats des 
expériences et des innovations scientifiques ne se font 
sentir que de 10 à 15 ans plus tard. Comme il est 
nécessaire de prendre dès maintenant les décisions qui 
porteront fruit dans 15 ans, ne croyez-vous pas qu’il 
est absolument nécessaire que nous consacrions une 
certaine période de temps à étudier dans leur plus 
longue portée les prévisions de ce qui peut se produire 
dans le développement de certains procédés scientifi­
ques?

Les résultats à longue portée peuvent être sérieux, si 
l’on prend comme exemple la mise au rancart du 
projet ING. Ce n’est là qu’un exemple, et il y en a
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plusieurs autres, mais ne peut-on en tirer la conclusion 
que, s’il s’écoule une période de 15 ans entre le stade 
de la conception et celui de l’application à l’économie, 
on devrait consacrer du temps à étudier un plan ou 
mettre sur pied un groupe d’experts pour l’étudier 
ainsi que d’autres problèmes d’ordre scientifique?

M. Smith: Oui, je crois que ce serait là quelque chose 
d’utile. Nous devons en connaître plus long sur les 
façons de mieux accomplir notre travail.

Nous avions, dans la Commission royale sur les 
perspectives économiques du Canada, quelque chose 
qui ressemblait beaucoup plus à une étude à long 
terme. Cette Commission, mise sur pied au cours des 
années 50, avait projeté son étude jusqu’en 1980.

Le président: Son étude portait sur 25 ans.

M. Smith: Vous êtes naturellement au courant de 
tout cela, monsieur le président. Ce qui s’est produit 
dans ce cas-là, et cela a pu avoir de l’influence sur 
l’accent qu’on a placé sur les prévisions à terme 
moyen, c’est que les projections à long terme sont 
encore très bonnes, à mon avis, mais que la Commis­
sion n’a pas été d’un grand secours dans les prévisions 
à terme moyen, parce que l’évolution et le dévelop­
pement de l’économie dans les dernières années 50 et 
au début des années 60 n’ont ressemblé aucunement à 
ce qui avait été prévu dans l’étude à long terme.

Dans cette perspective, la Commission n’a pas été 
très utile aux décisions qui ont été prises à l’époque. 
Cependant, on accorde aujourd’hui une plus grande 
importance et une plus grande attention aux études à 
long terme.

Le président: Et c’est dans le vent.

M. Smith: Cest vrai. Mais nos moyens d’action ne 
sont pas très bons. Vous savez peut-être que les 
Français ont fait pour leur cinquième plan une petite 
étude qui portait jusqu’en 1985 mais qu’ils n’en ont 
tiré que peu de satisfaction. Je crois qu’ils sont 
maintenant à faire l’essai d’un projet beaucoup plus 
grand et beaucoup plus ambitieux, mais c’en est un qui 
demandera beaucoup de ressources. Nos moyens et 
nos techniques pour entreprendre une étude à longue 
portée du domaine social et du domaine économique 
sont encore trop rudimentaires; les données que nous 
possédons ne sont pas des meilleures.

Le président: Dans l’entretemps, il me semble que 
nombre de pays tels que les États-Unis et la Grande- 
Bretagne, et, comme vous l’avez mentionné, la France 
avec son étude qui porte jusqu’en 1985, ainsi que 
quelques autres pays comme l’Allemagne et même 
l’Autriche, entreprennent des études à longue portée; 
certaines d’entre elles vont même jusqu’à l’an 2000.

11 me semble que cela devrait être une des importan­
tes tâches du Conseil économique, pourvu que les 
priorités soient bien déterminées.

Ce champ d’action est naturellement inclus dans le 
mandat du Conseil et il ne semble pas y avoir au
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Canada, dans le moment, un autre organisme qui porte 
son attention sur les études à longue portée.

La situation telle que Je la vois pour le moment est 
qu’on se fait de plus en plus une opinion, non sur les 
prévisions détaillées, mais sur les événements qui vont 
se produire. On se fait de plus en plus une opinion de 
ce qui va se produire dans le monde, mais il semble 
que cela manque au Canada. Vous n’avez peut-être pas 
le temps ou l’intérêt nécessaires; si tel est le cas, 
d’autres organismes devraient peut-être s’intéresser à la 
question, mais il me semble que de telles études 
seraient utiles pour le Canada, pourvu qu’on ne leur 
attache pas trop d’importance et qu’on ne considère 
pas ces études comme des encycliques ou des visions. 
Il me semble donc que le Conseil économique devrait 
s’occuper de cette importante tâche.

M. Fred Belaire, Secrétaire du Conseil économique 
du Canada: Nous étudions sérieusement en ce 
moment, de concert avec le Conseil scientifique, la 
possibilité d’une conférence commanditée conjointe­
ment pour étudier ce domaine. Il est important de ne 
pas considérer de telles projections comme une fonc­
tion économique. Elles se situent à mi-chemin entre les 
sciences pures et les sciences sociales.

Le président: Il est bon, cependant, que vous ne 
tentiez pas de faire ce que nous essayons de faire 
nous-mêmes.

M. Belaire: Non, mais il est important que l’écono­
miste ait une certaine connaissance du milieu techno­
logique où les politiques qu’il recommande sont 
censées s’appliquer et, naturellement, l’intérêt des 
sciences appliquées porte plutôt sur la production 
mécanique, tandis que les sciences naturelles sont 
mieux placées pour en évaluer l’efficacité. C’est donc 
un domaine d’intérêt commun pour les deux Conseils.

M. McQueen: Monsieur le président, permettez-moi 
d’ajouter ici une petite note bibliographique. On 
trouvera un excellent article sur les problèmes particu­
liers des études à longue portée dans le dernier 
numérique du magazine Encounter, cet article est 
signé par Andrew Shonfleld. L’article a pour titre «Un 
regard sur l’avenir» et il explique de façon très 
détaillée comment les techniques de projection em­
ployées par les économistes pour étudier des périodes 
de cinq ans ou de dix ans font défaut lorsqu’elles sont 
utilisées pour des périodes de vingt-cinq ou trente ans, 
pendant lesquelles la nature de produit national brut 
peut changer du tout au tout.

Je recommande la lecture de cet article à tous ceux 
que la projection à long terme intéresse.

M. Smith: Permettez-moi d’ajouter un petit com­
mentaire, monsieur le président. Cet article contient 
une remarque qui est très à propos. Selon M. 
Shonfield, lorsque les sociologues et les hommes de 
science se rencontrent pour discuter de l’avenir, ils 
s’abordent d’un ton plus ou moins accusateur. Chaque 
groupe accuse l’autre de posséder la clef de la 
situation. Les experts en sciences sociales disent aux 
experts en sciences physiques :
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«Dites-nous maintenant où la technologie va nous 
mener au cours des vingt-cinq prochaines armées pour 
que nous puissions nous mettre au travail, discuter des 
changements que la société est appelée à connaître et 
voir comment nous pouvons nous y adapter».

Et, si je me souviens bien, voici ce que répondent les 
experts en sciences physiques: «Ne vous occupez pas 
de cela; nous attendons vos ordres. Dites-nous ce qu’il 
va advenir de la société au cours du prochain quart de 
siècle. De nos jours, nous pouvons venir à bout de 
presque tout ce que nous entreprenons grâce à la 
technologie et aux connaissances dont nous dispo­
sons. Etablissez ce que seront les objectifs d’avenir de 
la société, ce que seront les véritables besoins et nous 
verrons à ce que la technologie réponds à ces nécessi­
tés».

Dans l’intéressante discussion qui fait suite à ces 
propos, l’auteur déclare (et j’ai trouvé cela très 
intéressant) que la perspicacité socio-économique nous 
donnera une meilleure projection de l’avenir que la 
perspicacité sur le plan technologique et qu’ils nous 
faut méditer sérieusement cette question.

Nous ne savons pas encore très bien comment nous y 
prendre pour le moment; nous avons encore beaucoup 
de choses à apprendre sur la façon de procéder, et je 
crois qu’en dernière analyse ce qui est le plus évident 
c’est que la chose qui semble manquer le plus c’est que 
la société ne semble pas avoir d’objectifs bien définis, 
des objectifs que la majorité de la population accepte, 
des objectifs qui sont à la fois importants et bons pour 
le pays.

Si l’on parvient à placer le problème dans sa juste 
perspective, et je dirais que ce sont les gouvernements 
qui ont un rôle important à jouer en cette matière, le 
développement des moyens d’atteindre ces objectifs 
progressera de façon satisfaisante grâce à la collabora­
tion des sociologues et des experts en sciences physi­
ques.

Le président: Vous venez pourtant de nous dire que 
le travail préparé de 1955 à 1956 par la Commission 
Gordon sur les perspectives économiques en 1980 est 
encore très utile.

M. Smith: Oui, de façon générale.

Le président: Allez-vous nous dire que nos méthodes 
d’extrapolation ont empiré depuis 1955?

M. Smith: Pas tout à fait. Les estimations générales 
étaient peut-être assez bonnes; mais lorsqu’on considère 
certains secteurs ou certains détails, on trouve que les 
objectifs n’ont pas été atteints. Cela se produit 
naturellement dans tout genre de planification; le 
rendement global est excellent mais les éléments n’ont 
pas progressé de la façon prévue.

Le président: Je soutiens pourtant qu’il serait utile 
de connaître le rendement global.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, nous 
avons mentionné presque toutes les sciences qui

entrent en ligne de compte dans le domaine de 
l’extrapolation, sauf les sciences politiques. Il me 
semble que nous avons entendu l’exposé d’un grand 
nombre de rêveries sur la validité de la projection 
économique et sociologique, et je me demande si l’on 
a pris en considération les impondérables de la projec­
tion politique. Si l’on étudie le dossier des plans 
quinquennaux, on se rend compte que le résultat final 
de ces plans invalide tout plan quinquennal qu’il m’a 
été donné d’étudier.

M. Smith parlait de la possibilité qu’il y a pour le 
sociologue de prédire où la société se dirige. Aurait-il 
été possible à quelqu’un de prédire l’avènement de la 
Puissance noire. Personne ne pouvait prévoir l’ampleur 
actuelle de ce mouvement ou de prédire les explosions 
de contestation qui se sont produites dans nos 
universités.

Aucune science sociale n’avait prédit ces événe­
ments. On aura peut-être dit: «Quelque chose va se 
produire, si l’on ne fait pas quelque chose», mais rien 
de précis n’a été prédit dans ce domaine.

Nous rêvassons quand nous parlons des bénéfices 
que nous pouvons retirer des études de 1980 si nous 
n’améliorons pas de quelque façon la systématisation 
de l’information dans le domaine économique.

Ainsi, par exemple, le Bureau fédéral de la statisti­
que nous a laissé entendre ce matin de façon non 
équivoque qu’il n’y a pas de coordination systémati­
que de l’information entre le Bureau et...

Le président: Vous parlez de compilation de don­
nées?

Le sénateur Grosart: Oui.

Le président: C’est vraiment plus que de l’informa­
tion.

Le sénateur Grosart: Oui. Il n’y a pas de coordina­
tion dans la compilation de données entre le Conseil 
économique, le Bureau fédéral de la statistique, le 
ministère des Finances, le ministère du Commerce et 
autres organismes gouvernementaux, et nous n’avons 
pas pour le moment un véritable système de contrôle 
et de compilation de ces données.

A qui cette tâche devrait-elle être confiée? Nous 
avons parlé d’études à longue portée et à protée 
moyenne. Je m’intéresse d’abord aux études à court 
terme, parce que notre mandat nous enjoint d’établir 
une politique scientifique pour le Canada. Je répète ce 
que j’ai déclaré auparavant: en sciences politiques (et 
notre mandat est de nature politique) ce sont des 
conseils à court terme qui sont nécessaires pour la 
recherche, le développement, la technologie ou l’inno­
vation scientifique.

Comme on s’en est rendu compte par la décision sur 
l’ING, sur le télescope et sur plusieurs autres ques­
tions, le Conseil scientifique nous a dit que les études à 
court terme n’étaient pas de son domaine. Je crois 
comprendre qu’elles ne sont pas non plus une des 
premières fonctions du Conseil économique.
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A votre avis, monsieur Smith, à qui devrait incomber 
l’importante responsabilité d’aviser dès demain matin 
le gouvernement au sujet d’une importante décision à 
prendre en matière de politique scientifique?

M. Smith: Monsieur le président, le sénateur Grosart 
soulève ici toute une série de questions. Je ne prétends 
pas représenter les sciences politiques comme telles; 
mais elles font partie des sciences sociales et devraient 
en constituer un élément d’importance croissante.

Au sujet des données, si je puis y revenir, il est 
extrêmement important, à mon avis, de comprendre 
que le bureau fédéral de la statistique est essentielle­
ment un organisme pour recueillir et traiter les 
données de sciences sociales et certaines catégories de 
données sociales et quelques autres. Nous sommes 
privilégiés dans ce pays, je crois, d’avoir un bureau 
central de statistique, contrairement aux États-Unis où 
les renseignements sont beaucoup moins centralisés. Il 
est très important de posséder un organisme central de 
statistique qui assure une information plus constante, 
un rendement plus considérable de données et écarte 
l’accumulation de renseignements contradictoires 
d’origines différentes.

Dès l’origine, lorsque le moment vint de colliger les 
données statistiques nécessaires à notre analyse, nous 
avons adopté comme principe, au Conseil économique, 
de nous en remettre au bureau de la statistique pour 
nos besoins. Dans quelques secteurs de haute spéciali­
sation où les données dont nous avions besoin devaient 
être de qualité supérieure et de quantités particulières, 
nous avons enri épris de recueillir les renseignements 
d’hommes d’affaires, notamment dans un ou deux de 
nos projets- essentiellement nous nous adressons au 
Bureau et je crois que c’est la façon d’agir.

Le sénateur Grosart: Sauf que, si vous permettez, 
monsieur Smith, le Bureau a soutenu ce matin que les 
travaux commandés représentaient une proportion très 
minime de l’ensemble.

M. Smith: Les ministères du gouvernement chargés 
de la recherche économique commandent certaine­
ment des travaux et en autant que je connaisse la 
recherche privée en sciences sociales bien, des spécialis­
tes obtiennent du bureau beaucoup de l’information 
qu’ils utilisent. Dans l’analyse du développement 
économique, le Bureau prépare certainement les don­
nées fondamentales qui sont généralement utilisées.

Le président: Ce matin, je crois que M. Duff et 
parlait surtout de la confusion croissante et du 
double emploi dans la collection de données sur les 
activités scientifiques plus qu’autre chose.

Le sénateur Grosart: Je n’ai pas saisi qu’il a fait une 
telle restriction.

Le président: Mais oui. On l’a dit dans l’une des 
deux annexes et il parlait justement je crois de l’une de 
ces deux colonnes.
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Le sénateur Grosart: Je veux bien, monsieur le 
président puisque c’est précisément ce que nous étu­
dions à ce propos.

M. Smith: L’une des préoccupations du Conseil, 
c’est d’en accroître l’utilité et à cette fin, de trouver 
moyen de combler les exigences croissantes en 
renseignements des ministères de l’État, des gouverne­
ments provinciaux, des analystes dans les universités et 
ailleurs pour éviter la multiplicité des demandes 
d’information, nous tendions à décentraliser l’accumu­
lation des données, ce qui ne serait pas logique à bien 
des points de vue. C’est pourquoi il importe de 
perfectionner le Bureau pour qu’il puisse fournir toute 
la gamme des renseignements nécessaires.

J’en arrive maintenant à la question que vous avez 
soulevée au sujet du court terme. Je ne saurais 
prétendre parler de tous les projets comme celui de 
L’ING ou du télescope ni des autres projets scientifi­
ques qu’il faudra évaluer, mais sans le moindre doute, 
on s’occupe beaucoup au sein des ministères du gou­
vernement de l’aspect économique et social des problè­
mes et des développements concernant les conseils à 
donner au jour le jour.

C’est précisément parce qu’on consacrait tant d’at­
tention aux problèmes à court terme qu’on a créé le 
Conseil économique pour combler une carence, c’est- 
à-dire pour s’occuper des moyens termes et des termes 
plus longs. On consacrait beaucoup d’efforts à l’immé­
diat, aux tendances courantes mais très peu au terme 
moyen ou à long terme. Le conseil a été créé pour 
combler ce vide.

Le président: Mais ne croyez-vous pas, à la lumière 
de la question du sénateur Grosart, que même dans ce 
domaine immédiat, il y a encore des vides importants 
car si ma mémoire est fidèle, le Conseil a proposé la 
création d’un institut spécial de recherche dans le 
secteur des cycles économiques et des perspectives à 
court terme, par opposition aux perspectives à moyen 
terme et je suis convaincu que le Conseil songeait au 
vide important dans la recherche du gouvernement à 
cet égard.

M. Smith: Il s’agissait moins du vide qui existait au 
sein du gouvernement que du vide de l’information et 
de l’analyse des données comme base d’une meilleure 
compréhension publique du processus immédiat.

Le président: Voulez-vous dire que les rapports 
cachés étaient bon mais que le public ne les possédait 
pas?
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M. Smith: Je ne juge pas ici la qualité. Mais, 
voyez-vous, une bonne partie du travail se fait dans les 
ministères sur les perspectives à court terme et dans les 
organismes comme la Banque du Canada et de plus 
dans le secteur économique de bon nombre de sociétés 
et d’institutions. Certaines sociétés commerciales ont 
leurs propres économistes à cette fin et reçoivent 
régulièrement les renseignements. Mais il n’y a pas au 
Canada une institution publique qui fournit des 
renseignements à tout venant et qui peut alimenter 
ouvertement les sociétés privées et les institutions 
d’éléments pour servir de base à la discussion des 
influences sur la situation économique, des tendances 
qui s’affirment, des facteurs qui orientent le dévelop­
pement. Une institution comme cella-là existe dans un 
certain nombre de pays et y joue un rôle très utile.

Le président: Vous parlez notamment des travaux de 
M. Tinbergen et je suppose que c’est le rôle de cet 
organisme en Hollande?

M. Smith: En Hollande, le professeur Tinbergen a 
été le premier directeur du Bureau central de Planifica­
tion pendant les dix premières années de son exis­
tence. Même à l’origine, le bureau faisait partie du 
ministère de l’Economie. C’était donc un organisme de 
l’État mais à l’instar du Conseil économique, il publiait 
un rapport.

Mais contrairement à notre pratique, il s’en est 
longtemps tenu à une période de 12 à 18 mois à venir; 
il s’occupait surtout des perspectives à court terme; ce 
n’est que récemment qu’il a étendu sa planification à 
une période de quatre à cinq ans.

Je songe aux institutions comme la National Insti­
tute for Economie and Social Research du Royaume 
Uni ou au centre de recherche économique du Japon. 
La Suède possède un institut de recherche sur les 
cycles économiques. Aux États-Unis, un bon nombre 
d’institutions se consacrent à ces recherches. Nous 
n’en avons pas.

Le sénateur Grosart: Mais certaines provinces ont 
des conseils économiques qui semblent assez au 
courant des réalités quotidiennes lorsqu’il s’agit de 
prendre des décisions.

M. Smith: Pas vraiment, sénateur. Pas de la façon 
dont ils fonctionnent aujourd’hui.

Le président: Je crois que M. Smith ne traite pas 
vraiment des conseils quotidiens sur la politique 
économique du gouvernement mais de la recherche sur 
l’immédiat qui serait disponible à la population; ce 
n’est pas tout à fait la même chose.

Le sénateur Grosart: Ma question porte encore sur 
les sciences et a trait à l’évaluation et à l’analyse des 
conseils, à l’apport, comme on disait, l’apport de la 
science à la politique scientifique. C’est dans ce 
secteur, d’après tout ce que nous avons entendu, si j’ai 
bien compris, qu’il y a un écart considérable.

L’exemple qui saute aux yeux est celui des subven­
tions aux universités. Bien des ministères donnent des 
octrois; des sociétés de la Couronne accordent des 
subventions aux universités pour les sciences, la 
recherche, le développement. Nous avons demandé à 
des ministères: «En dressant votre liste et en préparant 
votre budget de subventions aux universités A, B et C 
pour les projets X, Y et Z, savez-vous ce que votre 
voisin verse dans la même poche? » On nous a 
invariablement répondu: «Non; nous l’ignorons. Nous 
préparons notre budget.»

C’est peut-être une question qu’il faudra poser au 
Conseil du Trésor quand il comparaîtra devant nous, 
mais ce que je voudrais savoir c’est si quelqu’un est 
actuellement en mesure de dire qu’il y a une liste de 
tous les octrois de recherche et de développement 
accordés aux universités à même les deniers publics; 
s’il y a une analyse de projets et une méthode 
quelconque.

Je ne crois pas qu’il y en ait, c’est la question que je 
pose au Conseil économique.

Le président: Vous parlez plus ou moins directement 
du chapitre des sciences et de la technologie; je croyais 
qu’au moins jusqu’à 5 heures, nous nous en tenions 
aux responsabilités du Conseil économique.

Le sénateur Grosart: C’est justement ce dont il 
s’agit. J’essaie de savoir si le Conseil économique croit 
avoir certaines responsabilités dans ce domaine: con­
seiller, formuler des recommandations, prendre des 
initiatives?

Le président: Dans le domaine des sciences physi­
ques et vivantes?

Le sénateur Grosart: Malgré certaines divergences, 
nous devons supposer que la recherche et le développe­
ment ont un rôle à jouer quelque part dans la 
productivité nationale. Nous ne pouvons peut-être pas 
en mesurer l’effet, monsieur Smith, comme vous l’avez 
dit aujourd’hui, et comme vous dites dans votre exposé, 
et nous devrions peut-être examiner de plus près les 
innovations. Mais les innovations ne sont encore que 
l’aboutissement d’étapes antérieures. C’est ce que je 
veux faire valoir.

M. Smith: Puis-je vous lire un bref passage du 4e 
exposé annuel du Conseil économique qui démontre à 
quel point nous nous occupons de la coordination 
dont vous parlez.
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Voici ce qu’on dit:

«Les ministères et organismes de n’importe quel 
gouvernement ont inévitablement des préoccu­
pations portant sur les problèmes, politiques et 
programmes qui sont de leurs ressorts respectifs. 
De plus, les gouvernements ont tendance à ne se 
préoccuper que d’un seul groupe de problèmes et 
de politiques à la fois, de sorte que souvent des 
questions, même jusqu’à un certain point con­
nexes, ne sont étudiées que de façon plutôt isolée. 
Il existe dans très peu de cas des rouages adminis­
tratifs efficaces permettant de considérer, d’une 
façon continue et cohérente, les divers rapports 
entre les problèmes, l’évolution de la situation et 
les politiques dans tous les domaines d’activité du 
gouvernement.»

C’est une question encore plus étendue que la 
coordination scientifique. Ses ramifications sont plus 
généralisées.

Nous poursuivons en soulignant qu’un pays décen­
tralisé comme le nôtre, pour obtenir un bon rende­
ment, doit résoudre non seulement les problèmes qui 
caractérisent une administration d’Etat et qui ne sont 
pas actuellement bien coordonnés, mais les problèmes 
plus vastes que ceux de la plupart des pays puisque les 
initiatives et les travaux d’autres gouvernements doi­
vent, d’une façon ou d’une autre, être également 
coordonnés.

En outre, nous avons un régime très disparate où le 
secteur privé a à prendre des décisions d’une extrême 
importance pour en arriver à un bon rendement futur. 
La plupart de ces décisions seront prises par le secteur 
privé, et aucunement par les gouvernements.

Le conseil est donc d’avis qu’il nous faut réfléchir 
beaucoup plus soigneusement que nous ne l’avons fait 
jusqu’ici à une meilleure coordination outre les gouver­
nements et le secteur privé.

Le Conseil économique se préoccupe beaucoup de 
I problèmes, surtout parce qu’il ne se consacre pas 
1 uniquement à des questions de compétence fédérale. 
I Nous ne sommes pas chargés uniquement de fournir 

des données, des conseils ou des analyses au gouver- 
t nement fédéral. Nous ne sommes pas restreints au 
i domaine fédéral. Notre organisme a été créé pour 
I s’occuper d’objectifs nationaux, de problèmes natio- 
i naux, de politiques nationales. Comment assurer le 
I fonctionnement de tous ces éléments? 11 nous faut les 
l agencer parfaitement pour atteindre un bon rende- 
i ment

pour les enlever aux organismes internes et les affecter 
aux universités ou au secteur industriel. Presque tous 
les rapports, le vôtre compris, en font état. On affirme 
que c’est excellent, que c’est une bonne chose et qu’on 
en est partiellement responsable. Il n’en reste pas 
moins que je n’ai rien vu de ce qu’on pourrait appeler 
une analyse de la politique scientifique et qui m’expli­
querai! pourquoi c’est une excellente chose.

Tout ce que j’ai pu comprendre, c’est que la con­
clusion sur l’existence d’un déséquilibre découle d’un 
rapport de l’OECD où l’on soutient que le Canada n’est 
pas un pays comme les autres et qu’il faut réagir. Nous 
effectuons plus de recherches et d’expansion internes 
que n’importe qui, et l’on en conclut que nous avons 
tort.

En deuxième lieu, dans ce contexte, s’il y a un 
défaut et un déséquilibre, comment s’est-il produit? 
C’est évidemment parce que des milliers de décisions 
en matière de politique scientifique étaient dans 
l’ensemble mal fondées.

Le président: Dans le même ordre, vous dites 
vous-même dans votre chapitre sur la science, la 
technologie et l’économie, à la page 54:

Il faut élaborer une stratégie cohérente qui coor­
donne et fusionne les possibilités scientifiques, 
technologiques et inventives du gouvernement, des 
savants, du secteur des affaires et des universités.

A quoi songiez-vous? Nous n’avons sûrement pas 
une stratégie à l’heure actuelle. Comment pouvons- 
nous améliorer notre système de façon à l’obtenir?

M. Smith: Je ne crois pas qu’il y ait de moyen facile. 
Un nouvel organisme ne donnerait pas nécessairement 
le résultat visé.

A mon sens, il faut d’abord reconnaître que nous 
utilisons des bribes, ici et là, et ce qui nous préoccupe 
actuellement, c’est de savoir comment intégrer tous 
ces éléments pour en faire une politique scientifique 
cohérente.

Dans la conjoncture actuelle, je crois qu’aucun pays, 
ne possède de politique scientifique cohérente. Je crois 
même que certaines gens n’en veulent pas. Ils ne 
veulent pas des directives et des contrôles excessifs qui 
pourraient naître si on allait trop loin dans le sens d’un 
système central. Je crois que nous cherchons notre 
voie pour poser les premiers jalons dans cette 
direction.

Le sénateur Grosart : C’est peut-être ce qui m’ins­
pire ma question: Actuellement c’est la mode pour 
tous les intéressés de s’attribuer une partie du mérite 
du transfert d’une partie des fonds du gouvernement

Quant à l’importance d’intensifier la recherche et la 
technologie, je dois dire que nous avons, au sein du 
Conseil un comité consultatif qui a fait du travail 
pratique. Les conclusions précises qu’en a tirées le
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Conseil sont, je crois, que devant l’importance des 
innovations, le bon sens dicte de rapprocher le travail 
de recherche et de développement de l’endroit où les 
inovations sont mises en pratique.

Si je comprends bien, le Conseil national de recher­
che a été formé comme organisme apte à effectuer 
des développements divers susceptibles d’intégration 
dans le domaine industriel mais il n’a pas donné les 
meilleurs résultats pour plusieurs raisons.

Le Comité consultatif de la recherche et de la 
technologie du Conseil en est venu à la conclusion que 
dans l’ensemble, il ferait mieux de se consacrer aux 
moyens de renforcer la recherche et la technologie 
industrielles.

M. Andrew H. Wilson (Ancien secrétaire, et recher- 
chiste en chef du comité de recherche et de techno­
logie industrielles du Conseil économique du Canada et 
maintenant membre du personnel du Conseil des 
Sciences du Canada): Monsieur le président et mes­
sieurs les sénateurs, permettez-moi un bref commen­
taire. M. Smith a énoncé correctement les conclusions 
auxquelles le comité en est venu et depuis des 
constatations dans l’industrie même les ont confirmées. 
J’ai constaté que les industriels se rendent parfaite­
ment compte que, malgré les compétences qui existent 
ailleurs au Canada, il faut les situer au sein de leur 
entreprise ou d’une division de leur entreprise pour 
permettre de soutenir la concurrence du marché. Je 
crois même que depuis 1960, un nouveau régime de 
recherche et développement s’instaure dans l’industrie. 
Le climat économique l’a fait naître; les programmes 
du gouvernement fédéral l’ont favorisé, tout comme le 
changement de vue de la direction.

Bien sûr, il reste beaucoup à faire, mais il y a 
néammoins une ruée vers la compétence technique. 
Certaines sociétés vont même plus loin: elles sont 
déterminées à faciliter l’échange de renseignements car 
ces renseignements sont véritablement sujets au négoce 
et nous allons repenser notre programme de recherche 
et de développement et nous allons acquérir des 
compétences négociables. Ainsi nous pourrons nous 
appuyer sur la puissance des gens, lorsque c’est 
nécessaire et nous pourrons accroître nos propres 
forces lorsque c’est indiqué.

Le sénateur Bourget: Monsieur Smith, en évaluant les 
perspectives des différentes régions, vous appuyez-vous 
principalement ou uniquement sur la statistique qui 
vous est fournie par l’Office fédéral de la Statistique, 
ou sur des données fournies par le gouvernement 
provincial ou par d’autres organismes ou bien si vous 
envoyez votre personnel sur place pour y faire des 
études et contrôles les données qui vous sont fournies

et qui pourraient vous aider à formuler vos recom­
mandations pour le développement et l’amélioration 
de l’industrie ou pour son encouragement?

M. Smith: Sénateur nous avons appuyé l’ensemble 
fondamental de nos statistiques sur les données de 
l’Office fédéral de la Statistique, là encore pour avoir 
des données constantes reliées aux autres qui servent 
dans le processus de l’analyse. Mais nous avons 
communiqué avec les fonctionnaires provinciaux et les 
gens dans les provinces. Dans certains secteurs nous 
avons obtenu des renseignements supplémentaires; 
dans d’autres secteurs, nous avons eu besoin de 
données nouvelles.

Permettez-moi de citer l’exemple du secteur de 
l’éducation qui est de compétence provinciale. Nos 
données dans certains domaines essentiels de l’éduca­
tion étaient très faibles, comme nous l’avons cons­
taté. Quand nous avons abordé l’éducation, nous avons 
constaté qu’on n’avait pas colligé régulièrement les 
chiffres sur les inscriptions, les années de scolarité, les 
âges, les provinces, le pays. Ces données n’existaient 
pas. Nous avons donc retenu M. Zsigmond, de l’Office 
fédéral de la statistique; en son nom, nous avons écrit 
aux ministres provinciaux de l’éducation et aux 
ministères. Il est allé les voir, il a recueilli les 
renseignements et il a colligé les statistiques du passé 
dans ce domaine. Sur cette base, il a formulé des 
extrapolations sur les inscriptions futures. C’est là un 
exemple de notre façon de procéder.

Nous n’avons pas fait d’analyses régionales poussées, 
mais nous avons utilisé des conseillers de l’extérieur 
sur des questions régionales. Nous avons notamment à 
l’heure actuelle une étude importante dans le domaine 
agricole qui se poursuit à l’Université du Manitoba. On 
cherche à déterminer les avantages de différentes 
cultures dans différentes régions. Des études du même 
genre se poursuivent.

Le sénateur Bourget: Avez-vous l’intention d’engager 
d’autres personnes compétentes capables de faire ces 
études pour vous faciliter les recommandations utiles 
et ainsi remplir les fonctions additionnelles qui vous 
sont attribuées en vertu de l’article 11?

M. Smith: Cela touche des aspects des relations 
patronales-syndicales, de l’amélioration de la produc­
tivité et autres.

Notre analyse régionale relève vraiment de l’article 9 
de la loi. Je puis dire ici que nous sommes à renforcer 
et développer nos travaux à l’échelle régionale. C’est 
un secteur très important.



Politique scientifique 3649

J’ai oublié de mentionner qu’il y avait une autre 
série d’études très importantes effectuées dans diffé­
rentes régions du pays. Elles avaient pour but de 
reviser certaines politiques provinciales relatives au 
développement économique des provinces. C’est une 
étude que la Private Planning Association of Canada a 
effectuée pour nous; cette association a cherché à son 
tour des personnes compétences dans les différentes 
régions du pays pour étudier ces politiques provin­
ciales.

Le président: Pendant les 5 dernières années vous 
avez été en quelque sorte un observateur extérieur de 
la recherche économique au sein du gouvernement. 
Vous avez certes effectué beaucoup de recherches 
vous-mêmes, mais vous avez également eu le privilege 
d’observer l’ensemble des mesures prises par le gouver­
nement à cet égard.

Le gouverneur de la Banque du Canada nous a dit 
l’autre jour qu’il n’y avait à l’heure actuelle aucune 
coordination des politiques gouvernementales dans le 
domaines de la recherche économique.

Seriez-vous de l’avis de M. Rasminsky, qui disait que 
ce n’étaient pas les chevauchements inutiles qu’il 
redoutait, mais bien les lacunes existant dans des 
domaines importants qui n’attiraient aucunement l’at­
tention des organismes gouvernementaux?

Pourriez-vous faire des commentaires à ce sujet?

M. Smith: Je ne sais pas si je pourrai vous en dire 
très long. Dans tous les domaines de notre programme 
où nous travaillons, les spécialistes du Conseil s’effor­
cent de contacter les personnes qui connaissent ce 
domaine précis ou qui y travaillent, que ce soit au sein 
du gouvernement, dans les universités ou ailleurs. De 
cette manière, nous nous sommes tenus au courant de 
ce qui se faisait au gouvernement, mais nous n’avons 
jamais essayé de faire une évaluation globale de la 
recherche qui s’effectue au gouvernement ni de savoir 
si elle était coordonnée.

Je n’ai jamais entendu parler d’un système de 
coordination, et je conviendrai avec le gouverneur de 
la Banque du Canada que pour le moment l’impor­
tance de la recherche économique au gouvernement 
n’est somme toute pas très considérable. On vous a 
donné des chiffres ce matin sur l’ampleur des recher­
ches en sciences sociales au sein du gouvernement; ce 
chiffre était assez minuscule si on le compare aux 
sommes qui sont consacrées par les organismes du 
gouvernement aux sciences naturelles.

nous occupons pas de certaines choses qui devraient 
nous intéresser, bien qu’il soit tout de même nécessaire 
d’éviter les chevauchements inutiles.

Le sénateur Grosart: Monsieur Smith, vous avez sou­
ligné dans votre mémoire que le rapport coût-bénéfice 
qu’entraînerait une amélioration des recherches et des 
données statistiques serait très élevé. Voulez-vous dire 
qu’à l’heure actuelle nous n’avons pas les bases suffi­
santes pour effectuer des recherches sur les données 
statistiques au Canada?

Dr Smith: Je crois que l’amélioration des ressources 
financières est un élément important, mais ce n’est pas 
le seul. Comme je l’ai dit tout à l’heure, il faudra 
améliorer le système de compilation des données dans 
de nombreux domaines, créer de nouvelles fonctions 
pour régler les problèmes importants qui se posent 
dans certains secteurs. Nous manquons sérieusement et 
depuis longtemps de personnel hautement qualifié 
en sciences sociales, et c’est probablement la plus 
grande de nos difficultés.

Au Canada, la discipline des sciences sociales a été 
longtemps sous-développé-ce qui a des conséquen­
ces sur notre système d’éducation.

Nous commençons maintenant à faire des progrès, 
mais avant les années 60 nous n’avions pratiquement 
aucun appui important-appui financier, j’entends- 
dans le domaine des sciences sociales. En sciences 
naturelles, nous nous sommes efforcés de développer 
nos ressources, ce qui eu des effets jusque dans notre 
système d’éducation, qui en fut renforcé. La faiblesse 
des sciences sociales-un élément parmis tant 
d’autres-se répercute dans notre système d’éducation.

En 1962 ou 1963 il y a eu au Canada quelque chose 
comme 7 ou 8 doctorats en sciences sociales dans les 
universités canadiennes, sans compter les docteurs en 
pshychologie. Cette dernière discipline bénéficiait 
d’appuis à la recherche assez considérables bien avant 
1960.

Le président: Du Conseil de recherches pour la 
défense et du Conseil national de recherches.

Dr Smith: C’est exact; mais en sciences sociales nous 
n’avons presque rien eu, et en 1963-1964 il n’y a eu 
dans cette discipline que quelque 20 doctorats qui 
aient été décernés au Canada. En 1967 ou 1968, il se 
peut qu’il en ait eu 50, mais par contre les doctorats 
décernés en sciences naturelles sont au nombre de cinq 
ou six cent et plus à l’heure actuelle, et leur nombre 
augmente rapidement.

M. Grosart: Vous semblez établir une relation de 
cause à effet entre les coûts et l’amélioration.

Je conviens que le principal problème à l’heure 
actuelle est celui des lacunes, à savoir que nous ne
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Dr Smith: Je voulais dire qu’une amélioration de 
l’information dans ce domaine que nous avons passa­
blement négligé jusqu’ici est susceptible de parfaire 
nos connaissances, ce qui nous permettra d’avoir 
d’importants avantages sociaux au sein de notre 
système économique.

Comme le suggérait le gouverneur de la Banque du 
Canada, si nous trouvions le moyen de faire marcher 
notre économie tout en élevant le taux d’emploi de 1 
p. 100, ou en abaissant le taux de chômage de 1 p. 
100, sans qu’il n’y ait de répercussions fâcheuses sur 
les prix, les avantages économiques que nous retire­
rions de cette amélioration du système économique 
seraient inouïs. Ceux qui bénéficieraient le plus de 
cette situation seraient les pauvres, les désavantagés, ce 
qui la rend d’autant plus importante.

M. Grosart: Que doit-on faire dans le domaine de la 
politique scientifique pour réaliser précisément ce que 
vous et le gouverneur de la Banque du Canada 
souhaitez?

Dr Smith: Comme nous sommes en plein dans les 
sciences sociales, je citerai un passage du chapitre de 
notre cinquième rapport, page 52, qui a trait aux 
sciences sociales:

Les problèmes sociaux constituent un féfi de plus 
en plus sérieux à la société ... il est désormais 
parfaitement clair que nos mécanismes socio- 
politiques ne s’adaptent pas suffisamment aux 
conditions de vie changeantes de la société techno­
logique moderne. Nous ne faisons pas preuve de 
suffisamment d’initiative et de savoir pour régler 
de façon satisfaisante les nombreux problèmes 
sociaux, politiques, économiques et culturels— 
notamment l’urbanisation croissante, la pollution 
du milieu, l’habitation, et les conditions de vie 
dans les centres urbains. Leurs conséquences se 
retrouvent dans les structures institutionnelles qui 
résistent et ne peuvent s’adapter aux changements; 
elles se traduisent par une tendance à l’appauvris­
sement du milieu vital et à l’inadaptation sociale, 
créant des tensions et des frustrations qui favori­
sent la criminalité, la violence, la délinquence, les 
troubles mentaux et l’éclatement de la famille.

On ne comprend pas très bien comment la 
science et la technologie d’une part, et les proces­
sus d’évolution sociale d’autre part s’influencent 
réciproquement. Bon nombre de ces processus 
devront être étudiés de beaucoup plus près par les 
spécialistes des sciences sociales . . .

Malgré tout les sciences sociales . . . sont une 
discipline relativement sous-développée au Canada. 
L’aide à la recherche en sciences sociales est 
absolument insuffisante au Canada. Elle ne repré­
sente qu’une fraction minime de l’aide accordée 
aux sciences naturelles; elle est moindre, propor­
tionnellement à la population et au revenu natio­
nal brut, qu’aux États-Unis et dans les autres 
sociétés modernes; elle est minuscule si l’on 
considère les problèmes sociaux qui nous con­
frontent

Nous recommandons par conséquent que la 
recherche en sciences sociales soit considéra­
blement développée au Canada, et que l’aide qui 
lui revient soit accrue et étendue.

C’est ici qu’est intervenu le Conseil, en disant 
qu’il était très important que l’on accorde une aide 
financière à la recherche en sciences sociales. Or l’aide 
accordée par le Conseil des Arts a pris une expansion 
rapide; elle est passée, en l’espace de trois ans, du 
simple au décuple, d’un million de dollars à onze 
millions environ.

Ainsi, on a enregistré au cours des deux ou trois 
dernières années des progrès sensibles, qui sont mainte­
nant rapides. Mais l’on est parti de très bas. En outre, 
la pénurie de professionnels hautement qualifiés 
empêchera la recherche en sciences sociales de se 
développer au rythme où nous aimerions qu’elle se 
développe; pourtant, les universités étant mieux équi­
pées, nous pouvons compter d’ici dix ou vingt ans sur 
un nombre beaucoup plus considérable de diplômés en 
sciences sociales de nos universités canadiennes.

M. Laird: Vous avez dit que nos efforts en ce sens 
étaient beaucoup moins considérables qu’aux États- 
Unis ou dans les autres pays, puis vous énumérez dans 
le passage que vous avez cité les domaines qui posent 
des problèmes: urbanisation, pollution, etc.

A première vue, il ne me semble pas que les 
Américains soient beaucoup plus avancés que nous en 
ce qui concerne la solution de ces problèmes.

M. Smith: Ils ont fait beaucoup plus de travail que 
nous dans de nombreux domaines. Dans plusieurs 
disciplines-et certainement dans celles où nous avons 
décidé de nous lancer-les renseignements et les 
résultats d’analyses dont disposent les Américains sont 
certainement quelque chose que nous pouvons leur 
envier.

Quand nous nous sommes attaqués à la pauvreté, par 
exemple, nous nous sommes rendus compte que nous 
ne disposions que de très peu de résultats d’analyses 
pour commencer.

M. Laird: Les Américains ne semblent pas non plus 
avoir beaucoup de succès dans ce domaine.
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Dr Smith: Pendant les six dernières années, ils ont 
fait un travail assez considérable; ils commencent à i, 
trouver certaines réponses intéressantes-parfois inat- 
tendues-à de nombreux problèmes qui existent en ce 
domaine.

M. Grosart: Vous parlez, dans le passage cité, de la 
nécessité d’une certaine coordination des sciences 
sociales, de la science politique, des humanités, etc. • 

Vous ne pensez pas que la pollution, ou l’urbanisation, 
par exemple, ne regarde que les sciences sociales. 
Comment une politique scientifique pourrait-elle ame­
ner différents spécialistes à collaborer à la solution de 
ces problèmes? » i:
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Dr Smith: C’est une question intéressante; j’aimerais 
) que la réponse le soit aussi.

Il nous faudra tout d’abord encourager les gens à 
1 faire davantage de travaux interdisciplinaires pour 

atteindre certains objectifs. Nous n’avons jamais tenté 
de le faire.

Prenez par exemple les transports; c’est l’un des 
j éléments les plus importants de notre histoire depuis 
[ l’aménagement de notre territoire; même de nos jours, 

aucune université du Canada ne possède d’institut de 
i recherche sur les transports. Pendant tout ce temps 

nous avons eu des problèmes de transport constants et 
difficiles et nous n’avons jamais eu d’institut de 
recherche sur les transports.

Enfin, nous nous y mettons. On s’intéresse tout à
> coup à la chose. Mais si l’on veut que ce genre
> d’institut marche bien, il faudra que les spécialistes des 
: sciences naturelles et sociales travaillent ensemble aux 
I mêmes problèmes.

Nous n’avons encore aucun institut des problèmes 
i urbains; nous n’avons aucun institut de main d’oeuvre.

Il y a seulement deux ou trois ans que nous avons un 
i institut sur le gouvernement au Canada. Dans chaque 

domaine où nous avons des problèmes, vous vous 
rendrez compte que nous sommes sous-équipés et 

i que nous avons besoin de gens qui fassent un travail 
i interdisciplinaire. Mais je ne pense pas que cela soit 
: réalisable du jour au lendemain; il faudra de nouvelles 

initiatives, de nouvelles organisations et une nouvelle 
façon d’envisager la recherche.

M. Grosart: Ce qui m’intrigue, comme je l’ai déjà dit 
plus tôt, c’est la question des transports. Je me 
souviens avoir suivi un cours sur les transports, en 
science politique, à l’Université de Toronto, en 1924 
et 1925, avec le professeur Jackman. Qu’en est-il 
advenu?

Dr Smith: C’est la pousse qui aurait dû donner un 
arbre, mais qui, pour une raison ou pour une autre, ne 
s’est pas développée.

M. Grosart: L’Université de Toronto ne s’en est pas 
tenue à sa devise Arbor aevo à ce point de vue-là.

Dr Smith: Nous avons eu chez nous des difficultés 
qui ont empêché le bon développement de notre

système d’éducation dans les années vingt et trente. 
Nous n’avons pas songé à doter nos universités de 
ressources suffisantes pour leur développement. Nous 
avons également eu des difficultés économiques durant 
les années trente et nous n’avions pas suffisamment de 
ressources pour faire tout ce que nous aurions dû faire.

M. Cameron: Je ne voudrais pas m’éloigner du sujet 
qui intéresse M. Grosart car je suis sûr que c’est dans 
ce domaine-là que nous devons concentrer nos efforts. 
Cependant, il y a une question qui me tourmente 
depuis quelque temps; c’est un sujet très politisé et je 
ne veux pas que ma question le soit; comme vous le 
savez, l’un des grands problèmes politiques de notre 
époque est centré sur les relations entre le Canada 
français et le reste du Canada.

Si le Conseil économique ou quelque autre organis­
me sous sa direction faisait l’analyse économique de la 
situation si le pire se produisait, à savoir la séparation 
du Québec du reste du Canada, je me demande quelles 
seraient les conséquences économiques.

Je crois qu’il y a eu une ou deux études très 
partielles; je puis être injuste envers vous, mais il me 
semble que la responsabilité qui vous est confiée en 
vertu de l’article 9 de la Loi-je n’ai pas besoin de vous 
rappeler quelles sont vos fonctions-est importante, et 
qu’une étude de ce que pourraient être les consé­
quences à long terme pour l’ensemble du Canada, 
d’une telle éventualité, à savoir que le Québec se 
sépare ou qu’un Etat séparé soit créé, avec ou sans 
relations avec le Canada, serait souhaitable.

Comme je le disais, c’est l’un des grands problèmes 
politiques de notre temps, et nous en saurons davan­
tage là-dessus la semaine prochaine, mais j’ai l’impres­
sion que le genre d’analyse que vous pourriez faire 
permettrait aux gens de se comporter beaucoup plus 
rationnellement dès qu’il s’agit d’opter.

Je poserai la question de cette manière: le Conseil 
économique de Canada a-t-il reçu, de quelque source 
que ce soit, une demande en ce sens?

Dr Smith: Non, aucune demande n’a été faite au 
Conseil économique.

Il a été question une ou deux fois dans les entretiens 
que j’ai eus dans différentes régions du pays que le 
Conseil envisage une telle étude. Mais il est à prévoir 
qu’une étude de ce genre, effectuée par un organisme 
comme le Conseil économique du Canada, serait mal 
interprétée.

M. Cameron: Oui, je comprends.

Le président: Je pense que les hypothèses de départ 
serait assez longues à établir.
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Dr Smith: J’allais ajouter qu’il serait extrêmement 
difficile de faire une telle étude, car, comme vous 
l’avez noté, monsieur le président, les hypothèses qu’il 
nous faudrait faire quant aux modalités de la sépara­
tion, à la manière dont elle surviendrait, serait essen­
tielles et nous ne pourrions considérer qu’une seule 
possibilité parmi tant d’autres.

Je doute de l’utilité réelle d’une étude comme 
celle-ci.

M. Cameron: On parle beaucoup de ces choses-là et 
il me semble qu’une analyse économique de la 
situation québécoise actuelle par rapport à celle du 
Canada et de la situation du Québec à partir de 
certaines options serait très utile.

Je sais qu’une telle étude serait difficile, et j’ai hésité 
à poser la question, mais je pense que nous devrions 
examiner ce problème; s’il y a des raisons de force 
majeure qui s’opposent a ce qu’on le fasse, je les 
accepterai, mais j’aimerais les connaître si cela est 
possible.

Dr Smith: Du point de vue économique, la perte de 
l’unité nationale de quelque façon que ce soit, même 
sans la séparation d’une région du pays, aurait selon 
moi des conséquences économiques assez fâcheuses sur 
l’ensemble du Canada.

Le président: A ce compte-là, nous pourrions aussi 
bien étudier les conséquences du refus du bill sur les 
langues officielles par l’Alberta, par exemple.

M. Grosart: Ou le Biafra.

Le président: Je parle de l’unité nationale.

M. Cameron: Je crois, monsieur le président, qu’il 
nous faudra faire quelque chose en ce qui concerne 
nos premiers ministres de l’Ouest.

M. McGrand: A propos de collaboration des person­
nalités scientifiques, y compris celles des sciences 
sociales, existe-t-elle dans les vieux pays, en Hollande 
et en Scandinavie par exemple? Ils semblent en être 
arrivés à comprendre leurs problèmes.

Pouvez-vous nous dire en quelque mots ce qu’ils ont 
fait pour en arriver là?

Dr Smith: Vus de loin, les prés nous semblent plus 
verts. Quand j’ai visité certains de ces pays, j’ai 
remarqué qu’ils avaient beaucoup de problèmes. Je 
m’étonne du fait que nous ayons tendance de nos 
jours à jeter nos regards envieux du côté du Japon dès 
qu’on parle de croissance économique, quand on va au

Japon qu’on parle aux gens et qu’on voit certains de 
leurs problèmes, on se rend compte qu’ils en ont eux 
aussi beaucoup à résoudre.

Je pense que certains facteurs plus favorables ont 
joué dans les deux pays que vous avez mentionnés.

Aux Pays-Bas, on s’est efforcé d’intégrer les sciences 
sociales dans la structure de la politique scientifique 
ou dans la façon d’envisager cette politique. Ils ont 
également pris d’autres initiatives très réussies.

Vous savez peut-être que les Pays-Bas ont été l’un 
des premiers pays au monde à effectuer des analyses 
économétriques. Ceci s’explique surtout par le fait 
qu’un personnage extraordinaire, le professeur 
Tinbergen, qui est à l’origine de nombreux travaux 
importants dans le domaine des sciences sociales, a 
joué un grand rôle dans la mise au point de cette 
analyse; il a également réussi à trouver les ressources 
nécessaires à ce genre de travail. Il a beaucoup d’esprit 
d’initiative; il a fondé une très bonne école à Rot­
terdam et acqui dans ce domaine une grande renom­
mée internationale.

Le président: L’Union soviétique a fait énormément 
pour intégrer et encourager le travail interdisciplinaire.

Dr Smith: Oui. En Scandinavie aussi - en Suède 
notamment - il y a des économistes qui se classent 
parmi les meilleurs au monde, non seulement ces 
toutes dernières années, mais depuis 1920 ou 1930.

Ce milieu vivant et dynamique a formé d’excellents 
spécialistes.

Ces pays ont également la capacité d’effectuer de 
bonnes recherches, non seulement dans les universités, 
mais au sein des organismes d’affaires, des syndicats 
ouvriers, des institutions privées et du gouvernement. 
Il faut dire que spécialistes et politiciens ont beaucoup 
de respect les uns pour les autres; ils travaillent très 
bien ensemble, et je crois qu’à maints égards - et 
certainement dans le domaine de l’analyse économique 
-ils sont beaucoup plus avancés dans l’application 
pratique de leurs connaissances aux politiques gouver­
nementales et commerciales que nous ne le sommes 
au Canada.

Le président: Même si certains de leurs bons 
spécialistes rejoignent les partis politiques ou les 
organismes internationaux.

Dï Smith: Oui.

M. Grosart: Ma question a trait a un passage de la 
page 49, qui fait partie de la section du rapport où l’on 
traite précisément de science, de technologie et 
d’économie. C’est le second paragraphe. :

Il est permis de croire que dans les autres
secteurs également, la recherche et le perfection­
nement n’atteindraient pas un niveau socialement
désirable si on les laissait à l’entreprise privée.
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Je suppose que c’est une observation qui doit 
s’appliquer un peu partout à travers le monde. Le 
Canada est-il en retard par rapport aux autres pays 
dans ce domaine particulier?

Dr Smith: Celui de l’aide gouvernemental aux 
sciences?

M. Grosart: Oui; d’abord l’aide du gouvernement, et 
ensuite le corollaire, qui est le plus important.

Dr Smith: Nous ne voulions pas tant insister 
là-dessus que sur le fait, plus fondamental, qu’il est 
rationnel, foncièrement rationnel, que le gouverne­
ment appuie les travaux de recherche et de perfection­
nement.

Je citerai si vous le voulez bien une autre déclara­
tion, de Harry Johnson celle-ci qui a examiné un 
certain nombre d’aspects théoriques du problème; il 
conclut:

En théorie, il y a de bonne raisons de croire que 
livré à lui-même le marché consacrerait trop peu de 
ressources à la recherche en général et utiliserait 
ces fonds contre la recherche scientifique par 
opposition à la recherche scientifique appliquée.

Mais après avoir noté que cette hypothèse est en 
grande partie justifiée par les faits et qu’une part 
importante des deniers publics est effectivement con­
sacrée à la recherche, il poursuit en disant:

La question fondamentale .. .

et c’est la question que vous posez maintenant et à 
laquelle je ne saurais vraiment répondre; il est intéres­
sant de voir que cette question se pose maintenant un 
peu partout:

La question fondamentale n’est pas de savoir si le 
marché a besoin d’un (supplément), mais bien de 
savoir si le degré de disponible par les voies 
actuelles extérieures au marché est satisfaisant, 
trop grand ou trop petit, comparativement à la 
condition optimale de l’économie et si l’allocation 
correspondante des ressources entre les domaines 
rivaux de recherche scientifique est suffisante.

11 pose ici la question fondamentale, mais il n’a pas 
donné de réponse; je n’ai pas non plus de bonne 

h réponse.

Le président: Ce n’est pas la première fois que Harry 
Johnson pose une question.

M. Grosart: Évidemment, ce problème est précisé­
ment au cœur de l’histoire.

A-t-on jamais étudié les rapports qui existent au 
3 Canada entre le fonds gouvernemental pour la recher­

che et le perfectionnement et l’innovation-non pas 
tant le genre d’étude établissant le rapport coût- 
bénéfice que les rapports de cause à effet?

Di Smith: Non, pas que je sache. L’un des plus gros 
problèmes là encore—qui rend très difficile une étude 
de ce genre-est la manière dont les connaissances 
scientifiques sont utilisées-si l’on veut que la science 
serve la société-et non la façon dont on l’acquiert. A 
ma connaissance, il n’y a jamais eu au Canada de 
bonnes études sur l’utilisation de nos connaissances 
scientifiques et techniques et sur la manière dont cette 
utilisation affecte l’économie.

D’autres problèmes difficiles se posent. D’abord, le 
Canada n’est pas appelé à devenir un gros producteur 
d’information scientifique sur le plan international; 
nous serons quantité négligeable, et une bonne partie 
des connaissances dont nous aurons besoin pour 
innover devront être importées de l’extérieur. C’est de 
l’étranger que la plupart des connaissances nous 
viendront, car c’est là qu’elles prendront naissance. Par 
conséquent il est très important que nous ayons un 
bon accès aux sources d’information étrangères.

D’autre part, il est difficile de faire une évaluation 
valable de la quantité de ressources dont on a besoin 
au Canada. Il ne sert à rien de comparer les dépenses 
consacrées à la recherche et au perfectionnement dans 
différents pays par rapport à leur revenu national brut.

Le plus important, c’est la manière dont on utilise la 
recherche et le perfectionnement, non la somme qu’on 
y consacre.

M. Grosart: Voulez-vous dire que nous devrions 
suivre l’exemple japonais plutôt que l’exemple améri­
cain?

D1 Smith: Je ne pense pas en savoir assez long sur 
ces deux pays pour me prononcer.

M. Grosart: Pour l’exemple japonais, je me fonde sur 
certains renseignements qu’on nous a donnés ici. Les 
Japonais se sont beaucoup servi-jusqu’à maintenant 
en tout cas-d’un système international de compilation 
de l’information; ils se sont surtout attachés à savoir ce 
qui se fait en matière de perfectionnement dont ils 
puissent s’emparer et qu’ils puissent pousser au stade 
de l’innovation.

Sans vouloir vous adresser de reproche, voulez-vous 
dire qu’en raison des problèmes spéciaux que nous 
avons ici (les résultats de la recherche américaine par 
l’intermédiaire de filiales américaines, etc.) il serait 
plus avisé d’aller dans ce sens-là que de tenter de 
mettre sur pied un système national de recherche et de 
perfectionnement trop lourd?
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Dr Smith: Je veux dire que le fait d’être bien au 
courant de l’information étrangère dans le domaine de 
la recherche et du perfectionnement et d’y avoir accès 
devrait être un élément extrêmement important de 
notre politique.

M. Grosart: Est-ce un élément important de la 
politique scientifique nationale selon vous?

Dr Smith: Nous avons un système d’information 
technique pour compiler les renseignements de ce 
genre et les communiquer. Je pense qu’il nous faudra 
réexaminer tout ce domaine pour voir si nous faisons 
les choses comme il faut, pour nous assurer que nous 
avons un bon accès à l’information et que nous la 
communiquons là où il faut - c’est à dire là où on 
peut l’utiliser efficacement.

Plus que cela - et nous en avons parlé dans notre 
exposé-nous avons pensé qu’il n’était pas suffisant 
d’avoir le plus d’information possible sur la recherche 
et le perfectionnement étrangers et de la diffuser, mais 
également qu’il était très important d’obtenir des 
renseignements innovateurs sur les nouveaux procédés 
qui sont mis aux point. Nous avons proposé que notre 
service d’orientation commerciale soit rendu plus 
efficace en restant à l’affût des nouveautés créées dans 
d’autres pays.

Certaines de nos meilleures innovations canadiennes 
de ces dernières années viennent de l’étranger. Le 
procédé de traitement de l’acier par l’oxygène a été 
mis au point en Autriche; nous l’avons volé, en effet; 
nous pourrions faire un très bon travail d’innovation 
en regardant ce qui se fait ailleurs, si toutefois cela 
s’applique au Canada.

Le président: D’autres pays ont fait la même chose 
chez nous, de leur côté.

M. Laird: On croirait entendre Harry Johnson.

M. Grosart: Je suis impressionné par l’excellence du 
travail que fait le Conseil national de recherches depuis 
plusieurs années. Cet organisme exploite de petites 
usines, qui semblent avoir d’énormes difficultés à 
passer du stade du perfectionnement au stade de 
l’innovation. Ils disent que les grandes entreprises 
canadiennes auxquelles ils se sont adressés ne sont pas 
intéressées. Ils nous ont montré certaines recherches 
qui la plupart du temps avaient été faites avec de 
petites entreprises canadiennes qui étaient prêtes à 
passer à ce stade, à procéder à l’innovation et à la 
lancer sur le marché.

Je vous ai demandé tout à l’heure s’il y avait des 
études là-dessus et je pense que vous avez dit non.

Dr Smith: Pas que je sache, monsieur.

M. Grosart: Il me semble extrêmement important 
qu’on évalue à un moment donné tout le travail 
accompli par le Conseil national de recherches et 
qu’on prenne une décision pour savoir si c’est bien la 
bonne façon de procéder.

Là encore on généralise en disant que nous devons 
réduire la recherche et le perfectionnement à l’inté­
rieur du gouvernement, mais ce n’est qu’une générali­
sation. Je ne crois pas qu’il existe d’étude complète sur 
laquelle on pourrait fonder ce jugement.

Le président: Pourtant votre chapitre sur la science, 
la technologie et l’économie s’attachait surtout à poser 
des questions et exposer des problèmes; vous ne tentez 
pas véritablement de donner des réponses à ces 
questions et de résoudre ces problèmes.

Dr Smith: Oui, il y a beaucoup de questions sans 
réponse après notre premier tour d’horizon.

Le président: Par exemple, à la page 44 vous dites 
que le Canada devra faire plus d’efforts pour améliorer 
sa connaissance et son intelligence du processus 
d’innovation. A la page suivante, on traite de ce que 
nous venons de discuter: on dit qu’il nous faudrait un 
meilleur service d’information et on poursuit en disant 
que le gouvernement devrait aider davantage l’indus­
trie dans ses travaux de recherche, etc; n’était-ce pas 
votre objectif que de répondre à toutes les questions 
auxquelles nous tentons de répondre ici?

M. Grosart: Non; c’est parce que nous l’espérions 
que nous avons convoqué tous ces messieurs, car nous 
ne savons certainement pas les réponses, monsieur le 
président.

Le président: Peut-être quant à vous. Je croyais que 
l’un des principaux objectifs de notre rencontre avec le 
Conseil économique était d’étudier le rôle du Conseil 
économique dans le cadre de notre politique scientifi­
que globale, en tant qu’organisme important apte à 
effectuer des recherches et communiquer son expertise 
en économique, et non de consacrer trop de temps à 
ce chapitre sur la science, la technologie et l’économie, 
car cela ne constitue pas la principale responsabilité du 
Conseil économique.

Nous avons le Conseil des sciences et d’autres 
organismes pour traiter de ces choses-là.

M. Grosart: Je me trouve dans un état désespéré de 
frustration quand je pense à la date à laquelle nous 
devons rédiger notre rapport, monsieur le président. 
C’est pourquoi je pose des questions à ceux qui 
peuvent me donner une lueur d’espoir.

Dr Smith: La rédaction de notre chapitre n’a pas été 
sans frustrations, monsieur.

M. Grosart: Par exemple, à la page 42, je Us:
Les États-Unis semblent avoir un avantage cer­

tain en la capacité qu’ils ont d’intégrer leurs 
travaux de recherche et de perfectionnement à 
l’ensemble du processus innovateur ... 

et coetera. Nous le pensons également, et nous sup­
posons qu’il en est ainsi parce qu’ils confient à l’ex­
térieur bon nombre de leurs contrats de défense, 
globalement. Pouvons-nous en tirer une leçon?
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M. Smith: Je suis désolé. Voudriez-vous poser votre 
question un peu plus clairement; je ne crois pas en 
avoir saisi le sens.

Le sénateur Gros art: Voici ma question. Étant 
donné que les Etats-Unis nous devancent de loin et tous 
les autres pays, aussi je le suppose, y a-t-il des éléments 
de leur succès dont nous pourrions nous-mêmes tirer 
parti?

M. Smith: On pourrait peut-être en discuter. Dans ce 
contexte, nous avons étudié l’importance du sens 
d’innovation qui a concouru au progrès des États-Unis. 
Nous nous sommes penchés sur les faits pertinents de 
la situation américaine afin de déterminer comment 
nous pourrions en profiter.

A la page 42 sont énumérés brièvement certains 
facteurs:

On a remarqué qu’une certaine quantité de fac­
teurs d’environnement ont, aux États-Unis, contri­
bué grandement au succès de l’innovation et à la 
mise en œuvre de nouveau travaux technologi­
ques. Citons entre autres:

Nous en énumérons plusieurs dont le suivant:

des capitaux à risques provenant d’investisseurs se 
sentant «à l’aise» parmi les innovateurs de projets 
technologiques et étant doués de rares aptitudes du 
sens des affaires qu’il faut posséder pour déceler 
les chances de métamorphoser un concept techni­
que en une affaire fructueuse.

Cest là toute la question de la provenance des fonds, 
c’est-à-dire de ceux qui consentent à s’engager dans des 
risques.

En deuxième lieu, on songe aux universités se vouant 
à l’enseignement d’une technologie apte à faire naître 
de nouvelles entreprises technologiques.

Il faut, troisièmement, découvrir de bons entrepre­
neurs et cela diffère de la bonne gestion d’affaires.

En somme, il faut des gens qui consentent à 
s’aventurer plutôt hardiment dans la création de 
choses nouvelles.

Je dirais que les Japonais sont doués de ces 
aptitudes. Ils s’intéressent surtout aux nouvelles idées 
qu’ils aiment à mettre en pratique. Ils n’attendent pas 
que d’autres s’engagent afin de juger si les résultats 
sont fructueux afin de se lancer eux-mêmes.

Enfin, des consultations étroites et fréquentes sont 
utiles entre spécialistes, entrepreneurs, universités et 
bailleurs de capitaux à risques.

Des problèmes épineux se posent au sujet de 
l’agencement efficace et dynamique des éléments qui 
semblent s’harmoniser aux États-Unis.

Voilà certains faits qu’on a remarqués aux États-Unis 
et qui s’adaptent vraiment à notre situation.

A nos yeux, le rôle que joue la direction revêt une 
importance très marquée et cela semble très impératif 
vu la situation canadienne actuelle. On ne possède que 
peu de données à jour à ce sujet. Il semblerait que, vu 
les quelques renseignements disponibles, la gestion 
canadienne ne soit pas de qualité aussi élevée que celle 
des États-Unis, du moins si on la juge, par exemple, 
par rapport au nombre d’années d’étude. Il semblerait 
exister un écart plus marqué de formation scolaire, au 
Canada et aux États-Unis, chez ceux qui s’occupent de 
gestions et qui font partie des disciplines profession­
nelles que c’est le cas dans d’autres occupations.

Cet écart se rétrécit dans les effectifs de la produc­
tion, chez les employés de bureau ou les groupes 
s'adonnant à d’autres occupations.

Dans le secteur de la gestion, cet écart reflète une 
marge considérable de quelque trois années. Aux 
États-Unis, chaque gérant d’industrie possède, en 
moyenne, environ trois années d’instruction de plus 
que son homologue canadien.

Notre Cinquième exposé souligne le fait que dans 
notre conjoncture actuelle, la demande de gérants 
d’entreprise s’accentue très rapidement. Cette tendan­
ce continuera à se manifester parce que nos effectifs 
ouvriers s’accroissent à une très vive allure et à un 
rythme beaucoup plus accéléré qu’aux États-Unis. 
D’après notre état actuel, par rapport aux groupes 
d’âge, ceux qui sont âgés de 35 à 45 ans reflètent 
pour ce groupe une baisse absolue. C’est dans ces 
cadres qu’on tente de puiser, en grande partie du 
moins, la gestion intermédiaire.

Nous avons signalé, en outre, que le régime canadien 
d’enseignement des affaires est beaucoup moins évolué 
qu’aux États-Unis. Compte tenu des proportions relati­
ves aux deux populations, nos institutions d’enseigne­
ment des affaires et du commerce ont décerné environ 
25 p. 100 plus de baccalauréats ès arts et, au niveau 
du MBA, environ un septième des diplômes décernés 
aux États-Unis, toutes proportions gardées. Jusqu’à 
l’automne de 1968, nous avons décerné des doctorats 
dans les disciplines commerciales.

Les gérants d’entreprises ne proviennent pas tous 
d’institutions d’enseignement commercial; ils pos­
sèdent de nombreux antécédents. Dans ce domaine de 
formation-c’est un secteur où l’on puise de plus en 
plus de gens doués pour la gestion-notre régime 
d’enseignement ne s’est pas avéré très fructueux.

Toutefois, la transformation et le développement 
s’effectuent très rapidement au Canada, à l’heure 
actuelle. Il se fait tard, cependant.
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Le sénateur Bourget: Peut-on en attribuer la cause à 
la pénuire d’institutions d’enseignement ou de bonnes 
écoles d’enseignement commercial? Quelle en est la 
raison? La proportion est de un contre quatre.

M. Smith: Je ne puis vous en donner une très bonne 
raison présentement. M. von Zur-Muchlen se consacre 
présentement à une étude des institutions d’enseigne­
ment commercial au pays. Nous comptons que cette 
étude sera terminée bientôt. Si certaines solutions se 
dégagent de cette étude, nous les inclurons dans notre 
exposé et on pourra s’y renseigner.

Le sénateur Yuzyk: Monsieur Smith, ce problème de 
l’enseignement, il me semble, reflète un facteur très 
important du point de vue des politiques scientifique, 
économique et autres. Nous nous sommes vivement 
préoccupés de l’enseignement supérieur, dans les uni­
versités ou, dis-je, dans les écoles d’enseignement 
commercial. Je ne me souviens pas que nous ayons 
traité de la question de ces politiques touchant de près, 
comme il se doit, notre ou nos systèmes d’enseigne­
ment, disons, dans les diverses provinces.

Il n’existe même pas de coordination, à travers le 
pays, entre nos régimes d’enseignement.

plus qu’une formation scolaire de 8e année. A cette 
étape, nous nous étions acheminés vers une époque où 
le rythme du progrès scolaire des années 50 s’était non 
seulement accompli plus au ralenti qu'aux Etats-Unis, 
mais encore plus lentement que dans la plupart des 
pays européens.

Il devenait de plus en plus manifeste que nos efforts 
dans le domaine de l’enseignement avaient été insuffi­
sants, non seulement depuis quelques années, mais de­
puis plusieurs décennies.

Il semblerait que nous nous sommes mesurés de très 
près aux Etats-Unis, dans la dernière moité du 19e 
siècle et au début du siècle actuel, alors que les deux 
pays se lançaient dans l’enseignement élémentaire de la 
lecture, de l’écriture et de l’arithmétique et que les 
jeunes gens accédaient à ce niveau.

Avant le début de la Première Guerre mondiale, la 
formation scolaire de la main-d’œuvre des deux pays 
ne différait guère. Au cours des années 20, cependant, 
les Etats-Unis ont poussé davantage l’enseignement 
secondaire. Chez nous, au contraire, nos efforts se sont 
relâchés; les élèves quittaient l’école secondaire à une 
allure rapide, dans les années 20. Parmi ces derniers, ils 
sont nombreux ceux qui font encore partie de la 
main-d’œuvre. Autrement dit, un tel ralentissement se 
prolonge pendant des années et des années.
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Avez-vous songé, ou le Conseil a-t-il songé, à élargir 
les cadres de l’enseignement afin de rapprocher la 
génération actuelle des innovations qui surgissent et 
auxquelles la population n’est pas préparée? C’est dans 
ce secteur qu’il nous manque des gens aptes à occuper 
des postes ou les gens qui se préparent à occuper des 
postes de gestion alors qu’on ignore même ces besoins.

A-t-on même songé à l’appui que pourrait accorder 
le Conseil au niveau de l’enseignement secondaire?

M. Smith: Malgré nos efforts considérables dans le 
domaine de l’éducation, il nous semble que nous 
effleurons seulement ce vaste et complexe domaine.

En matière d’éducation en tant que telle, nous nous 
sommes efforcés de découvrir comment ce secteur 
s’est développé au fil des ans. Tout ce que nous avons 
pu constater c’est que, au début des années 60, il 
existait au Canada un système d’enseignement de piètre 
qualité et d’un mauvais rendement par rapport aux 
résultats que nous aurions dû obtenir.

A cette époque, il existait un décalage de quelque 
cinquante ans, qui allait s’élargissant petit à petit, en ce 
qui a trait à la formation académique de nos effectifs 
ouvriers et de ceux des Etats-Unis.

Dans l’après-guerre, nos écoles secondaires connais­
saient un renouveau. Entre-temps, les Etats-Unis 
accentuaient leurs efforts au niveau universitaire. Nous 
avons de nouveau échoué en tentant d’imiter leurs 
efforts. Proportionnellement à notre population, nos 
diplômés universitaires comptent moins de la moitié de 
ceux des Etats-Unis.

Vers les années 50 même, moins de la moitié de nos 
enfants de 14 à 17 ans fréquentaient l’école. Le 
progrès marquant de l’enseignement secondaire n’est 
apparu que dans les années 50.
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Depuis les années 60, la proportion des jeunes gens 
de 14 à 17 ans s’est beaucoup améliorée puisque 85 p. 
100 environ fréquentent l’école. Et nous tâchons aussi 
d’augmenter très rapidement le nombre d’étudiants au 
palier universitaire.

Cet accroissement spectaculaire des étudiants univer­
sitaires ne provient pas d’un surcroît de jeune popula­
tion ni du fait que des jeunes gens en bien plus grand 
nombre soit d’âge à fréquenter l’université, mais de la 
proportion accrue des jeunes s’inscrivant présentement 
aux cours universitaires. Nous avons constaté que les 
quelque quatre cinquièmes de cette activité accrue 
proviennent de taux d'inscription s’accentuant et non 
d’un surcroît dans ce groupe d’âges.
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D’après le recensement de 1961, près de la moitié de 
toute notre main-d’œuvre masculine ne possédait pas

Au cours des années 60, nous nous efforçons donc 
vraiment de rattraper, à brève échéance, ces longues 
années perdues. Il faudra donc songer à des transfor-
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mations importantes à l’avenir, parce que la qualité de 
la main-d’œuvre canadienne en subira les graves 
répercussions dans les années 1970 et au delà, à vrai 
dire pendant des décennies.

Le sénateur Yuzik: Avez-vous, par exemple, songé à 
la révision des programmes d’études dans les diverses 
provinces?

M. Smith: Non, nous ne l’avons pas fait.

Le sénateur Yuzyk: Ne croyez-vous pas qu’il y aurait 
lieu de s’en occuper si nous voulons inculquer aux gens 
leurs devoirs futurs?

Je crois que c’est là une grave lacune.

Le président: Vous avez recommandé des études 
plus poussées?

M. Smith: Nous proposons de plus amples études et 
nous nous consacrons nous-mêmes à une série d’études 
portant sur l’enseignement. Ainsi, grâce à la collabora­
tion de l’Institut Vanier, nous avons abordé une étude 
conjointe touchant un secteur très important, c’est-à- 
dire celui des études pré-scolaires.

Il devient de plus en plus manifeste qu’une très 
grande part des aptitudes académiques et des succès 
intellectuels de l’enfant se précisent avant son entrée à 
l’école élémentaire, au foyer même.

De concert avec l’Institut Vanier, nous songeons 
donc à amorcer une étude visant à réunir les données 
dans ce secteur afin d’en établir, s’il y a lieu, 
l’appréciation.

Le président: Ces travaux, en étroite collaboration 
avec l’Institut Vanier, seraient le prélude d’une nouvel­
le association?

M. Smith: C’est juste. Ces liens peuvent, je crois, 
faire oeuvre utile dans un domaine important des 
travaux à titre d’association qui procurera des avanta­
ges mutuels.

Le problème des programmes d’enseignement pose 
de plus grandes difficultés. Il repose sur le genre de 
compétences et d’occupations éventuelles. Les efforts 
déployés jusqu’ici a travers le monde en vue d’extrapo­
lations de portées diverses, en matière d’occupations, 
ne se sont pas avérés très fructueux.

Au train où l’évolution s’accomplit et compte tenu 
des changements qui s’effectuent dans les divers 
groupes d’occupations modernes, il est très difficile 
d’en évaluer la portée.

Le sénateur Yuzik: Dans certains domaines, la voie a 
suivre est très claire, n’est-ce pas?

M. Smith: Il ressort que certains régimes d’enseigne­
ment, sont à mettre au point certaines initiatives qui 
permettront d’apprendre des groupes d’aptitudes, en 
certains domaines, qui rendront l’adaptation plus 
facile.

A l’avenir, la sécurité en matière d’emplois ne sera 
pas axée sur l’apprentissage d’une seule spécialisation. 
Elle proviendra des aptitudes à s’adapter et à acquérir 
de nouvelles compétences, même s’il faut d’apprendre 
des techniques toute nouvelles qui s’adapteront aux 
exigences de l’évolution rapide de notre régime écono­
mique.

Le sénateur Yuzik: Il faudra se soucier aussi de nos 
régimes d’enseignement car l’enseignement secondaire 
de tout le pays repose sur des exigences et des 
programmes divers où se fait sentir le besoin de 
direction parce qu’on est impulsant.

Le président: Un besoin de direction de la part du 
gouvernement fédéral?

Le sénateur Yuzik: Du point de vue local. Un certain 
organisme, comme le Conseil des sciences, devrait 
convoquer une réunion de représentants des ministères 
de l’éducation ou les ministres eux-mêmes, afin qu’ils 
se rendent compte, au cours de discussions, de la tâche 
qui les attend.

Le président: Je vous en souhaite de la chance pour 
un tel projet!

M. Smith: Lors d’une conférence sur l’éducation, il y 
a deux ou trois ans, sous les auspices des ministres 
provinciaux de l’éducation, nous avons en effet joué 
un certain rôle. Cet effort s’est avéré très utile car on 
avait alors espéré qu’un organisme de l’éducation 
naîtrait de la collaboration des provinces à cette 
réunion et qu’on pourrait traiter plus à fon de cette 
question des programmes scolaires que vous soulevez.

Le sénateur Yuzik: A part ces recommandations, il 
n’y a eu aucun résultat?

M. Smith: On n’y a pas donné suite.

Le sénateur McGrand: Lorsque vous parlez d’apti­
tudes résultant de la technologie, celle-ci se tient-elle à 
jour sur les besoins de l’industrie ou projette-t-elle son 
ombre plus avant, l’obligeant ainsi à s’adapter aux 
innovations technologiques. Dans quel ordre arrivent 
ces choses?

M. Smith: Voilà une question difficile. On semble 
admettre d’emblée que la technologie, en ce qui a trait 
d’abord à ses innovations, cherche à répondre aux 
besoins, c’est-à-dire qu’elle vise à pressentir les occa­
sions et les besoins nouveaux.

29715-3
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Le président: Je vous préviens que vous vous 
enfoncez dans le marxisme.

M. Smith: Vraiment?

C'est plutôt l’inverse où jaillit d’un cerveau une idée 
lumineuse se traduisant en une initiative apte à 
produire un changement.

Il s’agit de pressentir une occasion, un produit 
nouveau, un nouveau procédé réduisant les frais et que 
les clients trouvent alléchant. En somme, cela aboutit 
plus rapidement à l’innovation.

Le sénateur McGrand: Il me semble toujours que 
l’industrie se voit imposer ces prétendus progrès 
technologiques.

Puis surviennent le chômage, les déplacements de 
population et une foule d’événements qui n’auraient 
pas surgi si l’appât du progrès technologique n’eût pas 
existé.

M. Smith: Au cours des années 1960 et 1961, 
lorsque le chômage atteignait 7 p. 100 au sein de notre 
économie, on faisait grandement état du fait que les 
progrès technologiques entraîneraient le chômage 
général. Ces dernières années, on en entend beaucoup 
moins parler vu l’expansion énorme et le rythme 
beaucoup plus accéléré des changements technolo­
giques qui se sont produits dans notre économie, 
comparativement à ces années-là. Il n’en est pas résulté 
de chômage généralisé.

Il faut se rappeler surtout que les changement 
technologiques n’imposent pas des fardeaux et des 
difficultés chez ceux qui doivent se réadapter en 
pareilles circonstances. C’est ce qui a le plus motivé le 
Conseil économique à s’inquiéter sérieusement de ce 
problème et à signaler la portée des politiques d’adap­
tation.

Le Conseil a publié un exposé spécial, à l’occasion 
d’une conférence groupant les travailleurs et le patro­
nat qui portait sur l’adaptation aux changements 
technologiques et autres et où étaient mis en lumière 
les devoirs des gens d’affaires, des syndicats et des 
gouvernements afin que la mise en oeuvre de ces 
changements s’accomplisse de façon à ne pas imposer 
aux gens des privations injustifiables.

Le sénateur Grosart: Lorsque vous traitez d’innova­
tion, au début de la page 16, vous recommandez que la 
politique scientifique reconnaisse cet aspect de façon 
plus étendue, passée l’étape de la recherche et du 
développement.

Je suis convaincu qu’il ne s’agit pas seulement d’un 
espoir lointain; c’est une recommandation. Si l’on vous 
demandait maintenant d’expliquer davantage, au delà 
de l’étape de la recherche et du développement, 
comment le gouvernement devrait-il agir, quelle serait 
la portée de vos recommandations en matière d’inno­
vation?

S’agirait-il du régime global des contrats pratiqué 
aux Etats-Unis ou du régime françcais consistant à 
fixer des objectifs qui, si l’industrie les atteint, seront 
subventionnés par la recherche et le développement? 
Devrait-il être question de subsides à l’initiative ou 
d’un système semblable à celui du ministère de la 
Technologie du Royaume-Uni, qui vise à réduire le 
nombre d’entreprises, et à subventionner la recherche 
afin de concurrencer les rivaux d’outre-mer? Sur quoi 
reposerait une politique scientifique fonctionnelle en 
vue d’atteindre cet objectif?

M. Smith: Il faudrait ici encore faire une distinction 
entre l’importance plus considérable que nous cher­
chons à faire attribués à l’innovaTion et aux moyens 
que l’encourrage, d’une part, et, d’autre part, les 
initiatives elles-mêmes qu’ont trait à la recherche et au 
développement.

Comme j’ai tenté de le démontrer au début de mes 
remarques, la question de l’innovation nous rappelle 
qu’il nous faut nous renseigner beaucoup plus sur les 
causes qui créent un bon rendement des id-ees 
nouvelles. Nous avons encore une fois conclu, comme 
je l’ai dit djâ, qu’il faut, dans les cadres d’un système, 
une bonne incitation à la concurrence qui pousse les 
gens à innover, qui parfois les rend vulnérables aux 
malaises et aux difficultés parce qu’on se sentent plus 
attirés à dire: «Est-il possible de réduire les frais? 
Pouvons-nous de quelque façon mieux nous livrer à la 
concurrence? peut-ont créer un nouveau produit? »

Le sénateur Grosart: Nous en avons certes suffi­
samment dans notre économmie. Il n’en faut pas 
davantage, n’est-ce pas?

Le président: Sénateur Grosart, cet après midi, j’ai 
bien mal exercé mes fonctions de président, car j’ai 
tenté, en une occasion, de diriger quelque peu la 
discussion et j’ai échoué lamentablement. J’avais cru 
que l’examen de ce chapitre particulier ne consti­
tuerait qu’une faible partie des délibérations d’au­
jourd’hui. Il s’agissait surtout de s’attarder sur le rôle, 
les fonctions et les devoirs qui incombent au Conseil 
économique. Je n’ai pu poser que quelques questions à 
ce sujet.

M. Smith: Monsieur le président, tous semblent 
d’accord sur ce qui a été discuté.

Le président: Je l’ignore. Je vous propose le choix 
suivant, monsieur Smith. Il vous faudra revenir et 
réponre à certaines questions portant sur ce sujet ou 
bien puisque vous avez l’intention d’exminer vos
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fonctions et vos travaux après cinq ans d’existence, 
vous songerez peut-être à m’inviter à ce moment-là.

Vous en avez donc le choix. Dès que vous pourrez 
me renseigner, je rédigerai le bilan de mes opinions en 
vue d’un colloque chez vous, ou bien il nous faudra 
s’entendre pour vous convoquer à nouveau.

Entre-temps, je vous sais gré de votre présence parmi 
nous cet après-midi et je vous remercie d’avoir 
répondu aux questions des membres du Comité, y 
compris celles de ce malin, le sénateur Grosart.

Le Comité s’ajourne.

29715-3%
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MEMOIRE

AU COMITE SPECIAL DU SENAT SUR LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE

FÉVRIER 1969

présenté par 
Arthur J. R. Smith

président du Conseil économique du Canada

MANDAT DU CONSEIL ECONOMIQUE

1. Le Conseil économique du Canada a été établi par une Loi du 

Parlement (12 Elisabeth U, chapitre 11, reproduit à l'annexe I) sanctionnée 

le 2 août 1963.

2. Le Conseil est un organisme économique consultatif possédant un 

vaste mandat. Sa principale fonction est de fournir des renseignements et 

de "faire des recommandations sur la façon dont le Canada peut atteindre 

les plus hauts niveaux d'emploi et de production utile afin que le pays puisse 

connaître un rythme accéléré et soutenu d'expansion économique et que tous 

les Canadiens puissent participer à la hausse du niveau de vie; recommander 

les programmes d'action du gouvernement les plus propres ... à faciliter

la réalisation des possibilités d'expansion de l'économie; examiner les 

moyens de consolider et améliorer la situation financière et commerciale 

du Canada sur le plan international; .. . étudier comment des programmes 

économiques à l'échelle nationale peuvent davantage stimuler dans un équi­

libre harmonieux l'essor économique de toutes les régions du Canada ..."

3. Outre la responsabilité que le Conseil a d'étudier les problèmes et 

les possibilités de l'économie canadienne et de formuler les avis qui s'im­

posent, l'article 11 de la Loi sur le Conseil économique lui confère cer­

taines autres fonctions, qui consistent à stimuler la productivité dans tous 

les secteurs de l'économie.

4. En plus des fonctions énumérées aux articles 9 et 11 de la Loi sur 

le Conseil économique, cette dernière stipule que le Conseil doit entre­

prendre toute étude spéciale, demandée par le Gouvernement, sur des 

questions comprises dans son mandat général. Au cours de ses cinq pre­

mières années d'existence, le Conseil s'est vu confier deux études de ce 

genre. Dans le premier cas, le Gouvernement lui a demandé de faire un 

examendes prix, des coûts, des revenus et de la productivité, ainsi que
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de leurs rapports avec le maintien de la croissance économique. Le

Conseil a rendu compte de ce mandat particulier au Gouvernement et au

public canadien dans son Troisième üxposé annuel. Quant à la seconde

étude, la tache à accomplir était la suivante :

"En conformité des objectifs économiques à long terme 
du Gouvernement, procéder à une étude et faire des recom­
mandations concernant les sujets suivants :

a) les intérêts du consommateur, particulièrement dans leur 
relation avec les fonctions du ministère du Registraire 
général (maintenant devenu le ministère de la Consommation 
et des Corporations);

b) les coalitions, les fusions, les monopoles et les pratiques 
restrictives du commerce;

c) les brevets, les marques de commerce, le droit d'auteur 
et les dessins industriels enregistrés. "

En juillet 1967, le Conseil a publié un rapport provisoire au sujet de l'ar­

ticle a) de ce mandat. Un deuxième rapport provisoire portant cette fois 

sur l'article b) est actuellement en préparation et devrait être publié au 

cours de l'été.

5. En donnant au Conseil le statut particulier d'une société de la 

Couronne ainsi que des membres choisis dans les divers secteurs privés 

de l'économie, et en l'autorisant à faire paraître ses publications sans 

l'approbation préalable du Gouvernement, le Parlement lui a accordé un 

fort degré d'indépendance.

6. Le Conseil n'a aucune fonction d'exécution. Il n'applique ou n'admi­

nistre ni politiques ni programmes. Il n'est pas autorisé à accorder des 

subventions à la recherche, bien qu'il puisse conclure des ententes con­

tractuelles avec des personnes non membres de son personnel, pour qu'elles 

lui prodiguent leurs avis et leur aide dans l'exercice de ses fonctions. 

COMPOSITION DU CONSEIL

7. Le Conseil comprend vingt-huit membres, nommés par le gouverneur 

en Conseil (voir la liste des membres actuels à l'annexe II), dont un prési­

dent et deux directeurs employés à plein temps à titre professionnel, et au 

plus vingt-cinq autres membres choisis dans l'industrie, le monde du travail, 

de la finance et du commerce, l'agriculture et les autres industries pri­

maires, ainsi que dans le grand public. Le président et les directeurs
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(dont l'un est élu vice-président par le Conseil) sont nommés pour une 

période de sept ans. Les autres membres reçoivent un mandat de trois ans 

"après consultation avec les organismes représentatifs compétents". Ils 

doivent refléter les intérêts très variés des divers secteurs privés de l'éco­

nomie et des différentes régions du pays, mais ils siègent au Conseil en 

tant que particuliers et non comme délégués de certains organismes ou 

groupements. C'est donc dire que le Conseil est un organisme mixte plutôt 

que professionnel et spécialisé, bien qu'il dispose pour ses délibérations 

d'un personnel d'experts. Aucun membre du Gouvernement n'est nommé 

au Conseil. Aux termes de la Loi, le président est le fonctionnaire admi­

nistratif supérieur du Conseil; il en surveille les travaux et en dirige le 

personnel.

LES PUBLICATIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE

8. La politique du Conseil économique en matière de publications se

fonde sur deux dispositions de la Loi, l'une qui lui prescrit de publier chaque 

année un exposé des perspectives et des problèmes à moyen et à long termes 

de l'économie canadienne, et l'autre qui l'autorise à faire paraître les études 

et les rapports préparés à son intention, dont la publication lui semble 

opportune. Ces dispositions lui permettent de s'acquitter d'une fonction 

extrêmement importante, qui consiste à fournir au public des renseignements 

de nature à favoriser une appréciation et des discussions éclairées des pro­

blèmes et des politiques économiques.

9. Les publications du Conseil (voir annexe III) se rangent dans trois

grandes catégories :

1) Les Exposés annuels, qui résument les résultats des études 

du Conseil et présentent ses conclusions et recommandations 

(cinq ont déjà été publiés);

2) Les études préparées par des membres de son personnel 

ainsi que les études spéciales qui fournissent plus de détails 

statistiques, techniques et analytiques sur les résultats des 

divers travaux de recherche; et

3) Les documents relatifs aux colloques ainsi que d'autres

rapports.
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POLITIQUE EN MATIÈRE DE RECHERCHES

10. Depuis sa création, le Conseil s'est efforcé d'expliciter et de pré­

ciser davantage les grands objectifs économiques et sociaux implicites dans 

sa Loi constitutive. Presque toutes les analyses et conclusions que le 

Conseil a présentées dans ses Exposés annuels (ainsi que d'autres aspects 

de son travail) découlent de l'accent fondamental qu'il a mis sur cinq grands 

objectifs économiques et sociaux: plein emploi, croissance économique sou­

tenue, stabilité raisonnable des prix, situation viable de la balance des paie­

ments et juste répartition des revenus croissants. En définissant ces buts 

et en les présentant comme des objectifs à moyen terme devant être atteints 

simultanément, le Conseil a cherché à déterminer le potentiel futur de 

l'économie canadienne pour un certain nombre d'années, ainsi qu'à appré­

cier la tenue et le progrès réel de l'économie vers la réalisation de ce 

potentiel.

11. Le Conseil se réunit quatre à cinq fois l'an pour examiner les progrès 

accomplis dans les travaux précédemment approuvés et autoriser de nouveaux 

travaux, pour en arriver à un consensus au sujet de ses Exposés annuels et, 

aussi, discuter de divers aspects de son activité et de ses fonctions. Les 

analyses préparées à son intention font l'objet d'un examen minutieux de la 

part du personnel professionnel du Conseil et, parfois, d'experts de l'exté­

rieur. On prend soin particulièrement d'assurer le maximum d'uniformité

et de cohésion dans l'ensemble du programme de recherches. Des docu­

ments fondés sur ces recherches sont présentés au Conseil qui tente d'en 

iégager les implications du point de vue de la politique économique.

Lorsqu'il est satisfait des travaux d'analyse effectués en vue de ses Exposés 

annuels, le Conseil peut alors charger son personnel de préparer en projets 

les chapitres de ses Exposés. Ceux-ci sont ensuite discutés à des réunions 

subséquentes du Conseil en vue de la préparation des versions définitives 

des Exposés. Le Conseil peut aussi autoriser des travaux de recherche 

supplémentaires de nature à aider aux délibérations lors des colloques qu'il 

organise ou, encore, à l'exécution des mandats spéciaux qu'il reçoit du 

Gouvernement. Les membres essaient d'en arriver à un accord au sujet 

des avis et des recommandations à formuler en matière de politiques, en 

partant d'un ensemble cohérent de travaux d'analyse acceptés d'avance et 

dont ils déterminent eux-mêmes le programme à la suite de discussions et 

des décisions qui en résultent.
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POLITIQUES RELATIVES AU PERSONNEL

12. Le Conseil est aidé dans sa tâche par un personnel d1 environ 120 

personnes, dont 60 professionnels et agents d'administration recrutés dans 

les ministères et autres organismes des gouvernements fédéral et provin­

ciaux, les universités, l'entreprise privée, les syndicats ouvriers et les 

institutions internationales. La grande diversité de formation, d'expérience 

et de connaissances que représente ce personnel reflète bien le vaste mandat 

qu'a reçu le Conseil. Toutefois, malgré l'étendue de son mandat, le Conseil 

a délibérément essayé de maintenir l'effectif du personnel à un nombre rela­

tivement restreint et de l'accroître assez lentement de façon à maintenir une 

certaine vigueur et uniformité dans le travail du Conseil.

13. Les titres de compétence du personnel et certains renseignements 

supplémentaires à son sujet, demandés dans le Guide de présentation des 

mémoires, sont donnés plus loin sous forme de tableaux. Le tableau 1 

montre l'accroissement de l'effectif professionnel et administratif selon 

les catégories de salaires. Il indique que celui-ci est passé de 41, lors 

de la première année d'activité du Conseil, à 59 cette année. Le tableau 2 

fournit, d'autre part, certains renseignements sur le personnel professionnel 

directement engagé dans des activités scientifiques au cours de l'année fis­

cale 1967-1968.

14. Les désignations d'emplois n'existent pas au Conseil. Les membres 

du personnel supérieur peuvent se voir confier certaines fonctions précises, 

ainsi que des responsabilités générales en ce qui touche la coordination de 

l'élaboration de renseignements et de travaux d'analyse dans certains do­

maines d'activité plus généraux.

15. De temps à autre, le Conseil a organisé des cours intra-muros en 

vue d'accroître les connaissances de tout le personnel professionnel. Ces 

cours sont donnés d'habitude par des professeurs et des experts dans les 

sujets choisis. Certains ont porté, par exemple, sur l'analyse des échanges 

inter industriels (input/output analysis) et sur la technologie des ordinateurs. 

En outre, le Conseil a invité d'éminents spécialistes à diriger des séances 

d'étude du personnel sur des sujets qui l'intéressent particulièrement. 

Mentionnons, notamment, l'an dernier, M. Arthur Okun, président du



Politique scientifique 3667

Comité des conseillers économiques, aux Etats-Unis, le professeur 

K. Ohkawa, de l'UniversitéHitotsubashi de Tokyo, M. Saburo Okita, 

directeur du Centre de recherches économiques du Japon, le professeur 

Christopher Freeman, directeur de la Section d'étude de la politique 

scientifique, de l'Université du Sussex, le professeur Jan Tinbergen, des 

Pays-Bas, et le professeur Wassily Leontief, de l'Université Harvard.

16. A cause du volume considérable de travail, il n'a pas souvent été 

possible de recourir aux congés d'étude comme moyen d'accroître la 

qualité du personnel. Cependant, deux fonctionnaires du Conseil ont pu 

en bénéficier pour aller étudier respectivement en France et en Grande- 

Bretagne. De plus, le Conseil a payé la moitié des frais de scolarité aux 

membres de son personnel professionnel qui ont suivi des cours universi­

taires durant leurs loisirs, et il a assumé également une partie du coût de 

certains cours spécialisés, de deux ou trois semaines, dans divers domaines 

comme les sciences de l'ordinateur, la formation à la dynamique de groupe, 

etc. Divers membres du personnel ont franchi plusieurs étapes des cours 

de langue organisés par le gouvernement.

17. En plus de maintenir son propre personnel de recherche, le Conseil 

est autorisé à retenir les services d'experts de l'extérieur, des universités 

ou d'ailleurs, pour le conseiller et l'aider dans son travail. Il s'est souvent 

prévalu de ce privilège au cours des cinq dernières années. De fait, il a

eu recours, d'une façon ou d'une autre, aux services de plus de 100 experts, 

universitaires et autres, pour certains aspects de son travail. Il a égale­

ment adopté comme pratique de faire lire, par des experts de l'extérieur, 

les études préparées par son personnel ainsi que celles qu'il confie à des 

spécialistes de l'extérieur.

18. Grâce aux travaux de recherche qu'il donne à contrat à des experts 

de l'extérieur et à l'emploi d'universitaires comme lecteurs, le Conseil a 

pu établir des rapports nombreux avec le monde universitaire. Il organise 

aussi, de temps à autre, des rencontres avec des groupes d'universitaires 

dans différentes parties du pays. Cette grande variété de relations avec les



Tableau 1

Postes rémunérés: Haute direction et personnel administratif, scientifique et professionnel

Catégorie de traitements 1964-1965 1965-1966

Rajustement des 
traitements

des fonctionnaires* 1966-1967

Rajustement des 
traitements 

des fonctionnaires* 1967-1968 1968-1969

Président($26,000) 1 1 ($28, 000) 1 ($30, 000) 1 1
Directeur ($22, 000) 2 2 ($22,000-$24, 000) 2 ($25,250) 2 2

y. S. 3 ($20, 500-$25, 750) 3 3
F.S, 2 ($18, 500-$23, 500) 3 3
F. S. 1 ($16, 500-$21,250) 8 8

($20, 000-$22, 000) 2
($18, 000-$20, 000) 5 ($18, C00-$21, 000) 9

($16,000-$19,000) 10 ($16, 000-$l8, 000) 11 ($16, 000-$18, 000) 8 6
($14,000-$16,000) 11 8 ($14, 000-$16, 000) 6 ($14, 000-$16, 000) 8 2
($12,000-$I4, 000) 4 3 ($12,000-$14,000) 6 ($12, OOOt$14, 000) 5 7
($10, 000-$12, 000) 16 13 ($10, 000-$12, 000) 7 ($10, 000-$12,000) 5
($ 8, 000-$10, 000) 4 4 ($ 8, 000-$10, 000) 7 ($ 8, 000-$10, 000) 8 2
($ 6,000-$ 8,000) 3 5 ($ 6,000-$ 8, 000) 8 ($ 6, 000-$ 8, 000) 2 2

Personnel administratif:
($14, 000-$16,000) 7 7
($10, 000-$12,000) 1 1
($ 6,000-$ 8,000) 1 1

Nombre total de professionnels 41 46 55 57 59
(Nombre total d’employés) (99) (100) (109) (113) (117)

* Les catégories de traitements sont rajustées conformément aux revisions des échelles de rémunération des fonctionnaires.
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Tableau 2

Certaines précisions au sujet du personnel professionnel

engagé dans des activités scientifiques

Classement selon 
le diplôme le 

olus élevé
Pays

d’origine
Pays des études 

secondaires

Pays où le diplôme 
universitaire 
a été obtenu

Années de travail 
depuis l'obtention 

du diplôme

Nombre d'années 
de service au 

Conseil
Âge

moyen
Langues

officielles

Baccalauréat

14

9 Canada
2 Allemagne
1 Indonésie
1 Angleterre
1 Nouvelle- 

Zélande

10 Canada
1 Allemagne
1 Pays-Bas
1 Angleterre
1 Nouvelle- 

Zélande

13 Canada

1 Pays-Bas

17. 1 3. 3 37. 5 A. 12
A.-F. 2

Maîtrise

13

8 Canada
2 Angleterre
2 Inde
1 Allemagne

8 Canada
2 Angleterre
2 Inde
1 Allemagne

9 Canada
2 Angleterre
1 Inde
1 États-Unis

8. 7 2.4 36. 8 A. 10
A.-F. 3

Doctorat

10

7 Canada
1 États-Unis
1 Allemagne
1 Hongrie

7 Canada
1 États-Unis
1 Allemagne
1 Hongrie

8 États-Unis
1 Angleterre
1 Hongrie

12. 3 3.6 42. 8 A. 8
A.-F. 2
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universités a eu un bon nombre de résultats utiles. Elle a notamment sus­

cité de l'intérêt pour le travail du Conseil ainsi qu'une évaluation de ce 

travail, et elle a facilité le recrutement de nouveaux employés. En outre, 

les documents publiés par le Conseil servent désormais de plus en plus à 

l'enseignement dans diverses universités. D'autre part, comme le Conseil 

ne peut accorder de subventions, il ne joue donc aucun rôle quant à l'aide 

à la recherche économique et sociale dans les universités canadiennes 

cowrie telles,

19. Le Conseil offre un nombre limité d'emplois d'été à des étudiants 

du niveau du baccalauréat qui lui sont hautement recommandés par des 

facultés de science économique. Ces employés temporaires travaillent 

sous la surveillance directe de membres du personnel supérieur, qui font 

une appréciation des possibilités futures qu'ils présentent pour le Conseil.

ADMINISTRATION FINANCIERE

20; Le Conseil est une société de la Couronne fonctionnant sous le régime 

de la liste B de la Loi sur l'administration financière. Tous les montants 

requis pour le paiement des traitements et autres dépenses sont prélevés 

sur des fonds votés à cette fin par le Parlement. Le Conseil a dépensé 

environ $170,000 entre le 2 août 1963 et le 31 mars 1964 en vue d'organiser 

son personnel et son activité. Le tableau 3 présente un état des dépenses 

pour chacune des quatre années financières subséquentes.



Tableau 3

ETAT DES DÉPENSES

pour les années terminées le 31 mars, 1965- 1968

1965 1966 1967 1968

Frais d* administration:
Traitements $ 643, 165 $ 819,754 $1,013, 151 $1,055,637
Autres avantages accordés aux employés 40,500 50,900 60,200 116,600
Services professionnels et spéciaux 68, 408 69,864 164,984 91,402
Locaux 63,202 73,300 80,300 85,000
Voyages et déménagements 66,235 61,993 50,902 50. 704
Papeterie, fournitures et matériel de bureau 25, 311 36,702 41,463 46,884
Publication de rapports et d'études 17, 123 12,099 24,582 31,438
Téléphone et télégraphe 10, 898 16,060 15, 897 14,639
Services de comptabilité et de chèques 3, 800 7,000 8,400 10,000
Frais de poste et timbres 5, 848 6,632 3, 717 3,532
Divers 2.449

946.939
14,947

1. 169.251
15,467

1.479. 063
16,622

1. 522.458

Études et mandats spéciaux:
Traitements — 42,947 74, 710 77, 191
Services professionnels et spéciaux — 39,025 29,825 102, 746
Divers 2.840

84.812
4. 587

109,122 179.937

Total des dépenses $ 946.939 $1.254.063 $1.588. 185 $1. 702.395

Sources des fonds :
Conseil privé 817, 920 1, 103,409 1,279, 824 1,487,595
Ministère des Finances 68,000 12,954 156,061 —

Coût estimatif des locaux, des avantages accessoires aux employés, 
des services de comptabilité et des services postaux, fournis
gratuitement par des ministères de l'État

Moins le montant non utilisé
113,202 
(52. 183)

137, 700 152,300 214,800

946.939 $1.254.063 $1. 588. 185 $1, 702. 395
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RELATIONS AVEC DES ORGANISMES ET GROUPEMENTS
DE L'EXTERIEUR

21. Dans l'exécution de ses fonctions comme organisme de recherche et 

conseiller en matière de politiques, le Conseil entretient d'étroites rela­

tions de travail avec divers ministères et organismes fédéraux. Il a colla­

boré de façon particulièrement étroite avec le Bureau fédéral de la statis­

tique qui lui fournit la très grande majorité des données statistiques néces­

saires à ses travaux d'analyse.

22. Le Conseil s'est également tenu en rapports avec les commissions 

consultatives économiques des provinces et avec certains hauts fonction­

naires des gouvernements provinciaux. Ces relations constituent sa façon 

pratique de s'acquitter de l'obligation que lui impose la Loi sur le Conseil 

économique de "chercher à établir de façon régulière des consultations 

poussées avec les organismes compétents du gouvernement de chaque 

province".

23. Comme le Conseil cherche à définir un mode de planification des 

politiques, applicable non seulement dans le secteur public mais aussi 

dans le secteur privé, il a établi des contacts multiples avec l'industrie 

et d'autres groupes privés. D'une part, ces contacts l'aident à obtenir 

des renseignements utiles pour certains aspects de son travail, comme 

les relevés des projets d'investissement à moyen terme et l'étude de la 

planification de la main-d'oeuvre dans l'industrie. D'autre part* ils 

permettent aussi de vérifier dans quelle mesure le travail du Conseil est 

utile aux responsables des décisions dans le secteur privé. Le Conseil

a en outre été amené à établir d'autres relations avec l'industrie, dans 

l'accomplissement de la tâche qui lui incombe d'améliorer les relations 

patronales-ouvrières dans les domaines oh elles nuisent à la réalisation 

des possibilités de l'économie. Ainsi, le Conseil a tenu deux colloques 

nationaux sur les relations patronales - ouvrières, qui ont porté sur un 

grand nombre de sujets ayant, au préalable, fait l'objet de recherches.

Ce ne sont là que quelques exemples de la grande variété de rapports que 

le Conseil a établis avec différents groupes d'un bout à l'autre du pays.

En fait, la pertinence des travaux du Conseil fait constamment l'objet 

d'examens, à l'occasion d'un grand nombre de rencontres avec les asso­

ciations patronales, ouvrières, agricoles, les milieux universitaires et 

autres groupes à travers le pays.
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24. Aucune méthode précise n’a été établie pour étudier l'efficacité 

pratique, les fonctions et les objectifs du Conseil. Comme le Conseil 

publie les résultats de ses travaux, le public a amplement l’occasion de 

critiquer la façon dont il tente de remplir ses obligations.

25. En créant le Conseil économique, le Parlement voulait répondre, 

par une institution, à la nécessité reconnue de renforcer la base même 

des renseignements et des avis concernant la réalisation d’objectifs 

nationaux d’ordre économique et social qui constituent de véritables défis. 

C’est là une tâche difficile, particulièrement dans un pays comme le Canada, 

oh il existe de grandes différences régionales, où la prise des décisions 

dans le secteur privé est fortement décentralisée et où le régime consti­

tutionnel implique que de très importants pouvoirs en matière de politique 

économique sont répartis entre les gouvernements fédéral et provinciaux. 

Cependant, le Conseil a essayé de commencer du moins à fournir le genre 

de renseignements et d’exposés propres à favoriser une meilleure compré­

hension de notre système économique et à permettre aux responsables des 

décisions, dans de nombreux secteurs de l’économie, de réaliser une pla­

nification plus efficace. Dans beaucoup de cas, l’entreprise privée a trouvé 

cet apport utile. On peut en dire autant de plusieurs éléments du secteur 

public. Par exemple, certaines provinces tiennent compte explicitement, 

dans divers aspects de la formulation de leurs politiques, des objectifs 

définis par le Conseil économique ainsi que de ses estimations du potentiel 

de l’économie canadienne.

26. Quant aux autres relations avec des organismes de l’extérieur, le 

Comité sera peut-être particulièrement intéressé d’apprendre qu’il existe 

un lien direct entre le Conseil économique et le Conseil des sciences, étant 

donné que le président du Conseil économique est membre associé du Conseil 

des sciences. En outre, il y a eu des consultations étroites et permanentes 

sur divers sujets entre les membres du personnel des deux Conseils et, 

récemment, un échange d’employés.

29715-4
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NECESSITE DE MEILLEURS RENSEIGNEMENTS

27. Il est devenu essentiel, dans l'accomplissement de sa tâche, que le 

Conseil emploie des méthodes d'analyse de plus en plus générales et com­

plexes pour susciter une meilleure compréhension du mode de fonctionnement 

de l'économie et de la façon d'en accroître le rendement afin qu'elle réponde 

mieux aux besoins et aux aspirations des Canadiens. Ces méthodes néces­

sitent, à leur tour, des renseignements statistiques nombreux et de haute 

qualité, pour pouvoir être appliquées efficacement. Dans plusieurs domaines, 

les moyens actuels d'information statistique suffisent à peine à la tâche, et 

de grandes déficiences commencent à se manifester. Somme toute, il est 

évident que de meilleurs renseignements sont maintenant indispensables à

la prise de décisions, publiques et privées, plus judicieuses, dans un pays 

qui cherche à atteindre un niveau élevé de rendement économique. Dans 

son Premier Exposé Annuel, le Conseil a résumé cette question de la 

façon suivante:

Le besoin d'une analyse économique à long terme plus poussée 
et plus étendue se fait sentir de façon pressante chez les gouverne­
ments, les entreprises et les syndicats ouvriers. Le Conseil 
économique pourra contribuer à satisfaire ce besoin en fournissant 
un cadre général à des analyses à long terme dans des domaines 
particuliers. Cependant, afin de permettre ces analyses et de 
faciliter les travaux du Conseil, nous avons besoin d'une augmen­
tation considérable des ressources consacrées à la recherche 
économique de façon à accroître et à améliorer les connaissances 
fondamentales et les données statistiques.

La Commission royale d'enquête sur l'organisation du gouver­
nement a insisté sur la nécessité d'accroître les ressources mises 
à la disposition du Bureau fédéral de la statistique. Nous endossons 
cette recommandation. Au cours de la période d'après-guerre, 
une benne partie de l'amélioration des données statistiques de 
base a été réalisée en fonction du besoin d'analyses économiques 
à court terme. Il y aurait lieu maintenant de faire un effort par­
ticulier en vue d'améliorer les données statistiques requises pour 
des analyses à long terme et des études régionales.

28. L'organisation des renseignements, de façon sensée, en données 

statistiques est une importante fonction nationale. Dans les domaines éco­

nomique et social, elle incombe en grande partie au Bureau fédéral de la 

statistique. Le service de renseignements économiques qu'assure actuelle­

ment le Bureau s'est développé considérablement au cours des deux dernières 

décennies, mais les demandes de données ont augmenté encore plus rapide­

ment. La qualité des renseignements s'est grandement améliorée aussi 

dans beaucoup de cas, mais celle que suppose la prise de saines décisions

au sujet des objectifs plus exigeants et plus complexes de notre économie
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s'est accrue également de façon considérable. La bas? même de l'informa­

tion statistique doit s'adapter constamment, par suite de l'évolution rapide 

des exigences quant aux données requises, résultant elles-mêmes de condi­

tions qui changent constamment, de la réduction et de l'élimination de 

certaines statistiques qui ont perdu beaucoup de leur utilité, et de la prompte 

élaboration de nouvelles données pour répondre à de nouveaux et importants 

besoins. Les responsables des décisions sont devenus plus exigeants et 

n'acceptent plus les facteurs d'erreurs qui étaient peut-être tolérables il y 

a quelques années. Les ressources nécessaires pour renforcer la statis­

tique, sur laquelle s'appuient les décisions d'ordre économique des gouver­

nements et des entreprises privées, seront probablement minimes par 

rapport aux pertes que pourrait autrement subir notre économie.

29. Les recommandations pressantes en vue de l'amélioration de notre 

système fondamental d'information économique sont venues de diverses 

sources. Par exemple, le Comité mixte spécial du Sénat et de la Chambre 

des communes sur le crédit à la consommation a formulé, dans son rapport 

provisoire du mois de décembre 1966 (voir page 2304), toute une série de 

recommandations afin d'améliorer le système de renseignements statistiques 

du Canada. D'autre part, dans ses divers rapports annuels (voir, par exemple, 

celui de 1966, page 9), le gouverneur de la Banque du Canada a souligné et 

indiqué de quelle façon le manque de renseignements au moment opportun a 

rendu difficile la formulation et l'application de politiques appropriées. Les 

mêmes points ont été soulevés dans le rapport de la Commission royale d'en­

quête sur la fiscalité (voir volume II, page 100) et dans celui de la Commis­

sion royale d'enquête sur l'organisation du gouvernement, dont nous avons 

déjà parlé. Le Conseil économique lui-même a de nouveau rappelé, dans 

son Troisième Expocé /mue l, le besoin de statistiques nouvelles et amé­

liorées (voir pages 208-210). Toutes ces recommandations en vue de 

renforcer nos sytèmes fondamentaux de renseignements économiques 

s'inspirent du sentiment que leur amélioration apportera des avantages 

économiques considérables. Bref, on peut s'attendre que ces avantages 

dépasseront de beaucoup les dépenses nécessaires.
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30. Le rôle fondamental que doit jouer le Bureau fédéral de la statistique 

dans l'économie canadienne devrait être plus généralement et plus pleinement 

apprécié dans les diverses parties du pays, si nous voulons que la société 

tout entière puisse bénéficier des avantages croissants que lui vaudrait un 

système de renseignements amélioré. Dans ses décisions, le gouvernement 

fédéral devrait accorder une haute priorité à la nécessité de s'assurer que 

cet organisme est en mesure de se procurer les ressources de plus en plus 

grandes dont il a besoin. Cette priorité est, notamment, d'une extrême 

importance pour assurer un contexte favorable à l'expansion et à l'amélio­

ration de la plus précieuse de toutes les ressources nécessaires au Bureau 

dans son travail, c'est-à-dire la main-d'oeuvre très spécialisée et instruite, 

mais fort rare, sans laquelle il est impossible de maintenir un système de 

renseignements statistiques de haute qualité.

LA SCIENCE. LA TECHNOLOGIE ET L'ECONOMIE

31. Depuis ses débuts, le Conseil s'est toujours intéressé de façon par­

ticulière aux problèmes occasionnés par la croissance et le changement.

Toute croissance suppose essentiellement un changement, et le changement 

technologique a été et restera un important facteur de la croissance et de 

l'expansion à long terme de l'économie canadienne. Le Conseil a insisté 

de façon soutenue sur le rôle de la science et de la technologie dans l'éco­

nomie. Dans son Premier Exposa annuel publié en 1964, le Conseil 

concluait que, pour ce qui est des travaux de recherche et de développement, 

"le besoin le plus pressant d'expansion rapide vise les universités et l'in­

dustrie privée". C'est dans cet esprit que, au cours de sa première année 

d'existence, le Conseil a établi un Comité consultatif sur la recherche indus­

trielle et la technologie, qu'il a chargé d'étudier le rôle de la recherche et de 

la technologie dans la croissance de l'économie canadienne. En décembre 1965, 

le Conseil publiait les recommandations du Comité au sujet des programmes 

fédéraux de stimulation de la recherche et du développement dans l'industrie 

canadienne. (Un exemplaire du rapport est ajouté ci-joint pour votre 

information*. )

*
M. Maxwell W. Mackenzie, président du Comité consultatif sur la
recherche industrielle et la technologie, du Conseil économique du
Canada, a témoigné devant le présent Comité le 9 octobre 1968.
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32. Dans son Cinquième Expocé annuel, "Défi posé par la 

croissance et le changement", le Conseil a consacré un chapitre à 

"la science, la technologie et l’économie", où il parle de certains aspects 

économiques de la science et de la technologie, comme les rapports entre 

le progrès technologique et l’innovation, d'une part, et la croissance écono­

mique, d'autre part, certains facteurs déterminants du progrès technolo 

gique, l'organisation et la diffusion des connaissances scientifiques et tech­

niques de façon à favoriser un meilleur rendement des entreprises, le 

retard dans le développement des sciences sociales au Canada et, aussi, 

le problème de la répartition des ressources de façon à faire profiter au 

maximum les investissements dans l'activité scientifique et technologique. 

Comme vous trouverez un exemplaire de ce chapitre en annexe au présent 

mémoire, nous nous bornerons ci-dessous à faire un bref résumé des 

recommandations qu'il renferme. Le Conseil recommandait:

1) Que, dans la "politique scientifique" une place plus large 

soit réservée à V innovation* c'est-à-dire aux stades 

d'importance primordiale qui suivent la recherche et le

d éve loppement ;

2) Que l'on s'efforce de rendre les chefs d'entreprises 

canadiens plus habiles à mettre en oeuvre et à mener 

à bien les innovations;

3) Que des moyens nouveaux et perfectionnés soient mis au 

point pour mieux exploiter les renseignements disponibles, 

tant de sources canadiennes que de sources étrangères, 

gouvernementales aussi bien que privées, dans les do­

maines de la science, de la technologie et de l'innovation;

4) Que l'on intensifie l'effort du Canada, et en particulier de 

l'industrie canadienne, dans ces domaines;

5) Que l'on accroisse l'aide accordée aux sciences sociales 

et que, dans la "politique scientifique", on tienne compte

de la nécessité d'une meilleure corrélation entre les activités 

de tout le champ de la recherche, y compris les sciences 

naturelles, les sciences sociales et les humanités.



3678 Comité spécial

ANNEXE I

12 ÉLISABETH I I.

CHAP. 11

Loi pourvoyant à l’établissement d’un Conseil 
économique du Canada.

[Sanctionnée le 2 août 1963.}

Sa Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et 
de la Chambre des communes du Canada, décrète :

Titre abrégé.

1. La présente loi peut être citée sous le titre : 
Loi sur le Conseil économique du Canada.

Interprétation.

2. Dans la présente loi, l’expression
o) «Conseil» désigne le Conseil économique du 

Canada établi par l’article 3 ; et 
b) «Ministre» désigne le membre du Conseil 

privé de la Reine pour le Canada que le gou­
verneur en conseil peut désigner pour agir en 
qualité de Ministre aux fins de la présente loi.

Établissement du Conseil.

3. Est par les présentes établie une corporation 
appelée le Conseil économique du Canada, composée d’un 
président, de deux directeurs et d’au plus vingt-cinq autres 
membres que doit nommer le gouverneur en conseil ainsi 
que le prévoit l’article 4.

4. (1) Le président du Conseil et chacun des
directeurs occupent leur charge pendant une période d’au 
plus sept ans.

(2) Chacun des autres membres du Conseil 
est nommé après consultation avec les organismes repré­
sentatifs compétents et occupe sa charge pendant une période

Titre abrégé.

Définitions:

«Conseil»

«Ministre»

Établisse­
ment et com­
position.

Nomination 
du président 
et des direc­
teurs.
Nomination 
des autres 
membres.

107 de
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2

Admissibilité 
A être 
nommé de 
souvenu

Traitement 
du président 
et dee direc­
teurs.

Fraie de 
voyage et de 
subsistance.

Rémunéra­
tion pour les 
attributions 
supplémen­
taires

Quorum

Vacance.

Vice-
président.

Absence du 
président

Fonctions 
du Conseil

Chap. 11. Conseil économique du Canada. 12 Élis. II

de trois ans, avec cette réserve que, parmi les premiers 
nommés, un tiers au moins reste en poste pendant deux ans 
et un tiers au moins demeure en fonction pendant quatre 
ans.

(3) Un président, un directeur ou un autre 
membre du Conseil, sortant de charge, peut être nommé de 
nouveau au Conseil et y occuper le même ou un autre poste.

Président, directeurs et membres.

8. (1) Le président du Conseil et chacun des
directeurs touchent les traitements et les frais que fixe le 
gouverneur en conseil et consacrent tout leur temps à 
l’exercice des fonctions que leur assigne la présente loi.

(2) Les autres membres du Conseil occupent 
leur charge sans rémunération, mais ont droit au rembourse­
ment de leurs frais raisonnables de voyage et de subsistance 
alors qu’ils sont absents de leur lieu ordinaire de résidence 
dans l’exercice des fonctions que leur assigne la présente loi.

(3) Nonobstant le paragraphe (2), un membre 
du Conseil autre que le président ou un directeur peut, 
pendant la période où il remplit pour le compte du Conseil, 
avec l’approbation de ce dernier, des fonctions supplé­
mentaires aux attributions ordinaires de sa charge en qualité 
de membre dudit Conseil, recevoir à cet égard la rémunéra­
tion qu’autorise le gouverneur en conseil.

6. La majorité des membres constitue un quorum 
du Conseil.

7. Une vacance au sein du Conseil ne porte pas 
atteinte au droit d’agir des autres membres.

8. (1) Le Conseil peut, avec l’assentiment du 
gouverneur en conseil, désigner un des directeurs pour 
assumer les fonctions de vice-président du Conseil.

(2) Si le président est absent ou incapable 
d'agir, ou que le poste soit vacant, le vice-président possède 
ît peut exercer toutes les attributions du président.

Fonctions.

9. Il incombe au Conseil de renseigner le Ministre 
et de lui faire des recommandations sur la façon dont le 
Canada peut atteindre les plus hauts niveaux d’emploi et 
de production utile afin que le pays puisse connaître un 
rythme accéléré et soutenu d’expansion économique et 
que tous les Canadiens puissent participer à la hausse du 
niveau de vie ; et, en particulier, le Conseil doit

o)108
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1963 Conseil économique du Canada Chap. 11.

a) périodiquement évaluer, avec méthode et selon 
un plan d’ensemble, les perspectives écono­
miques à long et à moyen termes et les comparer 
aux possibilités d’expansion de l’économie;

b) recommander les programmes d’action du 
gouvernement le plus propres, de l’avis du 
Conseil, à faciliter la réalisation des possibilités 
d’expansion de l’économie;

c) examiner les moyens de consolider et améliorer 
la situation financière et commerciale du 
Canada sur le plan international;

d) étudier les moyens d’accroître la participation 
canadienne à la propriété, la direction et la 
gestion des industries au Canada;

e) étudier les incidences que l’expansion de 
l’économie, l’évolution de la technologie et 
l’automatisation, ainsi que les transformations 
de la vie économique internationale peuvent 
avoir sur l’emploi et le revenu dans l’ensemble 
comme dans certaines régions du Canada et 
dans des secteurs particuliers de l’économie ;

f) étudier et examiner, avec des représentants 
des industries intéressées et des représentants 
de la main-d’œuvre ouvrière et agricole et des 
autres producteurs des secteurs primaires, 
ainsi que d’autres groupes ou organisations 
professionnelles, les programmes précis relatifs 
à la production et aux investissements dans les 
principales industries au Canada, le plus pro­
pres à contribuer à un rythme accéléré et 
soutenu d’expansion économique ;

g) étudier comment des programmes économiques 
à l’échelle nationale peuvent davantage sti­
muler dans un équilibre harmonieux l’essor 
économique de toutes les régions du Canada;

h) analyser et apprécier des entreprises particu­
lières d’envergure en vue de l’expansion de 
l’industrie et des autres formes d’activité écono­
mique au Canada, que ces entreprises com­
portent ou non une participation directe du 
gouvernement, et faire à leur sujet les recom­
mandations le plus propres, de l’avis du Conseil, 
à contribuer à la croissance économique du 
Canada ;

t) encourager au maximum les consultations et 
la collaboration entre le salariat et le patronat 
en vue de la réalisation des objets de la pré­
sente loi ; j)
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j) chercher à établir de façon régulière des con­
sultations poussées avec les organismes com­
pétents du gouvernement de chaque province ; 
et

k) reviser, si le Ministre l’en requiert, les pro­
grammes à long ou à moyen terme du gou­
vernement du Canada, conçus pour aider 
l’industrie, le salariat ou l’agriculture.

initiative 10. Selon que les circonstances l’exigent, le
d>tldeîrêtc Conseil doit, de sa propre initiative ou si le Ministre l’en 

requiert, faire les études, les enquêtes et les autres travaux 
qui peuvent être nécessaires relativement à toute question 
visée aux alinéas o) à k) de l’article 9 ou à toute autre 
question ou chose concernant l’exertice des fonctions que 
lui assigne ledit article, ou s’y rattachant, et doit faire 
tenir au Ministre ses rapports, ses avis et ses recommanda­
tions à ce sujet.

Fonctions supplémentaires du Conseil.

Fonction. 11. (1) Outre les fonctions que lui confère la
tafrea m*n" présente loi, le Conseil doit, pour stimuler et accélérer 

la productivité dans tous les secteurs de l’économie,
a) encourager et stimuler

(i) le perfectionnement des méthodes de pro­
duction et de distribution,

(ii) le perfectionnement des techniques de 
gestion,

(iii) le maintien de relations harmonieuses au 
sein de l’industrie,

(iv) le recours aux programmes de formation 
à tous les paliers de l’industrie et le recours 
aux programmes de rééducation afin de 
satisfaire aux besoins nouveaux en main- 
d’œuvre,

(v) l’extension de programmes de recherches 
industrielles dans les usines et les industries 
comme moyen d’accroître la productivité, 
et

(vi) la propagation de renseignements d’ordre 
technique, et

b) organiser, aider et s’adjoindre des comités, 
des équipes et d’autres groupes en vue de la 
mise en œuvre de programmes conçus pour 
donner effet à l’un quelconque des objets 
énoncés à l’alinéa a).

idem. (2) Tout programme particulier dont le Con­
seil a pris l’initiative, en ce qui concerne un des objets 
mentionnés à l’alinéa a) du paragraphe (1), doit, s’il est
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appliqué par le Conseil, n’être ainsi poursuivi que tant que 
les autres ministères ou organismes du gouvernement ne 
sont pas en mesure d’en assurer effectivement l’application.

Organisation.

12. Le siège social du Conseil est établi dans la s^^cia! 
cité d’Ottawa, mais le Conseil peut se réunir aux autres e r uniona 
dates et lieux qu’il estime nécessaire de fixer.

13. Le président est le fonctionnaire administratif des navai^ 
supérieur du Conseil ; il en surveille les travaux et en dirige et direction
le personnel. du personnel.

14. (1) Sous réserve de l’approbation du gouver- statuts 
neur en conseil, le Conseil peut édicter des statuts adminis- triufs.1* 
tratifs régissant ses délibérations et concernant d’une 
manière générale son activité, y compris l’établissement de
ses comités spéciaux, permanents et autres.

(2) Tout statut administratif édicté sous le 
régime du paragraphe (1), qui établit un comité consultatif 
du Conseil, peut décréter que des personnes autres que les 
membres du Conseil pourront, outre ceux-ci, en faire partie.

15. (1) Le Conseil peut Nomination
a) nommer les fonctionnaires et les employés du personnel, 

nécessaires à son bon fonctionnement ; et
b) déterminer les attributions de ces fonctionnaires 

et employés et, sous réserve de l’approbation du 
conseil du Trésor, prescrire les conditions de 
leur emploi.

(2) Les fonctionnaires et les employés du Traitements 
Conseil, nommés ainsi que le prévoit le paragraphe (1), pe/sonneL 
touchent les traitements et les frais que fixe le Conseil avec 
l’approbation du conseil du Trésor.

16. A titre provisoire ou pour une période d’au Conseiller? 
plus deux ans, le Conseil peut retenir les services de personnes spéciaux 
possédant des connaissances techniques ou spécialisées sur
toute question relative à son travail, qui le conseilleront et 
l’aideront à remplir les fonctions que lui assigne la présente 
loi. De plus, le Conseil peut, avec l’approbation du conseil 
du Trésor, déterminer et verser la rémunération de ces 
personnes.

17. (1) A toutes les fins de la présente loi, le Le Conseil
Conseil est mandataire de Sa Majesté et n’exerce qu’à ce tair™deda 
titre les pouvoirs que lui confère la présente loi. Sa Majesté

(2) Le Conseil peut, pour le compte de Contrats 
Sa Majesté, conclure des contrats au nom de Sa Majesté 
ou en son propre nom.
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(3) Tous les biens acquis par le Conseil 
appartiennent à Sa Majesté et les titres y relatifs peuvent 
être assignés au nom de Sa Majesté ou au nom du Conseil.

(4) Des actions, poursuites ou autres pro­
cédures judiciaires concernant un droit acquis ou une 
obligation contractée par le Conseil pour le compte de 
Sa Majesté, que ce soit en son nom ou au nom de Sa Majesté, 
peuvent être intentées ou prises par ou contre le Conseil, 
au nom de ce dernier, devant toute cour qui aurait juridic­
tion si le Conseil n’était pas mandataire de Sa Majesté.

1S. La Loi sur la pensio7i du service public ne 
s’applique pas aux membres du Conseil autres que le pré­
sident et les directeurs, sauf si dans le cas de tout semblable 
membre le gouverneur en conseil en décide autrement.

Dispositions financières.

lt>. Tous les montants requis pour acquitter les 
traitements et les autres dépenses qu’autorise la présente 
loi, y compris les frais d’administration, doivent être 
prélevés sur les crédits que le Parlement vote à cette fin.

VÉRIFICATION.

20. L’auditeur général fait une vérification an­
nuelle des comptes et de l’activité financière du Conseil et 
un rapport doit en être soumis au Conseil et au Ministre.

Rapports et publications.

21. (1) Dans les trois mois qui suivent la fin de 
chaque année financière, le président du Conseil doit pré­
senter au Ministre un rapport sur l’activité du Conseil 
pendant cette année financière, y compris les états des 
finances du Conseil et le rapport de l’auditeur général à ce 
sujet. Le Ministre doit faire soumettre ce rapport au 
Parlement dans les quinze jours de sa réception ou, si le 
Parlement n’est pas alors en session, l’un quelconque des 
quinze premiers jours où il siège par la suite.

(2) Chaque année, le Conseil doit préparer et 
faire publier un exposé des perspectives et des problèmes 
économiques à long et à moyen termes.

(3) Le Conseil peut faire publier les études 
et les rapports préparés à son intention, dont la publication 
lui semble opportune.

Abrogation.

22. (1) La Loi sur le Conseil national de la produc­
tivité est abrogée.
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(2) Nonobstant le paragraphe (1), tout acte 
ou toute chose que le Conseil national de la productivité 
doit accomplir en vue de permettre audit Conseil de donner 
effet au paragraphe (3) peut être accompli à tous égards 
comme si la Loi sur le Conseil national de la productivité 
était demeurée en vigueur.

(3) Dès l’entrée en vigueur de la présente loi, 
le Conseil national de la productivité doit, après avoir 
acquitté ses dettes et satisfait à ses autres obligations, 
verser au receveur général du Canada tout montant porté 
à son crédit pour qu’il soit détenu et affecté à l’acquittement 
des dépenses mentionnées à l’article 19 comme si ce montant 
avait été voté à cette fin par le Parlement.
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ANNEXE II

MEMBRES DU CONSEIL ECONOMIQUE DU CANADA

Arthur J. R. Smith -- Chairman/ président 

David L. McQueen -- Director/directeur

Mr. R. R. Atkinson President, National Farmers' Union,
Saskatoon, Saskatchewan.

Mr. W. J. Bennett President, Iron Ore Company of Canada, 
Montreal, Quebec.

M. François-E. Cleyn Président, Cleyn et Tinker Limitée
Huntingdon (Québec)

Mr. Robert M. Fowler President, Canadian Pulp and Paper
Association,

Montreal, Quebec.

Mr. Arthur R. Gibbons Executive Secretary, The Canadian Railway 
Labour Executives Association,

Ottawa, Ontario.

Mr. David L. Kirk Executive Secretary, Canadian Federation 
of Agriculture,

Ottawa, Ontario.

Mr. Walter C. Koerner Chairman, Rayonier Canada (B. C. ) Limited, 
Vancouver, British Columbia.

Mr. William Ladyman International Vice-President,
International Brotherhood of Electrical Workers, 
Toronto, Ontario.

Mr. Stanley A. Little National President, Canadian Union of
Public Employees,

Ottawa, Ontario.

Mr. Donald MacDonald President, Canadian Labour Congress,
Ottawa, Ontario.

Mr. Ian M. MacKeigan Partner, Rutledge, MacKeigan, Cox and Downie, 
Barristers and Solicitors,
Halifax, Nova Scotia.

Mr. Maxwell V.7. Mackenzie P. O. Box 128, Como, P. Q.
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Mr. William Mahoney National Director for Canada,
United Steelworkers of America,
Toronto, Ontario.

Mr. Hugh A. Martin President, V/estern Construction and 
Engineering Research Limited,

Vancouver, British Columbia.

Mr. J. R. Murray Managing Director, Hudson's Bay Company, 
Winnipeg, Manitoba.

M. Marcel Pepin Président, Confédération des Syndicats 
nationaux

Montréal (Québec)

M. Charles-H. Perrault Président et gérant général
Casavant Frères Limitée
St-Hyacinthe (Québec)

Mrs. A. F. W. Plumptre Immediate Past President, Consumers' 
Association of Canada,

WTest Hill, Ontario.

M. André Raynauld Directeur, Département des Sciences 
économiques,

Université de Montréal.
Montréal (Québec)

M. Alfred Rouleau Gérant général et administrateur 
L'Assurance-Vie Desjardins
Lévis (Québec)

Mr. Gabriel Saab Director, Farm Economies Department, 
L'Union Catholique des Cultivateurs, 
Montreal, Quebec.

Mr. William Y. Smith Head of the Department of Economics 
and Political Science,

University of New Brunswick,
Fredericton, New Brunswick.

Mr. Graham Ford Towers Chairman, Canada Life Assurance Company, 
Rockcliffe, Ontario.

Mr. William O. Twaits President, Imperial Oil Limited,
Toronto, Ontario.

Mr. Francis G. Winspear Senior Partner,
Winspear, Hamilton, Anderson and Company, 
Winspear, Higgins, Stevenson and Doane, 
Edmonton, Alberta.
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PUBLICATIONS OF ECONOMIC PUBLICATIONS DU CONSEIL
COUNCIL OF CANADA ÉCONOMIQUE DU CANADA

Annual Reviews Author—Auteur Exposés annuels

First Annual Review: Economic Goals for
Canada to 1970

(EC11-1/1084, 13.50)

Council — Conseil Premier exposé annuel: Objectifs économiques du 
Canada pour 1970

(EC21-1/1M4F, $3.50)

Second Annual Review: Towards Sustained 
and Balanced Economic Growth 

(ECll-l/1955. 12.78)

Council—Conseil Deuxième exposé annuel: Vers une croissance écono­
mique équilibrée et soutenue

(EC21-1/1M5F, $1.78)

Third Annual Review: Prices, Productivity 
and Employment

(EC21-1/I008, 11.75)

Council — Conseil Troisième exposé annuel: Les prix, la productivité 
et l’emploi

(EC21-1/1066F, $2.75)

Fourth Annual Review: The Canadian
Economy From the 1960’s to the 1970’s

(EC21-1/1987, $2.75)

Council — Conseil Quatrième expoeé annuel: L’économie canadienne 
des années 1960 aux années 1970

(ECll-l/iee7F, $2.75)

Fifth Annual Review: The Challenge of
Growth and Change

(EC21-1/1»68, $2.75)

Council — Conseil Cinquième exposé annuel : Défi posé par la croissance 
et le changement

(EC21-1/1M8F, $2.75)

Staff Studies Études préparées par le personnel
1. Population and Labour Force

Projections to 1970
(ECÎ2-1/1, $.78)

F. T. Denton
Y. K as ah ara S. Ostry

1. Projections de * population et de la main- 
d'œuvre jusqu’à 1970

(EC23-1/1F, $.75)

2. Potential Output, 1946 to 1970 
(EC32-1/2. $1.00)

B. J. Drabble 2. Potentiel de production, 1946 à 1970
(EC22-1/2F, $1.00)

3. An Analysis of Poet-War Unemployment 
(EC23-1/S, $.75)

F. T. Denton
S. Ostry

3. Une analy se du chômage depuis la fin de la guerre
(BC2S-1/8F, $.78)

4. Housing Demand to 1970 
(EC21-1/4, $.75)

W. M. Uling 4. Demande d’habitations pour 1970 
(EC21-1/4F, $.78)

6. Business Investment to 1970 
(EC2S-1/8, $1.00)

D. A. White 6. Investissements privés pour 1970 
(EC22-1/5F, $1.00)

6. Special Survey of Longer Range Invest­
ment Outlook and Planning in Business 

(EC22-1/6, $.18)

B. A. Keys 6. Enquête spéciale sur les intentions et la pro­
grammation à moyen terme des entreprises 
privées

(ECM-1/8F, $.18)
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Staff Studies (continued)

7. Canada and World Trade
(ECM-l/7.1 JO)

8. Export Projections to 1970
(ECM-1/8, $.76)

9. Federal Tax Revenues at Potential 
Output, 1960 and 1970

(EC»-l/9, $.60)

10. National Saving at Potential Output 
to 1970

(ECÎ6-1/10, $.80)

11. Changes in Agriculture to 1970
(EC22-1/11, $.60)

12. The Contribution of Education to 
Economic Growth

(ECn-l/U, $1.90)
13. Internal Migration in Canada, 1921-1961

(EC21-1/13. $1.60)
14. Interregional Disparities in Income

(ECtt-1/14, $1.76)
15. An Analysis of Interregional Differences 

In Manpower Utilization and Earnings
(ECn-l/16, $1.00)

17. Business Cycles in Canada
(EC21-1/17, $3. $8)

18. Manpower Planning in Industry:
A Case Study

(BCtt-i/u. $i.oo)
19. Population, Family, Household and 

Labour Force Growth to 1980
(sen-i/iv, «'où;

20. Enrolment in Schools and Universities, 
1951-52 to 1975-76

(ECJ3-1/*),11.S5)
21. Scale and Specialisation in Canadian 

Manufacturing
(ECXU/ll, $1.76)

M. G. Clark 

J. R. Downs 

D. J. Daly

F. Wildgen

J. Dawson 

Gordon W. Bertram

Isabel B. Anderson 

8. E. Chemick 

F. T. Denton

D. A. White

B. A. Keys 
H. H. Wright

W. M. Illing Y. Kasahara 
M. V. George F. T. Denton

W. M. Illing 
Z. Zsigmond

D. J. Daly 
B. A. Keys

E. J. Spence

Études préparées par le personnel (suite)
7. Le Canada et le commerce mondial

(EC2J-1/7F, $.80)
8. Projections des exportations jusqu’à 1970

(ECM-1/8F. $.76)

9. Rendement des impôts fédéraux dans l’hypo­
thèse de la réalisation du potentiel de production 
1960 et 1970

(ECM-1/9F, $.60)

10. L’épargne nationale dans l’hypothèse de la 
réalisation du potentiel de production pour 1970

(EC22-1/10F, $.60)
11. Changements dans le secteur agricole jusqu’à 

1970
(ECM-1/11F, $.60)

12. Apport de l’éducation à la croissance économique
(EC23-1/12F, $1.90)

13. Migration à l’intérieur du Canada, 1921-1961
(EC23-I/13F, $1.60)

14. Disparités interrégionales du revenu
(EC22-I/14F, $1.76)

15. Analyse des différences interrégionales dans 
l'utilisation de la main-d’œuvre et le revenu 
gagné

(EC23-1/15F, $1.00)
fl7. 1*8 cycles économiques au Canada

(EC23-1/17F, $2.25)
18. La planification de la main-d'œuvre dans 

l’industrie (Étude de cas)
(EC23-1/18F. $1.00)

19. La croissance de la population, du nombre de 
familles et de la main-d’œuvre, jusqu'en 1980

(EC22-1/19K, $1.00)
20. Inscriptions aux écoles et aux universités, 

1951-1952 à 1975-1976
(EC22-I/20F, $1 26)

21. Échelle et spécialisation dans l’industrie manu­
facturière canadienne

(BC1M/21F, $1.76)
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Stuff Studies (continued)
22. Medium-Tenn Business Investment 

Outlook: 1967 Survey
(EC23-1/22,1.35)

•23. Canadian Income and Growth r An 
International Pers,' 'ctive

(EC22-1/23)

•24. Canadian Agricultural Productivity
(EC22-I/24)

Special Studies
1. Immigration and Emigration of Profes­

sional and Skilled Manpower During the 
Poet-War Period

(EC22-2/1.11.60)

2. A Survey of Labour Market Conditions, 
Windsor, Ontario, 1964: A Case Study

(EC23-2/2,1.50)

3. Perspective on Canada’s International 
Payments

(EC22-2/3, «1.10)

4. Incomes Policies—Some Foreign 
Experiences -md their Relevance 
for Canada

(EC22-2/6,11.76)

6. Price Stability and High Employment: 
The Options for Canadian Economic 
Policy: An Econometric Study

(EC23-2/5, 13.28)

6. Canadian Labour Relations in an Era of 
Technological Change

(EC 22-2/6,11.25)

7. Canadian Policies for Rural Adjustment: 
A Study of the Economic Impact of 
ARDA, PFRA, and MMRA

(EC22-2/7,12.25)

3. Science, Technology and Innovation
(EC22 2/S, 11.10)

B. A. Keys

Dorothy Walters

I»- Auer

L. Parai

G. R. Home 
W. J. Gillen 

R. A. Helling
David W. Slater

David C. Smith

R. G. Bodkin E. P. Bond 
G. L. Reuber T. R. Robinson

J. R. Cardin

Helen Buckley 
Eva Tihanyi

Andrew H. Wilson

Études préparées par le personnel (suite)
22. Perspectives à moyen terme dee investissements 

des entreprises: Relevé de 1967 
(EC23-1/22F, 1.35)

f24. La productivité de l’agriculture au Canada 
(EC22-1/24F)

Études spéciales
1. Immigration et émigration de spécialistes et de 

travailleurs qualifiés depuis la fin de la guerre 
(EC23-2/1F, 11.50)

2. Relevé des conditions du marché du travail à 
Windsor (Ontario), 1964 (Étude de cas)

(EC22-2/2F, 1.50)

3. Perspectives quant aux paiements interna­
tionaux du Canada

EC23-2/3F, 11.60)

4. Politiques des revenus—certaines expériences à 
l'étranger et les conclusions à en tirer pour le 
Canada

(EC22-2/4F, 11.75)

6. Les relations du travail au Canada face aux 
changements technologiques 

(EC22-2/6F, 11.25)

t7. Politiques canadiennes de rajustement rural: 
Étude des répercussions économiques dee pro­
grammes ARDA, PFRA et MMRA

(EC23-2/7F. 12.25)

8. La science, la technologie et l’innovation 
(EC23-2/8F, 11.50)

9. Effective Protection in the 
Canadian Economy 

(EC22-2/9, $1.00)
James R. Melvin 

Pruce W. Wilkinson
f9. Protection effective dans 

l'économie canadienne 
(EC22-2/9F, $1.00)
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Conference Papers and Reports
National Conference on Labour-Management 
Relations ( 1964)

(EC23-364, $3.00)
National Conference on Labour-Management 
Relations ( 1967)

(EC23-367. $3.00)

Conference on Stabilization Policies, Report 
of the Conference at University of Western 
Ontario, August 1965

(ECJJ-66S. $3.00)

Conference on International Trade and 
Canadian Agriculture, Banff, Alberta,
January 1966

(EC23-766, $3.00)
Conference on Government Information 
Systems, Ottawa, October 5 and 6, 1967

(EC13-1168. $I.S0)

Papers presented at Conferences on Productivity 
through New Technology

Modem Management
(EC3J-4/I, $.60)

Practical Application of Data Processing in 
Small and Medium Manufacturing Companies 

(ECO-4/1, $.76)

A Practical Approach to Automatic 
Production

(EC3S-4/3, $.60)

Advances in Metal Working 
(ECVS-4/4. *.76)

Improving Material Movement Through 
the Manufacturing Cycle

(ECn-i, « $.60)

The Economic Justification of New Equipment 
(ECH-4/6. $.78)

G. G. Fisch

H. S. Gellman 
R C. Carroll

D. J. Clough 
J. W. Abrams 

R. W. P. Anderson

J. Vande Vegte

J. A. Brown 
B. D. Beamish

C. G. Edge

Documente et rapports de colloques
Colloque n itional sur les relations patronales-
ouvrières (11)64)

EC22 364I-", $2.00)

Colloque national sur les relations patronalee-
ouvrières (1967)

(EC32-367F. $2.00)
Colloque sur les politiques de stabilisation, Rapport 
du colloque tenu à l’Université Western Ontario, 
août 1965

(EC22-666F, *3.00)

Colloque sur le commerce international et l’agriculture 
canadienne, Rapport du colloque tenu à Banff 
(Alberta), janvier 1966

(EC22-766F, $3.00)

Documents présentés au* Colloques sur ln 
productivité par la nouvelle technologie

La gestion moderne
(EC22 4/1F, $.60)

Application pratique du traitement de l’information 
dans les petites et les moyennes entreprises indus­
trielles

(EC22-4/2F, $.78)

Manière pratique d’envisager la production auto­
matique

(EC22-4/3F, $.60)

1-es progrès dans le travail des métaux 
(ECÎ3-4/4F. $.76)

L’amélioration du mouvement du matériel à travers 
le cycle manufacturier

(ECU-4/6F, $.60)

Justification économique du renouvellement de l’équi­
pement

V5

(EC23-4/6F, $.75)
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Pipcn presented et Conferences n Productivity 
through New Technology ( continued)

Documente présentés aux Colloques mm la 
productilité per la nouvelle technologie [suite)
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MEMBRES DU COMITÉ SPÉCIAL 
DE LA

POLITIQUE SCIENTIFIQUE

Président: L’honorable Maurice Lamontagne 
Vice-président: L’honorable Donald Cameron 

Les honorables sénateurs:
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Bélisle
Blois
Bourget

Giguère
Haig
Hays
Kinnear
Lamontagne
Lang

Nichol
O’Leary (Carieton)
Phillips (Prince)
Robichaud
Sullivan
Thompson
Yuzyk

Cameron
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Desruisseaux
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McGrand

Le secrétaire du Comité, 
Patrick J. Savoie.



ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 17 septembre 1968:

«L’honorable sénateur Lamontagne propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Benidickson, C.P.,

Qu’un comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire rapport sur la 
politique scientifique du gouvernement fédéral en vue d’en évaluer les priorités, le 
budget et l’efficacité, à la lumière de l’expérience des autres pays industrialisés et 
des exigences du nouvel âge scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui 
précède, pour enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèle le budget affecté à la recherche et au 
développement, au Canada, en regard des montants attribués aux mêmes fins 
dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le gouvernement 
fédéral dans les secteurs des sciences physiques, biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de recherche et de développement 
qu’exécutent des particuliers, des universités, l’industrie et d’autres groupes 
dans les trois secteurs scientifiques susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Canada, qui soit 
audacieuse et efficace, les besoins financiers à longs termes et les structures 
administratives que requiert son exécution.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de personnel et de 
conseillers techniques dont il pourra avoir besoin;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à demander le dépôt de 
dossiers et de documents, à interroger des témoins, à faire rapport de temps à autre, 
à faire imprimer au jour le jour les documents et témoignages que le comité pourra 
requérir, à siéger durant les séances ou les ajournements du Sénat, et à se déplacer;

Que les témoignages entendus et les documents recueillis à ce sujet au cours de 
la dernière session soient déférés au comité; et

Que le comité se compose des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, 
Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, 
Leonard, MacKenzie, O’Leary (Carleton), Phillips (Prince), Sullivan, Thompson et 
Yuzyk.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.»
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Extrait des Procès-verbaux du Sénat, le 19 septembre 1968:

«Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Lamontagne, CJ1., propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Benidickson, C.P.:
Que le nom de l’honorable sénateur Robichaud soit substitué à celui de 

l’honorable sénateur Argue sur la liste des sénateurs qui font partie du Comité 
spécial sur la politique scientifique.

La motion, mise aux voix, est adoptée.»

Extrait des Procès-verbaux du Sénat, le mercredi 5 février 1969:
«Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Macdonald {Cap-Breton),

Que les noms des honorables sénateurs Blois, Carter, Giguère, Haig, McGrand et 
Nichol soient ajoutés à la liste des sénateurs qui font partie du Comité spécial sur la 
politique scientifique.

La motion, mise aux voix, est adoptée.»

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL

Le jeudi 6 février 1969

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le Comité spécial 
de la politique scientifique se réunit à 10 heures du matin.

Présents: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Blois, Bourget, Cameron, 
Giguère, Grosart, Haig, Kinnear, Lang, Leonard, Nichol, Robichaud, Sullivan et 
Yuzyk—14.

Aussi présent:
M. Philip J. Pocock, directeur des recherches 

(sciences physiques).

Les témoins suivants sont entendus:

DU CONSEIL DU TRÉSOR:

M. S. Simon Reisman, secrétaire, et
M. James Lawrence Fry, directeur de la division des programmes dont relèvent les 

services des mesures économiques et des recherches scientifiques.

Aussi présents:

M. Sylvain Cloutier, secrétaire adjoint, et
M. Bruce A. MacDonald, directeur de la Division de la planification et des analyses, 

Direction des programmes.

(Une notice biographique de chacun des témoins suit le Procès-verbal. )

Le texte suivant est consigné en appendice n° 27 mémoire présenté par le Conseil du 
Trésor.

A midi et demi, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation du président.

ATTESTÉ:
Le secrétaire du Comité, 

Patrick-J. Savoie.
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CURRICULUM VITAE

Reisman, S. Simon, est né à Montréal (P.Q.). Il a obtenu son baccalauréat ès arts avec 
mention en économie et en sciences politiques à l’Université McGill et une licence de la 
même université en 1942. En 1945, il a suivi les cours à la London School of Economies. 
Il est entré dans l’Armée en 1942 et il a fait du service outre-mer dans l’artillerie royale du 
Canada. De retour au Canada en 1946, M. Reisman est entré dans la Fonction publique, 
au ministère du Travail. Cette même année, il passait au service du ministère des Finances 
où, en 1954, il devenait directeur de la Division des relations économiques interna­
tionales. De 1955 à 1957, il a été directeur adjoint aux recherches pour le compte de la 
Commission royale d’enquête sur les perspectives économiques du Canada. M. Reisman 
est l’auteur de l’étude intitulée les Relations économiques Canada-Etats-Unis, préparée 
pour le compte de la Commission en 1957. La même année, M. Reisman était nommé 
directeur général des affaires économiques et internationales du ministère des Finances. 
En 1961, il devenait sous-ministre adjoint pour les affaires économiques, l’industrie, les 
tarifs et le commerce, au sein de ce même ministère. En juillet 1964, M. Reisman a été 
nommé sous-ministre du ministère de l’Industrie. Depuis 1947, M. Reisman a été délégué 
par le Canada à diverses conférences internationales sur l’économique, les tarifs et le 
commerce et il a représenté le Canada à de nombreux pourparlers commerciaux, en 
particulier au sujet de l’Accord canado-américain sur les produits de l’industrie de 
l’automobile et sur les négociations Kennedy récemment conclues à Genève. En avril 
1968, M. Reisman a été nommé secrétaire du Conseil du Trésor.

Fry, James Lawrence, est né à Hartney (Manitoba), le 6 juillet 1927. Études: école 
secondaire de Hartney, baccalauréat ès arts de l’Université du Manitoba en 1948 et licence 
en sciences politiques de l’Université de Toronto, en 1950. Entré au gouvernement 
fédéral, en 1950, à titre d’agent d’administration en second, il est affecté au bureau du 
contrôleur du Trésor, ministère des Finances. Il a occupé plusieurs postes dans ce service 
et, à l’automne de 1956, il était agent de l’effectif pour l’organisation du contrôleur du 
Trésor. A l’automne de 1956, il entre au Conseil du Trésor à titre de chef de groupe et il 
a travaillé pour le Conseil du Trésor depuis ce temps-là; il est devenu chef de la Direction 
de l’analyse des programmes au début des années 60. Il est présentement directeur de la 
Division de l’analyse des programmes dont relèvent les services des mesures économiques 
et des recherches scientifiques.
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LE SÉNAT

COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Le jeudi 6 février 1969

Le Comité spécial du Sénat sur la politique scienti­
fique se réunit aujourd’hui, à 10 heures du matin, 
sous la présidence du sénateur Maurice Lamontagne.

Le président: Honorables sénateurs, ce matin, nous 
avons le plaisir de recevoir les représentants du 
Conseil du Trésor. A ma droite se trouve M. Simon 
Reisman, secrétaire du Conseil du Trésor, et à sa 
droite se trouve M. Sylvain Cloutier, qui est secrétai­
re adjoint du Conseil du Trésor.

Les accompagnent M. Bruce A. MacDonald, direc­
teur de la Division de la planification et des analyses, 
Direction des programmes, et M. James Lawrence 
Fry, directeur de la Division des programmes dont 
relèvent les services des mesures économiques et des 
recherches scientifiques.

Je n’ai pas besoin de dire, monsieur Reisman, que 
notre Comité avait bien hâte de vous voir participer 
à ses travaux. Parmi tous les organismes dont il a été 
question au Comité, c’est du vôtre dont on a parlé le 
plus souvent. Nous sentions bien que vous n’étiez pas 
tout à fait absent, parce qu’on nous a dit que cer­
tains membres de votre personnel ont suivi nos déli­
bérations très fidèlement et je suis d’ailleurs convain­
cu que vous ne vous présentez pas ici ce matin sans 
préparation.

Au nom du Comité, je tiens à vous souhaiter, à 
vous et à vos collègues, la plus cordiale bienvenue. 
Comme d’autres témoins l’ont déjà fait, vous voudrez 
peut-être faire un exposé d’ouverture; sinon, nous 
allons passer immédiatement à la discussion.

M. Simon Reisman (secrétaire du Conseil du 
Trésor): Merci beaucoup, monsieur le président. 
Honorables sénateurs, je suis vraiment à votre dispo­
sition ...

Le président: Ne dites pas cela dès le début.

M. Reisman: Je crains que ce ne soit le cas. Nous 
avons présenté un mémoire et j’ai un exposé préparé 
dont je puis vous donner lecture, si c’est votre bon 
plaisir. Pour moi, du moins, ce sera une façon plus 
aisée d’amorcer la discussion et de me détendre un 
peu avant d’être en butte aux questions difficiles 
qu’on ne manquera pas de poser.

Qu’il me soit d’abord permis de dire que nous 
voulions nous présenter devant votre Comité, en 
partie parce que nous espérions avoir ainsi l’occasion 
de faire disparaître certaines conceptions erronées 
qu’on a peut-être au sujet du Conseil du Trésor et de 
son travaiL La vigueur que manifeste votre Comité et 
l’éventail des témoins en provenance de partout qu’il 
a déjà entendus lui a donné une très haute réputa­
tion et la qualité des débats qui se sont déroulés ici 
fait que c’est un honneur et un privilège de se 
présenter devant vous.

Avec votre permission, je donnerai lecture du texte 
que j’ai en main. Ce n’est pas un long exposé et nous 
pourrons par après en distribuer des exemplaires afin 
que les membres puissent s’en inspirer, s’ils le 
veulent, pour poser des questions.

Le mois dernier, nous avons présenté à votre 
Comité un mémoire dans lequel nous exposions ce 
qu’est le Conseil du Trésor, ses fonctions en général 
et les rapports qu’il entretient avec les autres organis­
mes de l’État. Le mémoire indiquait aussi quels 
rouages lui permettent de prendre une décision quant 
aux fonds à accorder aux divers services fédéraux. 
Avec votre permission, je dirai aujourd’hui un mot 
sur ce qui inspire les décisions du Conseil du Trésor 
quand des fonds sont accordés alors que des deman­
des entrent en conflit.

Bien entendu, la préparation et la réglementation 
des dépenses de l’État sont des problèmes bien 
anciens, aussi anciens que les gouvernements eux- 
mêmes. Depuis qu’existent des gouvernements, on 
s’est demandé queUes tâches ils devaient accomplir et 
quelles fonctions devraient être laissées au soin de 
l’entreprise privée. C’est une question tout particuliè­
rement complexe dans une société démocratique 
comme la nôtre où il faut tenir compte de points de 
vue très divers quand il s’agit de décider ce qu’il faut 
faire et à qui il faut accorder des fonds.

Quand nous parlons de la préparation et de la ré­
glementation des dépenses de l’État, il va de soi que 
nous parlons d’une chose qui met en cause tout 
particulièrement les hommes politiques, non pas les 
fonctionnaires de l’État.

Le président: C’est toute une admission!
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M. Reisman: On me permettra de m’éloigner de 
mon texte pour dire que, lorsqu’il a déposé le 
Budget des dépenses, avant-hier, mon ministre, l’hono­
rable C.M. Drury, a déclaré qu’environ 82 p. 100 de 
l’augmentation des dépenses découlaient de program­
mes ayant reçu l’approbation du Parlement. C’est 
donc dire que la proportion de l’augmentation à 
l’égard de laquelle le cabinet à pu exercer une cer­
taine discrétion équivalait a seulement 18 p. 100. Si 
l’on a là une indication de la proportion relative, elle 
joue au fond en faveur du Parlement.

Le président: Le Parlement est à l’extrémité, non 
pas au centre.

M. Reisman: Il s’agit de mesures législatives que le 
Parlement a approuvées, des mesures parlementaires.

Le sénateur Sullivan: En provenance du Conseil du 
Trésor.

M. Reisman: Il est à supposer que le Parlement 
aurait pu refuser de les adopter, s’il l’avait voulu.

Il est bien évident que, dans un régime démocra­
tique, le choix véritable, la réglementation réelle 
appartient au gouvernement, au Parlement et au 
peuple. La complexité des décisions à prendre dans 
une société démocratique prend de l’ampleur au fur 
et à mesure que notre monde devient plus compliqué 
et que les gouvernements se chargent de plus en plus 
de satisfaire aux besoins des citoyens. En revanche, il 
faut, à cause de cela, être mieux informé et être 
mieux en mesure d’aider ceux qui ont à prendre les 
décisions.

Avant d’aborder les aspects précis du travail du 
Conseil du Trésor, je veux faire une remarque fonda­
mentale sur le contrôle des dépenses. C’est un 
truisme que d’affirmer que les gouvernements n’ont 
pas, à quelque moment que ce soit, les moyens 
d’accomplir tout ce que nous voudrions qu’ils accom­
plissent. C’est bien simple: il n’y a pas assez de res­
sources en argent et en hommes pour faire en même 
temps tout ce que nous jugerions utile, quelle qu’en 
soit la valeur. Cela veut dire qu’il faut faire un choix. 
Certaines choses doivent être renvoyées à plus tard. 
Voilà ce qu’on veut dire par l’ordre de priorité et la 
préparation des projets.

Comme vous le savez, dans la méthode d’affecta­
tion des ressources, le point de départ pour chaque 
ministère qui veut obtenir des fonds pour la réalisa­
tion de ses programmes consiste à établir des prévi­
sions portant sur cinq ans, ses plans étant conçus de 
façon à indiquer les ressources en argent et en hom­
mes qu’il lui faudra pour les réaliser. Cette méthode 
a été inaugurée il n’y a que quelques années; il s’agit 
des demandes de prévisions de programme. Lorsqu’il 
prépare ses prévisions de programme, au printemps, 
chaque ministère doit évidemment choisir entre de 
nombreux projets fort intéressants. Mais tout est en 
fonction des critères de dépenses que le cabinet a 
énoncés. Même si, de leur nature, ces critères sont

très généraux, ils sont tout de même le fruit d’une 
étude attentive de la part des ministres, une étude 
faite après avoir obtenu les meilleurs renseignements 
et analyses possible au sujet des questions économi­
ques, politiques et sociales auxquelles le pays doit 
faire face. Un point non négligeable dans l’établisse­
ment de ces critères est l’examen soigneux de la 
situation économique du pays et des ressources 
financières dont il dispose ou peut s’attendre de 
disposer. Le ministère des Finances, le secrétariat du 
Conseil du Trésor et le bureau du conseil privé four­
nissent les techniciens et les spécialistes en mesure 
d’aider aux ministres à établir les critères en ques­
tion; chacun fournit les conseils et les renseignements 
propres à sa spécialité.

Bien que chaque ministère tienne compte des cri­
tères qu’a établis le cabinet dans les programmes 
qu’il énonce dans ses demandes de prévisions de 
programme, il faut nécessairement prendre une vue 
d’ensemble de toutes les demandes de prévisions, 
parce qu’on demande toujours plus de fonds qu’il 
n’y en a de disponibles.

Si l’on me permet une digression, je dirai que, 
autant que je me souvienne, pour l’année financière 
1969-1970, année pour laquelle 1 eBudget des dépen­
ses vient d’être déposé, les demandes de prévisions de 
programmes comportaient une dépense d’à peu près 
un milliard de dollars plus élevée que ce qui a été 
demandé dans le budget déposé; c’est donc dire qu’il 
a fallu que quelqu’un, un certain nombre de gens, 
rognent quelque part pour réduire les dépenses pro­
jetées d’un milliard et les ramener au montant que le 
gouvernement a décidé de présenter au Parlement.

Le président: Cela s’est fait en dépit des critères?

M. Reisman: En dépit des critères, en effet. Je dis 
un milliard. C’est peut-être un peu plus. C’était peut- 
être un milliard et quart. Quand on commence à 
rassembler tout ce que les ministères et les organis­
mes de l’État veulent accomplir, il faut parler de 
vingtaines de millions, non pas de milliers de dollars, 
ni d’un seul million. Voilà à quel point on réclame 
les fonds disponibles ou qui peuvent le devenir.

Évidemment, il faut aussi ne pas cesser d’étudier 
les programmes pour s’assurer qu’ils sont appliqués 
comme il se doit. Le secrétariat du Conseil du Trésor 
étudie l’ensemble des demandes de prévisions par 
programmes en fonction des critères et des ressources 
disponibles pour l’année à venir. Ces études permet­
tent à la suite de discussions approfondies avec les 
ministères, d’établir des objectifs en fait de dépenses 
et de personnel que le Conseil du Trésor et le cabi­
net peuvent examiner.

Je dirai que l’expression «discussions approfondies» 
que j’emploie ici est un euphémisme. Les négociations 
sont dures et c’est face à face qu’on s’affronte au 
sujet de telle ou telle chose. Il faut s’attendre à cela, 
parce que c’est compréhensible que les ministères et 
les organismes de l’État soient très enthousiastes au
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sujet de ce qu’ils proposent; ils n’en auraient rien 
fait, s’ils n’avaient pas pensé qu’ils s’agissait de 
choses opportunes et souvent essentielles. Il faut 
discuter très vigoureusement au sujet de ces choses 
pour qu’elles s’insèrent dans l’ensemble du pro­
gramme.

C’est ainsi que les ministères voient en principe 
leurs programmes approuvés pour l’année suivante, 
selon les modifications que le Conseil du Trésor et le 
cabinet peuvent y avoir apportées. Les ministères 
sont alors en mesure de préciser leur budget et leur 
programme, parce qu’ils peuvent supposer que les 
prévisions qu’ils présenteront seront approuvées, du 
moment qu’elles ne dépasseront pas l’objectif fixé. 
En fin de compte, tout cela permettra à chaque 
ministère de présenter au Conseil du Trésor le détail 
de ses prévisions de dépenses qui devront recevoir 
l’approbation du Parlement.

J’ai exposé à grands traits la façon dont se pren­
nent les décisions en vue de l’attribution des fonds. 
J’espère avoir suscité votre curiosité relativement à ce 
qui se passe dans la coulisse lorsque le secrétariat du 
Conseil du Trésor et les représentants des ministères 
se rencontrent pour mettre au point les objectifs de 
dépenses avant que les ministres eh soient saisis. Et 
que font vraiment les ministres quand les documents 
leurs parviennent?

Je sais bien que les sénateurs sont convaincus que ni 
le Conseil du Trésor ni son secrétariat n’ont une 
formule magique pour prendre les décisions budgétai­
res. Si vous jetez un coup d’œil sur ceux qui sont assis 

I à cette table (à l’exception du président) et sur les 
membres du personnel du Conseil du Trésor, vous 
constatez qu’aucun d’entre nous n’a vraiment été 
touché par le doigt de Dieu; nous sommes des gens 
bien ordinaires ...

Une voix: Sauf le ministre!

M. Reisman: Nous éprouvons les mêmes difficultés 
que tout le monde et nous n’avons pas de oui-ja ni 
d’appareil magique d’aucune sorte qui nous permet de 
faire mieux que qui que ce soit. Évidemment, nous 
avons une certaine expérience dans ce domaine.

Le président: On voit bien que M. Reisman se 
prépare à passer au ministère des Affaires extérieures!

M. Reisman: Vraiment, j’aimerais cela.

Le rôle du Conseil du Trésor et de son secrétariat 
consiste à rationaliser les besoins de tous les ministères 
et organismes de l’État et à les insérer dans le tableau 
d’ensemble du budget national. Il appartient à chaque 
ministère d’établir tout d’abord l’ordre de priorité à 
donner aux divers articles de son programme. Il faut 
que ceux qui font des propositions soient invités à en 
exposer l’objet, les frais envisagés et les avantages 
prévus et qu’en même temps on tienne compte de 
l’abandon d’autres programmes par suite de l’affecta­

tion de fonds à celui dont il est question. Le Conseil 
du Trésor a pour fonction de considérer toutes les 
demandes par rapport à l’ensemble des ressources 
disponibles et aux critères qu’a établis le cabinet. Il va 
de soi que cette action entraîne des coupures et des 
rognures ici et là (je vois qu’un membre de mon 
personnel a laissé tomber une expression que j’avais 
insérée là: une certaine effusion de sang).

L’établissement du budget sur le plan national 
revient donc à répartir les ressources financières 
disponibles sous forme de rations destinées à des 
concurrents qui les réclament. Si vous me demandez 
comment sont établies ces rations, je ne pourrai que 
vous dire que c’est à la suite de l’obtention de beau­
coup de renseignements, d’avis, d’analyses et de 
maintes autres considérations.

Je suis sûr que tous aimeraient avoir une méthode à 
toute épreuve pour assurer la répartition des fonds, qui 
permettrait de calculer de façon systématique les 
avantages que le pays peut espérer retirer de telle ou 
telle immobilisation de capitaux. Une telle méthode à 
toute épreuve n’existe pas au Canada ni, autant que je 
sache, dans quelque autre pays du monde, en vertu de 
laquelle on pourrait comparer avec certitude et 
précision les avantages et les frais. J’ose dire que nous 
n’aurons jamais de régime à toute épreuve qui nous 
permettra de faire les choix et d’établir l’ordre des 
priorités. Toutefois, le Canada comme d’autres pays 
améliore ses méthodes et il est mieux en mesure de 
s’acquitter de sa tâche en ce domaine. J’en dirai davan­
tage à cet égard tantôt lorsque j’en serai à la rubrique 
«Planification, programmation et budgétisation».

Jusqu’ici, j’ai parlé des dépenses en général, mais je 
n’ai rien dit en particulier des programmes scientifi­
ques et technologiques. Étant donné que votre Comité 
s’intéresse surtout aux dépenses de cette nature, je vais 
maintenant dire quelques mots à ce propos.

Vous avez entendu des spécialistes en provenance de 
nombreux ministères et organismes de l’État, de même 
que des universités et d’autres institutions. Des 
hommes de science réputés des États-Unis et de 
certains pays d’outre-mer ont comparu devant vous. 
Vous avez reçu une vaste gamme de mémoires portant 
sur de nombreux programmes scientifiques et techno­
logiques mis en œuvre dans les organismes de l’État ou 
financés par le gouvernement. Je ne suis pas un 
homme de science et je ne veux pas poser en émule de 
ces témoins qui étaient des spécialistes dans leur 
domaine. Néanmoins, je veux dire un mot au sujet de 
l’activité scientifique et technologique envisagée du 
point de vue avantageux dans lequel se trouve le 
Conseil du Trésor.

Pour le Conseil du Trésor, la science n’est pas 
considérée comme une fin en soi, mais comme un 
moyen d’arriver à une fin. En règle générale, les pro­
jets scientifiques ne sont pas étudiés pour ce qu’ils 
valent quant au fond, mais plutôt comme éléments 
de programmes ayant un objet bien défini. Prenons
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l’exemple des entreprises scientifiques et technolo­
giques du ministère de l’Industrie. L’un des princi­
paux programmes de ce ministère est l’expansion 
bien conçue de l’industrie secondaire du Canada. On 
peut se servir de nombreux moyens pour atteindre 
cette fin, tout particulièrement de la science et de la 
technologie. Pour le Conseil du Trésor, les demandes 
de fonds du ministère de l’Industrie en vue de 
stimuler son programme d’expansion industrielle 
doivent être motivées en fonction de ce programme, 
non pas en fonction des divers instruments, outils ou 
méthodes dont il peut disposer pour permettre 
d’atteindre les objectifs de ce programme. Si nous 
calculons que, en vertu des critères du cabinet relatifs 
aux dépenses, les programmes d’expansion industri­
elle reçoivent un ordre de priorité élevé, le ministère 
se verra attribuer des fonds à cette fin. Il appar­
tient ensuite au ministère de décider par quels 
moyens il atteindra ses fins. Il y aura l’aide finan­
cière à l’industrie, aux programmes commerciaux, 
l’encouragement et l’aide aux exportations, de même 
qu’une part importante sera prévue pour aider les 
industries à mettre en valeur leurs capacités scienti­
fiques et technologiques. Je pourrais donner de 
semblables exemples au sujet d’autres ministères ou 
organismes de l’État qui appliquent de vastes program­
mes dans le domaine de la science et de la technologie 
en vue de mousser leurs programmes. Je pense, pour 
n’en mentionner que quelques-uns, à l’Énergie atomi­
que du Canada, Limitée, au nouveau ministère qui 
comprend les Pêcheries et les Forêts, le ministère de 
l’Énergie, des Mines et des Ressources, le ministère de 
la Santé nationale et du Bien-être social, le Conseil de 
recherches pour la défense, le Conseil national de 
recherches et le nouveau ministère des Communica­
tions. Voilà certains ministères qui ont une mission, 
qui ont des programmes scientifiques et technolo­
giques très vastes qu’il faut considérer en fonction des 
programmes nécessitant des fonds ou en fonction des 
mesures législatives ou autres directives qui s’y ratta­
chent.

Le Conseil du Trésor s’occupe couramment des 
propositions de dépenses en tenant compte de la ligne 
de conduite du gouvernement selon laquelle la science 
et la technologie constituent des éléments essentiels du 
progrès économique du pays. D’après nos lectures, nos 
observations et les critères qui nous sont indiqués en 
vue de l’examen des programmes proposés, il est bien 
évident que, pour le gouvernement actuel de même 
que pour tous les gouvernements précédents pour 
lesquels j’ai travaillé, une proportion raisonnable de 
recherches scientifiques mérite d’obtenir l’appui de la 
nation en tant que moyen de créer de nouvelles con­
naissances, d’établir un noyau de personnes mues par 
l’intérêt scientifique et de maintenir dans le pays un 
intérêt envers la science. On est également d’avis de 
façon générale,-on pourrait dire qu’il s’agit presque 
d’une ligne de conduite nationale,-qu’il importe de 
pousser davantage les recherches expérimentales 
comme moyen de régler certains problèmes intéressant 
tout le pays sur le plan économique, social et culturel.

A ces deux formes de recherches s’ajoute la nécessi­
té d’un programme équilibré de recherches industriel­
les et d’adaptation technologique. Il est certain que b 
technologie et l’innovation industrielles représentent 
pour la plupart des économistes d’aujourd’hui les 
éléments essentiels de l’accroissement économique. 
Dans son livre récent que vous avez tous lu sans doute, 
Le défi américain, Servan-Schreiber remarque que le 
développement au cours de notre décennie semble 
dépendre plus de la formation des ressources humaines 
de la nation et de la création des techniques indus­
trielles que de l’accroissement traditionnel de b popu- 
btion active et des immobilisations de capiteux. Le 
rôle du gouvernement qui tente de créer un climat 
favorable au développement et à 1a création industriel­
les constitue donc une considération de première 
importance quand il s’agit d’affecter des fonds fédé­
raux aux recherches et aux travaux de mise en valeur.

Cette conception des choses a permis au Conseil du 
Trésor de reconnaître, compte tenu des critères de 
dépenses qu’a établis le cabinet, certains domaines 
particuliers de recherches et de mise en valeur qui 
méritent un traitement prioritaire. Ainsi, le Budget des 
dépenses de l’État prévoyait, en 1968-1969, des 
augmentations au chapitre des subventions visant à 
aider davantage les recherches sur le pbn médical, 
scientifique et technique effectuées par des organismes 
ne relevant pas de l’État. Si je ne me trompe, le budget 
de 1969-1970 prévoit une augmentation à ce chapitre. 
En outre, le gouvernement a prévu des augmentations 
à l’égard de travaux de recherches visant certaines 
ressources naturelles, l’eau, par exemple, à cause de b 
nécessité de réprimer davantage b pollution des eaux. 
Enfin, reconnaissant l’importance des recherches et du 
développement industriels, le gouvernement a prévu 
des augmentations de fonds destinés à l'application de 
programmes du ministère de l’Industrie et du Conseil 
national de recherches, des programmes qui se ratta­
chent directement au niveau d’activité scientifique des 
industries elles-mêmes.

Naturellement, l’ordre de priorité à l’égard de cer­
taines dépenses dépend d’un choix sévère à l’égard 
d’autres domaines de dépenses proposées. Étant donné 
les restrictions financières actuelles et aussi parce que 
les crédits statutaires et d’autres engagements finan­
ciers représentent environ 40 p. 100 des dépenses 
annuelles, il reste peu de champ libre pour les autres 
dépenses. Je m’interromps ici pour dire que dans le 
document qu’on a fait circuler, il est dit que 1a pro­
portion de 40 p. 100 représente nos engagements 
statutaires. Je pense que, si l’on tient compte des 
changements qui sont survenus depuis plusieurs 
années, b proportion exacte serait 48 p. 100; c’est en 
gros b moitié du budget. Une proportion de 48 p. 100 
est déjà engagée en vertu des crédits statutaires, ce qui 
bisse à l’exécutif de l’État b possibilité de décider à 
l’égard de ce qui reste, soit 52 p. 100, présumerons- 
nous. Vous vous rendez sans doute compte que, 
l’activité actuelle étant ce qu’elle est, le degré de 
décision de b part du cabinet, même à l’égard de b
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proportion de 52 p. 100, n’est pas aussi vaste que cela.
Il y a une faible marge qui permet d’exercer une 
certaine discrétion et une certaine autorité et qui peut 
influer à brève échéance sur le niveau des frais et des 
dépenses. Résultat: on ne peut d’ordinaire adopter de 
nouveaux programmes ou élargir de façon substantielle 
les programmes actuels que si on trouve ailleurs dans le 
budget de base un moyen de compenser, en tout ou en 
partie. Dans le cas des programmes de recherche et 
d’innovation technologique de cette année, le 
gouvernement s’est rendu compte qu’il était nécessaire 
de retarder ou de rejeter un certain nombre de projets 
de recherches de toute première importance qui lui 
étaient proposés, et de bloquer l’expansion qu’on 
proposait de donner à d’autres travaux de recherche et 
d’innovation technologique du Ministère, afin de 
pouvoir fournir des crédits plus considérables à 
certains secteurs prioritaires de la recherche et de 
l’innovation technologique. Je suis certain qu’au cours 
de la période des questions, vous serez intéressés à en 
savoir un peu plus sur certains de ces secteurs.

Il y a certains projets ou certaines propositions de 
recherche et d’innovation technologique qui supposent 
un investissement financier et un effort de main- 
d’œuvre d’une ampleur telle, et qui ont, en puissance, 
un effet si considérable sur le milieu scientifique et sur 
l’économie en général qu’ils nécessitent par eux-mêmes 
une évaluation individuelle. On ne saurait, à notre avis, 
traiter ces projets simplement comme si c’était simple­
ment un poste du budget ou une autre dépense de 
recherche et d’innovation technologique constituant 
un élément du budget d’un ministère. Ils deviennent 
l’objet d’une étude et d’une analyse spéciales et, 
lorsque c’est possible, on demandera à des secteurs 
non engagés dans le projet d’en faire une étude objecti­
ve, d’ordinaire en faisant appel, bien entendu, au 
Secrétariat pour la science et, si cela convient, au 
Conseil des sciences.

Ce fut le cas pour le projet TRIUMF (aménagement 
mésique interuniversitaire) qui marque un progrès 
considérable en matière de technologie des accéléra­
teurs et dont on est redevable aux trois universités de 
la côte Ouest, celle de la Colombie-Britannique, 
l’Université Simon Fraser et l’Université Victoria, 
auxquelles est venue s’ajouter récemment la collabora­
tion de l’Université de l’Alberta. Ce projet ira chercher 
dans les 25 millions de dollars, répartis sur sept ans. Le 
financement de l’entreprise sera affaire de collabora­
tion entre le gouvernement fédéral et les universités. 
Avant que ne vienne du fédéral, au début de l’année, 
l’autorisation d’appuyer le projet, la Commission de 
contrôle de l’Énergie atomique l’avait examiné attenti­
vement, avec l’aide et les conseils de spécialistes 
indépendants et du Secrétariat pour la science. Il y a 
parmi nous des gens du Secrétariat pour la science. 
J’espère que ce que je dis est exact.

Les dossiers montrent que le gouvernement fédéral 
joue un rôle considérable et toujours plus important 
en ce qui concerne le soutien financier des travaux 
de recherche et d’innovation technologique qui se 
font au Canada. Ainsi que l’indique l’Appendice D

du mémoire que je soumets à votre Comité, la re­
cherche et l’innovation technologique qui reçoivent 
l’appui du gouvernement fédéral ont plus que doublé 
ces cinq dernières années. Le gouvernement fédéral 
s’est fixé comme objectif d’affecter environ 520 
millions de dollars à la recherche scientifique et à 
l’innovation technologique au cours de l’année fiscale 
actuelle, ce qui représente environ 50 p. 100 de tous 
les crédits qui sont affectés à la recherche et à 
l’innovation technologique au Canada durant cette 
période. Ces chiffres se réfèrent à l’appui que don­
nent à la recherche et à l’innovation technologique, 
tant dans le secteur civil que dans celui de la défen­
se, l’industrie, les universités et les ministères de 
l’Etat, ainsi qu’aux subventions d’aide à la recherche 
et à l’innovation technologique, et aux dépenses 
d’immobilisations faites pour des fins de recherche et 
d’innovation technologique. Ils n’englobent pas les 
dépenses que l’État affecte à certaines activités 
connexes comme la cueillette des données scientifi­
ques et les services d’information. Si l’on me permet 
ici une digression pendant un instant, je présume 
également, et M. Cloutier me corrigera si je me 
trompe, que ce chiffre ne comprend pas l’aide très 
considérable que le gouvernement fédéral accorde à 
l’enseignement post-secondaire.

Je présume que l’aide du fédéral s’élève à environ la 
moitié des dépenses totales de fonctionnement. Une 
bonne partie de ces dépenses se font dans les univer­
sités, tant au niveau sous-gradué qu’au niveau gradué, 
de sorte qu’elles n’apparaîtraient pas dans ces chif­
fres.

Le président: Est-ce que ce chiffre englobe égale­
ment les sciences sociales?

M. Reisman: Non, ce chiffre n’englobe pas les 
sciences sociales.

Bien que le gouvernement appuie activement l’ef­
fort scientifique des Canadiens, nous ne savons pas si 
la somme totale de cette aide est suffisante. Nous ne 
savons pas non plus jusqu’à quel point les dépenses 
auraient pu être plus productives si nous avions été 
davantage en mesure de relier l’application de l’effort 
de recherche et d’innovations technologiques à des 
objectifs et à des priorités définies à l’échelle natio­
nale. Cela m’amène dans le futur.

J’aimerais maitenant parler des plans que prépare le 
Conseil du trésor pour renforcer le processus déci­
sionnel en ce qui concerne les dépenses nationales.

Notre principal effort à cet égard consiste à im­
planter un système de planification, de programma­
tion et de budgétisation. Je ne voudrais pas avancer 
que cette méthode sera le remède à tous les problè­
mes relatifs à l’allocation des ressources, mais il 
devrait améliorer l’aptitude de l’État à trouver une 
meilleure solution aux problèmes budgétaires et à 
réagir d’une façon systématique à l’évolution des 
besoins du milieu. En outre, elle devrait l’aider à 
fixer ses objectifs d’une façon plus systématique.
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Qu’entend-on précisément par la méthode «planifi­
cation, programmation et budgétisation»? D’où 
vient-elle, quels sont ses concepts de base, et com­
ment les applique-t-on au Canada? La brochure inti­
tulée Planning, Programming and Budgeting Guide 
(Guide de planification, de programmation et de 
budgétisation), que j’ai inclue dans mon mémoire, 
donne à peu près l’essentiel. J’aimerais cependant 
vous dire comment je vois les principaux éléments de 
le méthode P.P.B.

C’est aux États-Unis que revient le mérite d’avoir 
conçu la méthode P.P.B. Ses origines remontent aux 
travaux d’un certain nombre de sociétés américaines, 
dont la société Rand; le ministère de la Défense, à 
l’occasion de ses travaux de budgétisation de la dé­
fense, l’a encore davantage mise au point et perfec­
tionnée. Au Canada, c’est en 1965 que le Conseil du 
trésor, pour la première fois, s’intéresse à la P.P.B., 
et il projette depuis lors de l’introduire. Peut-être 
que les mots «projette de l’introduire» ne donnent 
pas une idée juste de l’ampleur des progrès déjà ac­
complis. Le Ministère travaille avec ce système depuis 
un assez bon moment déjà et le programme quin­
quennal en est un élément. Toutes les analyses de 
rentabilité qu’il fait en constituent un élément. 
L’établissement au sein des ministères de petites sec­
tions qui procèdent à l’évaluation et à l’examen des 
programmes en est également un élément. Je ne 
voudrais pas sous-évaluer le degré de progrès que 
nous avons déjà atteint en ce qui concerne l’intro­
duction de ce système.

La méthode P.P.B. comporte trois éléments ma­
jeurs. Premièrement, il importe que chaque ministère 
ou organisme gouvernemental ait des objectifs clairs 
qui, en revanche, procèdent des objectifs nationaux.

Deuxièmement, la méthode P.P.B. ajoute au con­
trôle des dépenses gouvernementales une nouvelle 
dimension, celle de l’analyse de la rentabilité, c’est-à- 
dire que les bénéfices prévus doivent être comparés 
systématiquement avec les coûts.

Le troisième élément de la méthode P.P.B. est la 
nécessité qu’elle impose d’étudier les autres moyens 
d’atteindre des objectifs bien précis.

La méthode P.P.B. se veut un instrument d’admi­
nistration qui soit de nature à aider tant le Parlement 
que le gouvernement à s’acquitter de leurs tâches 
respectives en matière de dépenses publiques. La 
méthode devrait permettre aux parlementaires de 
voir le lien entre les projets de dépenses et les objec­
tifs particuliers d’un ministère. Cela leur sera possible 
parce que le budget annuel des dépenses de l’État 
énoncera les objectifs des programmes ministériels et 
fournira une description des travaux que chaque 
programme comportera. Dans une section du budget 
des dépenses, les déboursés, répartis selon le pro­
gramme et les travaux que celui-ci entraîne, seront 
énumérés par ministères, tandis que dans une autre 
partie, ils le seront selon certaines grandes catégories- 
secteurs comme le développement économique et les 
mesures de santé et de protection sociale. En consé­
quence, toutes les activités pertinentes à une catégo­
rie particulière de dépenses gouvernementales seront

groupées ensemble, peu importe si ces travaux seront 
réalisés par deux ou plusieurs ministères et organis­
mes gouvernementaux. De cette façon, les membres 
du Parlement et le public pourront voir d’un seul 
coup d’œil tous les déboursés fédéraux qui se rap­
porteront à un secteur particulier d’activité comme le 
développement économique.

Le président: Permettez-moi de vous interrompre 
un instant, monsieur Reisman. Y aura-t-il un poste 
spécial, par exemple au chapitre de l’activité scientifi­
que, pour les déboursés affectés à la recherche et à 
l’innovation technologique?

M. Reisman : La réponse à cette question est non. 
Permettez-moi de prendre un instant pour donner 
une explication. C’est vraiment là une question fon­
damentale et elle touche au cœur de ce que nous 
faisons. Il a véritablement une nette différence entre 
la façon dont nous voyons les choses et celle de 
certains experts qui veulent grouper sous un seul poste 
tout ce qui peut porter le nom de recherche et d’inno­
vation technologique. On ne saurait grouper sous un 
seul poste la recherche et l’innovation technologique, 
pas plus que nous grouperions sous un seul poste 
tous les déboursés relatifs à l’analyse historique. 
L’analyse historique est en somme un outil qui nous 
sert à acquérir des connaissances sur des problèmes 
qui se posent dans le monde autour de nous, et qui 
nous aide et nous sert de guide pour résoudre des 
problèmes. Nous voyons la science comme un instru­
ment, une méthode d’aborder les problèmes, et nous 
croyons que pour chaque bon programme, toute ins­
titution bien organisée devrait consacrer beaucoup de 
temps, de ressources, d’énergie, et de personnel à des 
travaux de recherche et d’innovation scientifique 
bien organisés. Une institution qui ne le fait pas ne 
restera pas très longtemps une bonne institution. 
Mais l’idée selon laquelle on devrait tout mettre sous 
un seul poste et qu’il existe nécessairement un lien 
entre toutes les facettes de la science est un concept 
étranger à notre façon de penser.

Le président: Merci.
Le sénateur Grosart: Permettez-moi de faire un 

commentaire à ce stade-ci. Malgré la déclaration que 
vous faites dans votre mémoire selon laquelle «per­
sonne n’a réussi jusqu’ici à formuler une théorie 
générale qui montre un lieu entre les investissements 
scientifiques et le progrès économique», vous dites 
qu’une certaine conscience de ce lien apparent, lien 
de totalité que vous rejetez actuellement, a influencé 
le gouvernement en ce qui concerne la science. La 
question que j’espère aborder plus tard est celle-ci: si 
cela est si important, est-ce que vous faites quelque 
chose à son sujet malgré cette déclaration? Essayez- 
vous de déterminer quelle est au Canada, la relation, 
entre la totalité des dépenses consacrées à la recher­
che et à l’innovation technologique et la productivité 
nationale?

Le président: Monsieur le sénateur Grosart, je pense 
que nous devrions réserver ces questions pour la 
période de discussion. Ma question n’était posée que
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pour fins d’information seulement parce que vous 
aviez employé un autre exemple comme le développe­
ment économique.

Le sénateur Grosart: Ma question est aussi pour fins 
d’information, monsieur le président.

Le président: Elle comportait également une teinte 
d’argumentation.

M. Reisman: Je me conforme à la décision du prési­
dent, mais je prends note de la question et m’applique­
rai à y répondre explicitement et directement lorsque 
nous passerons à l’étape suivante.

On espère qu’à compter du budget des dépenses de 
1970-1971, on pourra utiliser une nouvelle formule de 
présentation du budget qui donnera un énoncé Clau­
des objectifs des programmes et grâce à laquelle les 
dépenses seront groupées selon les programmes et les 
grands secteurs d’activité du gouvernement. Tout com­
me l’introduction qu’on a faite, il y a cinq ans, des 
prévisions programmais quinquennales, cette nouvelle 
façon de présenter le budget des dépenses sera une 
autre étape majeure de franchise dans le cadre de la 
méthode P.P.B. Mais même alors, d’autres étapes 
devront suivre pour que la méthode P.P.B. parvienne à 
la formule qu’on veut lui imprimer. Il faudra être 
attentif à faire en sorte que ce qu’on présentera com­
me l’énoncé d’un objectif ne soit pas simplement la 
description élogieuse d’activités en cours et de métho­
des courantes. Il nous faudra également faire encore 
plus de recherches pour repérer et analyser les solu­
tions de rechange qu’on pourrait envisager pour 
atteindre les objectifs d’un ministère, et consacrer plus 
de recherches aussi au mesurage des résultats, il fau­
drait qu’on donne aux parlementaires, en temps voulu, 
non seulement un exposé qui leur montrerait le lien 
entre les dépenses projetées et les différents objectifs, 
mais également des données sur les investissements de 
rechange et les avantages qu’on pourrait en retirer.

On pourrait résumer l’objectif de la méthode P.P.B. 
de la façon suivante: il consiste à assurer que la ma­
tière première qu’exigent la prise des décisions na- 
tionales et la répartition des fonds-objectifs précis, 
analyse de la rentabilité, et solutions de rechange-soit 
à la disposition du Conseil, du Cabinet, et du Parle­
ment, qui, chacun dans leur secteur propre de respon­
sabilités, ont pour tâche, en ce qui concerne l’élabo- 

; ration des politiques, de prendre ces décisions et de 
faire ces choix.

Monsieur le président, peut-être que cela suffira 
comme introduction formelle. Je serai heureux d’es­
sayer de répondre à toutes les questions que les 
honorables sénateurs pourraient avoir.

Je n’ai pas suivi mon texte d’aussi près que j’aurais 
peut-être dû le faire, mais j’espère avoir posé, dans 
cette déclaration d’introduction, la base de plusieurs 
bonnes questions auxquelles mon personnel et moi 

«I essayerons de répondre en y mettant le meilleur de 
nos capacités.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Reisman. 
,1 Je suis sûr que nous aurons une longue période de 

discussion et j’espère qu’elle sera intéressante aussi.

Maintenant, malgré les nombreux problèmes qu’il a 
eu à affronter aujourd’hui, y compris un déménage­
ment d’un bureau à un autre, le sénateur Robichaud 
commencera la discussion.

Le sénateur Robichaud: Merci, monsieur le prési­
dent.

En commençant la discussion ou les questions 
aujourd’hui, je me place peut-être dans une position 
différente de celle où j’étais lorsque, pendant cinq 
ans, j’ai été membre du Conseil du trésor. A ce titre, 
et à titre de membre du Cabinet, j’ai pu connaître 
quelque peu le Conseil. J’ai eu le plaisir d’assister à 
la plupart de ses réunions pendant cinq ans, et j’espè­
re que dans mes brèves observations et dans mon 
interrogatoire de ce matin, je n’oublierai pas que j’ai 
un jour prêté un serment d’office, et comme mon 
nom est suivi des initiales CT., je suis l’un de ceux 
qui croient qu’il devrait être respecté.

Le président: Y en a-t-ils qui ne le croient pas?

Le sénateur Robichaud: Aucun commentaire!
Le mémoire qu’on nous a présenté il y a quelques 

jours décrivait ou esquissait assez bien l’organisation 
et les fonctions du Conseil du trésor, et je suis cer­
tain que les membres du Comité seront d’accord 
pour dire que l’exposé fait par M. Reisman ce matin 
a certainement jeté d’autres lumières sur la méthode 
que suit le Conseil du trésor pour prendre ses déci­
sions.

Le sénateur Grosart: Je me demandais si vous 
l’aviez reconnu.

Le sénateur Robichaud: Très certainement.
Il ne fait aucun doute que des conceptions erro­

nées ont cours en ce qui concerne le Conseil du 
trésor. A tort ou à raison, on reproche assez souvent 
au Conseil du trésor d’être le premier responsable de 
décisions qui influent, d’une façon ou d’une autre, 
sur les programmes que présentent les différents 
gouvernements ou organismes gouvernementaux.

Le président: Avez-vous dit «à tort»?

Le sénateur Robichaud: A tort ou à raison: je ne 
me prononce pas là-dessus.

Cependant, j’aimerais demander à M. Reisman s’il 
pourrait nous en dire davantage sur celui qui décide, 
par exemple, quels sont les projets de recherche et 
d’innovation technologique, dans un ministère ou un 
organisme gouvernemental, qui doivent avoir la prio­
rité, et sur les moyens que prend le Conseil pour rassem­
bler suffisamment de données avant de prendre sa 
décision.

M. Reisman: Sénateur Robichaud, c’est là une 
question très essentielle. J’ai essayé d’en parler un 
peu dans le mémoire et également dans l’exposé 
verbal que j’ai fait mais, de toute évidence, il serait 
peut-être utile d’y apporter quelques éclaircissements 
et quelques notions complémentaires.

Le sénateur Robichaud: Puis-je donner un exem­
ple? Prenons des programmes que le ministère de 
l’Agriculture doit lancer. Nous avons été induits à
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croire, je pense, que la priorité accordée à pareils 
programmes dépend de la décision du Conseil du 
trésor.

M. Reisman: En ce qui concerne le choix des pro­
grammes et des projets, l'instrument premier et le 
phis important, c’est le Ministère lui-même, lequel, 
bien entendu, se compose d’un ministre qui le prési­
de et de tout le personnel de ce ministère.

Si nous parlons d’un programme qui est prévu et 
proposé, mais qui n’est pas encore en voie de réalisa­
tion, la méthode se décompose à peu près comme il 
suit. Le ministre et son secrétaire de ministère ainsi 
que ses hauts fonctionnaires décideront, après discus­
sions et délibérations, s’il est souhaitable de procéder 
dans une direction donnée. Il peut s’agir de science, 
de revenu et de soutien des prix, ou de commerciali­
sation. Il peut s’agir de l’un ou l’autre des différents 
domaines où eux, du ministère de l’Agriculture, ont 
une certaine responsabilité.

Une fois une idée lancée, ils confieront ensuite à 
leur personnel le soin de faire des recherches et des 
enquêtes et d’élaborer une proposition qui corres­
ponde aux grandes lignes et aux désirs du ministre 
et, présumément, aux désirs des «commettants» de 
son ministère, c’est-à-dire les citoyens du pays. Une 
fois cette proposition rédigée dans la meilleure forme 
que le ministère puisse lui donner, si le ministère est 
sage, il en discutera avec plusieurs des principaux 
organismes gouvernementaux. Le secrétaire du Minis­
tère voudra probablement en discuter avec le secré­
taire du ministère des Finances et aussi avec le secré­
taire d’État au Conseil du trésor. Il les mettra dans le 
coup et leur dira tout ce que comporte cette propo­
sition, pourquoi elle est présentée, quelles sortes de 
ressources financières, d’efforts de main-d’œuvre, et 
autres ressources elle exigera. En temps normal, une 
certaine dose de discussion et peut-être même de 
négociations se fait à ce stade.

Le sous-ministre de l’Agriculture, en pareil cas, 
connaissant les désirs de son ministre, saura jusqu’où 
il peut aller dans ses négociations et ses échanges de 
vues, mais certaines des remarques, données en l’oc­
curence par le ministère des Finances et le Conseil 
du trésor, seront peut-être dignes de considération et 
se feront peut-être sentir dans une revision de la pro­
position.

Le ministre de l’Agriculture soumettra ensuite celle- 
ci à l’examen du Cabinet. Le Bureau du Conseil privé, 
lorsqu’il reçoit la proposition, l’examine et dit: «Bon, 
cette proposition semble toucher essentiellement au 
domaine de la politique économique. Nous allons 
l’envoyer au Comité de la politique et des programmes 
économiques du Cabinet et ce comité l’étudiera.» Cela 
donne à un certain nombre de ministres une première 
occasion d’étudier la proposition. Chaque ministre 
membre de ce comité du Cabinet, s’il est intéressé à 
l’affaire, demandera conseil à ses propres hauts fonc­
tionnaires sur l’objet de la proposition et sur l’opinion 
qu’il voudra peut-être exprimer à son sujet. Us en 
discuteront, et ces discussions se répercuteront peut- 
être sur les délibérations qui auront lieu au sein du 
comité du Cabinet.

Ce comité arrivera ensuite à un avis. Cet avis peut 
être de différentes sortes. Ce pourra être un avis 
demandant que la proposition soit retournée aux 
intéressés et améliorée, ou bien un avis selon lequel la 
proposition est tellement valable qu’eUe devrait être 
immédiatement présentée à tout le Cabinet pour 
examen, ou bien ce pourrait être un avis combinant 
plusieurs éléments.

Supposons qu’il s’agisse d’une proposition qui ait 
beaucoup de mérite, et qu’elle ait déjà fait l’objet 
d’une étude et d’un examen attentif chez tous les 
organismes gouvernementaux et ministères intéressés. 
Elle va alors au Cabinet et le Cabinet décide s’il lui 
donnera suite ou non.

Dans l’affirmative, il se peut qu’il veuille le faire par 
voie de législation, si la proposition suppose qu’on 
doive aller jusque là. Ou bien, si elle est de la compé­
tence de l’exécutif, il se peut que le Cabinet décide 
d’autoriser le ministre de l’Agriculture à la mettre en 
œuvre.

Lorsque le comité du Cabinet ou le Cabinet en fera 
l’étude, on prendra en considération non seulement 
son coût immédiat mais également les dépenses qu’elle 
entraînera à long terme, et le genre de ressources 
qu’elle nécessitera. On tiendra compte de tous ces 
facteurs avant de décider de lui donner suite ou non.

C’est le genre de processus suivi dans le cas d’un 
nouveau programme, ou lorsqu’on modifie notable­
ment un programme en cours. Vous noterez que le 
Conseil du trésor comme tel n’a pas eu grand chose à 
voir avec la proposition au cours de son passage du 
stade de l’élaboration dans le ministère jusqu’à la prise 
de la décision. J’ai fait remarquer cependant que le 
personnel du Conseil du trésor intervenait aux pre­
miers stades de l’élaboration et des échanges de vues, 
et je devrais également faire observer que le président 
du Conseil du trésor et certains membres du Cabinet 
qui font partie du Conseil du trésor interviendront très 
certainement lorsque le Cabinet tout entier sera saisi 
de la question. Mais le Conseil du trésor comme tel, en 
tant que Conseil composé de ministres, ne sera pas 
intervenu directement.

Peut-être me permettrez-vous, monsieur, de faire ici 
une observation. Il m’a fallu un peu de temps pour le 
comprendre. Je suis relativement un nouveau venu au 
Conseil du trésor. Je fais partie de son personnel 
depuis 10 ou 11 mois maintenant, et je me suis gran­
dement intéressé à essayer de procéder à une sorte 
d’évaluation de ce qu’est, au juste, l’essentiel et le 
mobile principal du travail qu’accomplit le Conseil du 
trésor. J’en suis venu à cette conclusion que le Conseil 
du trésor n’est pas un organisme qui élabore la politi­
que au sens large du mot «politique». Il s’intéresse 
beaucoup à la politique administrative et à la politique 
de gestion, mais non pas à la politique au sens où nous 
l’entendrons lorsque nous parlons des décisions qui 
sont prises à propos des nouveaux programmes, des 
nouvelles activités, et des révisions majeures dont sont 
l’objet les programmes en cours de réalisation.

Je comparerais le Conseil au directeur général d’une 
société dont la politique est décidée par l’exécutif, par



Politique scientifique 3701

un conseil exécutif, politique que le directeur général a 
pour tâche d’exécuter, ce même directeur se souciant 
de l’efficacité de l’action entreprise et de l’efficacité 
des moyens employés. Dans un contexte gouverne­
mental, où nous avons affaire à une machine si vaste et 
si compliquée, peut-être qu’on devrait comparer la 
tâche du Conseil du trésor à celle du directeur général 
d’un conglomérat industriel, où vous avez tout un 
ensemble de firmes plus ou moins indépendantes et un 
conseil d’administration qui coiffe le tout, ainsi qu’un 
directeur général du conglomérat qui préside aux gran­
des décisions administratives mais qui, en fait, n’agit 
pas comme le directeur général d’une firme ou d’une 
société en particulier. Les maisons ou sociétés prises 
individuellement seraient comparables aux ministères 
ou aux organismes gouvernementaux.

C’est là une longue réponse monsieur. Je pourrais 
parler encore de ce qui arrive dans le cas des program­
mes qui ne sont pas assez importants pour que le 
ministère juge nécessaire d’en saisir le Cabinet mais 
qu’il veut traiter dans le contexte relativement plus 
restreint qui est le sien. Peut-être devrai-je attendre un 
peu.

Le sénateur Robichaud: Ma deuxième question 
porte précisément là-dessus. Je m’en rapporte à la page 
2 de votre mémoire où vous traitez de l’organisation 
du Conseil du Trésor et de ses rapports avec les autres 
organismes gouvernementaux. Vous déclarez:

D’une façon générale, le personnel du Conseil du 
Trésor est responsable de la surveillance, de la 
coordination, des enquêtes, des négociations et des 
conseils à propos des questions qui tombent sous 
la juridiction du Conseil, mais le pouvoir de 
décision demeure sans équivoque, la responsabilité 
des ministres.

Pourriez-vous me dire quels sont les critères du secréta­
riat du Conseil qui lui permettent de décider si tel 
projet ou telle question est hors de la juridiction du 
secrétariat et doit être transmise aux ministres du 
Cabinet?

M. Reisman: Votre question est très délicate. Vous 
m’interrogez au sujet des nombreuses questions 
présentées au Conseil...

Le sénateur Robichaud: Où est la ligne de démar­
cation?

M. Reisman: Ce dont s’occupe le secrétariat du 
Conseil est plutôt une affaire de routine. Vous voulez 
savoir de quelle façon on décide des sujets à présenter 
au Conseil?

Le sénateur Robichaud: Oui.

M. Reisman: Il n’y a pas de formule magique, c’est 
une question de jugement. Je devrais peut-être expli­
quer aux sénateurs le fonctionnement de ce système 
depuis un certain temps.

Mes prédécesseurs au poste de secrétaire du Conseil 
du Trésor m’ont dit que jusqu’à il y a dix ans, on 
présentait au Conseil quelque chose comme 20,000 cas 
par année. Il est bien évident, lorsqu’un Conseil formé 
de ministres doit étudier 20,000 cas, qu’il faut con­

sacrer énormément de temps à leur étude et qu’il est 
impossible d’étudier chaque cas d’une façon approfon­
die. Le temps ne le permettrait pas. Nous avons tenté 
par conséquent de réduire le fardeau du Conseil du 
Trésor en ce qui concerne cette série de décisions 
d’administration et de direction en déléguant aux 
agences et aux services des ministères toutes celles qui 
peuvent l’être dans le cadre de la loi. Il s’ensuit que la 
direction de ces ministères a la responsabilité d’avoir 
tort ou raison en rapport avec les décisions. Avec les 
années, le nombre de cas transmis au Conseil a con­
sidérablement baissé.

A mesure qu’a progressé ce système de délégation 
des décisions, on a imaginé de séparer les sujets de 
routine ou d’importance mineure de ceux qui exigent 
la décision des ministres. Pour s’assurer que les minis­
tres auront l’occasion de les voir tous, les cas de 
routine furent assemblés dans un livre placé au centre 
de la table pendant les assemblées du Conseil du 
Trésor. De cette façon, les membres du Conseil, les 
ministres, avaient l’occasion de le feuilleter et de poser 
des questions à propos de tout cas ayant attiré leur 
attention.

Le président: Ce n’était qu’une théorie.

M. Reisman: Personnellement, je n’ai jamais cons­
taté que les ministres contestaient certains points 
parmi les sujets de routine déposés sur la table, mais 
on me dit qu’autrefois c’était courant. Mes prédéces­
seurs l’affirment-vous savez qu’il y en a plusieurs 
encore en vie, même si parfois je me demande com­
ment et pourquoi. George Davidson, Ernie Steele, Bob 
Bryce et John Deutsch sont toujours là et j’aime 
parfois comparer mes notes avec les leurs, leur deman­
der de quelle façon ils travaillaient et parler avec eux 
des problèmes auxquels ils ont eu à faire face. Ils 
m’ont appris que, de temps à autre, un membre 
enthousiaste du Conseil du Trésor feuilletait ce livre 
pour tomber sur un cas qui semblait intéressant et 
qu’il posait nombre de questions sur le sujet.

Avec les années-je crois que vous avez raison M. le 
Président-nous en sommes venus au point où les 
ministres, à cause de la confiance qu’ils ont dans le 
personnel qui présente ces questions, je suppose, et 
parce qu’ils s’intéressent à un grand nombre de choses 
importantes et lourdes de conséquence, ne se préoccu­
pent pas trop des cas de routine.

Je devrais peut-être préciser un peu et choisir un 
exemple du processus. Il s’agit d’un exemple intéres­
sant et je ne crois pas trahir des confidences en le 
faisant. Il s’agit à nouveau du Ministère de l’Agricultu­
re.

Le sénateur Robichaud: Vous pourriez parler de 
ING.

M. Reisman: Nous pourrions le faire aussi.

Le président: Ou du Ministère des Pêcheries.

M. Reisman: Nous en avons des exemples égale­
ment.

Le sénateur Robichaud: Et des vrais.

29717-2
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M. Reisman: Pendant cet exercice financier, lorsque 
la répartition des projets ministériels et les négocia­
tions furent terminées et que le Conseil eut pris une 
décision, que le Cabinet eut confirmé ces décisions et 
que le Ministère de l’Agriculture eut pris connaissance 
des sommes qu’il pouvait débourser, le Ministère revint 
à la charge en déclarant qu’un projet très important 
s’était présenté dans le domaine de la recherche et du 
développement. Il s’agissait de mettre sur pied un 
important laboratoire de recherches dans une univer­
sité importante du pays. Ils étaient d’avis que la ques­
tion avait tellement d’importance et de priorité qu’elle 
devait être présentée immédiatement à titre de supplé­
ment. On discuta la question avec le personnel du 
Conseil du Trésor de notre Direction des Programmes. 
Je ne me rappelle plus s’il s’agissait du domaine de M. 
Fry.

M. J.L. Fry, directeur de la division des programmes 
responsable des mesures économiques et des recher­
ches scientifiques, conseil du trésor: Oui

M. Reisman: C’était dans ce domaine. Nos fonction­
naires supérieurs examinèrent ce projet de concert 
avec le Ministère de l’Agriculture et furent convincus 
qu’il s’agissait en réalité d’un projet important. On 
souleva ensuite la question, à savoir: allons-nous oui 
ou non procéder en tenant compte de la situation de 
plafonnement, de sorte qu'avant même le début de 
l’exercice financier, nous ayions déjà des suppléments, 
et cela dans un exercice financier très restreint. Cer­
tains membres du personnel du Conseil du Trésor, y 
compris Larry Fry, en parlèrent à M. Cloutier qui se 
déclara d’avis que la question était suffisamment 
importante pour y attirer mon attention. Nous avons 
délibéré et conclu qu’il semblait vraiment s’agir d’un 
projet d’une très grande priorité, mais que le Ministère 
de l’Agriculture doté d’un budget d’une assez bonne 
envergure devait pouvoir trouver un moyen de mettre 
ce projet prioritaire à exécution. Nous avons donc 
étudié la question avec les fonctionnaires supérieurs 
en leur disant: «Voici, nous croyons que le projet est 
très bon et nous sommes d’accord avec vous pour 
admettre qu’il a une très grande priorité, mais pour­
riez-vous choisir certains secteurs de votre ministère 
qui ont une faible priorité et dont vous pourriez vous 
passer.»

Le sénateur Bourget: C’est toujours la même histoi­
re.

M. Reisman: Voici ce qu’ils ont fait. Ils examinèrent 
la situation et déclarèrent «en ce qui concerne la 
recherche et le développement, nous ne voulons rien 
annuler dans ce secteur; tout ce que nous faisons dans 
ce domaine est essentiel et nous voulons continuer. La 
chose serait peut-être possible dans un ou deux autres 
secteurs.» Nous les avons encouragé à trouver une 
solution.

Le président: J’en suis certain.

M. Reisman: Ils revinrent en déclarant «Oui, nous 
avons trouvé un ou deux secteurs où nous pourrions 
peut-être économiser quelques dollars, mais cela ne 
suffirait pas à défrayer le coût de l’ensemble de ce

projet». Nous leur avons dit «Et bien, essayez encore». 
Ils ont répliqué «Nous avons essayé, pourriez-vous 
faire quelques suggestions? » Cette réaction est intéres­
sante, car le personnel du Conseil du Trésor aime se 
fier aux ministères et aux agences pour prendre ces 
décisions ou donner des conseils, car ils connaissent 
leur propre ministère et leurs programmes.

Le président: C’est une proposition qu’il est très 
dangereux de vous faire.

M. Reisman: Ils nous ont dit «Avez-vous des idées à 
ce sujet? ». Nous leur avons répondu «Oui, si vous 
voulez des idées, nous en avons quelques-unes.» Nous 
leur avons proposé quelques solutions qu’ils ont trouvé 
intéressantes tout en indiquant qu’elles avaient 
beaucoup de valeur à titre de principe et de politique. 
Nous étions d’accord. Nous leur avons suggéré de 
réunir les propositions qui leur permettraient de réali­
ser des économies suffisantes pour la mise en œuvre de 
cet important projet de recherche et de développe­
ment et nous l’avons ensuite présenté au Conseil. Lors 
des discussions au niveau des haut-fonctionnaires, nous 
avons décidé que la question était suffisamment 
importante pour que le Ministre de l’Agriculture, qui 
ne fait pas partie du Conseil, se présente person­
nellement au Conseil. Il le fit et nous avons longue­
ment discuté. Le Conseil décida qu’on pouvait en effet 
rogner sur bon nombre de programmes non scientifi­
ques pour permettre la mise en train de ce programme 
de recherches, mais ici encore, à cause de la teneur 
importante en principes, les rognures devaient être 
approuvées par l’ensemble du Cabinet. C’est ce qui 
arriva. L’ensemble du Cabinet examina l’affaire et 
cette fois-là confirma l’avis du Conseil du Trésor, de 
sorte que le Ministère de l’Agriculture rogna certains 
projets afin de permettre la mise en œuvre de son 
projet de recherche prioritaire.

Le sénateur Robichaud: Je remarque que vous avez 
dit «cette fois-ci».

M. Reisman: Cette fois-ci.

Le président: Il s’agit d’une exception.

Le sénateur Robichaud: Je ne sais pas si ma ques­
tion est juste, mais vous êtes libre de ne pas y répon­
dre; il se peut qu’elle ait trait à des principes. Le 
Conseil du Trésor n’a-t-il pas tendance ou n’a-t-il pas 
eu tendance il y a quelques années à accorder une plus 
grande liberté aux divers ministères? En d’autres 
termes, si un ministère a $50 millions en deçà desquels 
il doit se limiter, le Conseil du Trésor n’a-t-il pas 
tendance à accorder presque la liberté totale à ce 
ministère de choisir ses programmes ou d’accorder une 
priorité aux programmes que ce ministère choisit?

M. Reisman: Vous avez parfaitement raison. La 
tendance est très prononcée de déléguer beaucoup 
d’autorité aux divers ministères à l’intérieur des pla­
fonnements généraux. Cette flexibilité dont jouissent 
les ministères est particulièrement importante au 
moment où ils préparent leurs revisions de program­
mes et où ils présentent individuellement leurs projets 
de dépenses au Conseil. Ils sont complètement libres à 
ce stade. Lorsque les programmes ont été approuvés,
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envoyés au Parlement sous forme de prévisions budgé- étaient reliés aux buts d’existence du ministère. Cette 
taires et ensuite approuvés par le Parlement, ils sont nouvelle brochure vous fournira ces renseignements.
ensuite limités quelque peu dans leur action.

Il y a possibilité de mobilité à l’intérieur d’un pro­
gramme avec la permission du Conseil du Trésor. 
Cependant, tout transfert entre les divers programmes 
ne peut s’effectuer qu’avec l’approbation du Parle­
ment. Il arrive que des choses de ce genre se produi­
sent. Lorsque nous présentons nos prévisions budgétai­
res supplémentaires de temps à autre, vous remarque­
rez que les sommes d’argent inscrites dans les prévi­
sions ont en réalité pour but des transferts monétaires 
d’un programme à l’autre, avec l’approbation du 
Parlement. Les activités de liberté tournent donc 
autour de l’exercice dont nous parlons.

Je pourrais ajouter qu’en vertu du nouveau système 
de préparation des prévisions budgétaires que nous 
avons discuté avec le Comité des Comptes Publics de la 
Chambre des Communes, et je crois avec le Comité des 
Finances du Sénat, par lequel les programmes seront 
moins nombreux et comprendront un plus grand 
nombre d’activités et de sous-programmes connexes, 
les ministères jouiront d’une plus grande liberté, même 
après l’adoption des prévisions budgétaires par le Parle­
ment. Notre idée est d’augmenter la mobilité des 
fonds, de sorte qu’on n’ait pas à dépenser dans un sens 
en particulier au moment où les faits et la modifica­
tion des circonstances exigeraient des changements. Je 
ne sais par si cela répond à votre question, monsieur le 
Sénateur.

Le sénateur Robichaud: Oui, je le crois, Vous venez 
de parler de la nouvelle présentation des prévisions. Je 
me demande si l’on a songé à inaugurer le système 
dont on se sert aux États-Unis par lequel on publie, 
par exemple, le 1er janvier, une analyse des prévisions 
qui seront présentées six mois plus tard, admettons en 
juillet. Dans cette présentation, non seulement y 
trouvons-nous des titres et des chiffres comme dans la 
nôtre, mais également les grandes lignes des dépenses 
de l’année précédente et de celles de l’an prochain. 
Avons-nous songé à instaurer un tel système?

M. Reisman: Si je comprends bien, monsieur, notre 
nouvelle façon de présenter les prévisions budgétaires 
comprendra plusieurs renseignements descriptifs et 
narratifs de cette nature.

Le sénateur Robichaud: Quelque chose du genre?

M. Reisman: Je devrais peut-être dire aux sénateurs 
qu’en rapport avec les prévisions de 1969-70 qui ont 
été déposées il y a deux jours, d’après l’ancienne 
formule, nous préparerons sous forme de brochure 
pour chaque ministère une forme de prévisions 
d’après les principes généraux du nouveau système. 
Cela signifiera que pour chaque ministère, vous aurez 

. en effet ce nouveau système par lequel vous pourrez 
, voir sous forme descriptive ou narrative de même 

11 que sous forme statistique, ce qu’accomplit le minis­
tère. La description sera intelligible. Autrefois, vous 
saviez quelle somme dépensait un ministère pour la 

il main-d’œuvre, les pince-feuilles ou la publicité, mais 
il vous ne saviez pas pourquoi il dépensait cette som­

me, la signification de ces articles et la façon dont ils

Le sénateur Robichaud a posé une autre question 
et mon intention n’est pas de l’éviter. Il a demandé 
si nous pouvions présenter ces renseignements cinq 
ou six mois à l’avance. C’est un point délicat. A 
l’heure actuelle, nous travaillons à la préparation des 
prévisions budgétaires très longtemps à l’avance. 
Nous commençons déjà à travailler sur les prévisions 
de 1970-71, c’est-à-dire que nous avons commencé 
en janvier. Le processus de franchissement des étapes 
du système se poursuivra jusqu’en février prochain, 
avant que nous puissions déposer ces prévisions.

En février, nous parlerons des prévisions qui débu­
teront en avril et s’échelonneront sur douze mois. Si 
nous voulons approcher du but, nous devons raccour­
cir l’intervalle entre le travail effectué et la présen­
tation des prévisions. Autrement, nous ne présente­
rions que des prévisions très grossières. Nous savons 
que le Gouvernement a essuyé certaines critiques 
depuis un an parce qu’il s’est avéré que les prévisions 
n’avaient pas été précises autant que le voulaient le 
Parlement et les sénateurs. La raison est, évidem­
ment, que les prévisions sont exactement ce qu’elles 
prétendent être, c’est-à-dire, des prévisions s’échelon­
nant sur une période de douze, quinze ou même dix- 
huit mois. Les circonstances changent, les temps 
changent et il survient des cas d’urgence. Il arrive 
que le gouvernement fédéral n’ait aucun contrôle sur 
certains programmes qui sont du ressort provincial, 
auxquels le gouvernement fédéral doit contribuer, 
mais qui ne sont pas vraiment sous sa direction. Pour 
ces raisons, il est à prévoir certaines différences entre 
les prévisions budgétaires et le résultat final. Nous 
espérons que la différence ne sera pas trop grande. 
Nous essayons de limiter le plus possible, mais nous 
ne pouvons contrôler complètement. Nous croyons 
que nos prévisions sont assez justes cette année. Si 
nous avions tenté de présenter ces prévisions six mois 
plus tôt, leur précision et leur valeur en auraient 
probablement souffert.

Je ne connais pas bien personnellement le système 
américain, mais je vais certainement l’étudier.

Permettez-moi d’ajouter que notre personnel n’est 
pas très nombreux. Ceux qui s’occupent des prévi­
sions budgétaires, des dépenses, des programmes au 
Conseil du Trésor ne sont pas plus que 50. Je ne sais 
pas le nombre précis d’employés à cette tâche aux 
États-Unis, mais j’imagine qu’on pourrait multiplier 
ce nombre par 25 ou par 30. Ils ont un gros person­
nel. Leur personnel au Bureau des Budgets est formé 
de centaines et de centaines de personnes, et ils 
peuvent se permettre des centaines de choses que 
nous ne pouvons pas faire.

Le président: Notre système est différent aussi.

M. Reisman: Notre système est différent.

Le sénateur Robichaud: Pour que les membres du 
Comité aient une meilleure idée de ce dont je parle, 
voici une petite brochure qui reproduit les pages 123
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à 144 des Special Analyses, Budget of the United 
States 1968. Ceci a été publié en janvier 1967, six 
mois avant la présentation de leur budget. J’aimerais 
ajouter officiellement un bref paragraphe qui donne 
les grandes lignes de la présentation de cette analyse. 
Le voici:

L’avancement constant des sciences et de la tech­
nologie en vue de la sécurité nationale et du 
progrès au pays constitue une responsabilité im­
portante du gouvernement fédéral. Les obliga­
tions fédérales dans le domaine de la recherche et 
du développement sont estimées à $17.3 billions 
en 1968 comparées au chiffre de 17.5 billions en 
1967. On prévoit que les dépenses passeront de 
$16.5 billions en 1967 à $17.1 billions en 1968. 
Toutefois à l’intérieur de ces totaux relativement 
égaux, nous ferons d’importants transferts dans 
les activités de recherche et de développement 
dirigées par les agences fédérales.

Ils exposent donc la position budgétaire.

Le président: C’est une sorte de budget scientifique 
qui, selon toute apparence n’est pas souhaitable ici?

M. Reisman: Nous y arrivons.

Le président: Je ne le crois pas, du moins pas 
encore.

M. Reisman: Voulez-vous soutenir cela?

Le président: J’ai essayé de le faire hier et je n’ai 
pas réussi à orienter la discussion. Nous devrions 
nous poser des questions d’ordre général sur l’ensem­
ble de la procédure et traiter ensuite plus précisé­
ment de la science et de la recherche-si cette propo­
sition vous convient.

M. Reisman: Monsieur le Président, me permettrez- 
vous de faire quelques commentaires à propos de la 
question précise du sénateur Robichaud au sujet de 
cette brochure.

Je devrais peut-être dire tout d’abord, que cette 
brochure est présentée aux États-Unis en même 
temps que les prévisions, c’est-à-dire, six mois avant 
le début de l’exercice financier qu’englobent les 
prévisions. On peut comparer cela avec notre métho­
de de déposer nos prévisions au début de février, 
applicables à la période débutant le 1er avril. Nous 
déposons aussi à l’avance.

Le sénateur Robichaud: Trois mois.

M. Reisman: Oui, ils ont trois mois d’avance. Nous 
ne préparons pas cette sorte de compilation à ce 
moment. Je devrais peut-être vous apprendre qu’à la 
dernière réunion du Conseil des Sciences-dont je 
suis membre associé-on m’a posé une question exac­
tement dans les mêmes termes que le sénateur Robi­
chaud. On m’a demandé si nous allions publier une 
telle compilation. J’ai répondu-et je réponds encore 
ici-que nous n’allons pas le faire avec les ressources

à notre disposition, les priorités que nous accordons 
à nos travaux et le personnel dont nous disposons.

Nous avons l’intention, à mesure que nous amélio­
rerons nos possibilités et que nous effectuerons nos 
activités à l’aide d’ordinateurs, de préparer des brochu­
res et livrets d’explications pour aider le public, le 
Parlement et les ministres à mieux comprendre tout le 
système de dépenses. Ce sera plus complet que par 
l’intermédiaire des publications actuelles.

Franchement, je ne vois personnellement pas où est 
la grande valeur de la sorte de compilation dont j’ai 
parlé tout à l’heure.

Je ne vous en dirai pas plus long pour le moment, 
car on va me poser des questions et j’y répondrai avec 
précision. Mais ce que nous avons dit au Conseil des 
Sciences, au président du Conseil et à son personnel, 
c’est que les prévisions en réalité contiennent toutes 
les données voulues pour ce genre de travail et que 
nous aiderions le secrétariat du Conseil des Sciences à 
compiler toutes les données qui, selon eux, seraient 
utiles. Si le Conseil des Sciences, dans sa grande sages­
se, croit qu’une telle compilation est souhaitable d’une 
façon courante, les données sont là, ils ont le person­
nel, nous avons offert notre aide et ils peuvent cer­
tainement vouloir le faire. Nous croyons que les choses 
sont en marche; je crois que les contacts sont déjà faits 
entre le personnel du Conseil des Sciences et le mien 
afin d’analyser et d’obtenir des données de ce genre. 
Est-ce exact, M. Fry?

M. Fry: C’est exact. La semaine dernière nous avons 
pris contact avec le Conseil des Sciences et nous avons 
un groupe d’étude qui s’est réuni, comprenant des 
membres du secrétariat des Sciences. Ce groupe étudie 
cette brochure en essayant de voir de quelle façon 
nous pourrions aider le Conseil des Sciences à fournir 
les renseignements permettant de produire quelque 
chose du genre.

Le président: Y a-t-il d’autres questions au sujet de 
ce chapitre sur l’allocation des ressources, décrivant le 
procédé général d’établissement des prévisions?

Le sénateur Nichol: J’avais une question, monsieur 
Reisman, mais je suis certain que la réponse est claire. 
En abordant un problème comme celui de la recherche 
et du développement, le Gouvernement peut procéder 
de deux façons: soit par allocations directes, et dans ce 
cas, par exemple, elles apparaîtraient dans votre liste 
classées par fonction; ou le Gouvernement peut 
décider de procéder par des stimulants dans le domai­
ne de la taxation, en rendant telle et telle fonction 
déductible de l’impôt des industries. Où cela figure-t- 
il? Ce sont des frais véritables.

M. Reisman: D’accord.

Le sénateur Nichol: La chose peut s’appliquer à 
d’autres fonctions que la recherche et le développe­
ment. Au logement, par exemple, advenant que vous 
accordiez des fonds aux municipalités pour l’accumu­
lation de terrains. Ce sont deux facteurs en l’espèce.
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L’un figure au budget des dépenses. Où se trouve 
l’autre, et comment analyseriez-vous les frais à cet 
égard?

M. Reisman: La question est tout à fait fondamen­
tale. Je me souviens que le problème s’est posé pour 
nous, lorsqu’il s’est agi de modifier le programme 
concernant les encouragement d’ordre général quant à 
la recherche et au développement industriels, pour 
passer des encouragements sous forme d’exonération 
d’impôts à un programme de subventions directes. 
Vous vous rappelez, je présume, que ce changement 
s’est produit en 1966 ou en 1967. Le nouveau pro­
gramme, désigné sous le nom de IRDIA s’écartait de 
l’encouragement fiscal inauguré en 1969. Le problème 
à résoudre, c’était de déterminer l’importance 
qu’aurait le régime des subventions directes. Nous 
avions besoin de données sur la valeur de l’encourage­
ment fiscal, sur les bénéficiaires, sur les avantages 
assurés à telle ou telle entreprise. Nous avons alors 
mené une enquête en utilisant des données fournies 
par le Bureau fédéral de la statistique et la division de 
l’impôt. Grâce à ces renseignements, nous avons pu 
établir notre nouveau programme. Mais vous avez 
raison de dire que dans nul domaine, cela ne s’opère 
automatiquement. Le Bureau fédéral de la statistique 
effectue certains genres de recherches, mais, autant 
que je sache, il ne publie aucune donnée sur la valeur 
de l’encouragement fiscal. Cette opération, il faut pour 
ainsi dire la faire sur une base «ad hoc» pour des fins 
particulières.

En somme, le budget des dépenses constitue un 
dispositif par lequel on présente au Parlement une 
série de projets de dépenses. Tel est l’objet des prévi­
sions budgétaires. Leur raison d’être n’est pas la re­
cherche, mais d’obtenir du Parlement l’autorisation de 
dépenser certaines sommes. Ce n’est pas dans le budget 
des dépenses qu’il sied de prendre les dispositions dont 
il s’agit.

Par ailleurs, vous avez raison; les encouragements 
d’ordre fiscal sont coûteux. On recourt à un autre 
dispositif, mais les charges pour l’économie sont aussi 
lourdes que le serait le subventionnement direct. Dans 
les domaines qui relèvent de la politique économique, 
c’est un genre de recherches qu’accomplirait le Conseil 
économique d’après un prorata déterminé. Si les pro­
grammes en question impliquaient l’emploi de stimu­
lants d’ordre fiscal, en matière de recherches et de 
développement, le Conseil des sciences du Canada 
voudrait, j’imagine, étudier ces éléments dans ses 
recherches et publications et présenter des rapports de 
temps à autre.

Si les honorables sénateurs s’intéressent à un pro­
gramme de ce genre, libre à eux de réclamer la tenue 
d’une enquête ou une étude, et un rapport serait 
présenté au Comité.

Le sénateur Bourget: Pourriez-vous obtenir le ren- 
' seignement par l’intermédiaire du ministère du Re- 
' venu national?

0
M. Reisman: Cela exigerait force recherches. Qu’un 

0 honorable sénateur téléphone au ministère du Re­

venu national pour connaître la valeur globale d’un 
encouragement d’ordre fiscal pour la recherche et le 
développement, et il ne sera guère éclairé. La réponse 
exige beaucoup de recherches.

Le président: Le ministère auquel vous étiez autre­
fois attaché, celui de l’Industrie, réalise beaucoup de 
travaux de ce genre, n’est-ce pas?

M. Reisman: Oui. John Orr, fonctionnaire de ce 
ministère, a fait beaucoup de recherches à ce sujet.

Le sénateur Nichol: En ce qui regarde l’étude sur 
l’ensemble des fonctions, laquelle commence page 
33, Annexe B, à l’égard de ce genre d’encouragement 
fiscal, le renseignement global par fonctions ne peut 
être donné.

M. Reisman: C’est cela.

Le président: Non seulement le renseignement 
global, mais partiel. Autant que possible, je voudrais 
que le débat se limite à la façon de procéder, en 
général, pour établir les prévisions budgétaires, com­
me on l’explique dans le chapitre sur l’affectation 
des ressources. Puis, graduellement, nous pourrions 
passer à la science et à la recherche.

Le sénateur Grosart: Par la force des choses, cela 
nous mène à l’annexe dont le sénateur Nichol a fait 
mention. Par exemple, je constate que le principe 
fondamental qui régit l’allocation des ressources fi­
nancières du fédéral, c’est apparemment la division 
des fonctions en cinq principales catégories: les ser­
vices généraux de l’État; les affaires extérieures; la 
défense; la sécurité sociale; l’éducation, la culture et 
la récréation.

Le président: Je pensais que vous poseriez une 
question d’ordre plus général au sujet du chapitre en 
question, avant d’aborder l’autre aspect. J’ai une 
vague idée de la direction que vous allez prendre et 
je voudrais maintenir la discussion à un niveau plus 
général.

Le sénateur Grosart: Je m’y perds, car le chapitre 
que vous nous avez demandé d’étudier, monsieur le 
président, a trait à l’affectation des ressources finan­
cières et, à cet égard, le document contient tout le 
plan proposé pour l’allocation future de ces ressour­
ces.

Le président: En ce cas, allez-y.

Le sénateur Grosart: Une lecture attentive du cha­
pitre indique qu’il y est fait mention de directives et 
d’objectifs en matière de dépenses et que les deux 
expressions sont en italique. Si je viole le règlement, 
monsieur le président, arrêtez-moi, mais je note, par 
exemple, que la récréation est l’une des principales 
considérations qui inspirent l’affectation des fonds, 
mais non la science.

M. Reisman: Je vous demande pardon, mais je dois 
peut-être rectifier un point sans tarder. Cette classifi-
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cation n’est pas un instrument pour l’affectation des 
ressources, c’est un système de classification des 
dépenses destiné à en faciliter l’intelligence à tous 
ceux qui s’intéressent à la question. C’est un moyen 
de présenter un tableau, de présenter les choses, de 
les grouper en différentes catégories. Vous vous 
demandez pourquoi nous avons groupé ce qui se rap­
porte à la récréation, et non ce qui concerne la re­
cherche et le développement.

Le sénateur Grosart: Je vais plus loin. Je me de­
mande pourquoi vous ne groupez pas toutes les dé­
penses pour fins scientifiques.

Le président: Je savais que vous soulèveriez ce 
point.

Le sénateur Grosart: Permettez-moi de lire le pas­
sage suivant: «Le Conseil du Trésor a adopté une 
classification des dépenses de l’Etat par ordre de 
fonctions.» Si les affectations ne sont pas en cause, 
on ne voit guère à quoi cela rime. C’est une directive 
pour la gouverne du Conseil du Trésor. Ce sera sûre­
ment un des critères qui régleront les affectations ... 
«qui reconnaît que l’action du gouvernement se ré­
partit en six fonctions ou domaines prin­
cipaux ... .» Cependant, je n’insiste pas.

M. Reisman: Non, c’est une question importante, 
monsieur le sénateur, et je voudrais l’élucider. Nous 
avons expliqué dans notre mémoire et dans l’exposé 
d’aujourd’hui que nous inaugurons un système qui a 
reçu l’approbation du comité des comptes publics et, 
en vertu duquel les crédits sont présentés par pro­
grammes relevant des ministères et organismes et 
ordonnés selon l’aspect fonctionnel. Pour donner un 
exemple ...

Le sénateur Grosart: Que sont les crédits, sinon des 
affectations de ressources? Voilà ce qu’ils sont.

M. Reisman: Je me demande si je puis terminer 
mes remarques, car elles projetteront de la lumière 
sur le sujet. Chaque ministère et organisme groupera 
ses demandes de crédits sous des mbriques de pro­
grammes à exécuter, et ces entreprises se subdivisent 
en programmes secondaires et en travaux spécifiés.

Etant donné que plusieurs ministères et organismes 
s’occupent du même genre de programme, il sied de 
coordonner leur action à cet égard, opération que 
nous désignons sous le nom de classification par 
ordre de fonctions. Les dépenses en l’espèce ne figu­
rent pas sous la rubrique ministères et organismes, 
comme vous dites, mais les crédits proprement dits 
figureront sous la rubrique des programmes des diffé­
rents ministères et organismes. En outre, nous nous 
efforcerons de grouper sous ces rubriques toute tâche 
se rattachant à une fonction prévue par un program­
me, et vous demandez, n’est-ce pas, pourquoi nous 
ne désignons pas la science et la recherche et le déve­
loppement comme l’une de ces fonctions?

Le sénateur Grosart: C’est la question que je pose, 
mais en réalité j’ai fait un simple commentaire et, à 
cet effet, je dirai qu’à mes yeux vos rubriques par 
ordre de fonctions ne donnent pas du tout quelque 
idée d’ensemble, par ordre d’entreprises ou discipli­
nes, du montant que le gouvernement fédéral dé­
pense pour les sciences. Je n’oublie pas l’exposé 
général que vous avez fait, mais d’autre part je 
retiens que l’OCDE établit des comparaisons entre les 
divers pays, d’après le postulat que les déboursés 
globaux pour R et D, c’est-à-dire la politique scienti­
fique, le sujet qu’examine le Comité, offrent une 
certaine importance. Lors de leur visite au pays, les 
enquêteurs de l’OCDE ont rencontré les membres du 
comité, et voici la question qu’ils posaient sans cesse: 
«Que dépensez-vous en tout pour fins de R et D? 
Comment déterminez-vous les domaines où il con­
vient d’allouer des fonds pour fins scientifiques? » 
Cependant, je relève dans ce texte à C39: «Recher­
ches générales, recherches en sciences sociales; 
Bureau fédéral de la statistique; le Conseil économi­
que:» et au verso je relève: «Le Conseil des sciences 
(CP); Astronomie et Physique (EMR)»-Énergie, 
Mines et Ressources-«Plateau continental polaire 
(EMR)». Autant que je sache, ce sont les seules men­
tions de dépenses pour fins de science. Néanmoins, 
nous savons que plusieurs ministères affectent des 
fonds à la R et au D.

Voici ma question, monsieur, dans la mesure où la 
responsabilité et l’autorité du Conseil du Trésor sont 
en jeu dans l’affectation de fonds, croyez-vous qu’il 
soit essentiel pour cet organisme d’examiner les dé­
penses par entreprises relevant des divers ministères? 
Par exemple, les fonctionnaires publics qui ont dé­
posé devant nous ont toujours répondu par la néga­
tive, quand nous leur avons demandé: «Lorsque vous 
décidez d’accorder des subventions à telle université 
et pour tel ou tel projet, saviez-vous, avant d’insérer 
la somme dans vos prévisions budgétaires, ce que 
d’autres ministères faisaient à l’égard de ces univer­
sités ou de ces projets? »
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Désormais-je ne m’occupe pas du passé-en matiè­
re d’affectations, le Conseil du Trésor groupera-t-il 
ces crédits de façon rationnelle, de manière que, si 
on lui demande d’indiquer sur un papier le nom de 
chaque université bénéficiant d’une subvention de 
l’Etat et les entreprises auxquelles les fonds sont af­
fectés, il soit en mesure de fournir le renseignement 
demain matin? Si vous n’êtes pas en état de le faire, 
cela signifie que vous n’avez pas tenu compte de ce 
point.
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Le président: Je savais que vous ne tiendriez pas 
compte de ma suggestion. Vous parlez de la science.

Le sénateur Grosart: Oui, car permettez-moi de le 
dire, notre Comité est un comité de politique scienti­
fique et je parle d’un aspect de cette politique, l’af­
fectation des fonds, et mes remarques portent sur la 
science dans le cadre des affectations. Je suis prêt à 
me taire, si vous considérez que je ne suis pas vos
directives.
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M. Reisman: Monsieur le président, à vous de 
décider. Voulez-vous que je m’attache aux commentai­
res qui ont été faits? Il y a plusieurs manières de 
classer les dépenses et nous avons élaboré un système 
qui a fait l’objet de discusssions avec le comité des 
comptes publics et qui, à notre avis, marque une 
grande amélioration par rapport au système utilisé 
jusqu’ici et dans lequel les dépenses ne figuraient que 
sous forme de numéros du budget. Vous voyez ici une 
nouvelle façon de présenter les dépenses.

Sur ce point qui touche à l’activité scientifique, on 
peut différer sur la façon de présenter les choses, et je 
suppose qu’il y a autant de façons de voir que de gens 
et d’intérêts en jeu. Il s’agit de concilier et présenter 
tous les points de vue de la manière la plus sensée 
possible, en fonction de tous les besoins et des désirs 
de tous. J’ai à cet égard une idée qu’il vous plairait 
peut-être de connaître. D n’est pas très rationnel de 
réunir sous un seul chiffre, sauf pour des fins fort 
restreintes, mettons les recherches réalisées par le 
Conseil de recherches pour les pêcheries sur la vie 
sexuelle du bénitier et les travaux scientifiques du 
ministère de l’Industrie visant à encourager le progrès 
technique de l’industrie des ordinateurs. La réunion de 
ces éléments vous donne quelque chose: un chiffre. 
C’est un chiffre intéressant pour l’OCDE et autres 
organismes qui utilisent les chiffres pour fins de com­
paraison à l’égard de l’œuvre globale d’un pays dans un 
domaine donné par rapport à un autre pays. On peut 
réunir des données de ce genre pour des fms particu­
lières. Le Conseil des sciences et celui de l’industrie et 
d’autres ministères l’ont fait, et nous de même. Je 
n’accorde qu’une valeur limitée à une telle statistique. 
Toutefois, si vous me demandez si c’est utile pour la 
préparation des prévisions budgétaires sous la forme 
d’articles, je n’y vois pas beaucoup d’avantages. Je ne 
vois pas comment vous puissiez obtenir des instru­
ments d’analyse bien sérieux, en mettant des oranges 
et des pommes dans le même tas.

Cela nous ramène à ma thèse: Soit qu’il faut regarder 
les dépenses pour les fins scientifiques comme un 
instrument utilisé pour atteindre certaines fins, et qui 
n’a de sens qu’en rapport avec les objectifs visés par 
un programme. C’est à cet égard qu’elles ont un sens.

Le sénateur Grosart: Ce critère n’est-il pas valable 
pour chacune des prévisions budgétaires? Y a-t-il un 
crédit qui ne soit accordé à une fin, monsieur 
Reisman?

M. Reisman: Toutes les dépenses sont importantes, 
je présume: c’est un moyen pour atteindre un objectif. 
Ce que j’affirme, c’est que pour avoir un sens, les 
déboursés effectués pour la science doivent être con­
sidérés en bloc. Si vous voulez parler des sommes 
dépensées pour la recherche et le développement 
industriels, le chiffre global est significatif et vous 
pouvez le trouver dans notre exposé. Si vous voulez 
parler des frais globaux de l’aide aux universités, vous 
relèverez le montant aux diverses rubriques XXX des 
programmes. Vous verrez ce que font le Conseil na­
tional des recherches et les autres organismes et minis-
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tères, et vous pourrez réunir les chiffres de différentes 
manières pour différentes fins. Mais le point intéres­
sant, à mes yeux du moins, ce n’est pas la chose 
elle-même, mais l’objectif visé.

Le sénateur Grosart: Nous en convenons tous.

M. Reisman: En ce cas, il n’y a pas matière à grande 
contestation.

Le président: Il existe une certaine confusion en 
l’espèce. Vous en convenez jusqu’à un certain point 
dans votre système de classement, car sous la rubrique 
«Mesures économiques», page C-30, je relève «Recher­
che générale», mais cela est loin de tout comprendre.

M. Reisman: C’est vrai.

Le président: Et votre point de vue serait bien 
fondé, si les programmes de recherche étaient étroite­
ment intégrés ou se rattachaient étroitement aux 
attributions d’un organisme ou d’un ministère en ma­
tière de politique. Néanmoins, du fait de notre régime 
fédéral, du partage des fonctions au Canada, nous 
avons des ministères ou des organismes dont la recher­
che constitue la principale responsabilité. Par exemple, 
je relève «sylviculture» sous «Mesures économiques» 
et «autres industries primaires». Le ministère des 
Forêts n’a aucune responsabilité d’ordre politique. Je 
dirais que la recherche absorbe 98 pour cent de ses 
dépenses.

M. Reisman: D’accord, mais je puis peut-être vous 
expliquer la chose. On inscrit sous la rubrique 
«Recherche générale» tout ce qui ne relève pas claire­
ment d’un programme ministériel. Lorsqu’on peut 
rattacher. . .

Le président: Mais le ministère des Forêts est un 
ministère de recherche.

M. Reisman: C’est un ministère fort orienté vers 
l’accomplissement d’une mission.

Le président: Ses recherches sont orientées vers 
l’accomplissement d’une mission, mais ce sont des 
recherches.

M. Reisman: C’est une recherche orientée vers les 
besoins et l’intérêt de l’industrie forestière et de la 
sylviculture. Cette industrie possède un organisme 
consultatif constitué de quelques-uns de ses membres 
et elle s’efforce d’adapter ses projets de recherche à 
ses besoins, et elle se préoccupe beaucoup de sa mis­
sion, mais la fin qu’elle vise n’est pas la recherche.

Le président: Elle s’y livre.

M. Reisman: Mais il ne s’agit pas de la recherche 
en elle-même. Il s’agit de recherche et de dévelop­
pement, un moyen d’assurer le progrès de l’exploita­
tion forestière.
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Le sénateur Grosart: C’est le but de toute recher­
che, il n’existe pas de recherche qui ne tende à cette 
fin.

M. Reisman: Je ne suis pas d’accord. Beaucoup de 
recherches ne visent qu’au progrès de la science. Une 
bonne partie des recherches réalisées aux universités 
et au Conseil national des recherches ne visent 
aucune fm particulière, ne sont pas orientées vers 
une entreprise, mais se poursuivent sans autre but 
que l’avancement de la science, que d’ordonner les 
connaissances.

Le sénateur Grosart: Trêve d’ergotage.

tout ce que je dis, si vous prétendez que la ventila­
tion est à point.

Le président: Avez-vous étudié le nouveau système 
établi en Belgique? Monsieur Spaey a déposé devant 
nous et l’on dit que le gouvernement belge a inséré 
dans ses dispositions budgétaires un budget des scien­
ces. Et je crois savoir qu’une manière de mission 
canadienne s’en va étudier la chose sur place.

M. Reisman: Je n’ai jamais entendu parler d’une 
telle mission. Je sais que le gouvernement belge fait 
un essai dans le sens que vous indiquez. Je crois 
comprendre qu’il se heurte à beaucoup de difficultés.
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M. Reisman: Il ne s’agit pas d’ergoter.

Le sénateur Grosart: Vous prétendez que la recher­
che fondamentale n’a en vue que l’avancement de la 
science. Selon moi, cela constitue un objectif. Mais 
permettez-moi de démontrer ce que je veux dire ...

Le président: Pas dans le sens où l’entend monsieur 
Reisman.

M. Reisman: Ce n’est pas une recherche orientée 
vers l’accomplissement d’une tâche.

Le sénateur Grosart: Je n’affirme pas le contraire. 
Selon vous, la recherche fondamentale n’a d’autre 
objectif que l’avancement des sciences, et je dis qu’à 
mon sens cela constitue une fin.

Pour démontrer ce que j’avance, vous dites page 7, 
au sujet du montant global des dépenses de l’État, et 
je cite vos paroles:

L’appui que le gouvernement fédéral a accordé 
à l’ensemble des travaux de recherches et de 
développement (dépenses courantes et dépenses 
d’immobilisation) entrepris au Canada dans les 
universités, l’industrie et les services du gouverne­
ment a passé de 202 millions de dollars en 
1960-1961 à un niveau prévu de 520 millions de 
dollars pendant l’exercice financier courant.

Je déduis de ce texte que vous prenez plus au sé­
rieux le groupe des crédits que ne le laissaient sup­
poser vos remarques. De plus, lorsque je relève dans 
votre mémoire le tableau intitulé: «Dépenses pour les 
programmes et travaux des départements et organis­
mes, 1967-1968»-c’est-à-cüre il y a un an- 
«classifiées par ordre de fonctions» et que j’ajoute, 
en tirant les données des pages C-41 et C42, le mon­
tant global des dépenses que vous attribuez à la 
fonction sciences, j’obtiens le chiffre de 152 millions 
de dollars.

Pour expliquer à quoi tend ma question, je vous 
demande simplement de faire concorder ces chiffres. 
Si vous affirmez que le gouvernement dépense 520 
millions de dollars en ce domaine, je veux retrouver 
la somme dans la ventilation que vous donnez. C’est

L’idée d’un budget pour fins scientifiques groupant 
toutes les réalisations relatives à cette discipline, 
chose fort utile à plusieurs égards, a été mise à l’essai 
en d’autres pays.

Vous avez entendu beaucoup de témoignages à ce 
sujet et il m’a été donné d’en lire quelques-uns. Il 
existe une grande variété d’avis sur l’utilité de cette 
façon de procéder.

Si vous tenez à connaître mon avis, quelle qu’en 
soit la valeur, je ne crois pas que les Belges soient 
dans la bonne voie. Je pense que le système leur 
vaudra beaucoup d’embarras et sera un échec. C’est 
mon opinion, mais d’autres croient que c’est la bon­
ne façon d’envisager la chose.

Avec votre permission, je ferai une autre remarque 
sur le point soulevé par le sénateur Grosart. Mon 
appréciation du groupement de ces éléments résulte 
du fait que ce procédé à très peu de valeur à mon 
sens, ou une valeur restreinte. Si cela aide certaines 
gens à comparer une période à une autre ou un pays 
à un autre pays, nous insérons ces données pour 
l’utilité qu’elles peuvent offrir et qui est fort minime. 
Elles sont présentées ici, ainsi que les divers rapports 
du Conseil des sciences, comme éléments des statisti­
ques produites. Pour notre gouverne et pour les fins 
des prévisions budgétaires et de notre mode d’étude 
des dépenses, l’affectation et l’examen des dépenses 
pour fins scientifiques d’après la fonction en jeu 
nous paraissent un mode phis efficace.

Si vous désirez une autre classification des dépenses 
et présenter une demande à cet effet, nous ferons de 
notre mieux pour vous satisfaire, et nous espérons que 
le renseignement vous sera utile.

Le sénateur Grosart: Mon rôle en l’espèce, monsieur 
Reisman, consiste à me renseigner à l’égard du rapport 
que nous devons présenter au Gouvernement sur ce 
que notre poütique scientifique devrait être. C’est 
l’unique raison d’être des questions que je pose. Je ne 
voudrais pas insister trop, mais permettez-moi de 
donner un autre exemple.

D’abord, je voudrais préciser que je ne tiens pas à 
grouper les crédits simplement pour l’amour de la
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chose. Ma thèse, c’est qu’il est impossible d’examiner 
ces dépenses par entreprises, sans les réunir sous la 
même rubrique. A l’heure actuelle, le Conseil national 
des recherches a mille études scientifiques en cours, 
d’après les témoignages obtenus. Les autres ministères 
en ont probablement autant. A mon sens, faute de 
grouper tous ces travaux et puis de les examiner l’un 
après l’autre, nous n’avons aucun moyen de vérifier 
dans quelle mesure il y a chevauchement dans les 
secteurs projets, financement et exécution. Je puis 
peut-être donner comme exemple vos remarques 
initiales. Page 3, vous dites:

Si nous supposons que les directives du Cabinet 
en matière de dépenses attribuent un rang priori­
taire élevé à l’expansion industrielle...

Ici, vous donnez un exemple.

M. Reisman: Oui.
Le sénateur Grosart:

.. .des ressources seront attribuées au ministère à 
cette fin. Il appartient alors au ministère de choisir 
les moyens à mettre en œuvre pour atteindre ses 
objectifs.

Pour ma part, je n’approuve pas cette façon de pro­
céder, car vous donnez un autre exemple et ajoutez:

Ce qui comprendra de l’aide financière, une 
politique commerciale, de l’aide à l’exportation et, 
aussi, une aide considérable à l’industrie pour lui 
permettre d’accroître ses capacités sur le plan 
scientifique et technologique.

Vous êtes donc dans ce domaine.

M. Reisman: Oui, monsieur.

Le sénateur Grosart:
Je pourrais citer des exemples semblables concer­
nant d’autres ministères et organismes qui poursui­
vent des travaux scientifiques et technologiques 
d’envergure afin de faire progresser les programmes 
envisagés.

Et puis vous mentionnez l’Énergie atomique du 
Canada Limitée, le ministère des Pêcheries et des 
Forêts, le ministère de l’Énergie, des Mines et des 
Ressources, le ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être, le Conseil des recherches pour la défense, le 
Conseil national des recherches et le nouveau ministère 
des Communications, qui tous doivent régler le grou­
pement de leurs dépenses. Cependant, chose intéres­
sante, chacun de ces ministères mène actuellement 
quelque genre de recherches sur la pollution des eaux, 
ou y contribue dans quelque mesure, bien que, je vous 
l’accorde, la responsabilité globale retombe sur le 
ministère de l’Énergie, des Mines et des Ressources.

Ce que je prétends, c’est que pour être utiles, l’ana­
lyse détaillée des crédits ou les affectations des dépen-
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ses doivent être de nature à nous éclairer sur ce que ces 
organismes dépensent en recherches sur la pollution 
des eaux. Ce qui me préoccupe, c’est le manque de ce 
renseignement quand il s’agit d’élaborer une politique 
scientifique.

M. Reisman: Si je comprends bien vos remarques, 
monsieur, nos deux points de vue se rapprochent 
joliment, car ce que vous désirez ce ne sont pas des 
renseignements sur la politique scientifique en général, 
mais sur les dépenses pour études scientifiques en 
matière de pollution des eaux.

Le sénateur Grosart: C’est cela.

M. Reisman: Il existe un programme concernant la 
pollution des eaux et on fait un tas de choses pour y 
remédier. Les travaux scientifiques en constituent un 
élément fort important. On y trouvera un ensemble 
cohérent de données ou de témoignages concernant un 
programme ou un sous-programme.

Le sénateur Grosart: Votre nouveau programme au 
Conseil du Trésor nous assurera-t-il ces particularités? 
Irez-vous jusqu’à séparer la question de la pollution 
des eaux de celle de la pollution de l’air, et...

M. Reisman: Vraiment, cela dépendra du caractère 
détaillé des données. La nouvelle forme des prévisions 
budgétaires vous fournira une bonne partie des ren­
seignements que vous désirez. Il s’agit de savoir s’ils 
seront assez détaillés pour vous satisfaire. Dans la 
préparation des présentes estimations budgétaires nous 
n’avons pas suivi l’homme de science jusqu’à sa table 
de travail ou son laboratoire, pour noter dans les 
crédits chaque projet, chaque entreprise offrant un 
aspect scientifique. Avec de telles précisions les prévi­
sions budgétaires auraient une épaisseur dépassant de 
beaucoup un pouce et demi ou deux pouces.

Je ferai remarquer que, dans l’appareil administratif, 
figure un comité interministériel qui s’occupe des 
questions de pollution. Sa fonction consiste à 
s’occuper précisément de problèmes comme celui que 
vous mentionnez.

Un nombre considérable de services font du travail 
relatif à la pollution et il est essentiel qu’il n’y ait pas 
double emploi ou duplication du travail ou abus des 
ressources. En effet, Je crois que la proposition de 
créer ce comité interministériel est venue du Conseil 
du Trésor. La responsabilité centrale concernant la 
lutte contre la pollution incombe au Ministère de 
l’Énergie, des Mines et des Ressources, mais d’autres 
ministères comme ceux de la Santé nationale et du 
Bien-être social, des Forêts, des Pêcheries, et du Nord 
canadien, ont tous des programmes qui traitent de ce 
problème. Nous essayons, par l’intermédiaire des 
rouages interministériels, de coordonner toute activité 
scientifique ou autre qui se rapporte à la question de la 
pollution.
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Permettez-moi de vous citer un exemple. Un minis­
tère du Gouvernement a récemment indiqué qu’il dési­
rait amplifier ses travaux, au sujet de la pollution. On 
s’est demandé si cette tâche lui incombait vraiment, ou 
si un autre service pourrait l’entreprendre même 
actuellement. On a soumis cette proposition au Cabi­
net et au bureau du Conseil privé, et au cours de leur 
examen ces derniers ont posé la question suivante au 
Ministère qui soumettait la proposition: Avez-vous, de 
fait, soumis cette proposition au comité interministé­
riel? La réponse fut négative. Le Conseil privé l’a 
renvoyée au comité concerné, lequel l’a étudié pour 
constater si on n’avait pas déjà entrepris ce travail 
ailleurs ou bien si un autre service ne serait pas mieux 
placé pour le faire, et certaines décisions furent prises 
à cet égard.

Voici ce que vous voulez savoir: Comment les dépu­
tés et les sénateurs peuvent-ils avoir de telles données 
en main?

Le sénateur Grosart: Permettez-moi d’aller un peu 
plus loin. Nous traitons de l’allocation des ressources. 
Voici ma question: Comment le Comité du Cabinet 
chargé d’étudier la politique scientifique arrive-t-il à 
prendre ses décisions s’il ne sait pas, dès qu’il a ce 
document en main, combien on dépense dans un 
secteur en particulier? Supposons qu’on lui pose la 
question suivante: Quelle est la somme totale que nous 
dépensons à l’égard de la pollution de l’eau? C’est 
sûrement là le genre de question qu’un membre du 
comité du Cabinet sur la politique scientifique, pour­
rait poser si jamais ce comité se réunit. Je ne vous 
demanderai pas de me dire combien de fois il se réunit 
mais si toutefois il venait à se réunir et si quelqu’un lui 
posait cette question, l’interrogateur aurait droit à une 
réponse, tout comme il aurait droit d’obtenir une 
réponse s’il posait une question de même nature sur la 
pollution de l’air ou la retombée radioctive.

M. Reisman: Sans aucun doute, monsieur le séna­
teur, que si l’on pose ce genre de question on recevra 
une réponse en retour. Mettons que le comité du 
Conseil privé chargé d’étudier le développement scien­
tifique et industriel convoque une réunion qui traitera 
de la question de la pollution de l’eau et de l’air.

Normalement, en organisant une réunion de ce gen­
re, le secrétariat de ce comité-et, si je comprends 
bien, le secrétariat en question dans ce cas se compose­
rait de membres du bureau du Conseil privé et pris à 
même le personnel du Secrétariat scientifique,-prépa­
rerait le matériel, ainsi que les papiers et documents 
qui seront présentés à ce comité afin que le comité des 
ministres, lorsqu’il étudiera cet article de l’ordre du 
jour, soit aussi bien renseigné que possible pour en 
discuter. La documentation considérable fournie par le 
gouvernement inclut assez de données pour permettre 
de répondre à cette question.

Comme vous le savez, on pourrait poser un nombre 
infini de questions. Certaines d’entre elles, étant soule­

vées si régulièrement qu’on devrait maintenant en 
connaître la réponse, sont imprimées et présentées 
annuellement soit dans les Prévisions budgétaires par 
l’intermédiaire du Bureau Fédéral de la Statistique, ou 
bien dans les rapports du Conseil des Sciences ou 
autres publications. Ces questions se rattachent di­
rectement à l’objectif en vue et le Secrétariat des 
sciences, les représentants du Conseil du Trésor et 
autres fonctionnaires et services peuvent fournir 
rapidement de nombreuses réponses à un grand 
nombre de questions. On ne peut satisfaire aux besoins 
précis des ministres, ni prévoir toutes les questions et 
les inclure dans une cédule régulière, sans une 
organisation de très grande envergure.

Le sénateur Grosart: D’accord.

Le sénateur Cameron: Nous sympathisons beaucoup 
avec monsieur Reisman à cause de la situation très 
difficile où il se trouve mais il a dit, au début, que le 
Conseil du Trésor ne fond pas en un seul tout le travail 
de recherche et développement. Cela rappelle ce que 
nous a dit le sénateur Grosart. Le Conseil, d’autre part, 
se rend compte que chaque ministère doit faire une 
partie du travail lui-même. Nous le reconnaissons. 
Cependant, notre comité siège depuis plusieurs mois et 
je crois n’être pas seul à croire que, par suite de la 
méthode adoptée, il existe une certaine duplication de 
travail dans les programmes du gouvernement, ainsi 
qu’un manque de coordination et en général beaucoup 
de confusion quant à la réalisation des objectifs fixés.

La méthode que vous avez suggérée me porte à 
réfléchir. Je comprends votre idée qu’il est peu 
pratique d’additionner des carottes, des pommes de 
terre, des saucisses et ainsi de suite. Toutefois, cha­
que ministère travaille indépendamment et je crois 
me faire l’interprète de plusieurs membres du comité 
en affirmant qu’à notre avis il y a duplication du 
travail et manque de coordination. A nous de voir si 
nous pouvons résoudre le problème.

Le président: Ou peut-être créer un certain équili­
bre entre les différents services de recherche. Toute­
fois, il est très difficile d’y arriver dans certains 
domaines. Par exemple, nous ne savons même pas ce 
que le Gouvernement fédéral dépense en travaux de 
recherche dans le domaine des sciences sociales. Le 
savez-vous? Avez-vous un chiffre à citer?

M. Reisman: Un seul chiffre?

Le président: Oui.

M. Reisman: Cela représente un ensemble considé­
rable et vous n’êtes pas sans le savoir.

Le président: En effet, mais votre classification 
comprend bien des unités.
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M. Reisman: Il y en a beaucoup assurément. Je 
crois que la difficulté surgit, en partie, du concept de 
la politique scientifique nationale et la politique rela­
tive à l’activité scientifique dans des domaines parti­
culiers. Par exemple, il existe une politique nationale 
au sujet de l’énergie et de la science nucléaires. Il 
existe en somme une politique et deux organismes. Il 
y a l’EACL et l’Office National de l’Énergie. Ce der­
nier est essentiellement un organe de contrôle, mais 
au moment de son établissement on lui a accordé un 
certain rôle à jouer relativement à l’allocation de 
fonds destinés à encourager les recherches dans les 
universités et autres instituts.

Le président: La physique pure.

M. Reisman: En physique pure. Or, il s’agit plutôt 
de la physique nucléaire. Permettez-moi d’élucider 
cette question et puis nous reviendrons aux sciences 
sociales. La politique scientifique nationale englobe, 
en réalité, une suite de politiques qui se rattachent à 
différents secteurs. Il y a une politique relative à 
la pollution et une politique relative à l’énergie nuclé­
aire, une autre relative aux pêcheries, et une autre 
concernant la recherche et le développement indus­
triels, laquelle est divisée en deux, la partie civile et 
la partie pour la défense. Vous parlez également 
d’une politique scientifique nationale qui comprend 
toutes ces caractéristiques. Prises ensemble, elles 
forment une politique scientifique nationale.

Le président: Mais en fin de compte nous trouvons 
une politique par accident.

M. Reisman: Je crois que c’est exact, monsieur.

Le sénateur Grosart: On est d’accord que le résul­
tat de notre politique scientifique, dans le passé, a 
été de créer un déséquilibre sérieux et coûteux entre 
le financement de la recherche et celui du dévelop­
pement dans les services internes du gouvernement, 
les universités et l’industrie. Tous ceux qui compa­
raissent devant nous nous disent: «Nous changeons 
tout cela.» On nous présente des preuves de transfert 
des fonds d’un service à l’autre. Ce déséquilibre s’est 
produit graduellement, et, s’il atteint notre politique 
scientifique aussi gravement que l’on nous le dit, cela 
doit résulter de la méthode employée pour en arriver 
à des décisions. Tout ce que nous demandons dans 
ce cas est: «Peut-on créer une meilleure politique à 
l’avenir afin d’éviter un déséquilibre qui expose notre 
pays à une censure sévère. Y-a-t-il moyen d’éviter 
une répétition de cet état de choses? N’est-il pas 
absolument nécessaire de réunir, aux fins de l’analyse 
comparative, tout le financement de la recherche et 
du développement dans l’industrie, les ministères, et 
les universités? Il me semble, d’après le témoignage 
que nous avons eu, qu’il est tout à fait nécessaire de 
fusionner les éléments de ces catégories. De fait, vous 
les avez groupées en trois parties. Vous en avez fait 
un tout.

M. Reisman: En ce qui concerne l’observation 
qu’on modifie les méthodes employées pour prendre 
des décisions, il n’y a aucun doute là-dessus. Nous 
améliorons constamment ces méthodes à bien des 
égards.

La création récente d’un Conseil des sciences du 
Canada, l’établissement d’un Secrétariat des sciences, 
les études faites au sujet des moyens utilisés pour en 
arriver aux décisions, non seulement dans ce domaine 
mais dans plusieurs autres, tout cela est régulière­
ment amélioré et perfectionné. Les circonstances 
changent et les besoins aussi. Je ne veux point es­
sayer de justifier tout ce qu’on a fait dans le passé 
dans ce domaine ou ailleurs. Tout est susceptible 
d’être amélioré. Je constate actuellement une amélio­
ration considérable dans les moyens et méthodes 
employés en rapport avec tout le programme de l’allo­
cation des ressources. C’est là, après tout, la raison 
d’être même du Gouvernement. En effet, je crois que 
l’on peut dire sincèrement que l’organisme le plus 
important à l’égard de l’allocation des ressources 
publiques est le gouvernement. Je veux dire que c’est 
pour cela que le principe du gouvernement a été 
créé.

Le sénateur Grosart: Et aussi pour trouver les res­
sources nécessaires.

M. Reisman: Pour les obtenir et les distribuer. L’on 
améliore progressivement les techniques employées 
dans tout le régime dont nous avons parlé. En effet, 
je frémis parfois lorsque je me souviens qu’il y a 
quatre, cinq ou six ans, chaque ministère et chaque 
organisme du gouvernement, lorsqu’il soumettait ses 
prévisions de dépenses, les répartissait en des catégo­
ries qui n’avaient aucun lien avec le but recherché 
par le ministère. On disait: «Nous avons besoin de 
tant pour les voyages, tant pour le personnel, tant 
pour les fournitures de bureau, tant pour la publi­
cité» et Dieu sait quoi encore. C’était le seul système 
employé. Il s’agissait simplement d’exercer un con­
trôle sur l’ensemble des fonds et rien d’autre. Tel 
était le système qui existait non seulement au Cana­
da, mais dans le monde entier et de toute éternité. 
Ce n’est que depuis peu de temps que nous nous 
demandons s’il n’est pas possible de faire mieux que 
cela, s’il n’est pas conseillable d’examiner pourquoi 
nous dépensons ces sommes, si nous avons bien 
songé à d’autres façons de procéder et s’il n’y a pas 
de duplication du travail fait par tel et tel homme. 
Nous progressons en ce sens. Si vous attendez la 
perfection dans 24 heures, monsieur le sénateur 
Grosart, ou si vous vous demandez si nous allons 
inventer un système qui éliminera tout double 
emploi et, tous les déséquilibres dont vous parlez, je 
dois vous répondre que nous améliorons nos métho­
des mais qu’elles ne seront jamais parfaites.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, je ne 
voudrais pas qu’on se méprenne sur le sens de mes
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paroles ici, car je n’ai pas laissé entendre que le régime 
devrait ou pourrait être parfait. Je dois dire, après 
avoir pris connaissance des nouvelles méthodes propo­
sées que, si elles s’avèrent aussi efficaces en pratique 
qu’en théorie, je n’aurais pas à poser ce genre de 
question.

Le sénateur Cameron: Monsieur le président, notre 
tâche est ardue, tout comme la vôtre, et nous allons 
faire perdre beaucoup de notre temps au Comité si 
nous n’obtenons pas de meilleures réponses que celles 
déjà entendues concernant l’ensemble des fonds con­
sacré à la recherche au Canada, leur somme totale et 
comment ces fonds sont répartis? A mon avis, il n’est 
pas trop difficile de préparer un schéma qui soit réelle­
ment, un inventaire des travaux de recherche effectués 
au Canada en fait de procédés et de conceptions. On 
pourrait diviser ce schéma en différentes sections. Il 
pourrait comprendre cent divisions et nous saurions 
alors ce que chaque division comprend et combien elle 
coûte. Nous n’obtenons pas ces renseignements présen­
tement et je crois que, pour bien s’aquitter de sa tâche, 
le Comité doit avoir ce genre d’information.

Un peu plus tôt, vous avez dit que le Conseil du 
Trésor n’était pas un organe de direction. Je crois que 
cela est vrai, en théorie, mais, à mon avis il faut 
reconnaître qu’en raison de son pouvoir de veto le 
Conseil du Trésor est, de fait, un organe de direction. 
Prenons l’exemple du projet visant le générateur de 
flux neutronique intense. Voici un projet qui est 
recommandé par le Secrétariat national des sciences et 
par le Conseil de recherches. Qui le rejette? Le Conseil 
du Trésor.

M. Reisman: Ce n’est pas exact, monsieur. C’est 
complètement faux.

Le président: Oui.

M. Reisman: Je pourrais en discourir, si vous voulez 
bien me poser une question.

Le sénateur Leonard: Auriez-vous pu refuser ce 
projet?

M. Reisman: Le Conseil du Trésor même? C’est très 
peu probable, très peu probable. Mais j’en parlerai.

Le sénateur Cameron: Toutefois, c’est la réponse 
que nous recevons.

Le président: Il y a toujours le pouvoir d’appel au 
Cabinet au sujet d’une décision du Conseil du Trésor.

Le sénateur Leonard: C’est exact.

Le sénateur Cameron: L’effet reste le même. Nous 
posons la question suivante. Qui l’a refusé? Le Conseil 
du Trésor. Il se peut que cette réponse ne soit pas 
exacte mais elle apparaît ainsi au dossier.

M. Reisman: Il faut corriger, monsieur.

Le sénateur Cameron: Je sais qu’on peut faire appel 
au Cabinet à la suite d’une décision de ce genre mais, 
en agissant de la sorte, on influence la décision, il faut 
bien l’admettre puisque les effets sont d’une grande 
portée. Cela n’est pas une critique qu’on vous adresse. 
Il s’agit d’un résultat.

M. Reisman: Désirez-vous que je fasse une observa­
tion au sujet du générateur de flux neutronique inten­
se?

Le président: Je crois que cela va de soi après la 
question.

M. Reisman: Je serai très heureux d’en parler pen­
dant quelques moments. Le projet du générateur de 
flux neutronique intense a été lancé, comme vous le 
savez tous, par l’EACL.

Le sénateur Leonard: C’est exact.

M. Reisman: On s’occupe d’une grande variété 
d’activités relatives à la recherche et au développement 
et qui concernent l’emploi pacifique de l’énergie nu­
cléaire. On emploie des hommes de science très, très 
compétents qui comptent peut-être parmi les meilleurs 
au monde. Ces savants ont extrepris des programmes 
et des travaux qui, je suppose, si on voulait faire un 
résumé de leur poursuite, ont coûté jusqu’ici une 
somme totale de plus d’un demi million de dollars. Je 
cite ce chiffre au hasard mais c’est certainement une 
somme très considérable, et je crois que les savants en 
question ont des programmes importants et perma­
nents qui se prolongent d’une année à l’autre.

Cette année, selon la soumission faite par cet orga­
nisme, ils ont énuméré tout ce qu’ils désiraient faire 
ainsi que les sommes d’argent requises tout comme le 
font les autres ministères et organismes. J’ai men­
tionné plus tôt que lorsqu’on prenait dans leur ensem­
ble les demandes faites par tous ces ministères et 
organismes, on en arrivait à une somme qui dépassait 
d’un milliard de dollars ou plus le montant dont le 
gouvernement prétend disposer cette année-là. 
Lorsque, au cours de notre étude des soumissions 
faites par tous les ministères et organismes, nous en 
sommes arrivés à l’EACL, nous lui avons affirmé que 
d’après notre interprétation des critères établis par le 
Cabinet, tels et tels projets semblaient appropriés et 
d’autres non.

Nous avons eu des discussions avec les membres de 
cet organisme. D’après leur liste, certains de leurs 
projets méritaient une haute priorité tandis que d’au­
tres semblaient moins importants. Us nous ont dit 
qu’ils désiraient vivement réaliser leur projet du géné­
rateur de flux neutronique intense mais que ce projet 
figurait très bas sur leur liste de priorités, qu’il ne 
méritait aucune préséance sur les autres activités
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dont ils s’occupaient, mais qu’ils tenaient à poursui­
vre ce projet du générateur de flux neutronique 
intense. Pour ce faire cependant ils auraient besoin 
d’autres ressources que celles qui répondaient aux 
critères du gouvernement.

Dans le cas du générateur de flux neutronique inten­
se, il s’agissait d’un projet scientifique d’ordre ma­
jeur. Il est en effet beaucoup plus important qu’on 
ne croirait d’après les renseignements reçus jusqu’ici.

Autant que je m’en souvienne, c’est un projet qui, 
en ce qui concerne les seuls frais de premier établis­
sement, coûterait environ 125 millions de dollars et 
dans la suite de 20 à 25 millions annuellement, à 
perpétuité, pour suffire aux frais de fonctionnement.

Je puis peut-être vous dire que, selon l’information 
que j’ai reçue au cours des années tant du ministère 
de l’Industrie qu’au Conseil du Trésor, il semblerait 
que ce chiffre de 125 millions, bien qu’il ait été le 
meilleur chiffre cité à l’époque aurait pu atteindre un 
montant trois, quatre ou cinq fois plus élevé.

Des hommes de science illustres dans le domaine 
de l’énergie nucléaire aux États-Unis avec qui j’ai 
parlé à ce sujet il y a deux ou trois ans, m’ont dit 
que lorsqu’il s’agit de projets de cette envergure 
autour desquels règne une certaine incertitude, tant 
du point de vue technique et scientifique qu’indus­
triel, tout chiffre relatif au coût de ces projets n’était 
qu’approximatif et que les montants définitifs pour­
raient facilement être beaucoup phis importants. 
Lorsqu’il s’agissait d’un rapport du Conseil des scien­
ces, basé sur plusieurs rapports provenant de diffé­
rents ministères, organismes, universités et instituts, 
qui n’étaient pas tous, je dois dire, rédigés dans le 
même sens, et lorsqu’on se trouvait en face d’un 
engagement ou d’une décision du gouvernement de 
poursuivre d’autres études et de dépenser plus d’ar­
gent afin de d’établir la practicabiUté technique et 
autres éléments inconnus du projet, le personnel du 
Conseil du Trésor a jugé la question beaucoup trop 
importante pour être réglée à son propre niveau et à 
celui de l’EACL.

En premier lieu, par conséquent, ils ont passé la 
question au Conseil du Trésor même. Ils ont dit à ce 
Conseil: «Alors, voici la situation au sujet du géné­
rateur de flux neutronique intense; voici ce que nous 
en savons et ce que nous n’en savons pas; voici ce 
que nous avons entendu du Conseil des sciences; 
void ce que le ministère de l’Industrie a dit et voici 
ce que le Secrétariat des sdences affirme» : Nous leur 
avons expliqué la situation entière et leur avons dit 
que s’ils tenaient à tenir les budgets en-deçà de ces 
limites, il deviendrait impossible de poursuivre le 
projet du générateur de flux neutronique intense. 
Nous leur avons donné notre avis et ils ont longue­
ment débattu la question. Ils ont décidé qu’il restait 
encore des questions très importantes a éclaircir à 
propos de ce projet en fonction du domaine entier 
de la sdence au Canada.

C’était là un de ces grands projets qui demandent 
beaucoup d’attention. Ils ont dit: «Il faut aller un 
peu plus loin. Nous croyons avoir trouvé la bonne 
réponse mais il s’agit d’un projet si important que 
nous devrions le passer au Comité de la planification 
et des priorités du Cabinet, lequel est présidé par le 
Premier Ministre, et de là il ira au Cabinet même.» 
On a discuté la question à fond et, finalement, le 
gouvernement a décidé de ne pas poursuivre ce pro­
jet pour le moment.

Toute décision évidemment est susceptible d’éveil­
ler toutes sortes de points de vue. Beaucoup de 
personnes croient que cette décision ne fut pas trèsi 
sage; nombre d’autres croient le contraire. Elle relève 
du domaine de la politique. Elle relève aussi du 
domaine de l’opinion et il y aura certainement des 
divergences d’idées à son sujet, mais la décision a été 
prise au niveau le plus élevé et je crois pouvoir dire 
honnêtement que tout projet d’une importance in­
déniable passe aux ministres et souvent au delà du 
groupe des Ministres du Conseil du Trésor, pour 
atteindre le niveau le plus élevé de tous.

Voilà l’historique de cette affaire, au meilleur de 
ma connaissance. J’ai discuté la question avec Lome 
Gray de l’EACL à maintes occasions et il m’a affirmé 
sans équivoque qu’à son avis et celui de son person­
nel, ainsi que d’après le conseil d’administration de 
cet organisme, le générateur de flux neutronique 
intense occupe la dernière place sur leur liste de 
priorités. Ils aimeraient s’en occuper, mais il n’y a 
aucun autre projet qu’ils pourraient mettre de côté 
pour y arriver.

Je veux maintenant aller un peu plus loin et 
indiquer comment ce genre d’affaires se poursuivent. 
Après l’approbation du budget de l’EACL pour 
l’année financière 1969-70, plusieurs nouveaux faits 
importants sont apparus qui, de l’avis de la direction, 
nécessitent une nouvelle décision. On a eu l’impres­
sion que l’aménagement des usines d’énergie nu­
cléaire dans ce pays, compte tenu des marchés mon­
diaux, en était rendu au point où quelqu’un au 
Canada devrait entreprendre la construction d’une 
usine d’eau lourde basée sur l’opération Douglas 
Point et que, si personne du secteur privé n’était prêt 
à le faire, l’EACL devrait y voir. Cette dernière 
croyait qu’en raison de son opération continue, on 
pourrait réaliser certaines économies. Elle en a parlé 
au personnel du Conseil du Trésor et à celui du 
ministère des Finances, et ils ont indiqué qu’à leur 
avis c’était là un de projets les plus importants dans 
le domaine, disons scientifique. En réalité il relève du 
domaine de l’industrie car il est étroitement lié à la 
haute technologie.

En ce qui concerne le personnel, nous avons encou­
ragé l’EACL à soumettre sa proposition mais, encore 
une fois, et à cause de son envergure, et puisque le 
budget était déjà fixé, on a soumis cette proposition 
à un des comités du Cabinet. Le Conseil du Trésor
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ne l’a pas vu du tout. Il avait suffisamment d’impor­
tance pour être soumis directement à l’un des comi­
tés du Cabinet. Je ne me rappelle pas exactement 
quel fut le Comité en question mais je crois que 
c’était celui de la planification et des priorités.

Le sénateur Grosart: Il est probable qu’il n’est pas 
allé au Comité des sciences.

M. Reisman: Puisque vous faites cette observation, 
je crois me rappeler qu’on l’a envoyé d’abord au 
Comité du Cabinet sur la politique et les programmes 
économiques, puisqu’il s’agissait d’un établissement 
industriel.

Le comité l’a étudié et il a décidé que, vu les circons­
tances actuelles et les restrictions d’ordre financier, on 
ne pouvait accorder de fonds supplémentaires pendant 
l’année financière courante mais que, si on pouvait 
l’inclure dans le budget, le comité serait prêt à l’étu­
dier de nouveau.

L’EACL a remis la situation à l’étude et il a décidé 
que d’autres projets étaient moins importants que 
celui-là. Il s’est de nouveau adressé au Cabinet afm de 
lui soumettre une proposition qui fournirait, tout au 
moins pour l’année à venir, les ressources nécessaires 
au lancement du programme. On l’a examiné encore 
une fois, de nombreux témoins ont comparu et on a 
approuvé le projet en conséquence.

Je suis rendu dangereusement près des décisions que 
nous avons prises de concert avec le gouvernement et il 
se peut que j’aie déjà trop dit. Quoi qu’il en soit, voilà 
quels sont les rouages. Il ne peut y avoir de décisions 
arbitraires dans le cas de questions aussi importantes. 
Elles suivent le procédé normal mais, en fin de comp­
te, il faut que la question soit décidée dans le cadre de 
la politique. Je ne vois aucune autre façon de procéder.

Le sénateur Cameron: Monsieur le président, nous 
sommes reconnaissants à M. Reisman de nous avoir 
répondu si franchement. En effet, si vous lisez le 
rapport, vous verrez que votre déclaration diffère 
quelque peu de l’information que nous avons reçue au 
sujet de l’organisme chargé de la responsabilité pre­
mière. Je soulève la question seulement parce que c’est 
là le noeud même de la tâche confiée au comité. Nous 
devons tenter de découvrir comment on peut établir 
une politique scientifique pour le Canada et la mettre 
à exécution. Je crois que nous avons certaines opi­
nions quant au point faible de la question. Je ne veux 
pas entamer une discussion à ce sujet maintenant, mais 
on y trouve un bon exemple des dangers et des risques 
auxquels on s’expose en établissant une politique de 
haut niveau pour la productivité de grande envergure, 
comme dans le cas du projet du générateur de flux 
neutronique intense. Je pense aussi à une autre ques­
tion dont nous devrons nous occuper très prochai­
nement, dans le domaine des sciences sociales.

Encore une fois, ce qui crève les yeux actuellement 
c’est l’inattention presque totale qui entoure ce grand 
et dynamique domaine aujourd’hui. Nous savons qu’il 
y a extrêmement d’agitation dans les universités et on 
ne pourra l’écarter simplement en la mettant de côté,

parce que ses répercussions ne sont pas limitées aux 
seules universités. Cette agitation va atteindre d’une 
façon fondamentale la vie entière et l’histoire de ce 
pays, et j’espère que nous ne nous trouvons pas dans 
une situation semblable, parce que à tort ou à raison, 
nous ne réussissons pas à comprendre l’importance 
pour le pays d’un projet d’une grande portée. La 
décision dont il s’agit a été prise au plus haut niveau 
du Cabinet. Très bien. A-t-on eu le temps d’analyser 
tout ce que comporteraient les effets de cette décision 
d’ici 15 ans? Toutefois, dans un autre domaine où 
nous ne faisons presque rien, nous pourrons nous 
trouver dans une situation presque identique, ce qui 
souligne l’importance de procurer au Comité tous les 
renseignements possibles quant aux frais, aux effets à 
long terme et à l’attribution de la responsabilité en 
dernier heu.

Le sénateur Grosart: Très bien. Très bien.

Le sénateur Cameron: Encore une fois, je vous suis 
reconnaissant, monsieur Reisman, de votre réponse; 
nous sympathisons avec vous dans votre situation.

M. Reisman: D’après ce que j’ai compris du témoi­
gnage, vous obtenez beaucoup de documentation 
précieuse d’un grand nombre de personnes.

Le sénateur Cameron: Oui, c’est vrai.

M. Reisman: S’il y a des détails particuliers dont 
vous avez besoin et que nous pouvons vous fournir, 
nous serons heureux de le faire. Le Conseil des scien­
ces, comme nous l’avons déjà dit, apprécie futilité de 
faire un nombre de compilations propres à ses besoins 
mais dont nous n’avons pas besoin pour les prévisions 
budgétaires. Nous allons aider à les coordonner. Après 
tout, le Conseil des sciences a son propre personnel 
maintenant et il vous dira probablement que lorsqu’il 
est passé au Conseil du Trésor nous avons réduit son 
personnel quelque peu. C’est exact. Ce n’est pas tout 
le monde qui obtient tout ce qu’il désire. Au fait, 
personne n’obtient tout ce qu’il désire. Mais le Conseil 
des sciences possède un bon personnel, assez considé­
rable, et il procurera des données qui seront de nature 
à compléter considérablement les données qui man­
quent au pays à ce sujet. Je vous dis cela à titre 
d’information.

Vous avez mentionné un nombre de points 
importants au sujet de l’organisation et des procédés 
en rapport avec les décisions qui concernent la recher­
che, le développement et la science. Nous ne les avons 
pas étudiés en profondeur jusqu’ici, Monsieur le pré­
sident. Je crois que vous voudrez le faire mais je m’en 
remets à vous pour cela.

Le président: J’ai ici une longue üste de questions 
que je compte soulever quand le moment viendra. 
Entretemps, je crois que nous devrions lever la séance 
maintenant et je vous remercie pour le moment.

La séance est levée.
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INTRODUCTION

Nous présentons ce mémoire au Comité spécial du Sénat de la politique scientifique 
pour répondre à la demande que ce dernier avait faite au gouvernement fédéral de lui faire pré­
senter de tels documents. Comme le Conseil du Trésor n’est pas un ministère ou un département 
qui dépense des sommes dans l’exercice de ses propres initiatives scientifiques ou à l’appui de 
celles-ci, le Secrétariat du Conseil du Trésor s’est attaché seulement aux questions du "Guide 
de la présentation de mémoires’’du Comité qu’il considérait avoir rapport à ses responsabilités.
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LE CONSEIL DU TRÉSOR ET SES FONCTIONS

1. Le décret n° 3 du 2 juillet 1867 a institué le Conseil du Trésor en tant que comité du 
Conseil privé, et son statut est confirmé par les dispositions de la Loi sur l’administration fi­
nancière, y compris ses plus récentes modifications, apportées en 1967. En somme, le Conseil 
du Trésor est un comité sensible à l’orientation du Cabinet. Il est composé du président, du 
ministre des Finances et de quatre autres ministres ou de leurs substituts; il est appuyé d’un 
Secrétariat dirigé par un secrétaire et trois secrétaires adjoints.

2. Le Conseil se réunit hebdomadairement, ou plus souvent au besoin, pour fixer ou re­
commander au gouvernement les lignes de conduite en matière administrative et financière 
qu’exige le fonctionnement de l’Etat". Ses décisions et ses recommandations sont faites en 
fonction de deux grands principes: premièrement, elles doivent être conformes aux politiques et 
priorités générales du gouvernement, et deuxièmement, elles doivent être susceptibles d’être 
appliquées dans les limites des ressources et des pouvoirs du gouvernement.

3. En vertu des pouvoirs que lui confère la Loi sur l’administration financière, le Conseil 
du Trésor peut agir au nom du Conseil privé relativement à toute question concernant la politique 
administrative générale suivie dans la Fonction publique, l’organisation de la Fonction publique, 
la détermination et le contrôle des cadres, la gestion du personnel, la gestion financière, l’exa­
men des plans et programmes de dépenses et l’établissement de l’ordre de priorité des program­
mes. Le rôle du Conseil au sein de la structure exécutive du gouvernement est semblable à celui 
d’un directeur général chargé de la régie d’ensemble et de la coordination de l’administration et 
des dépenses du gouvernement. On trouvera à l’Appendice "A” un extrait des articles appro­
priés de la Loi sur l’administration financière, donnant une description plus détaillée des attri­
butions et des pouvoirs du Conseil.

4. Bien que le Conseil du Trésor joue un rôle central dans la gestion des affaires du 
gouvernement en matière de finances, de personnel et d’administration générale, c’est le Cabi­
net qui possède l’autorité suprême aux termes du paragraphe 4 de l’article 5 de la Loi sur 
l’administration financière, qui se lit ainsi:

“Le Conseil du Trésor, dans /’exercice de ses pouvoirs aux termes de la 

présenté loi ou de tout autre statut, est assujetti à toute instruction que lui 
donne le gouverneur en conseil. Celui-ci peut, par arrêté, modifier ou annu­
ler toute action du Conseil”.

5- En pratique, le Conseil s’occupe de surveiller l’exécution des politiques de l’Etat et
non pas de les formuler, sauf celles qui ont rapport à la gestion. Il est indiscutable que la sur­
veillance par le Conseil de la totalité des opérations de la Fonction publique et la nature des 
renseignements qu’il reçoit dans l’exercice normal de ses fonctions, ajoutent du poids aux con­
seils qu’il peut dispenser sur les questions de politique générale. On aurait toutefois tort de 
croire que son influence dans l’établissement des politiques en général, bien qu’elle soit 
importante, outrepasse son rôle réel, soit celui d’être une source consultative parmi beaucoup 
d’autres.

29717-3%
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L'ORGANISATION DU CONSEIL DU TRÉSOR ET SES RAPPORTS 
AVEC LES AUTRES ORGANISMES DE L’ÉTAT

1. En sa qualité de comité du Conseil privé, le Conseil du Trésor est un rouage du 
pouvoir exécutif central du gouvernement. La nature unique de ses fonctions et de ses pouvoirs 
exige qu’il ait un accès permanent et direct aux autres organismes de ce pouvoir ainsi qu’à tous 
les ministères et départements de l’Etat. On trouvera à l’Appendice "B” les organigrammes 
officiels indiquant la position du Conseil dans le pouvoir exécutif et l’organisation interne du 
secrétariat du Conseil du Trésor. Les organigrammes n’indiquent toutefois pas l’aspect immédiat 
des relations du Conseil avec d’autres éléments du pouvoir exécutif comme le Bureau du Con­
seil privé, le ministère des Finances, la Commission de la Fonction publique et avec les mi­
nistères en général. Des entretiens permanents, tant officiels qu’officieux, aux niveaux des 
ministres et du personnel, sur des questions d’administration et de politique constituent un 
aspect fondamental des opérations du Conseil.

2. Les ministres qui font partie du Conseil ne peuvent s’attacher qu’aux questions 
ayant d’importantes répercussions au point de vue de l’administration, des finances ou des 
politiques. Il incombe au secrétariat du Conseil de veiller à l’administration rationnelle des 
opérations du Conseil dans le cadre des politiques générales, règlements et procédures approu­
vés par le Conseil. Les questions comprises dans ce cadre administratif, ou qui peuvent y être 
incluses par les négociations du personnel, peuvent être traitées parle secrétariat comme affaires 
courantes. Les questions moins courantes qui, de l’avis du secrétariat, soulèvent des questions 
de politique, de précédent, de légalité, d’engagement financier considérable ou qui donnent par 
ailleurs lieu à des réserves, sont présentées au Conseil, avec les recommandations du secré­
tariat, afin que le Conseil les étudie et prenne une décision à leur sujet. En termes généraux, 
le personnel du Conseil du Trésor est chargé de surveiller, d’étudier, de coordonner, de négo­
cier et de conseiller à l’égard des questions qui sont de la compétence du Conseil, mais les 
décisions restent sans contredit l’apanage des ministres.

3- Le secrétariat du Conseil du Trésor comprend trois directions fonctionnelles et il
partage avec le ministère des Finances les services d’une quatrième direction administrative. 
Ces trois directions, dont chacune relève d’un secrétaire adjoint, sont les suivantes:

a) Direction du régime du personnel — Met au point et administre, de concert avec les 
ministères, tous les aspects du régime du personnel dans la Fonction publique. 
Son objectif principal est le maintien et l’amélioration de la qualité et de la produc­
tivité de la Fonction publique par la gestion rationnelle des ressources humaines. 
Elle s’occupe des relations de travail, y compris les négociations collectives et le 
règlement des griefs, de la rémunération et des conditions de travail, de la classi­
fication du personnel et de la formation et de l’avancement de ce dernier.

b) D ire ction des réformes administrative s — Met au point et applique des méthodes de 
gestion judicieuses, stimule l’efficacité dans les opérations de l’Etat et surveille 
les pratiques administratives dans la Fonction publique.

c) Direction des programmes — Fait l’étude et l’évaluation constantes des programmes 
et des projets de dépenses des ministères et départements sous le rapport de 
l’objectif, de la portée, de l’échelle, de la valeur, du coût, de la synchronisation 
et des résultats au regard des politiques et priorités établies par le gouvernement. 

La Direction des programmes procède à la revue annuelle des plans quinquennaux 
des ministères et prépare, avec l’aide des autres directions au besoin, les previ­
sions budgétaires qui seront présentées au Parlement.
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4. La Direction des programmes est le pivot des relations administratives du Conseil 
>ec les ministères et départements du gouvernement pour les questions ayant trait à la teneur

u aux dépenses des programmes. Aux fins du présent mémoire, il y a lieu de décrire plus en 
détail l’organisation de cette Direction en raison de son rôle primordial dans l’étude et l’éva­
luation des programmes de dépenses des ministères et l’attribution des ressources par le Con­
seil. L’organisation de la Direction reflète les principaux groupements fonctionnels des pro­
grammes du gouvernement, les programmes inclus dans chaque groupe ayant jusqu’à un certain 
point des objectifs communs ou connexes. Voici les cinq divisions à orientation fonctionnelle:

a) Division des programmes I — Services généraux du gouvernement
b) Division des programmes II — Services de défense
c) Division des programmes III — Mesures économiques et recherche scientifique
d) Division des programmes IV — Mesures sociales et services culturels
e) Division des programmes V — Transports, travaux et télécommunications

5. En plus des cinq divisions susmentionnées, la Direction des programmes compte deux 
divisions qui ont des attributions spécialisées:

a) La Division des méthodes de prévisions et subsides budgétaires s’occupe de 
l’assemblage et de la production des prévisions budgétaires et coordonne la pré­
sentation au Conseil des prévisions budgétaires, des questions de subsides et des 
projets de loi connexes.

b) La Division de la planification et de l’analyse met au point et établit des méthodes 
de planification et d’analyse, et fait l’analyse de la totalité des dépenses.

6. Les divisions des programmes I à V sont chargées de l’étude et de Dévaluation des 
plans et des opérations des ministères et départements relevant du secteur fonctionnel assigné 
à chaque division comme l’indique la partie inférieure du Tableau 2 de l’Appendice "B”, inti­
tulée "Ministères et départements attribués aux divisions”. Une telle organisation facilite la 
coordination de l’examen et de l’évaluation de programmes de dépenses connexes à la lumière 
des objectifs des politiques générales du gouvernement et de l’ordre de priorité qui a été fixé. 
On notera que la majorité des ministères qui ont des éléments techniques ou scientifiques 
spécialisés sont groupés dans la Division III, avec d’autres qui sont de nature essentiellement 
économique. Les exceptions sont le Conseil de recherches pour la défense dans la Division II, 
et certains autres rattachés au transport et aux communications dans la Division V. Les scien­
ces sociales sont incluses surtout dans la Division IV avec les services sociaux et les affaires 
culturelles.

7. Le secrétariat du Conseil du Trésor emploie actuellement environ 220 agents et un 
personnel de soutien administratif et de préposés aux écritures comptant 160 personnes. Sur les 
220 agents, 140 exécutent les fonctions de réglementation détaillée dont est chargée la Direc­
tion du régime du personnel, 55 sont à la Direction des programmes et 25 à la Direction des 
réformes administratives. Le total des frais d’administration du Conseil figurant aux prévisions 
budgétaires de 1968—1969 est de 5.1 millions de dollars.

8- En raison de la grande variété et de la complexité des problèmes inhérents aux fonc­
tions de surveillance du Conseil, le personnel du Conseil est composé en grande partie d’agents 
ayant une expérience antérieure dans les cadres intermédiaires et supérieurs de gestion de la 
Fonction publique et, dans de nombreux cas, dans l’entreprise privée également. Bien que les 
antécédents du personnel soient extrêmement variés, les agents de la Direction des programmes 
qui sont chargés des programmes de dépenses des ministères ne sont pas choisis pour leur 
expérience de spécialistes dans des secteurs particuliers de programme, mais en fonction de 
leur formation administrative et exécutive et de leur compétence générale et de leur jugement. 
Lorsqu’une question à l’étude requiert des connaissances très spécialisées, on consulte des 
fonctionnaires qualifiés ou des sources indépendantes.
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MÉTHODE D’ATTRIBUTION DES RESSOURCES

1. En décrivant les fonctions et l’organisation du Conseil du Trésor, nous avons insisté 
sur le rôle qu’il joue dans l’attribution des ressources. Même s’il est évident que cette attribu­
tion n’est qu’un aspect de l’activité du Conseil, c’est celui qui influe le plus sur la question de 
l’établissement des priorités parmi les besoins concurrentiels d’aide financière du gouvernement 
fédéral, que ce soit dans le domaine scientifique ou technologique ou dans quelque autre secteur 
de dépenses fédérales. Il convient donc d’examiner comment on décide l’attribution des ressour­
ces pour toutes sortes de dépenses fédérales.

2. Le point de départ pour chaque ministère et département dont les fonds proviennent 
en tout ou en partie de crédits parlementaires, est la préparation annuelle des prévisions quin­
quennales de leurs plans respectifs, décomposés par année, y compris les ressources finan­
cières et humaines requises pour mettre ces plans à exécution. Cette méthode, adoptée il y a 
environ deux ans, est appelée la présentation de Prévisions de programme; elle est faite au 
printemps. En préparant leurs prévisions de programme, les ministères doivent choisir entre de 
nombreux projets souhaitables, dont certains peuvent être du domaine de la science ou de la 
technologie. Tous les programmes ou secteurs d’activité dans un ministère, qu’ils soient d’ordre 
scientifique ou autre, se font concurrence pour l’obtention des ressources disponibles. Il va 
sans dire que la sélection, en fonction des coûts et des résultats attendus, est un travail très 
difficile.

3. Pour faciliter ces choix, le Conseil du Trésor demande des directives du Cabinet sous 
la forme de principes directeurs des dépenses; ceux-ci sont communiqués aux ministères et dé­
partements pour les guider dans la préparation de leurs Prévisions de programme. Bien que ces 
principes directeurs soient très généraux par leur nature même, ils sont le fruit d’une étude 
détaillée faite par les ministres à la lumière des meilleures analyses économiques, financières, 
etc., disponibles. Les prévisions des recettes, la conjoncture économique, la situation du 
marché financier et d’autres facteurs pertinents constituent la base d’après laquelle sont formu­
lés les principes directeurs de dépenses pour l’année financière suivante. Le ministère des 
Finances, le secrétariat du Conseil du Trésor et le Bureau du Conseil privé fournissent, chacun 
dans son domaine respectif, l’aide du personnel technique et spécialisé dont les ministres, 
peuvent avoir besoin pour établir les principes directeurs.

4- Bien que chaque ministère fasse tout ce qu’il peut pour tenir compte des principes
directeurs posés par le Cabinet, en présentant ses propres programmes dans les Prévisions de 
programmes, il faut inévitablement prendre une vue d’ensemble, à l’échelle du pays, des Pré­
visions de programmes, ne serait-ce que parce que les demandes reçues sont toujours plus con­
sidérables que les ressources disponibles. En conséquence, le secrétariat du Conseil du Trésor 
examine l’ensemble des Prévisions de programme au regard des mêmes principes directeurs du 
Cabinet et du total des ressources disponibles pour l’année d’après. Cet examen produit, après 
des discussions et des négociations avec les ministères sur les buts de leurs programmes 
projetés,! un ensemble d'obj ectifs des dépenses et de la main-d’oeuvre des ministères qui seront 
étudiés par les ministres membres du Conseil, puis par le Cabinet.

5. Les ministères ayant ainsi reçu l’approbation en principe de leurs plans de l’année
suivante, ils peuvent entreprendre des estimations et une planification budgétaires plus pré-
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cises sachant que, hormis des événements imprévus, leurs prévisions budgétaires recevront 
probablement un accueil favorable du moment qu’elles ne dépasseront pas les objectifs.

6. Comme résultat de cette planification détaillée, chaque ministère présente au Conseil
du Trésor son Budget principal des dépenses exposant sous la forme du "Livre bleu’’ les dé­
penses détaillées pour lesquelles le ministère se propose de demander l’approbation du Parle­
ment.
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SYSTÈME DE PLANIFICATION, DE PROGRAMMATION ET DE BUDGÉTISATION

1. Le Conseil du Trésor se rend parfaitement compte des difficultés que comporte la 
prise de décisions imposant un choix entre des programmes en concurrence au niveau national. 
Malgré l’étroite coopération avec les ministères qui existe à toutes les étapes de la préparation 
du budget, les divergences d’opinion sont inévitables. Cela n’est guère surprenant si l’on con­
sidère la diversité et l’envergure des opérations du gouvernement.

2. Pour faciliter la prise des décisions, le Conseil du Trésor vient de mettre en oeuvre 
un système récemment élaboré, appelé Système de planification, programmation et budgétisa­
tion (SPPB). De fait, une première étape de ce système est constituée par les prévisions quin­
quennales de programmes de l’activité des ministères mentionnées plus haut dans le présent 
mémoire. On trouvera à L'Appendice "C” un document sur le système PPB que le Conseil du 
Trésor a fait circuler dans tous les ministères et départements. Pour faciliter l’introduction de 
ce système dans les opérations du gouvernement, on a récemment institué à l’intention des 
hauts fonctionnaires un cours d’une semaine pour en exposer les grandes lignes. A l’issue de 
ces cours d’une semaine, environ 400 hauts fonctionnaires auront une connaissance pratique 
du SPPB et seront en mesure d’en diriger l’instauration au niveau des ministères et des départe­
ments.

3. Un trait important du SPPB est l’importance qu’il attache aux objectifs et aux résul­
tats, c’est-à-dire au rendement du système. La façon d’envisager la question est axée sur une 
étude plus approfondie des buts et des obj ectifs et des différentes méthodes à employer pour les 
atteindre. Le but du système est d’aider la gestion dans tout le processus de la prise de déci­
sion. On ne doit évidemment pas trop vanter le SPPB ni prétendre qu’il pourra par lui-même 
établir un système infaillible d’évaluation des priorités ou qu’il pourra remplacer le jugement. 
Nous sommes toutefois d’avis qu’il peut être un précieux instrument de gestion et nous en pro­
posons l’utilisation dans cet esprit.

4. Une autre étape de l’introduction du SPPB a consisté à demander aux ministères de 
présenter leurs prévisions budgétaires de 1969-1970 sous une forme nouvelle comprenant une 
définition claire des objectifs du ministère et une description des programmes entrepris par le 
ministère pour atteindre ces objectifs. Il est ainsi possible de voir d’un coup d’oeil le coût 
total de tout programme du ministère. Nous espérons aussi pouvoir un jour évaluer l’efficacité 
de chaque programme. Les détails inutiles et sans rapport qui figurent dans la forme actuelle 
des prévisions budgétaires seront par conséquent éliminés. Pour faciliter la continuité, les 
prévisions pour 1969-1970 seront cependant présentées à la fois selon la nouvelle forme et selon 
l’ancienne. A compter de 1970-1971, on projette d’avoir des prévisions dressées suivant la 
nouvelle forme seulement.



Politique scientifique 3725

AIDE FÉDÉRALE À LA SCIENCE ET A LA TECHNOLOGIE CANADIENNES

1. Le Conseil du Trésor, en faisant l'étude et l’analyse des propositions de nature 
scientifique et technologique, part du principe qüe la science et la technologie sont impor­
tantes pour la productivité, la croissance économique et la résolution des problèmes sociaux. 
C’est l’idée qu’a exprimée l’honorable Charles M. Drury, dans son discours à la Conférence 
tripartite de 1968 du Génie chimique, le 23 septembre 1968:

“...on se préoccupe de plus en plus au Canada de l’importance que prennent 
la science et la technologie dans notre progrès économique et social et, 
parallèllement, de l’établissement d’une politique scientifique et nationale 
et d’une planification en vue de sa mise en vigueur”.

2. Bien que personne n’ait encore pu formuler une théorie générale du rapport entre 
l’investissement dans la science et le progrès économique, théorie qui pourrait rationaliser ou 
imposer l’affectation à la science et à la technologie d'un pourcentage optimal du Produit natio­
nal brut, les preuves empiriques suggèrent une relation de cause à effet. La conscience de cette 
relation apparente a influé sur les décisions du gouvernement en matière de sciences.

3. L’aide que le gouvernement fédéral accorde à tous les travaux de recherche et de dé­
veloppement au Canada (dépenses courantes et immobilisations) dans les universités, dans 
l’industrie et au gouvernement est passée de 202 millions de dollars en 1960-1961 à un total 
prévu de 520 millions pour l’année financière en cours. Cette période est caractérisée par une 
augmentation graduelle de l’aide fédérale à la recherche et au développement dans l’industrie 
(9 p. 100 de toutes les dépenses fédérales à cette fin en 1960-1961 comparativement à une 
estimation de 17 p. 100 pour l’année courante); et dans les universités (6 p. 100 en 1960—1961 
comparativement à 18 p. 100 aujourd’hui). En revanche, l’aide à la recherche et au développe­
ment au sein du gouvernement est tombée de 84 p. 100 des dépenses totales du gouvernement 
à ce titre en 1960—1961, à une estimation de 62 p. 100 pour l’année courante (cf. le tableau I de 
l’appendice "D”).

4. La "Dépense nationale brute du Canada pour la recherche et le développement” subit 
manifestement les répercussions de ce virement graduel mais décisif, au cours des huit ou neuf 
dernières années, de l’aide fédérale à la recherche et au développement à partir de ses propres 
aménagements à l’industrie et aux universités. Le pourcentage de ce total brut constitué par les 
travaux de recherche et de développement effectués au gouvernement fédéral est tombé de 53 p. 
100 en 1960—1961 au chiffre actuel de 33 p. 100. Par contre, les travaux effectués dans l’in­
dustrie sont passés de 29 p. 100 en 1960—1961 à la moyenne actuelle de 41 p. 100; dans les 
universités, de 15 p. 100 en 1961—1962 à 26 p. 100 (cf. le tableau II de l’Appendice "D”).

5. Ces chiffres démontrent que le gouvernement fédéral à joué un rôle important dans 
l’aide financière aux travaux de recherche et de développement au Canada. Bien que sa part 
de la dépense brute à ce titre soit inférieure aujourd’hui à ce qu’elle était en 1960—1961, le 
gouvernement fédéral finance encore quelque 50 p. 100 des travaux de recherche et de déve­
loppement au Canada, (cf. le tableau III de l’Appendice "D”).
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EFFETS DES CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES 
SUR LE TRAVAIL DU CONSEIL DU TRÉSOR

1. L’effet le plus marqué des progrès scientifiques et des changements technologiques 
sur la tâche accomplie par le Conseil du Trésor est l’augmentation du coût, de la portée et de la 
complexité des questions sur lesquelles il doit se pencher et statuer. L’ubiquité de la science 
au gouvernement et dans la société a énormément multiplié les initiatives optionnelles, selon 
des modes que le profane comprend parfois difficilement. Cela renforce le besoin de mettre 
au point de meilleurs systèmes et méthodes pour en arriver aux décisions sur l’attribution des 
ressources et, autant que tout autre facteur, une telle condition fait ressortir le besoin d’in­
troduire le système de PPB.

2. Si la science complique la tâche du Conseil, elle l’aide en revanche par l’améliora­
tion des moyens de traiter et d’analyser les informations, et par des méthodes logiques de 
prendre des décisions. Le Conseil du Trésor a instauré l’utilisation d’ordinateurs et de tech­
niques d’analyse des systèmes dans ses opérations, et l’on projette pour l’avenir une utilisa­
tion accrue de ces instruments fondés sur la science.
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APPENDICE A

EXTRAITS DE LA LOI SUR 

L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE
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PARTIE I.—ORGANISATION.
CONSEIL DU TRÉSOR.

*3. (1) Est établi un comité du Conseil privé de la Reine Conseil du 
pour le Canada appelé le conseil du Trésor auquel préside le trésor, 
président du conseil du Trésor, nommé par commission sous le rcmpAoee- 
grand sceau du Canada. 67. c. 25, art.

32(1).
(2) Le comité qui forme le conseil du Trésor se compose, Composition

en plus du président du conseil du Trésor, du ministre des Fi- du comité, 
nances et de quatre autres membres du Conseil privé de la^mplgee- 
Reine pour le Canada, que le gouverneur en conseil peut nommer 67. c. 26, art. 
à l’occasion. 32(1).

(3) Le gouverneur en conseil peut nommer, à titre de sub- Substituts, 
stituts de membres du conseil du Trésor, d’autres membres du ^ et]9(jg 
Conseil privé de la Reine pour le Canada selon qu’il juge à 67™P"26, art.
propos. 32(1).

(4) Sous réserve des dispositions de la présente loi et des Règlement
instructions du gouverneur en conseil, le conseil du Trésor peut °ctédure' 
établir les règles et la procédure qui le régissent. remp. îoeo-

67, c. 26, art.
32(1).

*4. (1) Le président du conseil du Trésor occupe sa charge Attributions 
à titre amovible et préside les séances du conseil ; entre les séances président 
du conseil, il exerce ou accomplit tous les pouvoirs, devoirs ou remp 1966. 
fonctions du conseil que le conseil peut fixer, avec l’approbation 67, c. 25, art. 
du gouverneur en conseil.

(2) Le gouverneur en conseil peut nommer un fonctionaire, Secrétaire du 
appelé secrétaire du conseil du Trésor qui occupe sa charge à trésordU 
titre amovible et accomplit et exerce les devoirs et fonctions que Abr. et
le conseil du Trésor peut lui attribuer. Le secrétaire du conseil ^!mp„l966;

4 , , % 07, c. 25, art.
du Trésor a le rang d’un sous-chef de ministère et en possédé 32 (1). 
tous les pouvoirs.

(3) Les autres fonctionnaires et employés nécessaires au Fonction-
bon fonctionnement du conseil du Trésor sont nommes de la “éployés 
manière autorisée par la loi. Abr. et

remp. 1966-
67, c. 25, art.
32(1).

•RiMX*qui: Proclamé en vigueur I” oct. 1966. (Gaz, du Can., Partie II, Vol. 100, 
n* 19).



Politique scientifique 3729

*5. (1) Le conseil du Trésor peut agir au nom du Conseil 
privé de la Reine pour le Canada relativement «\ toute question 
concernant

a) la politique administrative générale suivie dans la fonc­
tion publique;

Attributions 
du conseil 
du Trésor. 
Abr. et 
remp. 1968- 
67, c. 74, 
art. 1.

b) l'organisation de la fonction publique ou de l'un de ses 
secteurs, et la détermination et le contrôle des etablisse­
ments qui en font partie;

c) la gestion financière, notamment les prévisions budgé­
taires, les dépenses, les engagements financiers, les 
comptes, les frais de services, les locations, les permis, 
les baux, les revenus provenant de l’aliénation de biens, 
ainsi que les méthodes que les ministères ou départe­
ments emploient pour gérer, enregistrer et comptabiliser 
les revenus reçus ou à recevoir de toute provenance;

d) l’examen des plans et programmes des dépenses an­
nuelles et des dépenses à plus long terme des divers 
ministères et départements du gouvernement, et l’éta­
blissement de l'ordre des priorités à ce propos ;

e) la direction du personnel de la fonction publique, no­
tamment la fixation des conditions d'emploi des per­
sonnes qui y sont employées; et

/) toute autre question que le gouverneur en conseil peut 
lui soumettre.

Autorité en

d’autres lois. 
Abr. et 
remp. 1966- 
67, c. 74, 
art. 1.

(2) Le conseil du Trésor est autorisé à exercer les pouvoirs, 
autres que les pouvoirs de nomination, conférés au gouverneur 
en conseil en vertu de

o) la Loi sur la pension du service public;
b) la Loi sur la pension de retraite des forces canadiennes;
c) la Loi sur la continuation des pensions de retraite des 

services de défense;
d) les Parties I et II de la Loi sur la pension de retraite 

de la Gendarmerie royale du Canada;
e) les Parties II, III et IV de la Loi sur la continuation des 

pensions de retraite de la Gendarmerie royale du Ca­
nada; et de

/) telles dispositions de toute autre loi, relatives à quelque 
question au sujet de laquelle le conseil du Trésor peut 
agir au nom du Conseil privé de la Reine pour le Ca­
nada en vertu du paragraphe (1), que peut spécifier 
le gouverneur en conseil.

forme de« (3) Le conseil du Trésor peut prescrire, à l’occasion, la ma-
Canad«dU n*^re dont les comptes du Canada et les comptes des divers 

ministères doivent être tenus, et en indiquer la forme. Il peut 
aussi enjoindre à toute personne qui reçoit, administre ou dé­
bourse des deniers publics de tenir les livres, registres ou comptes 
que le conseil estime nécessaires.

Le coiiocii (4) Le conseil du Trésor, dans l'exercice de ses pouvoirs aux
et aaanjdti termes de la présente loi ou de tout autre statut, est assujéti 
tiona du » toute instruction que lui donne le gouverneur en conseil. Celui-
gouvorneur ci peut, par arrêté, modifier ou annuler toute action du conseil, 
en conseil.

•Remarque: Proclamé en vigueur 13 mars 1967. (Gaz. du Can., Partie II, Vol. 101,
n* 6).
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(5) Le conseil du Trésor peut exiger, d’un fonctionnair* !.<•. m>oii 
public ou d’un mandataire de Sa Majesté, les comptes, relevés, j"‘ul ( *,: rr 
états, documents, rapports ou renseignements que le conseil esti- uon*«i. 'Lcu- 
mc nécessaires pour l’accomplissement fidèle de ses devoirs. menta.

Renuméroté,
1000-67. c. 74, 
art. 2.

*6. Sous réserve de toute autre loi, le conseil du Trésor peut KMcmcnt». 
établir des règlements Ajouta. 1908-

o) assurant la bonne coordination des fondions et services ”rt!s?4 
administratifs, tant à l’intérieur des ministères et dépar­
tements qu'entre eux;

6) établissant des normes administratives générales de 
rendement et concernant l’évaluation du rendement de 
certains secteurs de la fonction publique en raison de 
ces normes;

c) concernant la perception, la gestion, l'administration et 
la comptabilité des deniers publics;

d) concernant la tenue de registres des biens de Sa Ma­
jesté; et

e) à toute autre fin nécessaire à la bonne administration 
de la fonction publique.

*7. (1) Sous réserve des dispositions de tout édit concernant Pouvoir, et 
les pouvoirs et fonctions d’un employeur distinct, mais nonobs- fonction, .In 
tant quelque autre disposition contenue dans tout édit, le conseil <iù.mt 
du Trésor peut, dans l’exercice de ses fonctions relatives à la à la direction 
direction du personnel de la fonction publique, notamment ses wrwnnd. 
fonctions en matière de relations entre employeur et employés rcmi>. ism- 
dans la fonction publique et, sans limiter la généralité des articles 07, c. 74,
5 et 6, art 3'

a) déterminer les effectifs nécessaires à la fonction publi­
que et assurer la répartition et la bonne utilisation des 
effectifs au sein de la fonction publique;

b) déterminer les besoins quant à la formation et au per­
fectionnement du personnel dans la fonction publique et 
fixer les conditions auxquelles cette formation et ce 
perfectionnement peuvent être assurés;

c) prévoir la classification des postes et des employés au 
sein de la fonction publique;

d) déterminer et réglementer les traitements auxquels ont 
droit les personnes employées dans la fonction publique 
en retour des services rendus, la durée du travail et les 
congés de ces personnes ainsi que les questions con­
nexes;

e) prévoir les récompenses qui peuvent être accordées aux 
personnes employées dans la fonction publique pour 
leurs services exceotionnels. pour d’autres réalisations 
méritoires en rapport avec leurs fonctions et pour des 
inventions ou propositions pratiques d’améliorations;

•Remarque: Proclamé en vigueur 13 mars 1967. (Gaz. du Can., Partie if, Vol. 101. 
n® 6).
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Délégation, 
à un sous- 
chef, etc., 
des pouvoirs 
et fonctions 
du conseil 
du Trésor. 
Ajouté, 1906- 
G7.C.74, 
art. 3.

Délégation 
des pouvoirs 
du conseil 
du Trésor et 
des em­
ployeurs 
distincts. 
Ajouté, 1960- 
07. c. 74, 
art. 3.

Délégation

autorisation.

/) établir des normes de discipline dans la fonction publi­
que et prescrire les sanctions pécuniaires et autres, y 
compris la suspension et le congédiement, qui peuvent 
être appliquées pour manquements à la discipline ou 
pour inconduite et indiquer dans quelles circonstances, 
de quelle manière, par qui et en vertu de quels pouvoirs 
ces sanctions peuvent être appliquées, ou peuvent être 
modifiées ou annulées, en tout ou en partie ;

g) établir des normes régissant les conditions physiques 
de travail, d’hygiène et de sécurité, en ce qui concerne 
les personnes employées dans la fonction publique, et 
en prévoir l’application ;

h) déterminer et réglementer les paiements qui peuvent 
être faits aux personnes employées dans la fonction pu­
blique sous forme de remboursement de frais de dépla­
cement ou autres ou sous forme d’allocations relatives 
aux dépenses et aux conditions que comporte leur em­
ploi; et

i) régler toutes les autres questions, notamment les condi­
tions de travail non autrement prévues de façon ex­
presse par le présent paragraphe, que le conseil du 
Trésor estime nécessaires à la direction efficace du 
personnel de la fonction publique.

(2) Le conseil du Trésor peut autoriser le sous-chef d’un 
ministère ou département ou le fonctionnaire administratif en 
chef de tout secteur de la fonction publique à exercer les pouvoirs 
et exécuter les fonctions du conseil du Trésor, de la manière 
et sous réserve des conditions que ce dernier prescrit, relative­
ment & la direction du personnel dans la fonction publique, et il 
peut à l’occasion, selon qu’il l’estime opportun, reviser ou annu­
ler et rétablir l’autorité ainsi conférée.

(3) Le gouverneur en conseil peut, à l’égard de tout secteur 
de la fonction publique qui constitue un employeur distinct, 
autoriser le ministre de la Couronne compétent en l’espèce, son 
sous-ministre ou le fonctionnaire administratif en chef de ce 
secteur à exercer les pouvoirs et exécuter les fonctions du gou­
verneur en conseil ou du conseil du Trésor, de la manière et 
sous réserve des conditions que prescrit le gouverneur en conseil, 
relativement à la direction du personnel dans ce secteur de la 
fonction publique et il peut à l’occasion, selon qu'il l’estime op­
portun, reviser ou annuler et rétablir l’autorité ainsi conférée.

(4) Toute personne autorisée en vertu des paragraphes (2) 
ou (3) à exercer quelque pouvoir ou exécuter quelque fonction 
du gouverneur en conseil ou du conseil du Trésor peut, sous
réserve et en conformité de l’autorisation à elle donnée, autoriser Ajouté, 1968- 
une ou plusieurs personnes relevant de son autorité à exercer 
ce pouvoir ou exécuter cette fonction.

(5) Lorsque, dans un édit, il est fait mention de la Loi sur le Mention» <le 
service civil, ou d’une autre loi, relativement à toute question Loi *“r ,e 
qu’il est possible de déterminer, de fixer, de prévoir, de régie- ct autre» 
monter ou d’établir en vertu du paragraphe (1), cette mention
doit s’interpréter comme une mention de la présente loi, sauf 07^0°
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en ce qui concerne toute opération, question ou chose antérieure art-3- 
à l’entrée en vigueur du présent article.

(6) Les pouvoirs et fonctions du conseil du Trésor relative- Limitation 
ment à toute question spécifiée au paragraphe (1) ne s’étendent ^ fêtions* 
pas à une semblable question expressément déterminée, fixée, du conseil 
prévue, réglementée ou établie par une loi quelconque autrement Ruines 
que par l’attribution des pouvoirs ou fonctions y relatifs à une questions 
autorité ou personne spécifiée dans cette loi, ni ne comprennent déterminées * 
ni ne visent quelque pouvoir ou fonction expressément conférés Ajouté, mo- 
à la Commission de la Fonction publique en vertu de la Loi97'° J*’ 
sur l’emploi dans la Fonction publique ou sous son régime, ou 
quelque méthode de sélection du personnel que ladite Commis­
sion est astreinte ou autorisée à utiliser en vertu de ladite loi
ou sous son régime.

(7) Rien dans la présente ou quelque autre loi ne doit s’in- Le droit ou 
terpréter comme limitant ou modifiant le droit ou le pouvoir ^up°“Jye^ 
que possède le gouverneur en conseil de suspendre une personne neur en 
employée dans la fonction publique ou, à la suite d’une enquête “n,eil 
effectuée en conformité des règlements du gouverneur en conseil modifié.8 
par une personne nommée par le gouverneur en conseil, au cours Ajouté, 1906- 
dc laquelle la personne en cause a eu la possibilité de se faire ®7^cj74, 
entendre, de destituer cette personne dans l’intérêt de la sûreté
ou de la sécurité du Canada ou de tout état allié ou associé au 
Canada.

(8) Aux fins du paragraphe (7), un décret établi par le Le décret 
gouverneur en conseil constitue une preuve péremptoire de tout con,tltue
ce qui est déclaré relativement à la suspension ou à la des- péremptoire, 
titution d’une personne, dans l’intérêt de la sûreté ou de la sécu- Ajouté, mo- 
rité du Canada ou tout État allié ou associé au Canada. art* 3*

(9) Dans le présent article,
a)

b)

c)

«édit» comprend un règlement, un décret ou un autre Définitions 
instrument établi en vertu d’une loi; de certaines1 expressions.
«fonction publique» a le sens que la Loi sur les relations Ajouté, mo­
de travail dans la Fonction publique confère à l’expres- JJ^'j74, 
sion «Fonction publique»; elle comprend tout secteur 
de la fonction publique du Canada désigné par le gou­
verneur en conseil comme partie de la fonction publique 
aux fins du présent article; et
«employeur distinct» désigne un employeur distinct, au 
sens où l’entend la Loi sur les relations de travail dans 
la Fonction publique.
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APPENDICE B

ORGANIGRAMMES
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SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR
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APPENDICE B 
PARTIE 2

TABLEAU 1
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OU MINISTÈRE
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INTRODUCTION

1 Ces dernières années, le Conseil du Trésor a pris des mesures pour instaurer un système 
de planification, programmation et budgétisation concernant l’affectation des res­
sources. Le présent guide donne une description générale de la budgétisation par 
programme et les détails du système PPB qu’on est en train d’établir au sein du 
gouvernement fédéral. Il s’adresse particulièrement à la haute direction des ministères 
et organismes, sous-chefs et adjoints directs, directeurs généraux etc., car les décisions 
relatives aux programmes sont prises à ce niveau. Par conséquent, à moins d’indication 
contraire, le terme gestion (management) s’appliquera toujours à la haute direction.

2 Ce guide est le troisième d’une série de publications du Conseil du Trésor, les deux 
autres étant le Guide de gestion financière et le Manuel de prévision des programmes 
et des crédits. Le premier était surtout destiné à faciliter la gestion efficace des 
ressources financières par des systèmes comptables améliorés; le deuxième traitait 
principalement des méthodes formelles à suivre pour la présentation des propositions 
budgétaires au Conseil du Trésor dans le cadre du PPB. Les deux publications 
expliquaient dans les grandes lignes les principes du PPB.

3 Le système PPB diffère grandement des formes traditionnelles de budgétisation 
gouvernementale en ce qu’il porte sur les résultats ou “output” et sur les bénéfices 
plutôt que sur une simple étude des ressources nécessaires. On y procède à une étude 
poussée des différents moyens possibles d’atteindre des objectifs précis afin de 
déterminer la méthode qui fera réaliser le plus gros bénéfice par rapport à un coût 
donné ou, inversement, celle qui permettra d’atteindre un objectif déterminé à un coût 
minimum. Plusieurs techniques se sont révélées utiles dans ces études et leur 
application doit être confiée à des analystes rompus à leur usage. Cependant, comme 
nous le verrons, il est important que les gestionnaires possèdent une notion suffisante 
de ces techniques.

4 Par conséquent, une grande partie du guide est consacrée à la description des procédés 
analytiques et des techniques utilisées dans ces derniers. Les procédés analytiques 
pouvant être très complexes, les chapitres qui les décrivent ont dû être très techniques. 
Toutefois, comme le guide s’adresse à des gestionnaires et non à des analystes, ce n’est 
pas un manuel d’instructions. En outre, il serait regrettable que l’importance qu’il a 
fallu accorder aux techniques d’analyse laisse croire que l’analyse puisse substituer 
au jugement du gestionnaire et que l’application des techniques conduise automatique­
ment à la décision juste. Dans un système PPB, on s’attend seulement à ce que l’analyse 
favorise la prise de décisions plus avantageuses, puisque l’analyse devrait normalement 
offrir au gestionnaire une plus grande variété de lignes de conduite possibles et faire 
ressortir les effets probables de chacune d’elles.

5 Le gestionnaire demeure responsable du processus décisionnel et il y a généralement 
des considérations influant sur les décisions qu’il est impossible d’inclure dans l’analyse. 
L’analyste cherchera évidemment à s’assurer que ces considérations soient portées à 
l’attention du gestionnaire; néanmoins, c’est à ce dernier de juger de leur importance 
avant d’adopter une ligne de conduite.
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6 Le guide traite aussi des modes d’information qui aideront à la gestion d’un programme 
et qui fourniront les données nécessaires à la réévaluation périodique des décisions; il 
décrit les catégories de personnel dont ont besoin les ministères pour mettre en œuvre 
le système PPB et les facteurs à considérer quant au niveau de l’intégration de ce 
personnel à la structure. Il traite aussi de l’état actuel de l’application du système PPB 
du gouvernement et suggère les mesures qui doivent être prises par les ministères pour 
remplir efficacement leur tâche au sein du système.

7 Dans une société complexe, il est probablement inévitable que le gouvernement adopte 
une façon analytique d’aborder le processus décisionnel compatible avec la planifi­
cation, la programmation et la budgétisation. Les besoins essentiels en matière de 
logement, de subsistance, d’ordre public et autres besoins similaires ayant été satisfaits, 
il existe une infinité de moyens d’améliorer le niveau de vie. Toutefois, les ressources 
limitées dont on dispose interdisent la poursuite simultanée de tous ces objectifs. 11 
faut établir des choix, tout en se rendant bien compte qu’en optant pour tel ou tel 
projet, il n’y aura plus de ressources à consacrer à d’autres entreprises. A cause de la 
complexité des considérations qui entrent en ligne de compte quand il s’agit de faire 
ces choix, il faut tirer parti de tout ce qu’offrent les techniques modernes d’analyse, de 
rassemblement et de traitement des données.

8 Qu’il soit bien compris, et cela est de la plus grande importance, que la concurrence 
pour l'obtention de ressources s’étend à tous les programmes gouvernementaux, même 
à ceux qui se prêtent le moins à l’application d’une analyse quantitative. Dans ces 
derniers cas, il se peut que l’analyse doive être plutôt qualitative, en s’attachant, par 
exemple, à la clarification des objectifs et à l’exploration rationnelle des autres 
possibilités, à l’attribution de valeurs numériques aux facteurs qui sont susceptibles 
d’être mesurés et à l’étude des facteurs qui ne peuvent avoir d’expression numérique en 
les classant au moins par ordre d’importance quand on évalue et réexamine les autres 
possibilités.
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CHAPITRE 1 - LE SYSTÈME PPB ET SES OBJECTIFS

1 Les concepts communs à tous les systèmes de planification, de programmation et de 
budgétisation sont les suivants:
a) fixer des objectifs;
b) clarifier les objectifs et évaluer les différents moyens de les atteindre par une 

analyse systématique;
c) concevoir les propositions budgétaires en fonction de programmes destinés à 

atteindre les objectifs;
d) extrapoler les coûts de ces programmes sur les prochaines années;
e) prévoir les phases d’exécution annuelles pour chaque programme; et
f) constituer pour chaque programme un système d’information qui fournira les 

données nécessaires pour suivre l’exécution des buts et réévaluer les objectifs et la 
convenance du programme en question.

2 Le système PPB du gouvernement canadien a été élaboré conformément aux principes 
généraux énumérés ci-dessus et dans le cadre d’une affectation de toutes les ressources. 
On entend par là une reconnaissance explicite du fait que l’ensemble des ressources est 
limité en ce qui a trait aux demandes individuelles et collectives des ministères et que le 
gouvernement lui-même doit établir des priorités à la lumière desquelles les ministères 
procéderont à la planification et à la budgétisation.

Cadre pour un processus décisionnel
3 La budgétisation des programmes a pour objet principal l’affectation des ressources au 

sein du ministère. Comme beaucoup d’autres publications sur le sujet, les chapitres 
suivants attirent l’attention des ministères sur la valeur du PPB quand il s’agit de 
décider de l’affectation des ressources, dans les limites des responsabilités qui leur sont 
propres.

4 Toutefois, en fin de compte, les ressources à répartir sont celles de l’ensemble du 
gouvernement, non pas le million ou les deux milliards de dollars qui intéressent un 
ministère en particulier, mais la totalité des dix milliards de dollars de recettes ou 
d’emprunts dépensés actuellement par le gouvernement. Le Conseil du Trésor adopte le 
PPB en vue d’aider à l’affectation de l’ensemble des ressources. Il est donc important 
que les ministères comprennent tous les détails du schéma dans lequel se situeront leurs 
programmes respectifs.

5 Le Conseil du Trésor a adopté pour les dépensas gouvernementales une classification par 
fonction selon laquelle les travaux du gouvernement se répartissent en un certain 
nombre de domaines ou fonctions principaux: Services généraux du gouvernement, 
Affaires extérieures, Défense, Transports et Communications, Expansion économique, 
Santé et Bien-être, Aide à l’éducation, Culture et Loisirs et Frais généraux internes. Les 
dépenses ayant trait aux paiements de transfert de recettes fiscales aux provinces et à la 
dette publique sont classées séparément sous deux fonctions spéciales. Au niveau 
gouvernemental, ce système comporte trois échelons, la fonction, la sous-fonction et le 
programme fonctionnel; dans la mesure où les programmes ministériels individuels 
sont inclus entièrement dans un programme fonctionnel, ils constituent un quatrième 
échelon. Chacun des secteurs d’activité individuels, qui composent les programmes 
ministériels, doivent être englobés dans un programme fonctionnel, créant ainsi un 
cinquième échelon.
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6 Les annexes A et B illustrent cette classification par fonction. La première énumère les 
fonctions, les sous-fonctions et les programmes fonctionnels. La deuxième montre une 
corrélation préliminaire entre les secteurs d’activité ou les programmes ministériels et 
les programmes par fonction auxquels ils sont apparemment reliés, en ce sens que les 
objectifs des programmes et des secteurs d’activité semblent être destinés à favoriser la 
mise en œuvre du programme fonctionnel ou chacun de ceux-ci sont inscrits. La 
classification n’est évidemment pas permanente. Elle sera modifiée en fonction des 
changements apportés dans l’orientation des dépenses gouvernementales. Il est 
probable que d’autres modifications deviendront nécessaires à mesure que les principes 
et les techniques préconisés dans ce guide seront assimilés et mis en pratique, car, à ce 
moment-là, de nouvelles structures programme-activité se dessineront probablement et 
exigeront un ajustement des relations fonctionnelles proposées dans l’annexe B.

7 Idéalement, on pourrait préparer un schéma complet qui servirait de guide pour la 
répartition des ressources; ce plan commencerait à l’échelon de la fonction où seules les 
décisions générales, intuitives et «politiques», dans le sens réel de ce mot, peuvent et 
doivent être prises et s’étendrait à tous les échelons subséquents. Il comprendrait une 
analyse coût-bénéfice qui exercerait une influence de plus en plus importante sur la 
répartition des ressources à mesure que les décisions à prendre seraient régies par un 
mandat de plus en plus restreint. Ce plan indiquerait clairement à chaque niveau les 
besoins spécifiques à satisfaire, les résultats ou extrants identifiables pouvant satisfaire à 
ces besoins et les bénéfices mesurables qui peuvent être démontrés.

8 II est évidemment difficile d’arriver à cette situation idéale. Aux niveaux supérieurs des 
décisions à prendre, on ne peut pas trop se fier à l’analyse coût-bénéfice pour décider, 
par exemple, du montant à consacrer à la défense, comparativement au montant à 
affecter à la santé et au bien-être. Même après avoir décidé de consacrer un montant 
donné aux mesures d’ordre social, il n’est guère plus facile de décider subséquemment 
des sommes à affecter à la santé et aux autres sous-fonctions.

9 Cependant, malgré les difficultés, on doit au moins procéder implicitement à une 
affectation par fonction. Cela pourrait être le cas pour les niveaux supérieurs de 
dépenses dans presque tous les domaines de l’activité du gouvernement. Par exemple, la 
défense du Canada pourrait accaparer toutes les recettes du gouvernement fédéral, s’il 
n’existait pas d’autres besoins. Les arts, les sciences et l’éducation pourraient absorber 
plusieurs autres centaines de millions de dollars. Certaines régions du pays comptent 
des secteurs défavorisés que seuls des investissements massifs pourraient aider. La 
concentration de plus en plus grande de la population dans les centres urbains exige 
qu’on accorde une attention croissante aux moyens de transport devenus insuffisants, à 
la pollution de l’air et de l’eau et aux taudis.

Etablissement des priorités
10 II est évident que, si l’on prévoit une augmentation des ressources pour l’année 

suivante, les dépenses à effectuer pour l’ensemble des besoins ne pourront s’accroître 
que de l’augmentation prévue. Il est clair qu’il serait plus avantageux de répartir 
l’augmentation inégalement entre les fonctions selon les besoins immédiats de la 
période en question. Autrement dit, les dépenses pour certains programmes par 
fonction devraient augmenter dans une proportion supérieure à la moyenne, rester au 
même niveau pour d’autres programmes et diminuer, dans d’autres cas, afin de libérer 
des fonds pour des priorités plus pressantes. Conséquemment, les programmes 
ministériels doivent non seulement être considérés comme se faisant mutuellement 
concurrence pour une partie des ressources totales, mais encore comme concurrentiels 
avec tous les autres programmes, qu’ils relèvent du même ministère ou de ministères 
différents.
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11 Un des principaux éléments du système PPB consistera donc à demander l’avis du 
gouvernement quant aux priorités à respecter lors de l’affectation des ressources. Cette 
orientation sera prise à la lumière des prévisions du ministère des Finances sur 
l’importance des fonds qui devraient être disponibles au cours des prochaines années, 
suivant des hypothèses précises sur le rythme d’expansion de l’économie, les taux des 
impôts et le niveau pertinent d’emprunts destinés à couvrir les dépenses budgétaires et 
extrabudgétaires, sous réserve, évidemment, de toutes considérations primordiales sur 
l’attitude fiscale et budgétaire à prendre afin de corriger tout déséquilibre économique.

12 Les recommandations relatives aux priorités seront fondées sur une analyse des 
renseignements provenant de diverses sources, et en particulier, sur les Demandes de 
prévisions de programmes des ministères puisque leur contenu devrait s’améliorer 
jusqu’à ce qu’elles reflètent le plus fidèlement possible les besoins nationaux dans les 
domaines de juridiction fédérale.

13 Les sous-chefs seront avisés le plus tôt possible des principes directeurs sur les dépenses, 
suivant les priorités fixées par le Cabinet, pendant la période où les ministères 
préparent leurs Demandes de prévisions de programmes. Les principes directeurs 
donnés dans les secteurs fonctionnels qui ont tendance à être plus restrictifs ne doivent 
nullement être considérés comme des limites qu’on ne peut dépasser. Le secrétariat du 
Conseil du Trésor n’a pas et ne peut avoir une connaissance suffisamment approfondie 
des engagements inévitables auxquels les ministères doivent faire face, ou des bénéfices 
qu’une analyse plus récente peut révéler et qui devraient résulter de nouveaux 
programmes ou de l’expansion de programmes existants. Mais lorsque les principes 
directeurs laissent prévoir une expansion restreinte ou une diminution du programme, 
les ministères intéressés ont l’avantage de savoir tôt que leurs arguments devront être 
plus convaincants qu’à l’ordinaire et l’occasion de réévaluer leurs propres priorités et 
d’étudier les priorités internes au sein des secteurs d’activité.

14 D’autre part, il ne faut pas s’attendre à ce que le Conseil du Trésor accepte 
automatiquement tout niveau budgétaire particulier dans des secteurs fonctionnels 
pour lesquels les principes directeurs favorisent une expansion. En premier lieu, il arrive 
souvent que deux ou plusieurs ministères soient chargés concurremment d’un secteur 
fonctionnel et la répartition des ressources entre les ministères intéressés dépendra des 
bénéfices relatifs prévus. En second lieu, même dans les secteurs fonctionnels que les 
principes directeurs pourraient favoriser, les nouvelles ressources disponibles seront 
sûrement insuffisantes à la réalisation de tous les projets, si méritoires soient-ils.
Priorité au sein des ministères

15 Un troisième élément du système PPB est l’insistance avec laquelle on demande aux 
ministères d’examiner et d’expliciter l’échelle des priorités qu’ils recommandent pour 
chaque programme concernant la prochaine année, dans leurs Demandes de prévisions 
de programmes. Cela veut dire que, suivant les instructions plus détaillées données dans 
le Manuel de prévision des programmes et des crédits, les ministères doivent indiquer 
quel secteur d’activité est le plus urgent ou le plus avantageux, et établir des priorités 
entre les divers secteurs d’activité d’un même programme. Le Conseil du Trésor tiendra 
compte de ces priorités en vue d’atteindre un équilibre entre les ressources disponibles 
et les demandes.

16 Cette étude des priorités internes devrait aussi inclure des recommandations en vue de 
l’élimination des secteurs d’activité dont le maintien ne semble pas apporter un 
bénéfice suffisant et justifiable par rapport aux fonds requis, ou dont l’élimination 
permettrait de libérer des fonds qui seraient utilisés à d’autres fins relativement plus
avantageuses.
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Programmes et secteurs d’activité de soutien

17 Le but de certains programmes et secteurs d’activité du gouvernement est de servir 
d’autres programmes et secteurs d’activité et, en fait, certains organismes existent 
exclusivement à cette fin. Quelques publications sur la planification, la programmation 
et la budgétisation soutiennent que seuls les travaux servant directement le public 
devraient être admis comme éléments des structures programmes-activités, que le coût 
des travaux de soutien devrait être imputé aux programmes qui fournissent un service 
direct et que, dans ce cas, les travaux de soutien ne devraient pas figurer au budget.

18 Le système PPB du gouvernement fédéral ne suit pas ce principe. Présentement, les 
opérations de soutien, qu’elles proviennent d’organismes destinés exclusivement au 
service commun ou de ministères ou organismes qui servent aussi la population 
directement, peuvent être admises comme programmes ou secteurs d’activité et peuvent 
de ce fait être inscrites au budget de la manière ordinaire, c’est-à-dire qu’on appliquera 
les recommandations plus détaillées sur les structures programmes-activités qui se 
trouvent au chapitre 2. L’annexe C renferme une brève étude des méthodes selon 
lesquelles le coût des secteurs d’activité administratifs et de soutien se rattache à la 
mise en œuvre des programmes. L’avenir enseignera peut-être que les opérations de 
soutien devraient être exclues du budget, mais, à l’heure actuelle, cette solution ne 
semble pas avantageuse.

19 Le but de la discussion qui précède n’est évidemment pas d’influer sur les décisions à 
prendre sur le bien-fondé des imputations applicables aux services communs; il se peut 
qu’on continue cette pratique, que les opérations destinées au service commun soient, 
ou non, considérées comme programmes ou secteurs d’activité.

Analyse des systèmes

20 Dans ce guide, l’expression «analyse des systèmes» englobe tout le processus analytique 
conduisant à la clarification des objectifs, à la définition de structures programmes- 
activités favorables à la réalisation de ces objectifs et, en particulier, à l’analyse 
coût-bénéfice. Ces trois sujets sont exposés dans d’autres chapitres de ce guide.

21 Le système canadien PPB est fondé sur l’hypothèse que l’analyse des systèmes est 
essentielle à sa mise en oeuvre et à son succès. Les ministères seront encouragés à 
constituer de petits groupes d’analystes, membres du personnel, en relations étroites 
avec le sous-chef et les directeurs de son programme. Le Conseil du Trésor orientera 
l’application de l’analyse. Quelques fonctionnaires compétents et expérimentés dans les 
disciplines analytiques ont été engagés et forment une nouvelle section du secrétariat 
du Conseil. En plus de conseiller ce dernier, ces hauts fonctionnaires organiseront des 
cours de formation pour le personnel du ministère et seront à la disposition de leurs 
collègues des autres ministères pour fins de consultation.
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CHAPITRE 2 - OBJECTIFS ET STRUCTURES PROGRAMMES-ACTIVITÉS

1 Une caractéristique particulière du système PPB est qu’il est fondé sur l’analyse à tous 
les stades: détermination des objectifs, évaluation des divers moyens d’atteindre ces 
objectifs, planification détaillée en vue d’appliquer le moyen d’action choisi et contrôle 
de l’exécution des travaux. Les techniques analytiques ne sont pas nouvelles. Elles sont 
empruntées à d’autres disciplines et intégrées au système PPB afin d’aider à améliorer la 
prise de décisions.

2 II est commode de décomposer le processus appelé analyse des systèmes* en trois 
parties: clarification des objectifs, conception des structures programmes-activités et 
analyse coût-bénéfice. Ce sont les trois phases de la discipline analytique qui doivent 
précéder et ensuite favoriser la mise en oeuvre de la budgétisation par programme et, en 
fait, elles se succèdent dans l’ordre général mentionné. Cependant, il est probable que 
chacune des « phases» devra être reprise plusieurs fois. On propose des objectifs 
provisoires à partir desquels on formule une série de programmes potentiels. Puis on 
procède à une première analyse coût-bénéfice qui amènera probablement une révision 
des objectifs potentiels et des programmes connexes. Ces objectifs révisés devraient 
conduire à des programmes plus définis, mais une autre analyse coût-bénéfice peut 
démontrer qu’il serait sage de procéder à une deuxième révision des objectifs et des 
programmes. Le processus doit être évidemment interrompu à un moment donné, 
puisqu’il n’est pas un but en lui-même et qu’il doit servir de catalyseur. L’essentiel est 
de comprendre le caractère permanent et intégré de l’analyse des systèmes même si, 
pour fins d’explication, nous présentons séparément ici les trois principales phases de 
l’analyse.

Clarification des objectifs

3 Comme nous l’avons dit au chapitre 1, la raison d’être du gouvernement est d’exercer 
certaines fonctions et chaque ministère doit, à son tour, participer à une ou à plusieurs 
de ces fonctions. Du point de vue des ministères, la première étape de la mise en œuvre 
de la budgétisation par programme est de présenter un exposé des objectifs qui indique 
la ou les fonctions gouvernementales qui sont la raison d’être du ministère et les 
contributions précises que le ministère en question apporte ou se propose d’apporter. 
Par conséquent, l’exposé des objectifs est fondamental puisque la structure précise qui 
en résultera dépend directement des objectifs et de la façon dont ils sont décrits. Le 
succès de la planification dépend particulièrement de la clarté des objectifs à tous les 
niveaux, gouvernemental et ministériels, au niveau du programme, des secteurs et 
sous-secteurs d’activité ou des projets ministériels dans le champ d’action de chaque 
secteur d’activité. Ce guide ne traitera que des objectifs des programmes, mais ces con­
sidérations s’appliquent aussi bien aux échelons inférieurs de la structure.

‘Dans quelques publications relatives au PPB, les expressions analyse des systèmes, analyse coût-bénéfice, analyse 
coût-efficacité, et analyse coût-utilité sont employés indifféremment l’une pour l’autre, bien que certains auteurs aient 
tenté d’établir une nuance entre ces diverses expressions. L’«analyse des systèmes» se rapporte ici à l’ensemble du 
processus analytique, y compris la clarification des objectifs et la définition des programmes et des travaux. L’analyse des 
systèmes comprendra, en particulier, l’analyse coût-bénéfice. Les expressions «coût-efficacité» et «analyse coût-utilité» 
ne seront pas employés.
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L’exposé des objectifs pour chaque programme des ministères doit être conforme aux
critères suivants:

a) Les objectifs d’un programme doivent être compatibles entre eux;

b) ils doivent pouvoir se traduire immédiatement par des bénéfices précis, de 
préférence des bénéfices qui se prêtent à une évaluation quantitative;

c) ils doivent être formulés de manière à favoriser l’étude de secteurs d’activité 
différents mais possibles, c’est-à-dire que l’objectif ne doit pas définir la méthode;

d) ils doivent être définis avec assez de précision pour permettre d’identifier tout 
secteur d’activité d’un programme qui ne contribue pas à atteindre les objectifs de 
ce programme;

e) ils doivent être compatibles avec les attributions du ministère énoncées dans les lois 
qui régissent ses fonctions.

Le processus de définition des objectifs du programme

Le ministère devrait faire un bref exposé indiquant la partie des responsabilités 
gouvernementales qu’il entend assumer. En même temps, il convient d’élaborer des 
objectifs de programme ministériels et une série d’objectifs secondaires qui permettront 
de subdiviser logiquement la responsabilité ministérielle en plusieurs parties. Dès que 
cette série d’objectifs secondaire a été convenue, chacun de ces objectifs secondaires 
correspond à une activité possible.

Il serait peut être utile de donner un exemple du processus en fonction des explications 
données jusqu’ici. Il est purement hypothétique et bien qu’il ait trait à l’objet du 
ministère de l’Agriculture, il n’exprime pas nécessairement les idées de ce dernier. 
Supposons que le bref exposé du rôle du ministère de l’Agriculture soit libellé ainsi:

«Augmenter la production des denrées destinées à la consommation du Canada et à 
l’exportation et améliorer le sort des agriculteurs canadiens.» On pourrait clarifier ce 
rôle général du ministère en le décomposant en objectifs comme suit (les titres des 
programmes qui pourraient découler des objectifs sont indiqués entre parenthèses après 
ces derniers):

(i) déterminer les méthodes qui augmenteraient la productivité (recherche);
(ii) encourager la consommation au Canada de nos produits agricoles (commerciali­

sation intérieure);

(iii) augmenter les débouchés outre-mer (commercialisation à l’étranger);
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(iv) supprimer ou combattre les insectes, les fléaux et les maladies (protection de la 
production et de la qualité);

(v) aider les agriculteurs à surmonter les difficultés inhérentes aux fluctuations des 
marchés étrangers et aux inrrégularités de production dues aux conditions 
atmosphériques (stabilisation des prix).

7 Ainsi, l’analyse vise les secteurs d’activité du programme et les objectifs des secteurs 
d’activité sont définis. Chaque secteur d’activité est associé au programme potentiel 
dont il semble relever et, d’autre part, on peut procéder à un premier examen d’autres 
secteurs d’activité compatibles avec les objectifs du programme ministériel. 11 peut 
s’agir soit de secteurs supplémentaires entièrement nouveaux, soit d’autres secteurs 
d’activité qu’il serait avantageux de substituer à certains secteurs existants. Au début, il 
ne faut pas trop limiter l’examen des nouveaux secteurs d’activité afin de permettre à la 
gestion d’étudier un large éventail de choix.

Objet et attributions souhaitables des secteurs d’activité

8 Un programme ministériel ou, dans le présent contexte, tout simplement un 
programme, englobe un groupe de secteurs d’activité du ministère qui visent tous à 
atteindre le ou les objectifs d’un programme ministériel. En général, les secteurs 
d’activité ainsi groupés sont des moyens possibles ou complémentaires d’atteindre le ou 
les objectifs et, par conséquent, ils doivent être étudiés dans leur ensemble au moment 
de prendre des décisions importantes sur l’affectation des ressources. Il faut tenir 
compte de plusieurs facteurs.

9 Premièrement, la structure des secteurs d’activité au sein d’un programme doit être 
établie pour faciliter les décisions qui ont trait à l’affectation des ressources et qui sont 
prises à l’intérieur du ministère à la suite d’analyses, ainsi que celles qui sont prises hors 
du ministère par l’ensemble des ministres membres du Conseil du trésor et du Cabinet. 
Dans bien des cas, l’étude faite par le groupe des ministres s’arrête à l’échelon du 
programme. Cependant, si les problèmes ne peuvent être résolus à cet échelon, il 
devient nécessaire d’étudier les points précis exposés dans les documents relatifs aux 
secteurs d’activité. L’idéal serait que la ligne de conduite et le plafond des dépenses qui 
régissent toutes les demandes faites au Conseil fussent établis par les ministres du 
Conseil directement pour chaque programme, et indirectement, pour chaque secteur 
d’activité. Les demandes vraiment conformes à la ligne de conduite et au plafond des 
dépenses convenues deviendraient alors affaires courantes et seraient traitées comme 
telles.

10 Deuxièmement, le ministère traitera avec le Conseil du Trésor pour obtenir des fonds 
d’après les rubriques des secteurs d’activité qui sont la meilleure façon d’expliquer les 
besoins et de prévoir les bénéfices. Il faudra évidemment démontrer la corrélation des 
secteurs d’activité au sein d’un programme afin de présenter un exposé clair, mais ceci 
étant fait, on s’attachera surtout à étudier séparément et en détail chaque secteur 
d’activité.

11 Troisièmement, pour décider des moyens d’atteindre les objectifs de ses programmes, le 
ministère centrera sa planification sur ses secteurs d’activité. Si un ministère accomplit 
un travail important dans chacun de ses divers bureaux répartis à travers le pays, ces 
derniers deviennent des centres de responsabilité. Mais si, quel que soit le lieu où il 
s’accomplit, le travail vise à atteindre un ou plusieurs objectifs; le travail constitue 
alors le secteur d’activité. C’est pourquoi les éléments d’un même secteur d’activité 
peuvent être confiés à plusieurs centres de responsabilité et, inversement, un centre 
de responsabilité unique peut s’occuper de plusieurs secteurs d’activité.
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12 Quatrièmement, afin d’éviter un trop grand nombre de secteurs d’activité, chaque 
secteur doit englober le plus de projets possible, pourvu que les objectifs visés ne 
deviennent pas trop diversifiés, car il est souhaitable qu’un secteur d’activité soit dirigé 
vers un seul objectif plutôt que vers deux ou plusieurs.

13 Cinquièmement, en délimitant un secteur d’activité, il faut se souvenir que l’ensemble 
des opérations doit avoir un caractère homogène si l’on veut que ce secteur soit 
efficace. Il y a une tendance naturelle à résoudre les problèmes comptables en 
choisissant, pour ce secteur d’activité, une structure identique à la structure de 
responsabilité, même si les secteurs d’activité deviennent ainsi un ensemble hétérogène 
d’opérations. Dans ce cas, les discussions entre les ministères et le Conseil du Trésor 
auront tendance à descendre au niveau des chefs de dépenses, de l’ampleur des travaux 
et d’autres détails analogues, et les secteurs d’activité réels du ministère se perdront 
dans le réseau administratif. Les discussions devraient porter sur la ligne de conduite, 
les objectifs visés et les ressources totales désirées. Ces discussions ne peuvent être 
valables que si tout le secteur d’activité est considéré par rapport à son programme, 
plutôt qu’en petits segments confiés à plusieurs centres de responsabilité.

Le domaine de la recherche

14 De nombreux programmes sont appuyés par la recherche, qui est considérée comme 
une activité créatrice produisant une innovation quelconque. Ces travaux, comme tous 
les autres travaux du gouvernement, sont inclus dans le système PPB d’affectation des 
ressources.

15 Si la recherche fait partie intégrante d’un certain secteur d’activité ou programme 
ministériel et que les ressources nécessaires sont minimes, point n’est besoin de 
considérer la recherche comme un secteur d’activité distinct. Mais si la recherche 
mobilise une partie considérable du budget du ministère, on doit la considérer comme 
un ou plusieurs secteurs d’activité distincts. Quand toute l’activité est consacrée à la 
recherche, comme c’est le cas du Conseil national de recherches, il sera bon de 
soumettre un programme qui comprendrait divers domaines importants de recherche.

16 Bien que l’affectation des ressources aux secteurs d’activité consacrés à la recherche 
doive être justifiée du point de vue des bénéfices possibles par rapport au coût, le 
Conseil se rend compte que la recherche appliquée offre plus de possibilités directes de 
bénéfices que la recherche dite pure. L’aide qu’apporte la recherche pure étant plus 
imprécise, il se peut qu’on ait à la justifier en faisant valoir des bénéfices plus généraux, 
comme l’accroissement du prestige national, l’avancement de l’éducation, l’attrait du 
Canada pour les compétences ou la prévention de l’exode de nos scientifiques, etc. La 
recherche appliquée destinée à servir des objectifs déterminés devrait être justifiée par 
un exposé clair du secteur particulier de l’économie canadienne qui devrait en 
bénéficier.

Approbation du Conseil du Trésor

17 Comme les programmes et les secteurs d’activité des ministères sont des éléments-clés 
dans les processus d’analyse et d’affectation des ressources, la structure programmes 
activités des ministères devra être approuvée par le Conseil du Trésor. On cherchera 
cette approbation en présentant au Conseil une demande précise. Un programme bien 
défini peut considérablement simplifier la tâche du Conseil dans ses décisions sur 
l’affectation des ressources et celle du ministère en ce qui a trait à la planification à

29717-5%
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long terme. Dans ce sens, un programme bien défini est celui dans lequel les objectifs 
sont exprimés clairement de même que les bénéfices mesurables; dans lequel il est 
démontré que les secteurs d’activité qui le constituent visent à atteindre les objectifs 
fixés. C’est enfin un programme pour lequel on a élaboré un système de renseignements 
qui indique, à intervalles voulus, les progrès réalisés. Dans ce cas, le Conseil devrait 
pouvoir envisager un engagement à long terme des ressources qui sera respecté à moins 
de conditions budgétaires tout à fait exceptionnelles.

18 Même si, comme on l’a dit, chaque structure programme-activités doit être approuvée 
par le Conseil, ce dernier ne refusera pas nécessairement son approbation si la structure 
n’est pas bien définie, au sens du paragraphe précédent. Il se peut que l’ensemble des 
secteurs d’activité réunis par un ministère pour constituer un programme exige une 
affectation de ressources, même s’il ne satisfait pas aux exigences énoncées relative­
ment à une structure programme-activités satisfaisante. Mais, en général, ces affectations 
seront faites pour une année à la fois, après un examen approfondi, et seront sujettes 
à un réexamen constant. Cependant, il ne faudrait pas s’étonner si, en cherchant à 
obtenir des fonds pour l’extension de son programme, un ministère se trouvait dans 
une situation désavantageuse comparativement à un autre ministère qui peut motiver sa 
demande en fonction d’objectifs et qui présente sa motivation sous forme d’une 
structure programme-activité bien définie.

Structure programme-activités, objectifs et prévisions de dépenses

19 Le Conseil du Trésor a approuvé une nouvelle formule de prévisions budgétaires; cette 
nouvelle formule sera utilisée pour l’année financière 1970-1971. Elle présentera les 
prévisions des ministères sous forme de programmes et de secteurs d’activité et 
comprendra les objectifs visés par ces programmes et ces secteurs d’activité. Pour cette 
raison, et aussi parce qu’ils sont d’une importance primordiale dans la planification et 
la mise en oeuvre, il est essentiel que les objectifs soient énoncés clairement.

20 On veut aussi que la structure de l’affectation des fonds soit conforme dans la plupart 
des cas, à la structure des programmes, chaque programme ministériel étant financé par 
un seul crédit. Des questions de contrôle parlementaire peuvent nécessiter des crédits 
supplémentaires à l’égard des dépenses considérables d’immobilisations ou de sub­
ventions et de contributions, mais la concordance entre la structure des crédits et 
celle des programmes devrait démontrer au Parlement, de façon plus évidente, le 
rapport voulu entre les affectations de fonds et les résultats.
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CHAPITRE 3 - ANALYSE COÜT-BÉNÉFICE

Le but de ce chapitre est de donner au gestionnaire une idée de l’importance de 
l’analyse coût-bénéfice et de lui montrer comment elle peut lui être utile dans 
l’exercice de ses fonctions de gestionnaire principal. Pour résumer tout le processus, les 
six phases suivantes décrivent les opérations nécessaires pour que le gestionnaire puisse 
utiliser les données analytiques. Donc, une fois que les objectifs d’un programme sont 
acceptés, l’analyste doit:
a) énumérer et décrire les autres moyens possibles d’atteindre les objectifs;
b) détailler les principaux bénéfices prévus et les chefs de dépenses;
c) trouver des mesures appropriées, de préférence en dollars, pour évaluer les coûts 

et les bénéfices;
d) construire des modèles mathématiques pour étude expérimentale des projets 

possibles. Ceci veut dire qu’il faut:
(i) arriver à comprendre ce qu’accomplira chaque projet possible proposé;
(ii) déterminer les variables-clés et celles qu’on peut omettre;

(iii) établir le rapport entre les variables-clés;
(iv) recueillir les données nécessaires à l’utilisation des modèles dans l’étude 

expérimentale des solutions proposées, en partant de diverses hypothèses;
e) établir le coût et évaluer les bénéfices de chaque projet possible;
0 établir des critères qui permettront de décider quel ordre de priorités accorder aux 

divers projets possibles.

Comme la principale raison du travail analytique en matière de budgétisation des 
programmes est d’aider le gestionnaire à prendre ses décisions, le rapport entre 
l’analyste du coût-bénéfice et le gestionnaire n’est pas celui qui existe ordinairement 
entre l’expert et le client. Le gestionnaire ne devrait pas considérer l’analyste comme 
un expert qui prodigue des conseils qu’il peut accepter ou rejeter. Comme nous le 
démontrerons, l’analyste doit consulter le gestionnaire fréquemment, avant et pendant 
le processus des décisions à prendre, afin de s’assurer que celui-ci tient compte de ses 
opinions sur plusieurs questions. Faisant abstraction de ses connaissances techniques et 
de sa perspicacité professionnelle, l’analyste devient pour ainsi-dire une sorte de 
“prolongement” du gestionnaire en s’acquittant d’une tâche que ce dernier assumerait 
s’il en avait le temps.

Le gestionnaire doit donc être au courant des principes qui guideront l’analyste, des 
mesures ordinaires que ce dernier adoptera, ainsi que des sens d’au moins quelques 
termes courants. L’annexe D donne un exemple simple d’une application classique de 
l’analyse coût-bénéfice réduite à ses éléments essentiels. Le sujet dont il y est question 
sert à décrire la méthodologie et à donner le sens des termes techniques; il fera voir que 
même dans les domaines d’application classique, les problèmes d’analyse sont 
compliqués par des effets de “débordement”, c’est-à-dire par les coûts et les bénéfices 
indirects qui sont dus au fait que le projet analysé ne peut, à cause de ses effets, être 
isolé du reste du monde.

Il faut admettre que certains projets peuvent très difficilement être exprimés 
quantitativement, mais on peut soutenir que le processus même de “pratiquer” 
l’analyse peut être très utile à celui qui doit prendre les décisions. Même si, au début,
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l’on a raison d’être sceptique quant à la nature précise des conclusions à obtenir, 
l’analyse partielle qui en résultera, permettra de prendre de meilleures décisions que s’il 
n’y avait eu aucune analyse.

5 Les gestionnaires qui possèdent une certaine formation technique seront mieux placés 
pour remplir le rôle décrit ci-dessus. D’autre part, ils trouveront qu’il ne peut s’agir ici 
que d’un traitement superficiel d’un sujet qu’ils connaissent déjà. Il existe beaucoup de 
publications sur le sujet dont la plupart traitent de cas pratiques plutôt que de théorie 
générale: nous en donnons une bibliographie choisie à la fin de ce manuel. Tous les 
gestionnaires auraient avantage à prendre connaissance de ces publications mais nous 
espérons que le présent exposé général permettra à chacun de constater que les 
techniques de l’analyse coût-bénéfice sont de nature à lui rendre service quand il s’agit 
de prendre des décisions.

Clarté des objectifs

6 Nous devons encore insister sur la nécessité de présenter clairement les objectifs car si 
les objectifs soumis ne sont pas les “bons" l’analyse sera inutile et pourra même induire 
en erreur. Un nombre étonnant de publications sur l’analyse coût-bénéfice signalent les 
lacunes de la méthode. La plupart des critiques peuvent se résumer en une seule: 
l’analyste ou le gestionnaire, ou plus probablement les deux, lorsqu’ils ont entrepris 
l’analyse, ne se faisaient pas une idée claire des objectifs à atteindre, et le processus 
analytique n’a pas corrigé ce manque de clarté.

7 Les applications classiques de l’analyse coût-bénéfice ont été l’évaluation des projets 
relatifs aux armes de la défense et l’investissement de fonds publics dans des projets qui 
ont trait aux ressources hydrauliques. L’exemple exposé à l’annexe D traite de l’analyse 
de deux méthodes possibles de mettre à exécution un projet hydro-électrique. On 
constatera immédiatement que, dans sa forme originale, l’objectif présume déjà que 
l’énergie proviendra d’une usine hydro-électrique et, bien que ceci soit valable en 
théorie, il faudrait, dans la réalité, comparer la valeur des solutions proposées à la 
possibilité d’utiliser des carburants fossiles ou l’énergie nucléaire d’une centrale 
thermique.

Actualisation

8 En analysant un certain nombre de projets, il est évident que ni les dépenses ni les 
bénéfices surviendront précisément au même moment; il y aura plutôt une DURÉE 
DES COÛTS et une DURÉE DES BÉNÉFICES qui seront répartis sur quelques années 
à venir. Un exemple typique pourrait ressembler aux courbes données à la figure 1, et il 
faut nécessairement ramener à quelque dénominateur commun de comparaison les 
valeurs qui surviendront à différents moments. Un tel rajustement doit tenir compte du 
fait que les frais engagés maintenant sont plus lourds que les coûts futurs et, d’autre 
part, que les bénéfices dont on jouit maintenant ont une plus grande valeur que les 
bénéfices futurs. Ce rajustement se fait en ramenant toute valeur future des coûts et 
des avantages à leur VALEUR ACTUALISÉE par un taux quelconque d’actualisation 
établi en fonction d’un emprunt à longue échéance. Le choix des taux d’intérêt devant 
être utilisés est étudié plus longuement au paragraphe 11.

Risque et incertitude
9 Évidemment, il est rare qu’on puisse connaître avec exactitude les bénéfices futurs, 

qu’il s’agisse de l’augmentation de la fréquentation des parcs nationaux, de 
l’embauche de stagiaires adultes ou de la demande d’énergie électrique. Cependant,
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Figure 1

dans la plupart des cas, le gestionnaire peut établir une échelle de valeurs, qui va du 
plus pessimiste au plus probable et jusqu’au plus optimiste. C’est son évaluation du 
RISQUE, lequel ne doit pas être confondu avec l’INCERTITUDE qui correspond au 
cas où l’avenir n’est pas probabilisable.

10 Si, dans l’analyse, les variables peuvent avoir une échelle de valeurs, il est important 
d’en connaître l’effet sur la valeur générale de toutes les possibilités. Dans une étude 
hydro-électrique, supposons qu’il y ait de l’incertitude sur la demande future d’énergie 
et que l’ordre de priorité des projets change suivant la demande. Si l’un des projets 
permet une expansion par étapes, il peut être possible de proportionner la dimension 
aux demandes futures d’énergie, ce qui rendrait le bénéfice net moins SENSIBLE à la 
demande future qu’un projet qui ne peut être réalisé que sous une seule dimension.

Taux d’actualisation

11 Dans l’étude de la valeur actualisée, nous avons mentionné la difficulté de choisir un 
taux d’actualisation approprié. Le taux auquel le gouvernement fédéral peut emprunter 
n’est pas le seul taux permettant d’actualiser coûts et bénéfices d’un projet 
gouvernemental. Idéalement, le taux devrait aussi tenir compte des COUTS DE SUBS­
TITUTION des fonds, c’est-à-dire du rendement que ceux-ci pourraient donner dans 
des usages de rechange, et même des rendements les plus avantageux possibles dans le 
secteur privé. De façon pragmatique, la solution au problème est d’appliquer une série 
normalisée de taux d’actualisation, un utilisant à la limite inférieure une appromixation 
du taux à long terme auquel le gouvernement peut emprunter et, à la limite supérieure, 
un taux arbitraire plus élevé. Spécifiquement, on utilisera d’abord les trois taux 5, 10 et 
15 p. 100. Si le classement des possibilités paraît stable, c’est-à-dire s’il ne change pas, 
quand on utilise ces trois taux différents, il est inutile de pousser l’analyse plus loin 
dans ce sens. Si l’on constate que les changements de classement ou que le projet 
atteignent le point d’équilibre entre un des deux intervalles, de 5 à 10 p. 100 et de 10 à 
15 p. 100, le rapport de l’analyse doit faire mention du taux critique auquel cette 
situation se produit.
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Les bénéfices et la façon de les calculer

12 La plupart des études de cas d’espèce mentionnées dans les publications ont tendance à 
une simplification excessive et certains des problèmes les plus importants qui se 
présentent normalement dans l’analyse coût-bénéfice ne sont qu’effleurés. Ce sont les 
problèmes relatifs aux coûts et aux bénéfices indirects et le problème qui se présente 
quand il s’agit de donner une valeur monétaire ou autre aux coûts comme aux bénéfices.

13 Tout programme ou secteur d’activité qui est mis en oeuvre présentera probablement 
plus d’un bénéfice ou source de frais qui peuvent être délimités. Un important barrage 
d’une entreprise hydro-électrique peut apporter l’avantage supplémentaire du contrôle 
des inondations mais, par contre, il peut causer la perte de terrains agricoles de valeur. 
A un palier secondaire, le projet peut créer un lac qui servira au ski nautique et à la 
natation tout en détruisant des marécages où abondent les oiseaux sauvages et des 
cours d’eau poissonneux.

14 On peut citer un autre exemple intéressant qui peut servir à illustrer quelques-uns de 
ces problèmes, et c’est celui de l’éducation permanente. Une façon courante d’aborder 
ce problème est de comparer les salaires gagnés pendant leur vie par des personnes 
possédant des niveaux d’éducation différents, de calculer la valeur actualisée de ce 
bénéfice et de le comparer avec les salaires d’aujourd’hui. Quelques études tiennent 
compte des changements survenus dans les taux de chômage, des avantages pour les 
familles et la société, etc. Cependant, il faut comprendre qu’à moins des emplois 
vacants qui pourront être comblés par les stagiaires, ces derniers resteront sans emploi 
ou devront prendre la place des autres. Donc, l’estimation des bénéfices se trouve 
compliquée par les changements qui surviennent dans la situation du chômage, ce qui 
peut être un objectif valable en soi, et par les nombreuses répercussions que les gains 
possibles peuvent avoir sur l’économie.

15 Idéalement, dans une analyse, toutes les sources de coûts et de bénéfices, directs et 
indirects, sont exprimées en termes monétaires, ce qui permet de comparer des projets 
dont les résultats finals sont très différents, par exemple, l’énergie produite par un 
projet hydro-électrique et le transport plus facile qu’offre une nouvelle route.

16 Quand un résultat final ne peut s’exprimer en termes monétaires, il est souvent possible 
d’utiliser une autre mesure numérique pour la comparaison des projets possibles. Si 
l’un des objectifs d’un programme est de sauver des vies, le nombre de vies sauvées est 
clairement une méthode valide de calculer les avantages. Quand l’objectif d’un 
programme ou d’un secteur d’activité peut être déterminé assez précisément pour 
qu’un seul résultat, le sauvetage d’une vie, soit le but principal visé, alors le nombre de 
ces unités produites par un programme possible est une mesure de l’efficacité de ce 
programme. Donc, si on doit choisir entre plusieurs projets possibles produisant 
toutes le même résultat, même intagible, pourvu que le produit ou service soit accepté 
et mesurable, il servira à établir la valeur des projets possibles.

17 Bien que cette façon d’aborder le problème soit acceptable au sein d’un ministère ou 
pour certains de ses programmes, tout gestionnaire qui cherche à répartir un budget 
déterminé entre des programmes concurrentiels à extrants divers peut se trouver en 
face du problème des IMPONDÉRABLES, c’est-à-dire que l’extrant de chaque 
programme peut être exposé clairement et être exprimé en termes quantitatifs, alors 
que les extrants différents peuvent n’avoir aucun point commun qui permette 
d’établir une comparaison valable. Par exemple, l’extrant du programme B 
représentera le nombre d’années supplémentaires d’études fournies à un groupe 
particulier de la société.
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18 Dans ces cas-là, on doit s’efforcer de trouver un dénominateur commun pouvant 
s’appliquer à tous les avantages. Le commun dénominateur le plus utile est la valeur 
monétaire et, si l’on est ingénieux, on peut rendre cette mesure applicable dans certains 
cas qui, à première vue, ne semblent pas s’y prêter.

19 Dans le cas d’un programme d’éducation permanente, il est clair que le rendement est 
l’amélioration des aptitudes des élèves. L’objectif est économique et l’avantage le plus 
souhaitable est l’évolution du produit national attribuable aux plus grandes aptitudes 
de la main-d’oeuvre formée. Ceci ne peut se mesurer directement. La méthode de calcul 
choisie est la différence entre les salaires prévus et répartis sur la vie entière de l’élève 
dans le métier qu’il exerçait avant son cours, et ceux du travail pour lequel il a été 
formé. Ceci est un exemple de calcul par substitution ou par PROCURATION.

Modèles

20 Dans toute analyse coût-bénéfice, on trouve un modèle mathématique implicite ou 
explicite. Dans ce contexte, un modèle est une règle ou un ensemble de règles qui 
établissent les rapports entre les variables et qui permettent d’estimer les avantages 
et les coûts que présente un projet possible. Dans l’exemple simple du projet 
hydro-électrique, où il n’y a qu’un seul avantage à considérer, à savoir les unités 
d’énergie produites, le nombre d’unités prévu serait estimé d’après les calculs des 
ingénieurs et on arriverait au montant du profit en se servant du prix auquel on compte 
vendre les unités d’énergie. De même, les coûts seraient obtenus par les méthodes 
d’estimation normales dans le domaine du génie. Ces méthodes fournies par le génie 
sont aussi des modèles, naturellement.

21 II arrive qu’il n’existe aucune technique d’estimation normale dans le cas d’un grand 
nombre de problèmes et l’analyste sera alors obligé d’établir un ensemble de règles pour le 
problème à l’étude; ces règles pourraient être présentées sous forme d’équations 
mathématiques. Une formulation mathématique complète du problème fondée sur des 
rapports théoriques reconnus serait idéale. En pratique, le modèle est une re­
présentation partielle de la réalité qui reproduit assez bien les résultats du projet 
proposé dans des conditions et des hypothèses diverses. Pour ce faire, le modèle 
doit inclure les variables-clés qui affectent le rendement d’un système proposé en ce qui 
a trait aux avantages produits et aux frais encourus, et il devra exprimer exactement les 
rapports qui existent entre ces variables. Quelquefois, il est préférable de présenter le 
modèle sous forme de simulation en utilisant un ordinateur et, présentement, on se sert 
beaucoup de ces simulations. Une université canadienne en utilise une pour étudier ses 
propres problèmes administratifs ayant trait aux besoins d’espace, aux inscriptions aux 
cours, aux travaux du personnel, etc. On se sert beaucoup de la simulation pour obtenir 
les meilleurs mélanges dans les opérations journalières du raffinage du pétrole, et elle a 
fourni une base pour le programme de soutien des prix dans l’industrie de l’uranium.

22 Le grand avantage d’un modèle calculé à l’ordinateur est qu’il permet à l’analyste de 
faire plusieurs essais et plusieurs analyses de sensitivité afin d’étudier le classement de 
plusieurs projets possibles, d’après un grand nombre d’hypothèses. Quand les 
principes qui régissent la détermination des coûts et des avantages ne peuvent 
s’exprimer sous forme mathématique, soit par l’analyse ou par la simulation, le modèle 
pourra consister en un ensemble de règles qui exprimeront en mots et en chiffres la 
relation qui existe entre les variables selon la meilleure compréhension de ces relations.
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Nécessité des données

23 Comme il appert d’après plusieurs questions soulevées dans ce chapitre, la qualité de 
l’analyse dépendra beaucoup de la qualité des données qui servent à l’analyse. Quand 
un modèle sert à un essai de sensitivité, il faut substituer les valeurs réelles aux 
variables. Si le modèle a une bonne structure, il indiquera immédiatement tous les 
renseignements nécessaires qui, cependant, ne sont pas toujours disponibles sous une 
forme précise. 11 faut alors soit attendre que les données soient disponibles selon des 
méthodes statistiques bien conçues soit substituer temporairement des estimations 
fondées sur les données incomplètes afin d’obtenir des résultats préliminaires.

24 Quand on procède à une analyse afin de décider entre des alternatives qui se font 
concurrence, on opte, de préférence pour le second choix. Pour celui qui prend les 
décisions, il suffit souvent d’avoir des estimations sur l’échelle prévue des avantages et 
des coûts, à moins que les possibilités à l’étude soient soumises à une concurrence très 
serrée. Ceci ne veut pas dire que les techniques d’estimation statistique non soignées 
soient acceptables, mais seulement que, si le temps presse, la responsabilité de 
l’analyste consiste à faire le mieux possible dans le temps alloué et à prévenir la 
direction des incertitudes que comportent ses estimations. C’est à la direction de 
décider si l’on doit consacrer plus de temps et plus d’argent à l’amélioration des 
estimations. L’analyste peut aider, dans ce domaine, en utilisant son modèle avec une 
échelle de variables suffisamment étendue pour permettre de déterminer les variables 
qui causent de grandes fluctuations dans le rendement du système et celles qui 
n’affectent à peu près pas le rendement. Ainsi, tout effort supplémentaire sera 
concentré sur l’amélioration des connaissances se rapportant aux variables plus 
importantes.

25 Une fois prise la décision relative au programme qui doit être adopté, la question de 
déterminer les coûts prend une autre forme. Les estimations requises doivent alors être 
précises puisqu’elles appuieront les demandes de fonds dans les demandes relatives à la 
Prévision des programmes. A ce stade, les coûts surestimés amèneront des diversions de 
fonds provenant d’autres secteurs d’activité qui auraient pu être poursuivis avec 
avantage, tandis qu’à un stage ultérieur, les coûts sous-estimés exigeront des diversions 
de fonds provenant d’autres secteurs d’activité ou des réductions regrettables dans 
l’échelle choisie au début.

Critères de décision sur le bénéfice-coût

26 La décision de choisir un projet possible plutôt qu’un autre est faite selon un ou plusieurs 
critères. Dans les situations plus simples où tous les coûts et tous les avantages peuvent 
s’exprimer sous la même forme qui, en général, est une unité monétaire, le programme 
choisi sera celui qui produit le bénéfice net le plus considérable (le bénéfice net égale la 
valeur de la courbe des bénéfices moins la valeur actualisée de la courbe des coûts), ou la 
proportion la plus élevée de rentabilité. Quand les coûts peuvent être exprimés en 
dollars et les avantages en termes non monétaires seulement, on arrive à une décision en 
fixant le plafond budgétaire et en choisissant le projet qui offre le plus 
d’avantages. Inversement, on peut fixer un niveau minimum de bénéfice acceptable, et 
le programme le moins onéreux sera choisi. Dans un programme sur les Mesures 
d’urgence destiné à la conservation de la vie, le nombre probable de vies à sauver 
représente la mesure la plus appropriée pour calculer les avantages et, dans ce contexte, 
il n’est pas nécessaire de chercher à leur attribuer une valeur monétaire.

27 On ne doit pas appliquer mécaniquement le critère de la proportion de rentabilité ou 
du profit net le plus élevé. Comme le démontre le tableau sur le projet d’un barrage
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hydro-électrique (annexe D), tout programme qui peut être exécuté à des échelles 
différentes peut présenter plus d’une proportion de rentabilité et plus d’une valeur 
pour les bénéfices nets. Donc, le choix entre plusieurs projets ne peut être dissocié 
des questions de niveau minimum d’avantages considéré comme acceptable, non plus 
que de la totalité des coûts nécessaires.

Autres critères de décision

28 Un programme peut satisfaire à l’objectif et présenter la proportion la plus élevée de 
bénéfices nets par rapport au coût, et être rejeté. La décision est souvent soumise à 
d’autres contraintes. Par exemple, le choix peut être sujet à l’examen de l’effet qu’il 
aura sur la balance des paiements, sur l’avancement de l’industrie canadienne, sur la 
répercussion dans les régions moins développées et sur la restriction que le secteur 
d’activité devra être exploité par un personnel déjà en place au sein du ministère. Si le 
choix éventuel de celui qui prend les décisions est conditionné par des situations et des 
restrictions de ce genre, de même que par les avantages et les coûts déterminés par 
l’analyse, celui qui prend les décisions doit en informer l’analyste dès le début afin que 
ce dernier puisse lui fournir des renseignements sur ces points. Celui qui prend les 
décisions doit tenter de rendre la situation claire quant à la valeur relative de ces 
critères additionnels, les uns par rapport aux autres et aussi par rapport au critère 
principal qui est la proportion de rentabilité ou de bénéfices nets.

29 II peut exister des critères primordiaux dont le plus commun est le plafond fixé sur la 
totalité des fonds disponibles pour un projet. Sachant qu’il y a un critère primordial, 
l’analyste peut, dès le début et avant de procéder à une analyse détaillée, éliminer les 
alternatives qui ne satisfont pas à ce critère.

Monographies techniques

30 Comme nous l’avons dit au commencement, le but de ce chapitre est de présenter une 
appréciation de l’analyse coût-bénéfice qui soit à la portée des gestionnaires. Par 
conséquent, on n’a tenté de la rendre ni rigide ni parfaite. Nous nous proposons de 
corriger cette lacune en publiant une série de monographies techniques destinées au 
personnel technique des ministères qui s’occupe de l’analyse des programmes.
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CHAPITRE 4 - CONTRÔLE PAR LA GESTION

1 Le présent chapitre traite du contrôle qui se rattache à la réalisation des objectifs du 
programme. Puisque ce contrôle s’exerce au moyen de renseignements, nous 
aborderons les systèmes d’information touchant la gestion et les besoins généraux en 
données nécessaires à la budgétisation par programme. L’un et l’autre de ces sujets 
revêtent en eux-mêmes une importance considérable mais l’exposé qu’on en fait ici doit 
forcément se limiter au contrôle et aux systèmes d’information de la gestion dans la 
mesure où ils influent sur la budgétisation par programme. Chaque sujet sera d’abord 
traité sommairement puis fera l’objet d’une étude approfondie et distincte.

2 Le contrôle par la gestion consiste à prendre les mesures nécessaires pour veiller à ce 
que les étapes prévues soient franchies pour réaliser les objectifs fixés, en partant du 
principe que l’on puisse comparer, à intervalles voulus, les progrès accomplis dans un 
plan d’exécution préalablement établi. Les rapports fournis par un système d’in­
formation de gestion font état des progrès réalisés ou permettent de les situer par 
rapport aux réalisations projetées. Un système d’information de gestion peut également 
fournir de nombreuses données pour l’analyse coût-bénéfice et, de ce fait, amener la 
modification des plans à la lumière de données plus complètes.

3 Ce chapitre fait également mention des problèmes d’analyse soulevés par le manque de 
données et propose certains moyens d’y remédier.

Contrôle par la gestion

4 Le processus d’analyse des systèmes est suivi pour en arriver à une décision sur la ligne 
de conduite qui doit être adoptée pour atteindre des objectifs précis. Puisque la mise en 
oeuvre de cette ligne de conduite se situe dans l’avenir, son résultat est incertain. Par 
conséquent, le gestionnaire doit demander la préparation d’un plan d’exécution 
comprenant les détails voulus qui indique les diverses étapes des travaux ou les buts 
intermédiaires à atteindre afin de réaliser les objectifs. De temps à autre, il demandera 
des rapports situant les progrès accomplis par rapport aux buts. Si les rapports 
indiquent que, de fait, le rendement prévu n’est pas fourni, il doit établir si la 
réalisation des objectifs est compromise et s’il lui faut affecter les ressources 
différemment ou prévoir une modification au calendrier. Il peut évidemment juger que 
les difficultés résident à la base et que les hypothèses posées au cours de l’analyse se 
sont révélées si fausses qu’il faille procéder à une nouvelle analyse en fonction de 
données plus récentes et mieux appropriées.

Genres de contrôle
5 II existe deux sortes de contrôle, l’un orienté vers les extrants et l’autre vers les 

intrants. Autrement dit, le premier s’attache aux mesures à prendre pour favoriser la 
réalisation des objectifs précis d’un programme, tandis que le second insiste sur les 
limites des dépenses permises ainsi que sur les lois ou règlements à respecter. Le 
premier consiste en la vérification des travaux menés à bien et le second en celle des 
ressources. Les gestionnaires du gouvernement sont très au fait de la vérification des 
ressources, selon le sens qu’on prête à cette expression dans la présente étude. 
Indépendamment de sa forme, ce genre de vérification est nécessaire pour les raisons 
suivantes:
a) le contrôle qu’exerce le Parlement sur les crédits et les affectations en espèces 

occupe une place primordiale dans notre système politique.
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b) une certaine répartition initiale ou primaire des crédits selon les niveaux 
importants de responsabilité, les secteurs d’activité ou autres, sera effectuée et un 
certain contrôle des ressources financières et humaines qui ont été affectées à ces 
secteurs doit être exercé;

c) lorsqu’il est conclu un contrat ou toute autre forme d’engagement qui nécessite 
des paiements futurs, un état quelconque des obligations sera vraisemblablement 
nécessaire afin d’éviter des dépenses excédentaires.

6 Tous ces éléments d’un système de vérification des ressources peuvent être mis en place 
et observés scrupuleusement, mais cela ne garantit pas que le gestionnaire soit, par le 
fait même, mis au courant des progrès. Par conséquent, il faut en outre un système de 
vérification des progrès qui puisse signaler au gestionnaire tout écart critique entre les 
extrants réels et les extrants prévus dans chaque secteur d’activité.

7 Certains ministères ont maintenant à leur disposition des rapports périodiques qui 
indiquent les dépenses, par secteur d’activité, ainsi que la variation, pour le mois et 
l’année, entre les dépenses prévues et les dépenses réelles. Ces rapports, ventilés par 
groupements d’articles de dépense, peuvent parfois indiquer qu’une ou plusieurs opéra­
tions du secteur d’activité s’écarte de la ligne de conduite qui a été tracée. Une variation 
considérable signifie que les dépenses sont de beaucoup supérieures ou inférieures aux 
prévisions, indiquant par là une sous-estimation des besoins réels ou une réalisation 
dépassant les prévisions. Or, des rapports ne portant que sur le secteur d’activité 
et les sommes dépensées ne peuvent répondre au besoin d’information du gestionnaire.

La teneur des rapports

8 11 faut, pour chaque opération dans le cadre secteur d’activité, un état comparé des 
résultats ou des extrants prévus et des résultats ou des extrants réels, durant une 
période donnée. Même si le choix établi après analyse peut permettre d’espérer les 
bénéfices nets les plus importants, ou présente le rapport bénéfice-coût le plus élevé 
(sous réserve des autres critères de décision touchant l’envergure des travaux, les limites 
budgétaires, etc), il n’est pas toujours possible de combiner un système de rapports qui 
indique directement les bénéfices réalisés dans un délai raisonnable. 11 peut être 
nécessaire d’établir des rapports de contrôle en se fondant sur les unités d’intrants, ou 
d’extrants intermédiaires, à partir desquelles les bénéfices ou les extrants définitifs 
puissent être prévus. 11 se peut que les profits ou extrants définitifs, par eux-mêmes, ne 
puissent être mesurés directement ou que leur réalisation exige un délai trop prolongé 
pour permettre de refléter le progrès accompli au cours de la mise en œuvre du projet. 
Les exemples suivants ont pour but de démontrer ce qui précède.

9 Supposons qu’on procède à une analyse afin de décider de la meilleure façon d’établir 
un moyen de transport entre deux endroits. Les avantages à peser sont les moyens de 
transport offerts pour répondre au mouvement prévu de diverses sortes de circulation. 
Les alternatives envisagées peuvent comprendre la construction d’une nouvelle route, le 
prolongement des voies ferrées ou l’établissement d’un nouvel itinéraire d’une 
compagnie aérienne. Supposons encore que les conclusions de l’analyse favorisent la 
construction d’un nouveau réseau routier. Par conséquent, le plan d’exécution 
consistera vraisemblablement en un calendrier de travail relatif à la construction d’une 
route. Le gestionnaire aura donc besoin de rapports sur l’efficacité avec laquelle les 
travaux de voirie sont exécutés ainsi que sur l’observation que l’on fait des limites 
budgétaires. Ainsi, durant la mise en oeuvre, il ne peut vérifier que les extrants 
intermédiaires et les ressources de vérification qui entrent en jeu, mais il ne peut se 
rendre compte si les avantages prévus deviendront réalité.
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10 Une fois la construction du réseau routier terminée, il se peut que l’on s’aperçoive que 
le courant de circulation est de beaucoup inférieur à celui qui avait été prévu et que 
l’on avait surestimé la demande. Pareil état de choses ne signifie pas nécessairement que 
l’analyse n’était pas valable en fonction des renseignements fournis, mais il montre 
plutôt combien il est difficile, dans certains cas, de bien calculer les bénéfices à réaliser. 
Dans ce premier exemple, tous les coûts ont été engagés avant qu’aucune mesure 
corrective n’ait été prise.

11 Comme deuxième exemple, examinons la décision d’établir un nouveau bureau de 
développement commercial dans un pays où le Canada n’envoyait pas auparavant de 
délégué à cette fin. La décision est prise en supposant qu’il en résultera une 
augmentation de 10 pour cent de nos exportations vers ce pays. Disons aussi qu’on ne 
décidera de maintenir la représentation que si les exportations croissent de façon 
appréciable. Le gestionnaire recevra alors en temps voulu des rapports sur le volume 
réel des transactions et il les comparera aux chiffres obtenus avant l’ouverture du 
nouveau bureau. Les bénéfices peuvent, dans ce cas, être évalués directement mais 
seulement après un laps de temps considérable. A court terme, il faut donc établir le 
système de rapports en fonction d’une certaine mesure du volume de travail, comme 
par exemple les demandes de renseignements reçues d’importateurs possibles et 
transmises aux exportateurs au Canada. Si, avec le temps, il devient évident que le 
commerce ne prospère pas de façon à justifier le maintien du bureau, ce dernier pourra 
être fermé avant l’épuisement du budget prévu pour le plan. Il y a donc une différence 
entre ce cas-ci et le premier.

12 Dans un troisième exemple, le bénéfice peut se résumer à une amélioration du service 
au public. Supposons qu’un certain permis devait auparavant être demandé par la 
poste, méthode comportant des retards et des inconvénients considérables, et qu’on 
décide d’ouvrir des bureaux dans quelques grandes villes, permettant ainsi aux 
intéressés de se faire délivrer le permis directement. La mesure directe du bénéfice est 
le nombre de personnes qui profitent de cette méthode pour se procurer des permis, et 
cette mesure peut être évaluée quotidiennement, hebdomadairement ou mensuel­
lement, à volonté, pour permettre à la gestion d’évaluer très rapidement le succès du 
système.

13 Les services administratifs internes d’un ministère chargé de la fourniture de matériel 
ou de la dotation en personnel peuvent aussi être évalués rapidement et directement. 
Les rapports sur le nombre de commandes de matériel ou sur le nombre de demandes 
de nouveaux employés non remplies après un temps déterminé et raisonnable 
procurent des chiffres négatifs de réalisation qui permettent au gestionnaire de prendre 
les mesures correctives qui s’imposent.

14 Ces exemples visent à montrer la nécessité d’adapter les rapports aux contingences des 
secteurs d’activité et à prouver qu’il peut être nécessaire de choisir des mesures 
d’extrants intermédiaires, dans des situations complexes, plutôt que des mesures du 
bénéfice prévu. Les rapports de vérification devraient aussi aider le gestionnaire à 
réévaluer une ligne de conduite déterminée lorsqu’il y a indication que les bénéfices 
prévus ne sont pas réalisés.

Systèmes d’information de la gestion
15 11 est probable que les ministères et les départements qui commencent à appliquer le 

système PPB feront constamment face à un manque d’information. Il est très possible 
aussi que les objectifs du programme ne soient pas nettement définis. Il est presque 
certain également qu’ils auront des données insuffisantes pour l’estimation des coûts et
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bénéfices des options qu’ils désireront analyser. Ne serait-ce que pour cette raison, la 
qualité de la planification et de l’analyse n’atteindra pas le niveau désiré. Le calcul des 
frais sera inexact, les prévisions de bénéfices ne seront guère plus que des conjectures, 
les critères de sélection entre plusieurs projets manqueront de discernement et l’on 
sera souvent très influencé par des hypothèses. Même si les problèmes initiaux sont 
inévitables, le manque de renseignements ne peut servir d’excuse valable pour tarder à 
instaurer le système PPB. De toute façon, certaines données fondamentales pourront 
être exploitées et l’application systématique des principes du PPB, même avec des 
données fondamentales insuffisantes, a des chances d’améliorer la qualité des décisions 
à prendre. Les bienfaits du système PPB ne pourront cependant pleinement se faire 
sentir qu’après l’installation d’un système de renseignements pouvant fournir des 
données auxiliaires à l’analyse et à la vérification.

16 L’expression “système d’information de la gestion” connaît actuellement une certaine 
vogue et s’applique à tout, des simples rapports dactylographiés présentés à intervalles 
plus ou moins réguliers, jusqu’aux banques de données en bonne partie encore à l’état 
conjectural dans lesquelles arrivent toutes les données sur les événements au fur et à 
mesure qu’ils se produisent dans une organisation, et desquelles on peut obtenir sur 
demande une grande variété de rapports tout récents analysés antérieurement sur l’état 
de l’organisation. Ces banques de données, qui sont très perfectionnées et qui donnent 
une réponse immédiate, seront peut-être jugées nécessaires et rentables pour certaines 
opérations gouvernementales. Mais actuellement, on peut tirer un grand profit de plans 
plus modestes de l’utilisation d’ordinateurs, lorsque cette dernière est dictée par la 
combinaison de nombreuses données, par le besoin d’une analyse préalable et d’un 
calendrier de réponse rapide, ce dernier étant mesuré en jours plutôt qu’en secondes 
après l’événement.

17 La partie des renseignements qui, au sein d’un ministère, est traitée par le système 
d’information de la gestion sera caractérisée par sa production régulière (hebdomadaire, 
mensuelle, trimestrielle ou annuelle) d’après un mécanisme établi, dans des sections 
déterminées et selon un plan préétabli, que l’on utilise un ordinateur ou non. Une 
grande partie de l’information que le gestionnaire utilisera pour vérifier le rendement 
proviendra du système d’information de la gestion. De plus, ce système fournira des 
données pour l’analyse du programme en cours. A cet égard, sa valeur peut être 
augmentée si le système est utilisé avec l’intention de rassembler des données pour 
l’analyse qu’il sera appelé à effectuer à l’avenir. Tout système d’information, destiné ou 
non à cette fin, apportera sans doute son appoint à la base des données d’analyse.

18 D'autre part, il est peu rentable et inutile pour de multiples raisons de charger le 
système d’information de la gestion de rassembler toutes les données nécessaires à 
l’analyse. Certaines données ne sont requises qu’une seule fois ou périodiquement, et 
peuvent être obtenues par études spéciales. Les données requises peuvent déjà être 
disponibles dans un autre ministère ou ailleurs. Lorsqu’on ne dispose d’aucun de ces 
deux moyens pour se procurer les données nécessaires, on pourra probablement trouver 
une approximation acceptable, ou arriver à cette approximation par des calculs 
généraux.

19 Si, par exemple, les opérations effectuées dans deux secteurs d’activité s’entremêlent, il 
faudra estimer le coût imputable à chacun. Mais il est possible que dans une situation 
statique cela ne doive se faire qu’à longs intervalles. L’étude d’un échantillonnage pris 
au hasard d’un genre familier aux spécialistes en appréciation de la productivité peut 
fournir rapidement des données suffisamment précises. Il est sans doute inutile de 
rechercher chaque dollar. Dans un bureau où l’on désirait obtenir la répartition du 
temps alloué à chaque genre de travail, on fournit à chaque employé une carte 
numérotée pour chaque tâche. Les commis reçurent l’instruction de sortir la carte 
correspondant à chaque travail qu’ils effectuaient. A intervalles déterminés, un 
technicien en organisation du travail faisait le tour et relevait sur une formule spéciale 
le nombre de cartes de chaque numéro qu’il voyait. Au bout de deux semaines, on 
connaissait exactement la répartition du travail par tâche et l’on put répartir le coût 
total de fonctionnement au prorata des divers travaux.
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20 Avant d’engager le coût du rassemblement des données sur une variable quelconque, on 
devrait envisager la possibilité d’utiliser l’information déjà disponible sur une variable à 
peu près équivalente. Par exemple, on pourra établir assez précisément la mobilité 
interprovinciale de toutes les familles à diverses fins en se basant sur les déplacements 
interprovinciaux des familles qui touchent des allocations familiales ou des allocations 
aux jeunes. Ces dernières statistiques sont déjà disponibles. Dans le Programme des 
mesures d’urgence, les prévisions déjà approuvées du coût extraordinaire de la 
protection d’édifices contre les séismes peuvent également être acceptées pour les frais 
de protection des édifices contre les explosions.
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CHAPITRE 5 - ORGANISATION ET DOTATION EN PERSONNEL

1 Le Conseil du Trésor s’attend à ce que chaque ministère et chaque organisme, à 
l’exception des ministères et des organismes de moindre importance,-aient, au sein de 
leur organisation, une section ayant pour tâche exclusive le travail d’analyse relatif à la 
budgétisation par programme. On se référera à cette section ici comme à la section 
d’analyse des programmes. Vu qu’il n’existe pas de solution unique pour savoir où 
installer cette section au sein même de l’organisation, on s’efforcera, dans ce chapitre, 
de guider plutôt que de prescrire.

2 En raison de l’importance qu’on attache au PPB comme principal instrument de 
décision à la disposition de la haute direction, on serait peut-être porté à exiger du chef 
de la section d’analyse des programmes qu’il rende compte de sa gestion au 
sous-ministre. Cette solution pourrait bien être la meilleure, dans certaines cir­
constances; elle ne doit pas être écartée d’emblée. Toutefois, avant de l’adopter, on 
devrait examiner plusieurs facteurs.

3 Pour des raisons d’importance diverse, il est peut-être souhaitable que les chefs de bon 
nombre d’organisations de personnel, comme, par exemple, le directeur financier 
principal, l’agent en chef du personnel, le chef d’une division d’organisation et 
méthodes, rendent compte de leur gestion directement au sous-chef. Mais il y a une 
certaine limite pratique à laquelle la surveillance peut s’étendre. Le sous-chef peut 
également avoir en ligne directe de rapport des sous-chefs adjoints ou directeurs 
généraux ou les deux, responsables des directions d’exploitation, de l’administration et 
de la recherche; des adjoints exécutifs, des conseillers en méthodes; et des spécialistes 
en personnel aux bureaux principaux pour les travaux particuliers au ministère. Toutes 
ces personnes, et l’énumération n’en est pas complète, se disputent déjà l’attention du 
sous-chef. Vu qu’il est essentiel que le budget par programme capte son attention en 
bonne partie, la nouvelle section répondrait mieux à ses fins si elle était placée sous la 
responsabilité immédiate de quelqu’un dont le rôle principal est déjà de conseiller le 
sous-chef au sujet des questions d’organisation de travail et de réalisations, que si elle 
était constituée en une section indépendante se disputant également l’attention de 
celui-ci. La distance entre le sous-chef et le chef du service de l’analyse des 
programmes, ne doit pas dépasser un échelon de rapport.

4 Un autre point dont il faut également tenir compte, dans le même contexte général, est 
ceci: bien que la théorie du système PPB, telle qu’elle a été exposée dans les chapitres 
précédents, fournisse, en général, une façon plus systématique de faire la lumière sur les 
objectifs à atteindre et d’analyser les moyens permettant de les réaliser, et ce, mieux 
que tout ce qui a existé jusqu’ici dans les divers ministères, il faut dire que la 
planification n’a pas commencé avec le système PPB. Si le ministère possède déjà une 
division chargée de la planification, bien établie, qui couvre toutes les opérations de ce 
ministère ou presque toutes, la fonction de l’analyse des programmes pourrait tout 
aussi bien être dévolue à cette division, mais alors cette dernière devrait recevoir une 
nouvelle orientation du côté du budget par programme.

5 II faut, cependant, se rendre compte qu’une division de planification, tel qu’il est 
mentionné ci-dessus, devrait s’intéresser aux buts essentiels que se propose le ministère, 
et non seulement à son bon fonctionnement. Un ministère soucieux de fournir certains 
services au public doit bien avoir une section qui se charge de prévoir les mesures à

29717-6
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prendre afin d assurer ces services de la façon la plus efficace: savoir jusqu’à quel point 
ces services sont nécessaires, établir les critères qui doivent déterminer le choix de ces 
services, étudier la meilleure façon de tirer parti des fonds disponibles, etc. Mais ce 
ministère peut également disposer d’une autre section qui étudiera les meilleurs moyens 
de rendre ces services efficaces, une section qui aura pour tâche de fixer les normes de 
travail chez les employés, d’établir des manières de procéder efficaces, de tracer des 
plans d’aménagement de bureaux et des schémas de mouvement. La première section 
est le genre de section de planification à laquelle il y aurait lieu d’ajouter une section 
d'analyse des programmes.

6 On pourrait installer la nouvelle section dans les services administratifs d’un ministère. 
Toutefois, avant de le faire, le sous-chef devrait réfléchir soigneusement sur le genre 
de service administratif dont il dispose. Si l’on regarde ce qui se passe dans l’armée, la 
plupart des services administratifs, en particulier ceux qui fonctionnent dans les grands 
ministères ayant plusieurs programmes en cours, sont en grande partie absorbés par des 
problèmes d’effectif et de logistique. Ces services administratifs s’efforcent de réaliser 
des projets, mais n’ont habituellement qu’un petit rôle à jouer dans l’élaboration de ces 
projets. Ce serait une erreur que de vouloir instaurer un service de programmation dans 
l’administration, en pareilles circonstances.

7 Le volume qui fait pendant à celui-ci, le Manuel de prévision des programmes et 
des crédits, mentionne la relation intime qui existe entre la gestion des finances et le 
budget par programme. Pour reprendre un thème développé au chapitre lcr, on 
recourt à la budgétisation par programme afin de faciliter le travail d’affectation des 
deniers publics et d’assurer l’usage le meilleur possible des ressources financières du 
gouvernement. La présentation officielle de la demande annuelle de fonds d’un 
ministère, figurant dans la demande de revue de programme, incombe d’habitude à la 
division de la gestion des finances. La demande de revue de programme représente, à la 
date à laquelle cette demande est faite, le point culminant du travail d’analyse des 
programmes. Autrement dit, la demande de revue de programme exprime, en dollars et 
en années-hommes, des besoins de fonds établis par l’analyse. Il doit donc y avoir 
coordination entre la division chargée de l’analyse des programmes, quelle qu’elle soit, 
et la division de la gestion financière. La première devra, par exemple, s’adresser à la 
seconde pour obtenir les renseignements nécessaires à l’évaluation des dépenses, et aussi 
pour connaître les contraintes financières dont une planification réaliste doit tenir 
compte.

8 Le sous-chef peut exiger la coordination la plus étroite entre les deux divisions et 
décider d’installer la section d’analyse des programmes au sein de la division de la 
gestion financière. Toutefois, il ne devrait recourir à cette mesure que si cette dernière 
division, à l’heure actuelle, rend directement compte de sa gestion au sous-chef et si elle 
a une part active dans la planification. Un directeur financier, même s’il appartient au 
groupe de ceux qui rendent compte directement au sous-chef, dont l’activité s’oriente 
davantage vers les aspects purement comptables de la gestion financière, n’est peut-être 
pas la personne qui convient pour servir de pont entre le sous-chef et le petit groupe 
d'économistes, de mathématiciens et d’ingénieurs qui, d’autre part, doivent former une 
section d’analyse de programmes idéale. Des questions complexes ou des opérations 
productrices de revenu lui sont réservées, qui accaparent toute son attention au 
détriment du travail d’analyse, et qui sont de nature à l’empêcher de repenser les 
problèmes essentiels de la façon dont le système PPB le préconise.

9 Voilà donc les facteurs dont le sous-chef doit tenir compte, dans chaque ministère et 
organisme, quand il décide des rapports d’information qui s’imposent. En prenant en 
considération tous ces facteurs, une solution à laquelle le sous-chef peut donner son 
approbation est celle où les fonctions de la gestion financière, des services 
d'information, de l’étude de l’exploitation, de l’organisation et des méthodes, et de 
l’analyse des programmes, seraient toutes attribuées à un «directeur d’analyse des 
programmes et des finances» qui, à son tour, rendrait compte de sa gestion au sous- 
chef.

Dotation en personnel
10 La section d’analyse des programmes devrait commencer à une échelle réduite, et le 

nombre de personnes à son service devrait être maintenu délibérément bas.
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Évidemment, il est peu probable que des ministères ou organismes plus petits puissent 
justifier la création de sections distinctes de ce genre. Ailleurs, le nombre de 
fonctionnaires pourra varier selon l’importance du ministère et le nombre et la diversité 
des programmes que ce ministère met en en oeuvre, pour mettre les choses au clair sans 
vouloir pour cela suggérer des limites à appliquer à la lettre, un ou deux fonctionnaires 
seront peut-être suffisants mais il est tout aussi possible qu’il en faille jusqu’à huit ou 
dix.

11 La raison principale d’insister sur un personnel réduit, c’est qu’il est à souhaiter d’avoir 
une section dont les éléments sont intimement liés et qui partagent la compréhension 
des problèmes en cours. Au moment d’entreprendre l’étude d’un problème particulier, 
la majeure partie du temps se passe en discussions prolongées sur la praticabilité du 
plus grand nombre de projets possibles. Plus le personnel est nombreux, plus il est 
difficile à tous les membres de partager l’intelligence des problèmes qui se posent à eux. 
Il devient, d’autre part, forcément plus difficile de donner libre cours aux discussions.

12 A un autre point de vue, on doit se résigner à avoir un personnel réduit en raison des 
difficultés que l’on éprouve à trouver des fonctionnaires compétents. Un bon analyste 
est probablement celui qui a été formé aux méthodes de solution de problèmes, qui 
possède une imagination fertile et qui est au moins sensibilisé aux méthodes 
quantitatives. On exige habituellement du candidat qu’il ait une formation universitaire 
en sciences économiques, en mathématiques ou en génie. Il n’est cependant pas rare de 
trouver des analystes chez ceux qui ont reçu une formation différente. En tout cas, à 
moins qu’il ne s’agisse d’un novice dans la profession, l’analyste doit avoir acquis de 
l’expérience dans sa spécialité de façon à pouvoir utiliser ses aptitudes pertinentes. En 
outre, du fait qu’il doit communiquer avec la direction, le candidat doit pouvoir 
s’exprimer, oralement et par écrit, sur des sujets techniques sans en obscurcir le sens 
par l’usage d’un vocabulaire trop ésotérique ou trop particulier à sa spécialité.

13 L’cquipe doit comprendre des personnes de formation différente, et ce. non seulement 
parce que la solution d’un problème complexe exige l’apport de connaissances diverses, 
mais aussi parce que le même problème peut se présenter à un mathématicien, à un 
économiste, à un ingénieur, sous un angle différent. Et les différentes façons dont ces 
personnes abordent le problème sont de nature à engendrer la solution la meilleure.

14 II serait souhaitable également que quelques-uns des fonctionnaires travaillant dans la 
section aient une longue expérience des différents service et que les autres en soient 
dépourvus. Les premiers apporteraient leur connaissance des sujets traités par le 
ministère et des restrictions pratiques dont il faut tenir compte dans le choix des 
projets à adopter. Les seconds auraient tendance à élargir la façon de voir, 
probablement plus étroite, de leurs aînés, vu que celui qui n’est pas du métier met 
certaines choses en doute au fur et à mesure qu’il s’intégre à son ministère. Très 
probablement, il suggérera des solutions complètement différentes. Souvent, ceux qui 
ont l’expérience d’un programme sont ceux dont la façon d’envisager les difficultés et 
d’y remédier est fortement marquée par l’expérience qu’ils possèdent.

15 De temps à autre, la section d’analyse pourrait se rendre plus utile si elle faisait 
appel au Bureau des conseillers en gestion ou si elle s’assurait le concours des 
universités et des bureaux de conseillers en gestion commerciale de l’extérieur. 
Reprenant la remarque faite au chapitre 3, selon laquelle l’analyste doit être comme le 
prolongement du gestionnaire, il est important que l’on fasse un usage prudent des 
services des conseillers du dehors, et cela signifie que l’on doit bien définir les 
problèmes à confier à ces conseillers. La définition des objectifs à atteindre, les 
hypothèses et le jugement qui sont à la base de toute analyse, incombent, en fin de 
compte, au gestionnaire. Dans l’ordre des choses, le second élément, à savoir, la

29717-6%
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connaissance du sujet, appartient normalement au personnel du ministère. Le conseiller 
peut apporter une connaissance des techniques, mais, à moins qu’on ne lui demande 
d’intervenir dans un secteur déterminé du problème, les résultats qu’il est en mesure de 
produire ne vaudront probablement pas l’argent qu’on aura payé pour ses services. Si, 
dès le début, on compte démesurément sur la collaboration de conseillers sans se 
donner la peine de créer une section d’analyse des programmes, cela équivaut à 
remettre à plus tard une décision que l’on devra prendre un jour. Le processus 
d’analyse se poursuivra; il exige cette continuité qu’une section du ministère peut 
assurer à la longue, alors qu’un conseiller ne le peut pas.
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ANNEXE A

CLASSIFICATION DES FONCTIONS

La classification comporte trois niveaux: fonctions, sous-fonctions et programme fonction­
nel, indiqués ci-après par des lignes plus en retrait les unes des autres.

SERVICES GÉNÉRAUX DU GOUVERNEMENT

LÉGISLATION ET ADMINISTRATION

SERVICE LÉGISLATIF 
SERVICE EXÉCUTIF
PERCEPTION DES IMPÔTS ET DES DROITS
RÉGION DE LA CAPITALE NATIONALE
LÉGISLATION ET ADMINISTRATION: AUTRES SERVICES

PROTECTION DES PERSONNES ET DES BIENS
JUSTICE
SERVICES CORRECTIONNELS 
PROTECTION POLICIÈRE 
SERVICES AUX CONSOMMATEURS
PROTECTION DES PERSONNES ET DES BIENS: AUTRES SERVICES

AFFAIRES EXTÉRIEURES

RELATIONS EXTÉRIEURES

RELATIONS DIPLOMATIQUES
CONTRIBUTIONS AUX ORGANISMES INTERNATIONAUX

AIDE AUX PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 

AFFAIRES EXTÉRIEURES: AUTRES SERVICES

DÉFENSE

TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS

TRANSPORTS AÉRIENS 
TRANSPORTS MARITIMES 
TRANSPORTS FERROVIAIRES 
TRANSPORTS ROUTIERS 
SERVICES POSTAUX 
TÉLÉCOMMUNICATIONS
TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS: AUTRES
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EXPANSION ÉCONOMIQUE

INDUSTRIES PRIMAIRES

AGRICULTURE
PÊCHERIES
FORÊTS
MINES
RESSOURCES HYDRAULIQUES 
ÉNERGIE
AUTRES INDUSTRIES PRIMAIRES

INDUSTRIES SECONDAIRES

INDUSTRIES DES SERVICES

TOURISME
INDUSTRIES DES SERVICES: AUTRES 

COMMERCE EXTÉRIEUR

POPULATION ACTIVE

CONDITIONS DE TRAVAIL
FORMATION
IMMIGRATION
POPULATION ACTIVE: AUTRE

RECHERCHES GÉNÉRALES

RECHERCHES EN SCIENCES SOCIALES 
RECHERCHES EN SCIENCES PHYSIQUES 
RECHERCHES GÉNÉRALES: AUTRES

EXPANSION RÉGIONALE

AUTRES MESURES D’EXPANSION ÉCONOMIQUE

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 

SANTÉ

SANTÉ PUBLIQUE 
SOINS MÉDICAUX 
SOINS HOSPITALIERS 
SANTÉ: AUTRES MESURES

SOUTIEN DU REVENU

VERSEMENTS AUX PERSONNES ÂGÉES 
VERSEMENTS AUX FAMILLES 
VERSEMENTS AUX CHÔMEURS
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ASSISTANCE SOCIALE

RÉGIME D’ASSISTANCE PUBLIQUE DU CANADA 
ASSISTANCE AUX HANDICAPÉS 
ASSISTANCE SOCIALE: AUTRES MESURES

PRESTATIONS AUX ANCIENS COMBATTANTS

INDIENS ET ESQUIMAUX

HABITATION ET URBANISME

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE: AUTRES MESURES

ASSISTANCE X L’ÉDUCATION

ENSEIGNEMENT POST-SECONDAIRE 
ASSISTANCE À L’ÉDUCATION: AUTRES MESURES

CULTURE ET LOISIRS

ARCHIVES, GALERIES, MUSÉES, BIBLIOTHÈQUES ET THÉÂTRES 
PARCS, LIEUX HISTORIQUES ET AUTRES LIEUX DE RÉCRÉATION 
CINÉMA. RADIO ET TÉLÉVISION 
CULTURE ET LOISIRS: AUTRES MESURES

PAIEMENTS DE TRANSFERT FISCAL

SUBVENTIONS STATUTAIRES AUX GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX 
PAIEMENTS DE PÉRÉQUATION DU REVENU 
AUTRES PAIEMENTS DE TRANSFERT FISCAL

DETTE PUBLIQUE

FRAIS GÉNÉRAUX D’ORDRE INTERNE

SERVICES DE SOUTIEN DU GOUVERNEMENT
CONTRIBUTIONS AUX RÉGIMES DE PENSION ET D’ASSURANCE 

MÉDICALE DES EMPLOYÉS 
CRÉDIT POUR ÉVENTUALITÉS 
AUTRES DÉPENSES NON ATTRIBUÉES



FONCTION
Services 
gén. du gouv.

Transports et communications

Mesures
d'ordre

économique

SOUS-FONCTION
Législation et 
Administration Population active

PROGRAMME FONCTIONNEL
Exécutif

Transports
aériens

Transports
maritimes

Transports
ferroviaires

Télé­
communication Immigration

SECTEURSrsxsr CHOISIS

.. . zx
Main-d'oeuvrc et 

Immigration
Main-d’oeuvre

Immigration Tous V
Transports Serv. aériens

Ch. de fer et 
navigation

Loi et règlements 
sur la radio

Services
météorologiques

Tous les autres

Subventions aux 
ch. de fer

Subventions aux 
bacs transbordeurs

OU

... KJ
.......U

... xJ
Santé nationale 

et Bien-être
Services

médicaux
Soins médicaux 

Aviation civile

Soins médicaux 
aux Indiens

Soins médicaux 
fonction publique

Soins médicaux 
immigration

Service aux
marins malades

............O

. .. xJ

.

V

ANNEXE A
Tableau montrant les relations entre les fonctions, les sous-fonctions, les programmes fonctionnels et les programmes des ministères.
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ANNEXE B

RÉPARTITION PAR FONCTION DES PRÉVISIONS DE DÉPENSES DE 1968-1969

SERVICES GÉNÉRAUX DU GOUVERNEMENT $ millions

SERVICE LÉGISLATIF ET ADMINISTRATION

Service législatif

Chambre des communes 15.2
Sénat 3.6
Bibliothèque du Parlement .7
Directeur général des élections 14.4
Commissaire à la représentation .1
Auditeur général 2.5

36.5

Exécutif

Gouverneur général et lieutenants-gouverneurs 1.1
Administration du Conseil privé 4.1
Administration des finances 4.1*
Administration du Conseil du Trésor 5.1
Commissions royales d’enquête (CP) 2.3

16.7

Perception des impôts et des droits

Revenu national-impôt 62.7
Revenu national-douanes et accise 61.4
Commission du tarif .5
Commission d’appel de l’impôt .3

124.9

Région de la capitale nationale

Commission de la capitale nationale 24.5

Services législatifs et administratifs—Autres postes

Gouvernements territoriaux (AINC) 12.0
Monnaie royale canadienne (FIN.) 3.9
Commission de révision des statuts (JUS.) 1.2

~TtT
_______________________ Total pour la sous-fonction 219.7

•Dont $0.6 million pour indemniser le Compte du fonds des changes

67



3774 Comité spécial

PROTECTION DES PERSONNES ET DES BIENS 

Justice

Administration, y compris adm. des cours de justice 
Traitements et pensions (JUS.)

Services correctionnels

Bureau du Solliciteur général 
Services correctionnels (CORR)
Commission nationale des libérations conditionnelles (Serv. corr.)

Protection policière

Gendarmerie royale du Canada

Services aux consommateurs

Administration (CC - CCA) 
Consommation (CC — CCA) 
Aliments et drogues (SNBS)

Protection des personnes et des biens- Autres postes

Enquêtes sur les coalitions (Loi relative aux enquêtes sur les coalitions)
Département des assurances
Surveillance des paris aux hippodromes (AGR.)

Total pour la sous-fonction 

TOTAL POUR LA FONCTION

AFFAIRES EXTÉRIEURES

RELATIONS EXTÉRIEURES

Relations diplomatiques 

Affaires extérieures—Administration

Contributions aux organismes internationaux

Évaluations, subventions, etc (AE — EA)

Total pour la sous-fonction

$ millions

1.6
12,4
14.0

.8
66.5

2.1
69.4

86.5

1.1
6.2
9.2

16.5

1.4
1.5 
1.7
4.6

191.0

410.7

52.5

17.3

69.8
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$ millions

Aide aux pays en voie de développement

Administration (Agence canadienne de développement international) 4.1
Aide à l’expansion canadienne (ACD1 — CIDA) 153.7
Paiements—sucre antillais (FIN.) 1.9

Total pour la sous-fonction 159.7

TOTAL POUR LA FONCTION 229.5

DÉFENSE

Ministère de la Défense nationale 1,664.1
Conseil de recherches pour la défense 45.8
Construction de défense Ltée 2.3
Arsenaux canadiens Ltée .3
Planification des approvisionnements d’urgence (A et S) .6

TOTAL POUR LA FONCTION 1,713.1

TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 

Transport par air

Services de l’air (à l’exclusion des services météorologiques) (MT — DOT) 125.7 
Paiements aux transporteurs aériens (CCT — CTC) 1 8
Médecine de l’aviation civile (SNBS) _____ -X

127.6

Transport par eau

Services de la marine (MT - DOT) 95.6
Conseil des ports nationaux 9.9
Marine (TP) 33.8
Administration de la Voie maritime du Saint-Laurent 12.3
Service des marins malades (SNBS) 1.3
Subventions aux ports nationaux ' 2.2

165.1

Transport par rail
Subventions aux chemins de fer (CCT — CTC) 96.0
Déficit des Chemins de fer Nationaux du Canada 30.0

126.0
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$ millions

Transport par route

Route transcanadienne (TP — PWD) 45.0
Chaussée de Northumberland (TP) 5.0
Transport et autres services (TP) 13.0
Caisse des passages à niveau (CCT) 15.0
Grandes routes (EER) 17.1

9571

Services postaux

Postes 346.6

Télécommunications

Ministère des Communications 14.0

Transports et communications—Autres

Chemins de fer et navires à vapeur (MT) 56.1
Administration (MT) 8.5
Services météorologiques (MT) 32.2
Administration (CCT) 4,6

101.4

TOTAL POUR LA FONCTION 975.8

EXPANSION ÉCONOMIQUE 

INDUSTRIE PRIMAIRE

Agriculture

Administration (AGR.) 6.8
Division économique (AGR.) 1.6
Recherches (AGR.) 42.5
Production et marchés (à l’exclusion de l’Office 

de stabilisation des prix agricoles, de 
l’assurance-récolte et de la surveillance
des paris aux hippodromes) 26.3

Office de stabilisation des prix agricoles
(subventions aux produits laitiers) 146.4

Hygiène vétérinaire (AGR.) 18.7
Commission des grains 10.3
Grains (Ind. et Com.) 50.9
Office canadien des aliments du bétail 18.4
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$ millions

Société du crédit agricole 6.0
Assurance-récolte (AGR.) 5.9
Commission canadienne du lait -3
Irrigation et conservation des eaux (EEG) 8,1

342.2

Pêches

Pêches—Gestion et expansion (P et F) 32.0
Office des recherches sur les pêches 16.1
Indemnisation de l’Office des prix des produits de la pêche 6.5

54.6

Forêts

Programme forestier (Pêches et Forêts) 23.5

Minéraux

Mise en valeur des minéraux (EMR) 2.1
Recherches géologiques (EMR) 11 2
Paiements concernant l’aide à l’exploitation des mines d’or (EMR) 15.6
Industrie minière et métallurgique (EMR) 8.7
Subventions au charbon des provinces de l’Est (EER) 3,0

40,6

Ressources hydrauliques

Ressources hydrauliques (EMR) 47.5
Commission mixte internationale ____

48.0

Energie

Energie atomique du Canada Ltée 68.6
Administration (Comm. de contr. de l’énergie atomique) .4
Subventions à la recherche (Comm. de contr. de l’énergie atomique) 3.9
Office fédéral du charbon 8.2
Office national de l’énergie 1 -6
Mise en valeur de l’énergie (EMR) .4

83.1

Industrie primaire—Autres postes

Administration (EMR) 5.2
Administration (P. et F.) 3.5

8.T

Total pour la sous-fonction 600.7

Industrie secondaire

Contributions principales (lnd. et Corn.) 74.4
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$ millions
Subventions aux navires de commerce et de pêche 32.5
Aide à la recherche industrielle (CNR) 6.1
Corporations (Cons. et Corp.) 5.7
Société de développement de l’industrie cinématographique canadienne .3

Total pour la sous-fonction 119.0

INDUSTRIE DE SERVICE 

Tourisme

Expansion du tourisme (Ind. et Com.) 10.3

Total pour la sous-fonction __10.3

COMMERCE EXTÉRIEUR

Opérations industrielles et commerciales (IC) 29.9
Expositions universelles 2.4
Commission des expositions du gouvernement canadien (TP) 5.2

Total pour la sous-fonction 37.5

MAIN D’OEUVRE

Conditions de travail

Administration (Trav.)  7.0

Formation

Formation professionnelle des adultes (M et 1) 195.7
Aide en capital, écoles techniques et professionnelles (M et I) 99.7
Formation technique et professionnelle-Suppression progressive 4.2

299,6

Immigration

Immigration (M et I) 32.4
Immigration, Services médicaux (SNBS) 2.9
Enregistrement de la citoyenneté (SE) 1.5
Commission d’appel de l’immigration  .6

37.4

Main-d’oeuvre—Autres postes

Administration (M et 1) 4.8
Administration de la Main-d’oeuvre (M et I) 6.5
Services de l’emploi (M et 1) 42.3
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$ Millions
Mobilité de la main-d’oeuvre (M et 1) 4.0
Stabilisation de l’emploi (M et I) .5
Élaboration des programmes (M et I) 5.9

64.0

Total pour la sous-fonction 408.0

RECHERCHES GÉNÉRALES

Sciences sociales—Recherches

Administration et opérations (BFS) 24.3
Recensement (BFS) 2.4
Conseil économique 1.6
Sciences sociales et humanités (Conseil des Arts du Canada) 13.2

41.5
Sciences physiques—Recherches

Subventions aux universités (CNR) 59.0
Administration (CNR) 45.0
En capital (CNR) 5.4
Conseil des sciences 4
Astronomie et physique (EMR) 5.3
Plateau polaire continental (EMR) 2.0

117.1

Total pour la sous-fonction 158.6
EXPANSION RÉGIONALE

Administration 21.5
Paiements ARDA 23.6
Expansion rurale 9.6
Utilisation de la main-d’oeuvre 1.9
Expansion industrielle 33.0
Subventions stimulant le développement de certaines régions 33.6
Inventaire des terres et projets relatifs aux Indiens 8.0
Programme d’expansion (non compris le gouvernement des Territoires)

(A1NC) 45.0
Société de développement du Cap-Breton 31.4

Total pour la sous-fonction 207.6

EXPANSION ÉCONOMIQUE-AUTRES POSTES

Administration (1 et C) 4.5
Administration (A1NC) 5.7
Prêts garantis (FIN) 5
Levés topographiques et aériens (EMR) 12.2

Total pour la sous-fonction 22,9

TOTAL POUR LA FONCTION 1,564,6
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SANTÉ ET BIEN-ÊTRE SOCIAL $ millions

SANTÉ

Hygiène Publique

Subventions à l’hygiène en général (SNBS) 31.2
Subventions aux organismes d’hygiène (SNBS) .5
Programme des services d’hygiène (SNBS) 7.8
Services de quarantaine (SNBS) .7

4ÔT

Soins médicaux

Soins médicaux 35.0
Fonds d’aide à la santé (SNBS) 37.5
Subventions et bourses (CRM) 26.9
Administration (CRM) .3

Wï

Soins hospitaliers

Assurance-hospitalisation, subventions (SNBS) 560.0
Construction d’hôpitaux, subventions (SNBS) 18.0

578.0

Santé—Autres postes

Services de santé (Nord) (SNBS) 8.2
Administration ministérielle (SNBS) 4.5
Administration médicale (SNBS) 2.9
Assurance-maladie et aide à la santé (SNBS) 1.3

16.9

Total pour la sous-fonction 734.8

MAINTIEN DU REVENU 

Versements aux familles
Allocations familiales (SNBS) 562.0
Allocations aux jeunes (SNBS) 51.2
Paiements d’assistance familiale (SNBS) 3.7

616.9

Versements aux chômeurs

Commission d’assurance-chômage 41.5
Contribution du gouvernement au Fonds d’assurance-chômage 82.2
Assistance transitoire (Trav.) 1 • *

124.8
741.7Total pour la sous-fonction



Politique scientifique 3781

$ millions

ASSISTANCE SOCIALE

Régime d’assistance publique du Canada 251.9

Aide aux handicapés
Allocations aux invalides (SNBS) 6.6
Allocations aux aveugles (SNBS) 2.0
Réadaptation des invalides (M et I) 3.9

12.5

Assistance sociale—Autres postes

Services du bien-être (SNBS) 9.5
Subventions nationales à l’hygiène (SNBS) 2.4
Subventions aux organismes de bien-être (SNBS) .3
Assistance-vieillesse (SNBS) 3.8
Compagnie des jeunes Canadiens 1 9
Institut Vanier (Fin.) .4
Loi relative aux rentes sur l’État (Trav.) 1.0
Aide spéciale, île Bell (EER)  .3_

19.6

Total pour la sous-fonction 284,0

PRESTATIONS AUX ANCIENS COMBATTANTS

Administration du ministère (AAC) 5.7
Services de bien-être, allocations, prestations (AAC) 117.8
Pensions 228.4
Services des traitements (AAC) 65.0
Administration des terres destinées aux anciens combattants 9.0

Total pour la sous-fonction 425.9

INDIENS ET ESQUIMAUX

Programme social (AINC) 159.8
Services d’hygiène des Indiens (SNBS) 27.0

Total pour la sous-fonction 186.8

LOGEMENT ET RÉNOVATION URBAINE

Travaux de recherche sur l’habitation et travaux d’urbanisme (SCHL) 3.8
Pertes, exploitation d’habitations subventionnées (SCHL) 4.2
Traitement des eaux vannes (SCHL) 8.0

29717-7
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$ millions

Contribution à des plans de rénovation urbaine (SCHL) 22.1

Total pour la sous-fonction 38.1

TOTAL POUR LA FONCTION 2,411,3

AIDE À L’ÉDUCATION

Enseignement post-secondaire

Administration de l’aide à l’éducation (SE) .1
Subvention à l’éducation (SE) 275.0

275.1

Éducation—Autres postes

Prêts aux étudiants (FIN.) 9.2

TOTAL POUR LA FONCTION 284,3

CULTURE ET LOISIRS

Archives, Galeries, Théâtres, etc.

Musée nationaux du Canada 7.2
Bibliothèque nationale 1.6
Centre national des Arts 17.3
Administration et fonctionnement (Archives publiques) 1.5

27.6

Parcs nationaux, lieux historiques et autres lieux de récréation

Parcs nationaux et lieux historiques (AINC) 33.0
Service canadien de la faune (AINC) 4.8

37,8

Film, Radio et Télévision

Société Radio-Canada 151.1
Office national du film 10.0
Conseil de la Radio-télévision canadienne 2.0

163.1

Culture et Loisirs—Autres postes

Administration (SE) 1.8
Santé et sport amateur (SNBS) 5.0
Direction de la citoyenneté (SE) 3.1
Subvention à la YM-YWCA d’Ottawa (FIN.) .7
Soutien des arts (Conseil des arts du Canada) 7,4

18.0

TOTAL POUR LA FONCTION 246,5
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$ Millions

PAIEMENTS DE TRANSFERT FISCAL

SUBVENTIONS STATUTAIRES AUX GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX 31.8

PAIEMENTS DE PÉRÉQUATION DES REVENUS 626.0

AUTRES PAIEMENTS DE TRANSFERT FISCAL
Paiements à Québec (Programmes établis et arrangements fiscaux) 136.0
Part d’impôt sur le revenu des entreprises d’utilité publique 15.2

151.2

TOTAL POUR LA FONCTION 809.0

DETTE PUBLIQUE
Intérêt et amortissement 1,470.0
Frais du service de la dette et Frais d’émission des

nouveaux emprunts 4.0

TOTAL POUR LA FONCTION 1,474.0

FRAIS GÊNÊNAUX INTERNES

Services de soutien du Gouvernement
Services du logement (TP) 181.2
Administration (TP) 21.7
Programme des services (y compris le Service central de 

documentation sur le personnel, le Bureau des conseillers
en gestion) (Approvisionnements et Services) 35.2

Subvention en remplacement d’impôts sur les biens fédéraux (FIN.) 47.1
Services juridiques (Just.) 3.1
Services d’hygiène de la Fonction publique (SNBS) .8
Commission des relations de travail dans la Fonction publique 1.4
Bureau des traductions (SE) 4.8
Administration (CFP) 1.7
Dotation en personnel (CFP) 6.2
Formation et Appels (CFP) 1.1
Enseignements des langues (CFP) 5.0
Approvisionnements-administration (A et S) 4.9
Achats et gestion du matériel (A et S) 23.9
Impressions et papeterie publiques (A et S) 43
Gestion des documents et Services techniques (AP)
Corporation commerciale canadienne 2.4
Amortissement d’actif, dettes irrécouvrables, etc. (CT) 1 -6
Laboratoires d’essai  LL

348.3

Contribution aux Régimes de pension et de soins 
médicaux des employés

Cotisations en vertu de la Loi sur la pension du service public (C du T) 142.9
Régimes de pensions du Canada et régime des rentes du Québec (C du T) 18.4
Assurance collective médicale-chirurgicale et autres régimes

de pensions (C du T) 15.2
Indemnisation des employés de l’État (Trav.)  3.6

180.1

Crédit pour éventualités 175.0

TOTAL POUR LA FONCTION 703.4 

TOTAL 10,822.8

(Les chiffres ayant été arrondis, les totaux ont dépasse le detail des affectations de 6 millions en 1968-1969 et de 2 
millions en 1969-1970.)

29717-7%
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ANNEXEC

RÉPARTITION DES COÛTS DES PROGRAMMES ET 
DES SECTEURS D’ACTIVITÉ ADMINISTRATIFS

1 Plusieurs ministères, particulièrement les plus importants, souhaiteraient un programme 
d’administration comprenant les secteurs d’activités centraux nécessaires au fonction­
nement du ministère comme entité. Le système PPB prévoit, dans certains cas, que les 
coûts d’un programme administratif seront répartis entre chaque secteur d’activité des 
autres programmes, selon le «service» que le programme administratif rend dans ce 
secteur. Cette optique pourrait facilement entraîner l’adoption de systèmes très 
perfectionnés de calcul du prix de revient, du fait que les dépenses faites par la Division 
du personnel, par exemple, seraient imputés à chaque autre secteur d’activité du 
ministère, pour chaque employé engagé. Ceci comprendrait les frais de publication des 
avis de concours, les dépenses des jurys, les indemnités de déplacement et les frais 
d’acheminement des certificats de nomination. De même, les frais d’établissement de 
relevés financiers par une Division de gestion financière dans le Programme d’adminis­
tration et les frais d’études de mesure du travail par une Division de l’organisation et 
des méthodes devraient être payés à même les fonds fournis aux programmes 
organiques.

2 Comme il a été mentionné au chapitre I” du présent guide, le système canadien PPB 
n’a pas été conçu dans cet esprit. Les idées générales adoptées sont les suivantes:
a) Les programmes et services administratifs devraient comprendre uniquement les 

secteurs d’activité qui, de par leur nature, relèvent de ces programmes et services;
b) Les coûts administratifs se justifieraient en fonction de la charge que représen­

teraient pour l’administration les programmes et secteurs d’activité non adminis­
tratifs.

3 Les coûts des programmes administratifs devraient comprendre les fonds nécessaires au 
bureau du ministre et du sous-ministre et aux divisions ou sections chargées du 
personnel, de l’analyse des programmes, de la gestion financière, de l’organisation et 
des méthodes, du contrôle des formules de la gestion des formules et des services de 
bureau. Dans la plupart des cas, les bibliothèques des ministères feront également partie 
du programme administratif, ainsi que certaines petites sections générales de traitement 
des données. Nonnalement, tous les secteurs d’activité que le ministère a décidé de 
placer, pour des raisons d’organisation, dans le cadre de l’administration centrale 
n’appartiendront pas forcément au programme d’administration. Si un secteur 
d’activité sert exclusivement ou principalement un des autres programmes du ministère, 
on devrait dans le calcul des prix de revient, l’inclure comme partie intégrante de cet 
autre programme.

4 Quant aux changements à apporter dans les coûts administratifs, en raison de la charge 
que peuvent représenter d’autres programmes et secteurs d’activité pour l’adminis­
tration, l’exemple suivant pourra indiquer l’optique générale.

5 Supposons qu’un ministère ait quatre programmes:
a) Administration
b) Recherches
c) Opérations A
d) Opérations B
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Le ministère évaluerait alors en pourcentage la charge que représentent, pour le 
programme d’administration, les trois derniers programmes. Par exemple:

Charge pour le programme 
d’administration

Recherches 30%
Opérations A 24%
Opérations B 46%

100%

On aura obtenu ces pourcentages en estimant la charge à chaque secteur d’activité dans 
le programme d’administration, comme l’indique le tableau ci-dessous.

Activités du programme d’administration

Cadres
supérieurs

Division
du

personnel

Division 
de la ges­

tion financ.

Div. de 
l’organ. et 

des méthodes

Services
de

bureau

Coût total 
du programme 
d’administr.

Frais annuels courants (en 
milliers de dollars) 45 170 150 100 85 550

Charge par (pourcentage) secteur d’activité administratif

Total 
pondéré 

(en milliers 
de dollars)

Recherches 20 45 25 0 50 165.5
Opérations A 40 15 35 10 30 131.5
Opérations B 40 40 40 90 20 253.0

100 100 100 100 100 550.0

6 11 n’y a pas lieu de recourir à une étude précise pour établir les pourcentages indiqués 
au tableau ci-dessus. Dans le cas du personnel, par exemple, le taux de fluctuation dans 
chacun des trois programmes constitue probablement une estimation raisonnable; il 
faudra procéder à certains rajustements pour les problèmes de personnel plus difficiles 
qui se présentent dans certains programmes. On pourra officieusement établir des 
évaluations raisonnables, après avoir examiné les documents de chaque secteur 
d’activité administratif. La méthode de calcul du total pondéré d’un programme est 
celle que nous avons suivie dans le cas du programme de recherches:

(20 x 45) + (45 x 170) + (25 x 150) + (50 x 85)- $165.5 (000)

7 L’affectation financière à un programme administratif sera, par conséquent, géné­
ralement déterminée par l’affectation faite aux programmes appliqués en fonction de la 
charge que ces autres programmes représentent pour l’administration. Un exemple fera 
mieux comprendre ce principe. Prenons, comme hypothèse, la structure des pro­
grammes susmentionnée et supposons aussi que les coûts de ces programmes et les 
affections additionnelles sont les suivants:
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Frais
de l’année 
en cours

(1)

Charge
pour

l’admin.

(2)

Affectation
additionnelle

(3) (4)

Affectation 
additionnelle 

provisoire 
à l’administration 

(5)
(2) X (4)

Administration 500
Recherches 20,000 165.5 5,000 25% 41.4
Opérations A 10,000 131.5 1,000 10% 13.2
Opérations B 30,000 253.0 6,000 20% 50.6

105.2

Ainsi, l’affectation financière additionnelle qui semble être nécessaire à l’administration 
serait de $105,200.

8 L’affectation définitive pourrait naturellement différer pour les raisons suivantes:

a) L’affectation supplémentaire de fonds à un programme non administratif peut 
revêtir la forme de fonds additionnels pour des subventions et des constructions 
qui ne sont pas nécessairement de nature à augmenter la charge pour 
l’administration. Si on ne s’attend pas à une augmentation de charge pour 
l’administration, une affection accrue à un programme non administratif ne 
justifierait pas une augmentation du programme d’administration.

b) Il peut y avoir une raison valable d’augmenter les sommes affectées au programme 
d’administration, indépendamment de ce qui se passe dans les autres programmes, 
à savoir l’adoption de nouveaux travaux comme, par exemple, l’établissement 
d’un programme de formation du personnel dans un ministère où pareil 
programme n’existait pas encore, des frais de recrutement exceptionnellement 
élevés dans une spécialité où la demande est très forte, etc.
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ANNEXED

EXEMPLE D’UNE ANALYSE COÛT-BÉNÉFICE*

1 A titre d’exemple simplifié d’analyse coût-bénéfice, le présent chapitre étudie deux 
manières d’aborder un programme de production d’énergie hydro-électrique. Au 
préalable, il faut supposer qu’une décision fondamentale a déjà été prise en faveur de la 
construction d’une centrale hydro-électrique et qu’il n’y a que deux solutions possibles 
au problème, sur le plan technique.

2 Aux fins du présent exposé, il faut également supposer que deux réseaux de cours 
d’eau sont en cause et que chaque projet n’est réalisable que sur un seul réseau.
Réseau A:construction d’une série de petits barrages pouvant produire de l’énergie à 10,

20, 30, 40, 50 ou 60 mégawatts.
Réseau 5.'construction d’un seul grand barrage lequel, compte tenu de la hauteur et de 

l’emplacement, peut produire de l’énergie à 75, 90, 100, 125, 150 ou 200 
mégawatts.

Le réseau A présente en outre une autre complication du fait qu’il ne comporte qu’un 
seul emplacement où la production d’énergie dans la gamme de 30 à 60 mégawatts soit 
possible, même s’il existe un certain nombre d’emplacements qui permettrait la 
construction de barrages plus petits.

3 Avant de faire un choix entre les projets A et B, il est nécessaire de déterminer 
l’ampleur du projet qui serait le plus avantageux pour chacun des réseaux. Le tableau 
(Dl) et la figure 2 résument les données qui ont été fournies à l’égard du réseau A.

4 Deux colonnes du tableau DI sont à remarquer: la quatrième où figurent les avantages 
nets et la dernière qui indique le rapport entre l’accroissement des avantages et des 
éléments du coût. Ce rapport (AB/AC) montre les avantages supplémentaires qui 
peuvent résulter de dépenses additionnelles: tant que le rapport est supérieur à 1.0, les 
avantages supplémentaires qui s’accumulent excéderont les coûts additionnels engagés 
pour les réaliser. Il est évident que l’ampleur optimum touchant le projet A se situe à 
40 MW puisque toute autre augmentation de dépenses au delà de ce sommet excéderait 
les avantages réalisés. L’ampleur optimum, selon le projet A, semblerait donc indiquer 
la mise en oeuvre du projet de 40 MW. Selon le même raisonnement, lequel n’est 
cependant pas exposé ici, l’échelle optimum touchant le projet B se situe à un sommet 
de 100 MW, soit un projet coûtant 27.9 millions de dollars et comportant des avantages 
de 44.5 millions de dollars.

5 Les coûts qui figurent au premier stade de l’analyse comprendraient les dépenses 
d’établissement et les frais d’exploitation futurs des barrages; les avantages pourraient 
être calculés en fonction du prix de vente de l’électricité produite.

* Le présent exemple est établi sur le modèle de celui qui figure dans la publication “GUIDE COÛT-BÉNÉFICE” par 
W. R. D. Sewell, John Davis, A. D. Scott et D. W. Ross. Cette publication est en vente chez l’Imprimeur de la Reine 
et Contrôleur de la papeterie, au prix de $1.25. Des valeurs numériques différentes ont été utilisées dans le présent 
exposé afin d’abréger les exemples.



Ampleur Coûts Bénéfices Bénéfice
net

Coefficient
du

coût
Coûts

AC
Bénéfices

AB

Coefficient
AB,

AC

MW $000,000 $000,000

10 4.0 5.5 1.5 1.38 - - -

20 7.6 10.7 3.1 1.41 3.6 5.2 1.44

30 10.9 15.6 4.7 1.43 3.3 4.9 1.48

40 14.1 20.2 6.1 1.43 3.2 4.6 1.44

50 19.0 24.5 5.5 1.29 4.9 4.3 .88

60 23.7 28.5 4.8 1.20 4.7 4.0 .85

TABLEAUD 1

Données du coût du réseau A
(Remarque: On suppose que le coût unitaire par kilowatt-heure demeure constant 

au-delà d’une capacité de 60 MW.)

(See page 3795)
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6 Nous devons ensuite évaluer la demande à prévoir. En supposant que la demande doit 
commencer, la première année, à 10 MW et qu’elle doit augmenter régulièrement à 100 
MW jusqu’à la dixième année pour se maintenir à ce dernier sommet par la suite, il 
semble que les meilleurs moyens d’y satisfaire seraient les suivants:
Option A: un projet à 40 MW et trois projets à 20 MW,
Option B: un projet à 100 MW.

7 Au premier abord, l’option A semble la plus intéressante puisque les petits projets 
peuvent être réalisés grosso modo au fur et à mesure des besoins, selon le cycle de la 
demande, tandis que l’option B doit être réalisée en entier dès le début. Afin de 
résoudre ce problème, il faut calculer la valeur actualisée des dépenses et des avantages 
énumérés ci-après:

a) La valeur actualisée des quatre placements de capitaux nécessités par l’option A, 
lesquels sont engagés au fur et à mesure de l’accroissement de la demande.

b) La valeur actualisée des avantages.

c) La valeur actualisée des frais d’exploitation et d’entretien de l’option A.

d) La valeur actualisée des frais d’exploitation et d’entretien de l’option B.

8 II est alors bien évident qu’il faut poser beaucoup d’autres questions avant de pouvoir 
commencer l’analyse détaillée.

a) Quel taux d’intérêt sera utilisé? Aux fins du présent exemple, supposons que ce 
taux est de 5 p. 100.

b) Quel temps faudra-t-il pour construire un barrage? Nous supposons qu’il sera 
possible de commencer à fournir de l’électricité un an après que les capitaux 
auront été engagés.

c) Quels seront les frais d’exploitation et d’entretien? Nous supposons qu’ils seront 
de $ 100,000 par barrage, par année.

d) Peut-on tolérer que la demande soit forçée d’attendre l’offre ou doit-on y 
satisfaire au fur et à mesure des besoins? Nous supposons qu’il faut satisfaire à la 
demande en deçà d’un an.

e) Quelle est la durée d’utilisation, sur le plan financier? Nous supposons qu’elle est 
de 20 ans pour les fins de calcul des revenus annuels.

En pratique, très peu de ces questions peuvent faire l’objet de réponses simples; mais 
aux fins du présent exemple, il est nécessaire de faire des suppositions d’ordre très 
général.

9 En ce qui a trait au projet A, nous devons décider l’ordre à suivre dans notre 
programme de construction. Afin de respecter le postulat relatif à la demande (alinéa d. 
ci-dessus), il est nécessaire de commencer une construction immédiatement. Il est 
également nécessaire de décider s’il faut construire en prévision des besoins futurs ou 
simplement pour satisfaire aux exigences actuelles. Par exemple, si nous commençons 
la construction du barrage à 40 MW, cela sera-t-il suffisant pour répondre aux besoins 
jusqu’à la fin de la quatrième année. Allons-nous construire un barrage à 20 MW au 
cours de la quatrième année pour satisfaire à la demande prévue durant la cinquième 
année ou allons-nous, durant cette cinquième année, exécuter les travaux qui nous 
permettront de faire face à nos engagements selon le critère d) et de satisfaire à la 
demande de la sixième année?

10 Considérons la construction au cours de la quatrième année comme étant la 
conjoncture X et celle de la cinquième année comme étant la conjoncture Y. Le tableau 
DU expose, de façon simple, l’analyse nécessaire pour déterminer qu’il est plus 
avantageux, sur le plan financier, de construire au cours de la cinquième année tout en 
se conformant à l’exigence selon laquelle la demande existante doit être satisfaite en 
deçà d’une année.



Conjoncture X

Année
Dépenses
$000,000

Revenus
$000,000

Revenu net 
$000,000

Valeur actuelle,
4e année 
$000,000

4 7.60 - -7.60 -7.60

5 .10 .09 - .01 - .01

6 .10 .17 + .07 + .06

7 .10 .17 + .17 + .06

Valeur actuelle nette, 
4e année

— 7.49 millions de dollars

Conjoncture Y

Année Dépenses
$000.000

Revenu
$000.000

Revenu net
$000.000

Valeur actuelle.
4e année 

$000,000

4 - - - -

5 7.60 - - 7.60 - 6.89

6 .10 .17 + .07 + .06

7 .10 .17 + .07 + .06

Valeur actuelle nette.
4e année

- 6.77 millions de dollars

TABLEAU DU

Comparaison entre la construction de la quatrième et de la cinquième années, 
en vue de satisfaire à la demande des cinquième et sixième années

(REMARQUE : les deux conjonctures sont identiques après la sixième année).

■
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Programme Coût de

Année Demande des cons- construe- Frais Revenu Valeur Total
MW tructions lion d’entretien $000,000 net actuelle Valeur actuelle

MW $000,000 $000,000 $000,000 5000,000 $000,000

1 10 40 14.1 — 14.100 - 13.429
2 20 .100 .535 + .435 + .395
3 30 .100 .780 + .680 + .587
4 40 .100 1.010 + .910 + .749
5 50 20 7.6 .100 1.010 - 6.690 - 5.242
6 60 .200 1.425 + 1.225 + .914
7 70 20 77.6 .200 1.425 - 6.375 - 4.531
8 80 .300 1.825 + 1.525 + 1.032
9 90 20 7.6 .300 1.825 - 6.075 - 3.916

10 100 .400 2.225 + 1.825 + 1.120 - 22.321

11-20 100 . 40p.a. 2.285p.a. + 1.825p.a. + 8.651 - 13.670

21-30 100 . 40p.a. 2.225p.a. + 1.825p.a. + 5.311 - 8.359

31-40 100 cdcL
o■tfr' 2.225p.a. + 1,825p.a. + 3.261 - 5.098

41-50 100 . 40p.a. 2.225p.a. + 1.825p.a. + 2.002 - 3.096

TABLEAU Dill

Valeur actuelle nette du réseau A

w
-a
V©
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11 II est maintenant possible d’établir un programme de construction touchant l’option A 
et d’en examiner le coût d’ensemble. Le tableau Dili indique l’évolution de la valeur 
actualisée nette calculée d’après le coût de construction, l’estimation des frais 
d’entretien, le revenu prévu provenant de la vente de l’électricité, ainsi que la réduction 
de toutes ces valeurs futures à leur valeur actualisée, c’est-à-dire au commencement de la 
première année. On verra que la valeur actualisée, nette, même après 50 ans, présente 
toujours un aspect négatif; et qu’en fait, il faut environ 70 ans pour établir un équilibre 
même si l’on ne tient compte que du seul avantage retiré de la vente de l’électricité.

12 Le tableau D1V expose un calcul semblable touchant l’option B, selon laquelle un 
équilibre se produit après 40 ans, et qui laisse prévoir des revenus nets allant toujours 
en augmentant par la suite. En même temps, le rapport bénéfice/coût, qui peut être 
calculé pour toute période comme il suit,

______________valeur actualisée des bénéfices____________
valeur actualisée des frais d’établissement + valeur actualisée 

des frais d’exploitation et d’entretien,

est uniformément supérieur à celui de l’option A.

13 II faut comprendre, cependant, que dans la plupart des projets du gouvernement, il est 
peu probable qu’un calcul de ce genre soit le seul facteur à considérer avant de 
prendre une décision. Il se peut fort bien que des restrictions se posent en ce qui 
touche, notamment, l’importance des terres cultivables rendues improductives et la 
réinstallation des cultivateurs dépossédés du fait des travaux de construction, les 
valeurs sur le plan récréatif, les difficultés de transport et d’accès, etc. Autant que 
possible, ces facteurs doivent être exprimés sous forme de quantités et être réduits à 
des valeurs monétaires afin d’établir une mesure commune aux fins d’analyse.

14 Enfin, il faut souligner le fait que le présent exemple représente une manière simplifiée 
d’aborder un problème déjà réduit à l’essentiel. En pratique, les postulats qui ont été 
posés devraient être examinés soigneusement et pourraient, à eux seuls, faire l’objet 
d’études séparées. Les calculs devraient être repris en se fondant sur des taux d’intérêt 
différents, sur d’autres exigences quant à la demande d’énergie et sur les modifications 
possibles des critères d’ensemble; par exemple, la demande pourrait devancer l’offre de 
deux années au lieu d’une. Tout le problème doit, en réalité, faire l’objet d’analyses 
touchant les domaines qui sont davantage sujets à fluctuation en ce qui a trait à toutes 
ces variables, afin de déterminer si la décision d’ensemble ou l'ordre des préférences 
seraient ou non modifiés par suite de suppositions différentes.



Année Demande
MW

Programme 
de cons­
truction 

MW

Coût de
construc­

tion
$000,000

Frais
d’entretien
$000,000

Revenu
$000,000

Revenu net 
$000,000

Valeur
actuelle

$000,000

Total
Valeur actuelle 

$000,000

1 10 100 27.9 - 27.9 — 26.571
2 20 .20 .535 + .335 + .304
3 30 . 20 .780 + .580 + .501
4 40 1.010 + .810 + .666
5 50 . 20 1.225 + 1.025 + .803
6 60 . 20 1.425 + 1.225 + .914
7 70 . 20 1.625 + 1.425 + 1.013
8 80 . 20 1.825 + 1.625 + 1.047
9 90 . 20 2.025 + 1.825 + 1.120

10 100 . 20 2.225 + 2.025 + 1.243 - 18.960

10-20 100 . 20p.a. 2.225p.a. + 2.025p.a. + 9.599 9.361

21-30 100 . 20p.a. 2.225p.a. + 2.025p.a. + 5.893 - 3.468

3140 100 . 20p.a. 2.225p.a. + 2.025p.a. + 3.618 + .150

41-50 100 . 20p.a. 2.225p.a. + 2.025p.a. + 2.221 + 2.371

TABLEAUD IV

Valeur actuelle nette du réseau B

Politique scientifique 
3793



3794 Comité spécial

ANNEXE E

BIBLIOGRAPHIE CHOISIE

Il existe un grand nombre d’ouvrages sur la planification et la budgétisation des programmes. 
La courte liste qui suit comprend quelques-uns des travaux généraux les plus détaillés. 
Certains des ouvrages émunérés ici comportent des bibliographies plus complètes permettant 
des études approfondies.

Anthony, R.N. Planning and Control Systems - A Framework for Analysis. Harvard 
University Press, 1965.

Dorfman, Robert. Measuring Benefits of Government Investment. Washington (D.C.) 
Brookings Institution, 1965.

Hitch, C.J. et McKean, R.N. Economies of Defense in the Nuclear Age. Cambridge (Mass.), 
Harvard University Press, 1960.

McKean, R.N. Efficiency in Government Through Systems Analysis: With Emphasis on 
Water Resources Development. New-York, John Wiley & Sons, 1958.

Novick, David, éditeur. Program Budgeting, Harvard University Press, 1965.

Operational Research Quarterly, Special Conference Issue on Decision-Making, volume 19, 
1968.

Prest, A.R. et Turvey, R. “Cost Benefit Analysis: A Survey. ” Economic Journal., volume 75, 
déc. 1965. Le présent article paraît également dans Surveys of Economie Theory, 
American Economie Association, Vol. 111, Toronto, Macmillan, 1966.

Public Administration Review, Planning - Programming — Budgeting, Symposium, p. 
243-310, décembre 1966, volume XXVI.

Sewell, W.R.D., Davis, J., Scott, A.D. et Ross, E.W. Guide d’analyse profit-coût. Imprimeur 
de la Reine, Ottawa, Canada, 1965.

Le Subcommittee on National Security and international operations du Sénat des Ê.-U. 
(Henry Jackson, président), a publié les ouvrages suivants, en 1967:

— “Planning-Programming-Budgeting, Official Documents 
— Planning-Programming-Budgeting, Selected Comments 
— Planning-Programming-Budgeting, Initial Mémorandum. ”
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Le secrétaire du Comité,



ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 17 septembre 1968:

«L’honorable sénateur Lamontagne propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Benidickson, C.P.,

Qu’un comité spécial du Sénat soit nommé pour enquêter et faire rapport sur la 
politique scientifique du gouvernement fédéral en vue d’en évaluer les priorités, le 
budget et l’efficacité, à la lumière de l’expérience des autres pays industrialisés et 
des exigences du nouvel âge scientifique et, sans restreindre la généralité de ce qui 
précède, pour enquêter et faire rapport sur les questions suivantes:

a) les tendances récentes que révèle le budget affecté à la recherche et au 
développement, au Canada, en regard des montants attribués aux mêmes fins 
dans d’autres pays industrialisés;

b) les travaux de recherche et de développement exécutés par le gouvernement 
fédéral dans les secteurs des sciences physiques, biologiques et humaines;

c) l’aide fédérale accordée aux travaux de ^recherche et de développement 
qu’exécutent les particuliers, des universités, l’industrie et d’autres groupes 
dans les trois secteurs scientifiques susmentionnés; et

d) les principes généraux d’une politique scientifique pour le Canada, qui soit 
audacieuse et efficace, les besoins financiers à longs termes et les structures 
administratives que requiert son exécution.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de personnel et de 
conseillers techniques dont il pourra avoir besoin;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à demander le dépôt de 
dossiers et de documents, à interroger des témoins, à faire rapport de temps à autre, 
à faire imprimer au jour le jour les documents et témoignages que le comité pourra 
requérir, à siéger durant les séances ou les ajournements du Sénat, et à se déplacer;

Que les témoignages entendus et les documents recueillis à ce sujet au cours de 
la dernière session soient déférés au comité; et

Que le comité se compose des honorables sénateurs Aird, Argue, Bélisle, 
Bourget, Cameron, Desruisseaux, Grosart, Hays, Kinnear, Lamontagne, Lang, 
Leonard, MacKenzie, O’Leary (Carleton), Phillips (Prince), Sullivan, Thompson et 
Yuzyk.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.»
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Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 19 septembre, 1968:

«Avec la permission du Sénat,

L’honorable sénateur Lamontagne, CE. propose, appuyé par l’honorable 
sénateur Benidickson, CE.:

Que le nom de l’honorable sénateur Robichaud soit substitué à celui de 
l’honorable sénateur Argue sur la liste des sénateurs qui font partie du Comité 
spécial sur la politique scientifique.

La motion, mise aux voix, est adoptée. »

Extrait des procès-verbaux du Sénat, Mercredi, le 5 Février, 1969:

«Avec la permission du Sénat,

L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 
MacDonald (Cap-Breton),

Que les noms des honorables sénateurs Blois, Carter, Guigère, Haig, McGrand et 
Nichol soient ajoutés à la liste des sénateurs qui font partie du Comité spécial sur la 
politique scientifique.

La motion, mise aux voix, est adoptée.»

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL

Le jeudi 6 février 1969

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le Comité 
spécial de la politique scientifique se réunit aujourd’hui à 3 heures et demie de 
l’après-midi.

Présent: Les honorables sénateurs Lamontagne (président), Blois, Cameron, Haig, 
Kinnear, Robichaud et Thompson—(7).

Aussi présent:

Philip J. Pocock, directeur de la recherche (sciences physiques).

Les témoins suivants sont entendus:

DU MINISTÈRE DU TRAVAIL:

M. Harry J. Waisglass, président, Comité interministériel de la recherche socio­
économique;

M. A. W. J. Craig, Ph.D, président, Groupe de recherche de programmes, Direction de 
l’économique et des recherches; et

M. George Saunders, Ph.D., directeur, Direction de l’économique et des recherches. 

Assistaient à la réunion:

Mlle E. Lorentsen, directrice, Direction de la législation; et
M. John Mainwaring, directeur, Direction des affaires internationales du travail.

Une notice biographique de chaque témoin suit le présent procès-verbal 

Suit en Appendice no 28:

Mémoire présenté par le ministère du Travail.

A 5 heures et demie de l’après-midi, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation 
du président.

ATTESTÉ:
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CURRICULUM VITAE

WAISGLASS HARRY J. M. Waisglass a acquis une vaste expérience dans le domaine de 
la recherche appliquée socio-économique, comme négociateur, conciliateur, médiateur et 
arbitre en relations industrielles, et comme consultant en matières de recherche, de 
planification et de mise au point de politiques socio-économiques. Nommé le 1er janvier 
1968 directeur général de la recherche et du développement au ministère fédéral du 
Travail, il a servi antérieurement à titre de consultant en matière de recherche auprès du 
secrétariat spécial de la planification, Bureau du Conseil privé à Ottawa; directeur de la 
recherche (Canada) pour les Métallurgistes unis d’Amérique; directeur de la recherche et 
de l’éducation (Canada) pour les Travailleurs unis du vêtement d’Amérique; chargé de 
cours en relations industrielles et boursier (Fellow) d’études supérieures en recherche à 
l’ancien Institut des relations industrielles, à l’Université de Toronto. De 1944 à 1947, 
statisticien et chercheur pour le ministère du Travail et la Commission de collaboration en 
matière de production industrielle, à Ottawa. En 1963-1964, consultant du Bureau 
international du Travail auprès du gouvernement de Singapore et des syndicats ouvriers. 
De 1964 à 1967, a fait partie du Voluntary Planning Board de la Nouvelle-Écosse; en 
1963, du comité consultatif des finances de l’Office de développement du gouvernement 
d’Ontario; du comité consultatif de la formation professionnelle du Toronto Board of 
Education; et de nombreux conseils d’arbitrage et de conciliation dans les conflits du 
travail. Pendant de nombreuses années, a été président du comité législatif du Toronto 
and District Labour Council et a fait partie de plusieurs comités du Congrès du Travail du 
Canada et du Conseil canadien du Bien-être. Il a aussi acquis une longue expérience 
comme administrateur et comme membre de conseils d’administration d’organismes de 
bien-être privés et locaux: le Jewish Vocational Service, le Toronto Rehabilitation Centre 
et le North York and Weston Family Service Centre. A Toronto, a fait partie pendant de 
nombreuses années de bureaux et de comités de l’United Community Fund et du Social 
Planning Council. Né à Toronto, il y reçoit sa formation scolaire et universitaire, en 1948, 
il obtient une maîtrise en sciences économiques. Auteur de Towards Equitable Income 
Distribution: Some Social and Economie Considerations for Union Wage Policies, et 
d’articles publiés dans le Canadian Welfare, Financial Post, Industrial Relations Quarterly 
Review et dans les périodiques des syndicats ouvriers. M. Waisglass est président du 
Comité interministériel de la recherche socio-économique.

CRAIG ALTON WESTWOOD JOSEPH. État civil: Né le 16 novembre 1931, marié, trois 
enfants âgés de 4, 7 et 8 ans. Formation scolaire et universitaire: mai 1955, baccalauréat 
ès sciences commerciales (summa cum laude), Université St. Dunstan’s; juin 1957, 
maîtrise en administration des affaires (M.B.A.) Université de Western Ontario; juin 1964, 
doctorat en philosophie (Ph.D.) Université de Cornell (Les travaux de doctorat portaient 
sur les principaux domaines suivants: Conventions collectives, Code du travail, Histoire et 
Théorie du travail. Les domaines mineurs sont les suivants: Économie du travail et 
Sécurité du revenu; Sociologie, en mettant l’accent sur la théorie sociologique et la 
bureaucratie) Postes occupés: Chercheur à l’extérieur-Direction de l’économique et des 
recherches, ministère fédéral du Travail, au cours des étés de 1958 et de 1959; Chercheur 
intermittent-Université de Cornell, 1960-1962; Chargé de cours-Collège Christ the King 
(UWO), 1957-1960; 1963-1964, Chargé de cours intermittent—Collège Huron (UWO), 
1963-1964, Économiste en recherches—Direction de l’économique et des recherches, 
ministère fédéral du Travail; 1964—Chef, Division des recherches en relations indus-
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trielles-Direction de l’économique et des recherches, ministère fédéral du Travail; 
1966—Secrétaire, Comité de recherches du ministère du Travail et des universités, 
ministère fédéral du Travail,—depuis janvier 1967-Président, Groupe de recherche de 
programmes, Direction de l’économique et des recherches, ministère fédéral du 
Travail,-depuis janvier 1968—Cours donnés: Introduction à la gestion des entreprises. 
Comptabilité, Relations industrielles et Économie du travail—Recherches: Pour le compte 
du ministère du Travail, interviews effectuées à l’extérieur au cours des étés de 1958 et de 
1959 concernant les répercussions de l’automatisation dans l’industrie canadienne de 
l’automobile. Sous la direction du professeur R. L. Aronson, de l’Université de Cornell, 
revue d’ouvrages et interviews effectuées à l’extérieur concernant l’automatisation de 
septembre 1960 à février 1962. L’ouvrage du professeur Aronson, publié en 1965 sous le 
titre: «Jobs, Wages and Changing Technology» est fondé en grande partie sur mes 
travaux. «The Consequences of Provincial Jurisdiction for the Process of Company-wide 
Collective Bargaining in Canada: A Study of the Packinghouse Industry». (Dissertation de 
doctorat, 1962-1964). «The Structure of Collective Bargaining in Canada,
1953-1966»—(Les données pour cette étude ont été consignées dans le mémoire d’un 
ordinateur et un certain nombre de publications devraient paraître au cours de l’année). 
Publications et Communications: «Arbitration of Labour-Management Disputes in 
Canada» -Labour Law Journal, Novembre 1961. «A framework for Understanding 
Industrial Relations Behaviour» (Communication présentée aux étudiants de maîtrise en 
administration des affaires à l’Université McMaster, le 4 décembre 1965). «A Framework 
for the Analysizing of Industrial Relations Systems» (Communication présentée à la 
réunion annuelle de l’Association canadienne de science politique, le 7 juin 1967). Ces 
deux communications ont été polycopiées. «Perspectives in Collective Bargaining». 
(Communication présentée conjointement avec M. H. J. Waisglass à la réunion de juin 
1968 du Canadian Industrial Relations Research Institute). Membre des sociétés 
professionnelles suivantes: American Economie Association, l’Association canadienne de 
science politique, Industrial Relations Research Association, l’Institut professionnel du 
Service public du Canada. Membre de la société d’honneur suivante: Élu au Cornell 
Chapter of the Honour Society of the Phi Kappa Phi, 1962.

SAUNDERS GEORGE-M. Saunders, né à Toronto, le 4 mars 1928, est diplômé de 
l’Université de Toronto où il obtient un baccalauréat en sciences commerciales. En 1951, 
on lui accorde une bourse d’études supérieures en sciences économiques à l’Université de 
Wisconsin où il reçoit, en 1952, une maîtrise ès sciences et, en 1959, un doctorat en 
philosophie (PH.D.). De 1952 à 1954, à l’Université de Wisconsin, il est boursier (Fellow) 
et adjoint d’enseignement. En 1954, il est nommé économiste au ministère fédéral du 
Travail et, en 1966, directeur de la Direction de l’économique et des recherches de ce 
ministère. A représenté le Canada aux conférences de l’Organisation internationale du 
Travail au Canada et à l’Organisation de coopération et de développement économiques. 
En 1963-1964, a été le délégué du Canada auprès d’un groupe d’experts indépendants de 
l’OCDE, à Paris, chargés d’étudier les rapports entre les changements dans la variation des 
taux de salaire et la mobilité de la main-d’œuvre. En 1963-1964, a fait partie pendant six 
mois du Comité préparatoire à l’instauration des conventions collectives dans la fonction 
publique. En décembre 1966, a été nommé pour une période de deux ans directeur des 
recherches de la Commission d’étude créée par le premier ministre sur les relations de 
travail. Auteur de nombreuses communications sur les salaires et les relations industrielles. 
Membre de l’exécutif du Canadian Industrial Relations Research Institute et membre de 
V American Economie Association et de l’industrial Relations Research Association.
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LE SÉNAT

COMITÉ SPÉCIAL DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le jeudi 6 février 1969
Le Comité spécial de la politique scientifique se 

réunit aujourd’hui à 3 heures et demie de l’après-midi 
sous la présidence du sénateur Maurice Lamontagne.

Le président:. Honorables sénateurs, cet après-midi 
nous accueillons les représentants du ministère du Tra­
vail La délégation est dirigée par M. Harry J. Wais- 
glass, président du Comité interministériel de la re­
cherche socio-économique. Il est accompagné de Mlle 
E. Lorentsen, directrice de la Direction de la législa­
tion; de M. George Saunders, directeur de la Direction 
de l’économique et des recherches; de M. A. W. J. 
Craig, président du Groupe de recherche de program­
mes, Direction de l’économique et des recherches et de 
M. J. Mainwaring, directeur, de la Direction des affai­
res internationales du travail

Monsieur Waisglass, avez-vous l’intention de faire un 
bref discours de présentation?

M. Harry J. Waisglass (président, Comité interminis­
tériel de la recherche socio-économique, ministère du 
Travail): Je vous remercie beaucoup. Honorables séna­
teurs, nous sommes très sensibles à l’honneur que vous 
nous faites et à l’intérêt que vous portez aux travaux 
de recherche et de développement de notre ministère. 
Nous aimerions aussi vous exprimer le plaisir que nous 
procure l’occasion d’être ici et de nous présenter de­
vant votre comité pour répondre de notre mieux aux 
questions que vous voudrez nous poser.

D’abord, je voudrais vous présenter nos excuses pour 
l’état de notre mémoire; nous avons essayé de répon­
dre de notre mieux aux questions que vous nous avez 
posées, dont certaines étaient assez difficiles. Mais il a 
fallu faire de notre mieux dans les circonstances qui 
nous étaient particulièrement défavorables, surtout à 

i cause du manque de temps et plus encore, à cause du 
manque de temps du personnel supérieur.

Certains de nos hauts fonctionnaires dans ce domai- 
i ne ont été appelés à remplir diverses missions. M. 

Saunders, ici présent, vient tout juste de rentrer d’une 
mission qu’il a accomplie auprès de la Commission 
d’étude sur les relations de travail, à titre de directeur 

i des recherches. En cette qualité, ses fonctions consis- 
I talent à organiser et à diriger le programme de recher- 
> ches de la Commission d’étude Woods. Un autre de 
t nos hauts fonctionnaires est détaché auprès de l’Orga­

nisation internationale du Travail à Kuala Lumpur en 
Malaysia, en qualité de conseiller, d’expert dans l’éta­
blissement de certains programmes visant les statis­
tiques; un autre encore haut fonctionnaire dans le 
domaine de la recherche est détaché pour un an auprès 
de la Commission sur le bilinguisme et le bicultura­
lisme.

Donc, tout en nous occupant des problèmes urgents 
du ministère, surtout des questions relatives aux tra­
vaux de la Commission d’étude sur les relations de 
travail, nous avons essayé de consacrer le plus de 
temps possible à la préparation de ce mémoire.

En le révisant, nous avons constaté qu’il renferme 
quelques erreurs techniques et nous vous signalerons 
plus tard quelques rectifications sous la forme d’un 
mémoire révisé.

Le président: Avez-vous ces rectifications, car nous 
pourrions les inclure dès maintenant dans nos délibé­
rations?

M. Waisglass: Nous en avons quelques-unes; mais il 
faudrait un certain temps pour réviser le mémoire en 
ce moment et signaler les changements à y apporter.

Le président: Si deux mémoires paraissaient dans 
nos délibérations, cela porterait peut-être à confusion.

M. A. W. J. Craig (président, Groupe de recherche de 
programme, Direction de l’économique et des recher­
ches, ministère du Travail): L’idée était, je pense, de 
reprendre le mémoire et de le faire dactylographier à 
nouveau en y insérant les rectifications voulues de 
façon à ce qu’un seul mémoire figure dans les délibéra­
tions du comité.

M. Waisglass: Nous avons à envisager un autre pro­
blème en ce moment. Les questions très importantes, 
essentielles mêmes, et de vaste portée, qui intéressent 
votre comité en matière de politique scientifique au 
sens large du mot, sont des questions dont il nous est 
difficile de parler à titre de fonctionnaires; nous nous 
trouvons donc dans une situation un peu gênante, 
surtout en ce qui concerne la formulation d’une politi­
que scientifique car, cela n’entre pas dans les attribu­
tions du ministère du Travail, en ce sens que nous ne 
sommes pas officiellement habilités à formuler de fa­
çon générale la politique scientifique.
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Je dois dire que le ministère s’intéresse beaucoup à 
l’utilisation des sciences sociales, c’est-à-dire, à l’étude 
et au développement des relations sociales dans le 
cadre du monde du travail, à l’application de méthodes 
d’approche scientifiques dans la solution des problè­
mes de politique qui relèvent du ministère.

Nous nous occupons aussi, mes collègues qui sont ici 
aujourd’hui, et moi, ainsi que plusieurs de nos collè­
gues professionnels, comme particuliers, comme pro­
fessionnels et comme citoyens, du domaine de la 
recherche et du développement, ainsi que de l’épa­
nouissement des sciences sociales, surtout du rôle que 
les sciences sociales pourraient et devraient jouer le 
plus efficacement en faisant appel aux connaissances 
de nos sociologues et en appliquant ces connaissances 
aux problèmes d’intérêt public.

En notre qualité de professionnels et du point de vue 
professionnel, nous pourrions discuter de nombreux 
problèmes ayant trait au développement des sciences 
sociales, problèmes distincts des questions qui, je crois, 
ont grandement préoccupé le Comité jusqu’ici et qui 
intéressent beaucoup de personnes qui ont comparu 
devant vous, soit le développement des sciences physi­
ques.

Quant à nous, nous nous intéressons surtout, au sein 
du ministère, au développement des sciences sociales 
et humaines. Notre intérêt tient aux progrès de la 
science et de la technologie surtout du point de vue 
des conséquences des changements technologiques sur 
les humains et des ajustements sociaux et culturels qui 
s’imposeront à notre société.

L’organisation du service de la recherche et du déve­
loppement au sein du ministère du Travail suscitera, je 
pense, l’intérêt de votre Comité, car elle est assez 
distinctive; son importance est reconnue dans tout le 
ministère. L’originalité de ce service consiste à faire 
directement rapport, par mon intermédiaire, au sous- 
ministre, même s’il est complètement séparé des autres 
services, ses travaux sont liés et intégrés aux travaux 
des organes d’exécution du ministère. Une bonne par­
tie de nos travaux est organisée en fonction des inté­
rêts du ministère pour servir ses organes d’exécution.

Une de nos principales fonctions a bait au domaine 
des relations industrielles. Il s’agit essentiellement de 
l’adminisbation de la législation ouvrière, de la loi sur 
les relations industrielles et sur les enquêtes visant les 
différends du tiavail; aubement dit, en langage ordi­
naire, de la prévention et du règlement des conflits du 
bavail.

Une aube fonction importante du ministère consiste 
à formuler et à appliquer les normes de bavail.

Dans ces deux domaines, le groupe de recherche et 
de développement joue un rôle bès important et four­
nit ce que nous devrions décrire dans les termes les 
plus vastes, je pense, un service d’intelligence.

Le président: Ce sont maintenant les deux principales 
fonctions qu’exerce le ministère du Travail, par suite 
du remaniement de 1966?

M. Waisglass: C’est exact; jusque-là le ministère 
s’occupait aussi de la politique de la main-d’œuvre et 
des programmes, lesquels, depuis le début de 1966 
relèvent essentiellement du ministère de la Main- 
d’œuvre, mais les rapports sont bès éboits entre les 
problèmes de main-d’œuvre et les problèmes de rela­
tions industrielles au sens le plus large du mot.

Il y a donc lieu d’assurer une collaboration assez 
efficace entie le groupe de recherche de programmes 
de nobe ministère et le ministère de la Main-d’œuvre 
et d’aubes ministères qui dépendent plus ou moins de 
nous, dans la mesure où ils empiètent sur les problè­
mes de formulation de politique publique dans le 
domaine du bavail.

Il y a aussi un troisième domaine, celui des Direc­
tions qui font directement rapport au sous-ministre; ce 
sont: les Directions de l’adminisbation, du personnel, 
de l’adminisbation financière, des relations publiques. 
Une partie de nos tiavaux de recherche et de dévelop­
pement se rapportent à ces fonctions.

En plus du genre de services que j’ai déjà mention­
nés, c’est-à-dire, en plus de fournir des services de 
renseignements en vue d’orienter, d’organiser et de 
pourvoir des services d’intelligence mis à la disposition 
des organes de direction du ministère, le groupe de 
recherche et de développement fournit aussi aux 
syndicats et aux pabons des services directs afin de les 
aider à formuler leur politique et à prendre des déci­
sions dans le secteur privé, ce qui diffère de la formula­
tion de politique dans le secteur public.

Un des buts de nobe ministère est de faire en sorte 
que les différends enbe le pabonat et le salariat soient 
autant que possible réglés enbe eux et nous, dans la 
mesure de nos moyens, en utilisant des données statis­
tiques et en effectuant des recherches, nous essayons 
de les aider à élucider et à comprendre leurs pro­
blèmes.

Ce genre de service d’intelligence: l’utilisation de 
recherches et de données statistiques de nature à les 
aider à résoudre leurs problèmes, ou ce genre d’infor­
mation que nous metions enbe les mains de tierces 
parties, médiateurs, conciliateurs ou, dans de rares cas, 
conseils d’arbibage, est utile en fournissant de façon 
objective certains critères ou mesures, propres à résou­
dre les différends.

Il existe un domaine dans lequel il y aurait beaucoup 
à faire et c’est probablement de nobe part un acte de 
foi, comme cela est arrivé, un acte de foi soutenu par 
l’expérience. Arriver à persuader deux groupes dont les 
intérêts sont en conflit, de reconnaîbe certains faits, 
rend plus facile la tâche de résoudre leurs conflits 
d’intérêt. Je pense que, de cette manière, nous faisons 
une contribution très réelle.

Un aube domaine de service que rend le ministère et 
qui n’a pas reçu beaucoup de considération, mais qui,
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à mes yeux, constitue un apport vital, très réel et des 
plus utile, c’est celui que le ministère a rendu, depuis 
de nombreuses années par l’intermédiaire de ses servi­
ces de recherches-certains de mes collègues assis au­
tour de la table peuvent vous en dire quelque chose si 
l’affaire vous intéresse—le genre de services de recher­
che et de développement que nous fournissons, en 
collaboration avec les ministères provinciaux du Tra­
vail et qui rendent un service précieux, en participant 
aux efforts de coordonnation des activités en vue 
d’harmoniser la formulation de politiques sociales dans 
le domaine des relations industrielles.

Ce genre de collaboration bénévole, spontanée-et 
j’insiste sur les mots spontanée et bénévole-collabora­
tion accordée par l’intermédiaire des services d’intelli­
gence de notre groupe de recherche et de développe­
ment, peut contribuer, comme il l’a fait dans le passé, 
et comme il le fera à l’avenir, je pense, dans une plus 
grande mesure, à la formulation de politiques publi­
ques, sociales et de politiques de relations industrielles.

Dans un pays comme le Canada, où se trouvent onze 
juridictions dans le domaine du travail, où les respon­
sabilités et l’autorité dans les domaines de rapports 
salariat patronat sont ainsi divisées, les problèmes réels 
ne sont pas toujours partagés selon les juridictions. 
Aux fins d’assurer le progrès social, je pense que le 
genre de collaboration et de services de soutien que 
pourvoient notre Direction de la législation, celle de 
l’économique et des recherches ainsi que celle des 
affaires internationales du travail, qui font prendre 
conscience aux onze juridictions canadiennes et aux 
organismes internationaux, comme l’OIT et l’OECD, 
des développements de politiques publiques dans les 
autres pays, constituent une contribution digne de la 
fonction du service d’intelligence, en ce sens que les 
services de recherche et de développement deviennent 
des organes d’échange très significatifs.

Au sens large du mot, les services qu’offre notre 
groupe de recherche et de développement ne sont pas 
des services de recherche au sens abstrait, ou au sens 
pur, ou encore, comme certaines personnes les décri­
vent, des recherches de tour d’ivoire; il s’agit de recher­
ches orientées vers l’action, dans ce sens qu’on fournit 
les informations les plus sûres à ceux qui doivent 
prendre des décisions intelligentes.

Monsieur le président, je ne veux pas prolonger cet 
exposé, mais j’aimerais terminer en citant une observa­
tion qui peut sembler bien prosaïque, mais qui est 
attribuée à Stewart Chase, écrivain bien connu pour 
ses ouvrages sur les problèmes de science: il a écrit 
cela, il y a quelque temps déjà. Cette citation m’a 
semblé fort à propos, vu l’intérêt que nous portons au 
rôle que jouent les sciences sociales et à la manière 
dont elles pourraient se développer à l’avenir.

Voici ce qu’écrivait Stewart Chase:
Pour nous être utiles, les sciences sociales de­

vraient en premier lieu, pouvoir ajouter de l’impor­
tance et une certaine signification au comporte­
ment humain, ce qui nous ferait pénétrer plus au 
fond de la vie humaine et nous expliquerait plus 
complètement cette connaissance de sens com­

mun: pourquoi les êtres humains agissent comme 
ils le font. La science résout nécessairement des 
problèmes; pour les résoudre, il faut savoir de quoi 
il s’agit.

Je voudrais, si vous me le permettez, tirer certaines 
conclusions de tout cela. On a beaucoup parlé de la 
nécessité de garder la recherche séparée des problèmes 
d’administration et de la formulation des politiques 
afin de protéger son objectivité et pour d’autres rai­
sons, soit que la science doit être développée dans son 
sens pur.

A mon avis, cela est très important. Dans le ministè­
re, nous essayons de considérer les faits objectivement 
et de les évaluer honnêtement et de façon réaliste, puis 
de les signaler aux organes de direction de manière à ce 
qu’ils leur soient le plus utiles. Nous croyons honnête­
ment que si la recherche dans ces domaines était trop 
éloignée du milieu où se prennent les décisions, elle ne 
pourrait être réellement efficace ou utile.

Il est important de maintenir entre ces deux domai­
nes des rapports très étroits. En les gardant liés, com­
me nous le faisons dans le service de recherche et de 
développement, on reconnaît que la recherche s’effec­
tue mieux dans un milieu intellectuel et scientifique, 
tout en se poursuivant à l’intérieur du ministère et en 
étant étroitement liée aux préoccupations des adminis­
trateurs et des organes de direction.

Cette interaction est nécessaire, comme l’ont fait 
remarquer certains observateurs scientifiques et cer­
tains sociologues auxquels je pense en particulier, car 
les administrateurs et les organes de direction ne po­
sent pas toujours les bonnes questions.

D’autre part, les chercheurs, qui travaillent par eux- 
mêmes, ne s’occupent pas toujours des questions qui 
intéressent les organes de direction. En les réunissant, 
tout en les gardant séparés et en leur accordant un 
degré raisonnable d’autonomie et d’indépendance à 
l’intérieur de l’organisation, il est possible d’avoir ce 
genre de milieu ambiant dans lequel le chercheur peut 
donner à l’administrateur et à l’organisme directeur 
une perspective plus vaste des problèmes, et en retour, 
l’administrateur peut exposer au chercheur ce que 
j’aime appeler et qui est fort utile au chercheur en 
sciences sociales, les composantes réelles.

C’est à peu près tout ce que j’ai à dire pour le 
moment, monsieur le président.

Le président: Je vous remercie beaucoup. La parole 
est au sénateur Thompson.

L’hon. M. Thompson: Monsieur le président, 
d’abord, je voudrais dire à M. Waisglass qu’il est rafraî­
chissant d’entendre un savant parler des dangers de 
l’abstraction pure et de la nécessité d’effectuer des 
recherches orientées vers l’action. Je dois dire, mon­
sieur le président, que je connais M. Waisglass depuis 
quelque temps. Je sais que c’est sa manière d’aborder 
les problèmes et je pense comme lui que les renseigne-
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ments, l’intelligence et l’objectivité sont les meilleurs 
moyens de résoudre les problèmes de la communauté.

Il vient d’en évoquer un où il s’est servi de recher­
ches pour obtenir des ressources médicales plus effica­
ces et plus judicieuses pour certaines communautés. Il 
pourrait, j’en suis sûr, nous en citer bien d’autres.

Je me demande, monsieur Waisglass, avec mes anté­
cédents, alors que j’écoutais des discours politiques ...

Le président: N’oubliez pas que vous étiez aussi 
fonctionnaire.

L’hon. M. Thompson: J’étais fonctionnaire et, de 
fait, je devais écrire certains discours.

Dans la première page de votre mémoire, vous men­
tionnez que l’objectif fondamental de vos recherches 
est de favoriser le progrès économique et social tout en 
respectant la justice et en encourageant les bonnes 
relations industrielles tout en améliorant les normes 
de travail et de profits.

Le progrès économique et social avec la justice; ce 
sont, d’une certaine manière, des platitudes assez pré­
tentieuses; voudriez-vous nous expliquer un peu ce que 
vous entendez par là?

M. Waisglass: Non; le mieux que je puisse faire est dè 
m’expliquer dans mes propres mots ordinaires, ce que 
cela signifie pour moi; si cela signifie autre chose pom­
mes collègues, j’espère qu’ils interviendront.

Bon nombre de ministères de l'Ètat se préoccupent, 
et avec raison, de l’expansion de la production. C’est 
leur première, sinon leur seule, préoccupation et ils 
s’occupent des intrants à la production et de l’effica­
cité productive. On peut considérer le travail comme 
un des intrants importants et je présume que le minis­
tère de la Main-d’œuvre se préoccupe surtout de la 
qualité et de la spécialité de la main-d’œuvre et il veille 
à ce que les spécialistes se trouvent au bon moment à 
l’endroit ou s’effectue la production; car c’est là sa 
fonction. Il s’occupe surtout de la qualité du travail 
comme intrant

Les scientifiques qui ont comparu devant vous, les 
chercheurs d’autres ministères, devraient, je pense, 
s’intéresser surtout à la technologie et à la science 
comme intrants dans le système de production afin de 
produire de plus gros pâtés et des pâtés de meilleure 
qualité.

Ce n’est pas là l’objet de notre prôccupation fonda­
mentale, même s’il s’agit d’une partie fort nécessaire à 
l’expansion et à la croissance économiques. Mais je 
pense qu’un ministère, au moins, devrait s’occuper, en 
premier lieu, de ce qu’engendre le système de produc­
tion: la distribution de la production plutôt que le 
volume de la production, des intrants. Donc, je dirais 
que ce qui nous intéresse, au premier chef, c’est la 
distribution équitable du revenu; nous étudions les 
manières dont certains problèmes sont résolus entre les 
syndicats d’ouvriers et les patrons sous forme de déci­

sions et de conventions privées et comment ces déci­
sions touchent de façon générale l’intérêt public.

Comme chacun sait, les intérêts privés au Canada 
sont assez bien exprimés. A cet égard, le ministère du 
Travail a, je pense, une fonction bien légitime à rem­
plir, celle de tenter d’articuler et d’exprimer en quoi 
consistent les intérêts publics et de chercher à créer 
une certaine harmonie entre les politiques publiques et 
privées qui rendent la société juste.

Les préoccupations d’un grand nombre de gens dans 
le domaine des relations industrielles, et cela est bien 
naturel, sont souvent concentrées exclusivement sur la 
question des salaires comme un des extrants que l’ou­
vrier retire du système de production, et cela me paraît 
très important

Dans ce domaine des extrants dans le processus 
économique et social, une des choses qui nous inté­
resse est la satisfaction non pécuniaire du travailleur: 
son bonheur, son bien-être et le genre de satisfaction 
qu’il retire de son emploi et de la communauté.

Notre intérêt ne se borne pas, je dois dire, au bien- 
être économique et social du travailleur syndiqué. Nous 
nous intéressons à tous les travailleurs; le milieu légal 
ou législatif; le milieu des organisations et des institu­
tions; ce que nous pouvons contribuer par l’intermé­
diaire de nos recherches et de nos procédés de dévelop­
pement qui pourraient faciliter la création d’orga­
nismes qui aideront les particuliers à réaliser leurs 
propres aspirations comme citoyens, comme membres 
d’une famille et comme travailleurs productifs,

L’hon. M. Thompson: Puis-je enchaîner mainte­
nant? Je vous remercie de cette déclaration. Je songe 
à votre préoccupation non seulement pour ce qui est 
des conditions de travail mais aussi en ce qui concerne 
toute la grande question des loisirs et de la récréation 
des travailleurs.

Votre exposé jri a fort intéressé et je remarque que 
vous avez effectué certaines études sur les change­
ments technologiques; j’y reviendrai plus tard, mais à 
la page 29, il est question, par exemple, d’une étude 
faite à la suite de certains changements technologiques 
qui se sont produits dans le domaine des chemins de 
fer.

A la page 31, vous parlez d’innovations techniques et 
de conventions collectives, puis d’évolution économi­
que et technologique dans les années 60.

Ensuite, à la page 38, vous parlez d’études sur les 
conséquences des changements technologiques.

Il y a environ cinq ans, peut-être cinq ou huit ans, on 
appréhendait l’automatisation à un point qui tenait 
presque à l’hystérie dans notre propre province 
d’Ontario et le gouvernement fit faire des études à ce 
sujet. Le ministre du Travail nous a assurés que 
l’automatisation avait eu peu d’influence sur le chô­
mage, mais je pense qu’elle a engendré d’autres 
changements, et j’aimerais citer ceci. Il s’agit d’un 
extrait d’un article d’Otto Neuloh intitulé «L’Auto­
matisation et les loisirs», publié dans le Science 
Journal. Je n’en citerai qu’un court paragraphe où
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l’auteur prétend que l’effet de l’automatisation sur la 
société sera probablement d’occasionner un changement 
social dans les collectivités dont l’organisation repose 
sur les services ou l’administration d’un gouvernement. 
Il prévoit cela pour les environs de l’an 2010.

Songez-vous à l’avenir afin de prévoir les problèmes 
qui vont surgir et êtes-vous d’accord avec la conclusion 
qu’il nous propose?

M. Waisglass: Je ne pourrais vous dire si je le suis ou 
non car le contexte de la recherche qui se poursuit 
dans ce domaine ne m’est pas familier; toutefois, il 
s’agit certainement de problèmes qui nous préoccu­
pent

En ce qui concerne la recherche au sein même du 
ministère, faute de personnel, nous consacrons surtout 
notre attention aux questions immédiates ou à celles 
qui surgiront avant longtemps, et notre effort vise à 
nous préparer à faire face aux problèmes que nous 
prévoyons.

Quant aux problèmes à très longue échéance, nous 
ne disposons malheureusement pas de ressources 
suffisantes pour les traiter comme nous le souhaite­
rions. Il y a là un problème très réel qui mérite 
beaucoup plus d’attention que nous n’avons été en 
mesure de lui accorder.

Nous avons cependant en ce moment quelqu’un que 
nous patronnons et qui se livre à des travaux de 
recherche à Genève, au Centre International d’études 
sur le Travail. M. Craig ou M. Mainwary pourraient 
nous en dire davantage sur ce programme qui se 
poursuit depuis quelques années. Nous envoyons 
généralement un ou parfois deux chercheurs à l’étran­
ger pour y entreprendre ou y poursuivre leurs travaux 
de recherche.

Celui dont je parle a fait un travail considérable sur 
les relations qui existent entre l’évolution de la techno­
logie et des loisirs, d’une part, et la participation des 
travailleurs aux affaires de la collectivité sur l’effet des 
progrès de la technologie, la réduction des heures de 
travail et, partant, l’augmentation des loisirs. Com­
ment l’homme va-t-il utiliser ceux-ci? Dans quelle 
mesure élargiront-ils le champ de sa participation aux 
activités créatives de sa communauté?

Je ne puis guère vous donner d’autres détails sur 
cette étude mais M. Craig pourra vous en dire davan­
tage.

Le président: En orientant vos services de recherche 
vers ce genre de travaux, ne courez-vous pas le risque 
d’empiéter par exemple sur un domaine qui est actuel­
lement l’apanage du ministère de la Main-d’œuvre?

M. Waisglass: Je ne le crois pas. Les services de la 
Main-d’œuvre ont leurs propres subventions pour leurs 
programmes de recherche. M. Dymond, leur sous- 
ministre adjoint, est membre du Conseil consultatif où 
nous étudions toutes les demandes, aussi sommes-nous 
certains qu’aucun travail de recherche ne fait double 
emploi

Il y a, en matière de recherche, certaines zones 
frontières. Or il s’agit ici, précisément, d’un type de 
recherche où il n’est pas aisé d’attribuer la juridiction 
à celui-ci plutôt qu’à celui-là. C’est un travail qui 
s’impose et il convient d’encourager les hommes de 
science compétents capables d’entreprendre une œuvre 
de pionniers. Lorsqu’ils en auront jeté solidement 
les bases, sans doute pourra-t-on, dans la suite, y 
consacrer d’autres ressources.

Le sénateur Thompson: Nous avons connu, dans 
l’histoire de notre main-d’œuvre, des crises contre 
lesquelles nous n’avons pas songé à nous prémunir. 
C’est quand la crise est là que nous devons résoudre 
les problèmes qu’elle pose.

Cet article dit encore que, selon la théorie pré­
conisée par le corps médical et appuyée par d’autres 
hommes de science tout comme par les employeurs, 
des vacances d’hiver et d’été seraient plus nécessaires 
et plus effectives, à la longue, pour aider les travailleurs 
à se remettre, tant physiquement qu’intellectuelle- 
ment, qu’une fin de semaine prolongée ou une jour­
née de travail réduite.

Or, nous voyons les travailleurs, j’entends ici les 
syndicats, lutter généralement pour une semaine de 
travail plus courte.

En Allemagne, on a mis à l’essai une méthode de rou­
lement qui comprend parfois trois ou quatre équipes. 
On est même à changer en conséquence les program­
mes de télévision, les services religieux et toute une 
variété d’autres choses.

Je comprends qu’à la suite de certaines études 
actuelles, on prétend qu’étant donné le rôle de la 
technologie, il vaudrait mieux, au lieu d’une réduc­
tion de la semaine de travail, accorder deux mois de 
congé pour permettre aux travailleurs de reprendre 
leur équilibre et de passer plus de temps à travailler 
dans leur jardin, par exemple. Voilà, me semble-t-il, 
le genre de travaux que nous devrions entreprendre.

De là, je voudrais passer à la question que vous 
n’avez cessé d’évoquer tout au long de votre mémoi­
re, c’est-à-dire votre pénurie de personnel. J’ai remar­
qué avec intérêt et je songe ici à la page 16, que 
vous tendez à éliminer les contrats extérieurs. Vous 
parlez de trois domaines.

A la page 25, vous mentionnez le nombre limité de 
programmes. A la page 16, les subventions ont 
diminué et il y a, de fait, une autre page où l’on fait 
état de contrats extérieurs. Je regrette de ne pas 
avoir ici la page où l’on énumère les subventions 
accordées aux contrats à l’extérieur, lesquelles s’éle­
vaient, je crois, à 50 millions de dollars.

Si votre propre personnel n’est pas suffisant, pour­
quoi ne faites-vous pas davantage appel à vos con­
trats extérieurs pour faire exécuter ces travaux?

M. Waisglass: Nous avons commencé à le faire. Bon 
nombre de travaux ont été accomplis de cette ma­
nière. Toutefois, ce système se heurte à un obstacle 
très important, celui des crédits budgétaires. Tout
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dépend des fonds disponibles. Ce n’est là qu’une de 
nos difficultés.

Une autre grande difficulté vient du recrutement 
de spécialistes compétents en sciences sociales appli­
quées qui pourraient s’occuper de ce genre de pro­
blème en dehors des cadres du gouvernement.

Le sénateur Thompson: Permettez-moi une autre 
considération. C’est à coup sûr au ministère qu’in­
combe de donner, aux autres ministères peut-être 
mais en tout cas à l’industrie, l’exemple de l’attitude 
à adopter.

Vous accordez des bourses aux universités et pour­
tant, dans votre mémoire, vous prétendez que vous 
ne parvenez pas à obtenir des gens expérimentés 
pour faire vos travaux.

Est-ce parce que les bourses sont insuffisantes ou 
parce que vous en limitez le nombre?

M. Waisglass: Nous devons tout d’abord, je pense, 
considérer la question sous son aspect pratique: le 
programme de subventions sous forme de bourses 
s’est révélé très utile, au cours des années, pour for­
mer une réserve d’hommes de science compétents, 
aptes à s’intéresser à des travaux sur les relations in­
dustrielles et à des travaux de recherche qui n’auraient 
pas nécessairement pour objet immédiat les problèmes 
journaliers des affaires du ministère, mais plutôt ceux 
du domaine des relations industrielles.

Si vous passez en revue ceux qui ont obtenu de nous 
des bourses dans le passé, vous verrez qu’un grand 
nombre d’entre eux ont fait preuve de capacités émi­
nentes et fourni un apport très important.

Le professeur Meltz, le doyen Woods et Mme 
Sylvia Ostry figurent parmi ceux qui, au début de 
leur carrière dans le domaine des relations industriel­
les, ont reçu de nous des bourses et ont contribué un 
apport original et significatif de ce côté.

Remarquons que ce n’est pas seulement en vue du 
problème particulier qu’ils ont eu à résoudre, mais à 
cause de leur contribution particulière à la science en 
général qu’ils ont reçu leurs bourses. Leur vrai mérite 
a été d’inciter d’autres personnes à s’intéresser à 
diverses techniques et à y devenir compétents, d’une 
compétence individuelle plutôt que spécialisée. J’esti­
me que la distinction est importante.

Nous sommes parvenus, dans une certaine mesure, 
à éveiller dans ce domaine certaines vocations indivi­
duelles, à stimuler certaines aptitudes personnelles 
que nous n’aurions pas eues autrement. Je doute que 
cela eût été possible si le ministère du Travail n’avait 
pas été là, durant ces années, pour assurer des fonds 
à ces bourses. Sans pouvoir l’affirmer à coup sûr, je 
pense que cela n’a pas été sans donner des résultats.

Du point de vue du ministère, lorsque les fonds 
manquent, que les ressources deviennent rares, la 
tendance toute naturelle est d’organiser les ressources 
de façon à faire face aux difficultés immédiates 
plutôt qu’aux problèmes à longue échéance. Nous

avons aujourd’hui des problèmes aussi urgents que 
graves à résoudre, des questions de politique publi­
que très épineuses.

Vous consacrez vos ressources à utiliser vos gens de 
la meilleure façon possible. Même s’il s’agit de re­
crues médiocres, ce sont les meilleures que vous ayez 
pu trouver. Vous leur demandez de vous aider et 
vous consacrez moins de vos fonds et de vos ressour­
ces que vous ne le souhaiteriez à élargir les possibi­
lités de ressources à long terme auxquelles vous 
voudrez faire appel dans l’avenir.

Il n’en est pas toujours ainsi. Parfois, les ressources 
existantes sont insuffisantes pour faire face à la 
demande, aussi faisons-nous des compromis provisoi­
res; nous espérons pouvoir, à la longue, résoudre les 
problèmes à long terme.

Le sénateur Thompson: Pour passer à un autre 
domaine, vous avez évoqué la justice sociale. Je 
n’ignore pas que c’est une question qui vous tient 
personnellement à coeur et qu’une de vos fonctions 
est de veiller aux conditions de travail. J’ai pourtant 
l’impression que vous vous attachez aux gens qui 
sont les plus susceptibles de prendre soin de leurs 
propres intérêts, c’est-à-dire les gens bien organisés 
des syndicats.

Notre société actuelle souffre de problèmes qui ne 
sont pas d’hier, loin de là: les ouvriers agricoles itiné­
rants et leurs déplorables conditions d’existence. 
J’aimerais savoir si votre ministère a entrepris l’étude 
des domaines de ce genre. Songeons aussi aux arrié­
rés mentaux, en fonction surtout du développement 
de la technologie et de la difficulté croissante qu’ils 
ont de trouver toute espèce de travail. Je songe aussi 
aux conditions de ceux qui travaillent dans les usines 
d’amiante.

Je ne suis franchement pas satisfait de ceux qui 
travaillent pour les organismes chargés de la régle­
mentation atomique. Jusqu’à quel point sont-ils 
compétents lorsqu’il s’agit de protéger les travailleurs 
contre les effets de la radioactivité?

Je pourrais passer en revue un certain nombre 
d’industries qui comportent des risques mais celles-ci, 
à certains égards, ne sont protégées par aucun accord 
résultant de négociations collectives. Je songe, une 
fois de plus, aux travailleurs agricoles dont beaucoup 
sont dans le même cas, et pourtant votre principal 
effort tend à atteindre les travailleurs des deux pre­
miers secteurs.

Qu’advient-il de tous les travailleurs non syn­
diqués?

M. Waisglass: Voilà, monsieur le sénateur, une 
question que j’apprécie à sa juste valeur. Je suis d’ac­
cord avec vous sous bien des rapports mais il n’est 
pas juste de déclarer que nous ne nous soucions que 
des travailleurs syndiqués. Ce n’est pas exact.

Le service du ministère chargé des normes indus­
trielles, celui qui fixe les salaires minimums, les 
heures maximums et le régime des congés, est là en
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grande partie pour assurer une protection élémentaire 
au travailleur non syndiqué, suivant des normes mini­
males.

Cependant, dans la mesure où votre question vise 
les travailleurs sans emploi, les fainéants qui s’éloi­
gnent de la vie économique et sociale du pays, le 
groupe inamovible, le travailleur agricole qui est réel­
lement en état quasi permanent de chômage, sans 
parler du travailleur intermittent dont les rapports 
avec la masse ouvrière sont vraiment fort ténus, je 
dois avouer qu’une des choses que nous déplorons 
est de n’avoir pu faire à leur égard autant que nous 
l’aurions voulu.

De nouveau, il faut trancher la question: qui est 
vraiment responsable des travaux dans ce domaine? 
Relèvent-ils de la Santé nationale et du Bien-être 
social ou bien du ministère du Travail?

Le président: Ou bien de la Main-d’œuvre?

M. Waisglass: Ou bien de la Main-d’œuvre. Vous faites 
face, ici, au problème de réintégrer ces «laissés-pour- 
compte» de la société dans le courant général.

Nous avons certains programmes à cet égard; il y a la 
loi régissant les justes méthodes d’emploi et une 
direction ministérielle du même nom.

Il faudrait encourager davantage la recherche dans ce 
domaine. Nous lui avons témoigné notre intérêt en 
créant certains programmes de recherche et certaines 
activités connexes à celles d’autres ministères de juri­
dictions différentes, autrement dit, les ministères 
provinciaux.

Voilà un domaine auquel, je pense, il faudrait prêter 
plus d’attention car il réclame un véritable effort de 
collaboration entre les ministères et les diverses juri­
dictions.

Le sénateur Thompson: Avez-vous, par exemple, 
établi des comparaisons entre la durée de la vie, le 
genre et la gravité des maladies d’un homme qui tra­
vaillerait, par exemple, dans une industrie réputée 
hasardeuse, par rapport à ces mêmes facteurs dans une 
autre industrie?

M. Waisglass: Oui. On a poursuivi certains travaux de 
recherche sur les accidents qui surviennent dans 
l’industrie. La direction de la sécurité, de son côté et 
parfois sous contrat ou conjointement avec nos pro­
pres programmes, a exécuté ou projette des travaux 
sur les conditions de la sécurité et surtout, je le répète, 
dans les industries relevant du gouvernement fédéral, 
par exemple les transports.

Des études analogues se poursuivent au niveau pro­
vincial.

Les travaux de recherche portant sur les accidents 
qui surviennent en dehors de l’industrie et les problè­
mes relatifs à la maladie sont confiés au ministère de la 
Santé nationale et du Bien-être social et retiennent sans 
aucun doute notre attention. Voilà, une fois de plus, 
un problème vital auquel nous nous intéressons mais 
encore faudrait-il du temps et des ressources impor­

tantes pour entreprendre des travaux dans ces secteurs 
marginaux.

On s’est déjà efforcé d’énoncer des hypothèses rela­
tives au travail, voire un cadre a priori qui servirait à 
de futures enquêtes sur les relations entre les maladies 
mentales, les troubles émotifs et les possibilités 
d’adaptation aux changements.

Voilà précisément un domaine qui, dans une large 
mesure, intéresse davantage l’industrie: celui d’une 
adaptation harmonieuse aux changements technolo­
giques.

Une des manières d’envisager la pauvreté, et c’est la 
mienne, consiste en grande partie à examiner les pro­
blèmes de ceux qui, pour diverses raisons, se sont 
montrés inaptes à s’adapter aux changements techno­
logiques et économiques, pour des raisons matérielles, 
par suite d’incapacités physiques ou de déficiences 
d’ordre intellectuel ou émotionnel. Ces problèmes sont 
largement imputables aux temps où nous vivons, aux 
changements intervenus dans la civilisation industriel­
le, à leurs effets sur les organisations des hommes et 
leurs capacités d’adaptation.

Tes time qu’on pourrait faire beaucoup plus de 
recherches dans ce domaine, surtout lorsqu’il s’agit de 
formuler des questions destinées aux chercheurs, afin 
d’être certains de leur poser toujours des questions qui 
soient pertinentes.

Nous touchons ici, une fois de plus, à la question de 
savoir jusqu’à quel point il est légitime, pour un 
ministère du Travail de se lancer dans la recherche à 
cet égard, car cela implique des éléments qui émargent 
à plusieurs disciplines et à plusieurs ministères.

Le sénateur Thompson: Si vous ne le faites pas, qui 
s’en occupera?

M. Waisglass: Voilà une question opportune. S’agit-il 
d’un domaine de la recherche qui intéresse les psychiar 
très ou les psychologues, ou bien s’agit-il d’un pro­
blème qui concerne plusieurs disciplines à la fois? 
Faut-il étudier conjointement les effets d’un change­
ment sur les individus, surtout sur ceux qui tendent à 
devenir des fainéants et qui sont incapables, pour 
diverses raisons, de s’adapter à tout changement? Que 
faudrait-il donc faire pour les ramener dans le corps de 
la société?

Le sénateur Thompson: Puis-je vous répéter la 
question? Estimez-vous qu’il s’agit d’un domaine où 
votre ministère pourrait entreprendre des travaux?

M. Waisglass: Mon avis personnel est que nous 
devrions nous y intéresser mais que nos décisions sont 
toujours prises au sujet des priorités. J’espère que nous 
aurons un jour suffisamment de ressources pour nous 
permettre de faire des recherches plus efficaces dans 
des domaines où nous pourrons, je crois, aider à l’éla­
boration de mesures d’ordre privé et public.

Le sénateur Thompson: J’ai constaté avec intérêt 
que John Porter a rédigé un travail d’étude. Je ne me 
souviens pas très bien du titre mais je pense qu’il
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traitait des attitudes prises à l’égard de divers emplace­
ments. Nous ne négligeons pas la nécessité de recruter 
des hommes de science. Nous avons entendu dire que 
les jeunes gens, ou du moins certains d’entre eux, 
estiment que les savants manquent de sens moral à 
cause de la bombe atomique et ainsi de suite.

John Porter en parle-t-il dans son travail?

M. Craig: Oui, il y parle du classement des différents 
groupes professionnels et, sauf erreur, les spécialistes 
en sciences sociales n’étaient pas cotés très haut

Le sénateur Thompson: Je ne pensais pas à ces gens. 
Je songeais aux spécialistes en sciences physiques.

Le point fut soulevé par un des Américains qui sont 
venus témoigner ici. Il estimait qu’une des choses qui 
détourne les jeunes de se consacrer définitivement aux 
sciences, c’est l’horreur qu’ils éprouvent à l’idée qu’on 
puisse fabriquer et utiliser la bombe atomique. Ils ne 
veulent pas être complices.

Je me demandais si John Porter avait constaté une 
semblable réaction chez les jeunes Canadiens?

M. Craig: Il n’en parle pas. Son étude, il est vrai, 
date d’il y a trois ans et se présentait, à l’époque, sous 
forme d’une introduction préliminaire. Si j’ai bonne 
mémoire la plupart des disciplines scientifiques figu­
raient assez bas dans l’échelle du classement

Si je me souviens bien, les professions politiques se 
classaient beaucoup plus haut et les professions 
médicales, médecins et autres, étaient placées bien au- 
dessus des spécialistes en sciences sociales.

M. Waisglass: J’aimerais modifier, si je le puis, une 
réponse que j’ai donnée à votre dernière question.

Réfléchissant à cette question où l’on demandait si 
le ministère du Travail pouvait légitimement faire des 
travaux de recherche dans le domaine de l’adaptation 
aux changements technologiques, je voudrais amender 
ma réponse. Il serait plus opportun, je pense, de résou­
dre les problèmes de ce genre à l’échelon interminis­
tériel plutôt qu’à un palier uniquement ministériel

A mon avis, ce genre de recherche devrait refléter 
une attitude mieux intégrée à l’égard des questions de 
politique que nous serons appelés à examiner dans ce 
domaine.

Le sénateur Thompson: Le travail initial et la coordi­
nation pourraient toutefois être confiés au ministère 
du Travail?

M. Waisglass: Ce ministère pourrait peut-être pren­
dre l’initiative mais la manière dont le gouvernement 
est organisé pour résoudre les problèmes offre, en soi, 
une difficulté. Il est à tout le moins difficile, pour ne 
pas dire plus, de se lancer dans des programmes de re­
cherche qui requièrent des efforts et une collaboration 
entre les diverses disciplines lorsque le problème lui- 
même n’intéresse pas, de façon nette et précise, tel ou 
tel organisme gouvernemental.

Le fait de prendre l’initiative d’un travail de recher­
che est fonction des problèmes de gestion ainsi que de 
la formulation et de l’application des politiques.

Si j’en crois ma propre expérience, celle surtout de 
ma première année à Ottawa, où j’ai été membre du 
comité inter-ministériel de la recherche sociale et 
économique, je me suis rendu compte qu’un des 
principaux facteurs tendant à restreindre la colla­
boration inter-ministérielle n’était pas exclusivement, 
bien qu’il faille en tenir compte, le manque d’expé­
rience ou de savoir-faire dans l’art de faire travailler de 
concert les diverses disciplines. Vous voyez ce que je 
veux dire: il s’agit du grand problème des disciplines 
traditionnelles qui existent au sein des sciences 
sociales, ou entre ces dernières et les sciences physi­
ques.

Un des facteurs d’inhibition était également le travail 
qui consiste à planifier et à organiser les attributions 
au niveau de la coordination ministérielle.

Permettez-moi de vous donner encore un exemple: 
Avant la création du nouveau ministère chargé du 
développement régional, un grand nombre d’organis­
mes s’occupaient des problèmes qui relèveront désor­
mais de ce ministère et chacun avait son propre 
personnel de recherche et ses propres services. Bon 
nombre d’entre eux faisaient faire leurs recherches à 
l’extérieur sous contrat au lieu de les confier à leur 
personnel interne.

Il était très difficile de coordonner les travaux au 
sein de chacun de ces organismes autonomes et la 
coordination entre les divers ministères ne prendra 
quelque envergure qu’en groupant tous ces organismes 
en un seul, au sein du ministère chargé de l’expansion 
régionale. Sans cela, la tendance de ces divers organis­
mes est d’organiser ses travaux de recherche en 
fonction de ce que chacun d’eux estime être conforme 
à la tâche qu’il poursuit et à ses problèmes.

Si, dans une région donnée on peut trouver une 
formule ou un système quelconque permettant de 
coordonner les attributions des divers ministères dans 
le domaine de la recherche, cela facilitera également la 
coordination de la recherche dans cette région.

Le président: Pourriez-vous nous en dire davantage 
au sujet de ce comité interministériel de la recherche 
sociale et économique?

M. Waisglass: Si je ne me trompe, il a cessé de 
fonctionner quelque temps après mon départ. Il a 
peut-être tenu une ou deux réunions depuis lors.

Cela s’explique principalement du fait que le secré­
tariat spécial préposé à la planification au Conseil 
privé, a été transformé et fusionné avec les autres 
services du Conseil. Je n’y ai passé qu’un an, à titre de 
conseiller, et c’est moi qui ai opéré le rapprochement 
entre les fonctionnaires les plus anciens des divers 
ministères chargés de la recherche socio-économique.

Ce fut là en grande partie un travail empirique, 
tendant surtout à permettre aux chercheurs des divers
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ministères et organismes du gouvernement de prendre 
contact, de définir leurs difficultés, de formuler des 
problèmes de coordination en matière de recherche et 
d’en exprimer les besoins afin de voir quel genre de 
travaux on peut obtenir à titre bénévole.

C’est peut-être un genre de tentative qui vaut la 
peine d’être examiné. Nous avons essayé de compter, 
dans une large mesure, sur la collaboration volontaire 
des organismes bénévoles chargés de la recherche. Il 
n’y a pas eu aucun mandat, directives ou autorités 
pour exiger d’eux qu’ils intègrent ces éléments. Mais 
cela vous donne une idée du genre de collaboration 
que vous pouvez obtenir personnellement.

Ces conditions sont, je crois, possibles à atteindre; il 
faut beaucoup de confiance, de temps et de patience, 
mais il faut attendre longtemps avant d’obtenir l’au­
torité qui assure intégration et coordination.

Le président: Mais pourquoi le comité n’existe-t-il 
plus? Parce que vous ne faisiez pas de progrès en fait 
de coordination?

M. Waisglass: Je crois qu’on aurait pu faire plus de 
progrès, lents jusqu’ici et peut-être coûteux, si l’on 
m’avait remplacé ou si l’on avait désigné des gens 
pour poursuivre les travaux.

Il s’agit surtout d’un genre de travail qui se fonde 
sur la persuasion plutôt que sut la coercition. Il faut 
amener les travailleurs à s’asseoir et à étudier sérieu­
sement les problèmes afin de chercher à les résoudre.

Autant que je sache, les résultats n’ont pas été 
entièrement décourageants et l’on a fait des progrès 
considérables.

!#
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Grâce au travail accompli par ce Comité, je crois 
que nous avons pu réunir tous les administrateurs des 
programmes de subventions intéressant le domaine 
des sciences socio-économiques. En conséquence, 
nous avons publié, sous ma direction, un ouvrage 
donnant la liste de toutes les subventions accordées 
aux divers organismes des sciences sociales.

Pour la première fois, les administrateurs des pro­
grammes de subventions se sont réunis et ont pu 
comparer leurs connaissances et leurs opinions des 
problèmes en cause.

Bon nombre de questions sont demeurées sans 
solution. Par ailleurs, un grand nombre d’administra­
teurs ont pris connaissance de la nature des écarts, ils 
ont appris à les accepter et ils se sont dit que la 
nature de leur programme «leur permettait de justi­
fier tout écart et qu’ils ne peuvent s’empêcher d’être 
différents du reste du monde». On a essayé de cor­
riger certains renseignements concernant les program­
mes de subventions.

J’ai songé, à l’époque, à faire en sorte de pousser 
nos recherches plus avant. Après avoir réussi à obte­
nir que les administrateurs des programmes de sub­
ventions mettent volontairement en commun les 
renseignements dont ils disposent; la prochaine étape 
aurait consisté à voir s’il nous serait possible de 
réunir les administrateurs des programmes de recher­

ches contractuels se rattachant aux sciences sociales 
et d’obtenir la mise en commun des renseignements.

La troisième étape aurait consisté à repérer et 
réunir les administrateurs des programmes de recher­
ches internes.

La quatrième étape était gigantesque et je n’aurais 
voulu m’en charger pour rien au monde. Il s’agissait 
de réunir tous les renseignements possibles sur les 
travaux de recherche effectués par les Commissions 
royales d’enquête et par les équipes d’experts, ce qui 
est en soi une entreprise énorme.

Disons que ce programme s’appliquerait en largeur 
dans le cadre du gouvernement fédéral. Après avoir 
opéré au palier fédéral, nous aimons constaté s’il 
était également possible de colliger des renseigne­
ments sur les recherches faites par les gouvernements 
dans le domaine des sciences sociales, au palier pro­
vincial ainsi que dans le secteur étranger au gouverne­
ment. Ainsi, nous aurions peut-être pu élaborer une 
sorte de réseau. C’était un mode d’approche par 
étapes. Au cours de notre travail dans ce domaine, 
nous avons essayé d’amener les intéressés à chercher 
si l’on pouvait faire davantage ... je songe à un 
grand objectif, une sorte de centre de renseigne­
ments, ou une chambre de compensation où se 
trouveraient réunis les résultats des travaux de re­
cherche, afin de savoir ce qui se fait dans le domaine 
des sciences sociales. Les gens pourraient recourir à 
ce service lorsqu’ils "auraient à affronter des problè­
mes, pour profiter de l’expérience acquise antérieu­
rement et pour découvrir ce qui a été accompli dans 
ce domaine particulier.

Le sénateur Thompson: Puisque le gouvernement 
ne dispose pas d’un tel service, ai-je raison d’affirmer 
qu’il doit y avoir des empiétements, des répétitions 
et des opérations inefficaces?

Le président: Dans le domaine des sciences so­
ciales?

M. Waisglass: Dans le domaine des sciences sociales.

Si on me le permet, je dois vous signaler une autre 
impression qui m’est personnelle. Je vous la soumets 
pour ce qu’elle vaut.

J’ai découvert qu’un grand nombre de ressources 
peuvent être obtenues des ministères et des organismes 
fédéraux, et surtout du Conseil du Canada, car ce 
dernier a énormément contribué à accorder des bour­
ses aux particuliers. Il existe des sommes dont on 
dispose pour récompenser l’effort individuel, ou 
encore les institutions qui s’occupent des recherches 
dans le domaine des sciences sociales, lorsqu’elles ont 
déjà la capacité de faire ce genre de travail; U y a toute­
fois dans notre pays, de nombreux domaines ouverts à 
la recherche sociale et qui nécessitent l’aide d’institu­
tions déjà établies, en particulier dans les secteurs inter­
disciplinaires où ces institutions reconnues sont 
nécessaires-si l’on veut établir l’essentiel, c’est-à-dire 
des cadres institutionnels ou bien une méthodologie
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vouée à la recherche. Sans quoi, il est impossible de 
faire de bons travaux de recherche par contrat.

Il y a un grand nombre d’organismes qui ont obtenu 
de l’argent pour des recherches par contrat. Ce fut 
surtout parce qu’ils étaient les meilleurs qu’on pût 
trouver, mais ils n’ont pas donné de bons résultats et 
n’ont même rien contribué dans bien des cas. L’obten­
tion de ces contrats n’a aidé en rien, en fin de compte, 
au développement de cette aptitude des institutions à 
l’égard des sciences sociales.

J’affirmerai que certain genre de procédé ou de 
rouage est peut-être nécessaire pour établir des centres 
excellents.

Je ne crois pas que dans un pays comme le Canada, 
nous puissions nous les permettre en trop grand 
nombre; de combien de centres d’ordre supérieur 
pouvons-nous disposer pour nos recherches portant sur 
les problèmes urbains ou pour celles qui visent les 
problèmes de relations industrielles ou des centres de 
recherche qui procèdent au moyen de relevés?

Il y a tant de choses dont nous avons besoin. Mais 
comment pourrons-nous développer quelques-uns de 
ces centres institutionnels qui sont capables d’accepter 
les problèmes propres au gouvernement et aux divers 
paliers de gouvemement-et non pas seulement du 
gouvernement fédéral-afin de pouvoir appliquer une 
méthode disciplinée, organisée et systématique pour 
traiter ces problèmes particuliers?

Le sénateur Cameron: Monsieur le président, tout 
d’abord, je ferai deux observations. Voici la première. 
Je sais quelque chose des antécédents de M. Waisglass 
et j’ai pu constater son activité et son dynamisme, par 
exemple lorsqu’il était membre du syndicat des métal­
lurgistes. Je m’étonne de voir à quel point le climat 
d’Ottawa l’a inhibé et tranquillisé.

M. Waisglass: J’en ai honte.

Le sénateur Cameron: Voici ma seconde observa­
tion. Votre réponse au sénateur Thompson a souligné 
un élément qui s’est fait jour plusieurs fois au cours 
des séances du Comité, soit l’énorme lacune dans le 
programme de recherche sur les sciences sociales au 
Canada.

Or, votre travail a heu principalement dans ce domai­
ne et, si l’on considère le nombre des personnes 
employées depuis 5 ou 10 ans, je crois que votre 
personnel de la recherche s’est augmenté de deux 
personnes seulement pendant que la main-d’œuvre se 
multipliait par plusieurs milliers et alors que les pro­
blèmes sont devenus de plus en plus complexes.

Je me demande si vous croyez à la possibilité de 
faire un travail efficace dans le champ d’action dont 
vous êtes chargé, avec le genre de personnel dont vous 
disposez à l’heure actuelle? Soyez d’une parfaite fran­
chise?

M. Waisglass: A vrai dire, je crois que nous obtenons 
des résultats splendides, ce qui est étonnant vu le 
personnel dont nous disposons. Je ne suis pas toujours

sûr que son nombre constitue la seule solution. Je ne 
me soucie pas de bâtir un autre empire bureaucratique.
Il n’y a peut-être pas assez de temps que je suis dans 
l’ambiance d’Ottawa. | ^

Nous cherchons des compétences, cependant, et 
nous continuons à en chercher. Nous sommes vrai­
ment prisonniers d’un cercle vicieux et, à moins que 
nous n’accomplissions davantage, à moins qu’il soit 
possible de faire davantage, que ce soit fait par nous 
ou par quelqu’un d’autre, pour développer le genre de 
spécialiste des sciences sociales qui saura s’occuper des 
problèmes inhérents aux programmes d’ordre public et 
qui leur appliquera ses connaissances en la matière, ses 
techniques, son savoir-faire et ses conceptions. Peu 
importe la somme dont vous disposez. Il vous est 
simplement impossible d’obtenir ce genre de spécialis­
te.

D’une part, je ne crois pas qu’il y ait suffisamment 
de ces spécialistes en sciences sociales. Li

D’autre part, l’autre partie de notre problème l< 
consiste à obtenir assez d’argent pour louer tous les 
services que nous aimerions avoir.

. IlIl existe un autre aspect du problème: nous de- ... 
vons, je crois, lui accorder la priorité à l’étape actuel- .. 
le, et c’est d’ailleurs déjà fait. Il s’agit de la question 
du développement. J’ai fait également un certain 
travail expérimental à ce sujet. Ce travail porte sur le 
développement d’une organisation efficace et renta- < 
ble chargée d’administrer les fonctions spécialisées . 
afin que la recherche influe activement sur les pro- . 
blêmes touchant les programmes publics.

On peut également parler en faveur d’un service de 
recherche assez réduit mais très compétent, très flexi- , " 
ble, et capable de passer d’un genre de problème à 
un autre, en s’appuyant davantage sur les experts des 
universités ou sur les institutions privées et sur les . 
organismes de recherche qui ne dépendent pas du 
gouvernement, pour les amener à s’occuper des pro- i 11 
blêmes qui vous préoccupent à un moment donné.

Vous obtenez ainsi la souplesse qui vous permet de 
travailler en même temps à des problèmes immédiats lis 
et à longue échéance. Je dirai toutefois que cela 
nécessite une certaine attention de la part de ceux qui ; 
sont chargés de la planification des programmes 
dans le domaine des sciences sociales, à un palier 
beaucoup plus élevé que celui du ministère.

Certains de ces problèmes ne sont pas facilement fc- 
résolus dans le seul cadre de l’organisation ministé- » 
rielle.

Tout ce que je peux faire, c’est vous livrer cer- - 
laines pensées à ce sujet.

Le sénateur Cameron: A propos de la liste des 
documents qui ont été rédigés, je vois qu’il s’agit 
d’un nombre très considérable de documents portant 
sur divers sujets et préparés par des professeurs d’uni­
versité et par d’autres personnalités. h

Je relie ensuite ce facteur au fait que, selon vous, I ; 
votre programme de recherche est d’un caractère
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actif. Je me demande combien d’initiatives pratiques 
résultent de ces documents. Ces études comportent 
une grande quantité de renseignements utiles dans 
leur contexte, mais lorsque vous parlez de program­
me de recherche actif, je me demande quelles mesures 
d’action vous fournissent ces documents lorsque vous 
approfondissez certains domaines.

Quant à moi, et je pourrais fort bien faire erreur, 
il me semble que le problème est très confus: Je ne 
doute pas que toutes ces questions soient perti­
nentes. Elles ont leur place et exercent leur influen­
ce, aujourd’hui, sur les relations ouvrières mais, si 
j’examine la chose, il me semble que les initiatives 
sont très éparpillées.

Le président: Parlez-vous plus particulièrement du 
programme des subventions?

Le sénateur Cameron: Oui.

Le président: Ou des travaux de recherche internes 
effectués dans le cadre du ministère?

Le sénateur Cameron: Il s’agit de ce programme de 
subventions et je songe à ces recherches actives que 
vous avez mentionnées. Quelle mesure d’action en 
résulte-t-il?

M. Waisglass: Ce programme de subventions est 
surtout destiné à encourager des études plus ou 
moins libres au sein des domaines qui intéressent le 
ministère. Le spécialiste choisit le problème. Nous ne 
le choisissons pas pour lui.

Dans le cas des recherches par contrat, il ’agit du 
problème qui préocuppe le ministère outre les ques­
tions qui nous préoccupent. Nous accordons des 
contrats ou bien nous confions le problème à des 
spécialistes en recherche.

La plupart des recherches actives sont effectuées au 
sein du ministère. Une petite partie d’entre elles sont 
effectuées par contrat.

Les recherches effectuées grâce aux subventions 
portent plutôt sur le développement des études spé­
cialisées et les aptitudes au travail de recherche.

Lorsque ces personnes poursuivent ce genre de 
recherches et acquièrent de l’expérience, et lorsque 
nous en faisons le tri en séparant les bons spécialistes 
des mauvais, nous espérons alors savoir sur qui nous 
pouvons compter.

Le sénateur Cameron: C’est la réponse que j’atten- 
* dais. Je voulais m’en assurer.

Passons maintenant à l’étape suivante. Id, je parle en 
« tant que profane et comme simple citoyen, en exami­

nant le programme du gouvernement fédéral dans le 
'jj) domaine des relations ouvrières.

A la page 36 se trouvent les articles 88, 89 et 90. 
Vous avez à considérer sur ce point des problèmes 

,-i importants, mais je n’oublie pas cependant que nous 
avons des ennuis au ministère des Postes depuis quel­

ques années. Nous avons aussi eu des ennuis avec les 
employés d’Air Canada. Il y a trois ans environ, nous 
avons reçu le rapport Montpetit qui contenait certai­
nes recommandations. L’année dernière, un nombre 
relativement faible je crois, environ 25% des recom­
mandations, ont été appliquées et les Canadiens se 
sont vus menacer de grèves, de ralentissements ou de 
grève perlée.

Je me pose la question suivante, qui ne relève peut- 
être pas du service des recherches, mais j’estime qu’elle 
a son importance: Quelles études a-t-on faites sur les 
causes premières de ce genre de mécontentement?

M. Waisglass: Je tiens d’abord à rappeler que, 
comme vous le savez, le rapport Montpetit mentionne 
que les problèmes des postes ne relèvent pas de notre 
division. Heureusement pour nous, je crois, le pro­
blème concerne toujours le Conseil du Trésor, mais le 
grand problème, d’une façon générale est le suivant: 
quelles sont les causes premières de l’agitation? 
Pourquoi les hommes font-ils la grève? Quelles sont 
les causes de la grève? Quels sont les moyens de 
résoudre les conflits?

Le sénateur Cameron: C’est vrai, mais peu m’impor­
te qui est chargé de l’affaire au Conseil du Trésor; c’est 
votre division qui s’occupe des recherches portant sur 
les relations ouvrières. Je crois que le gouvernement du 
Canada, quelle que soit la division responsable, le 
Conseil du Trésor ou tout autre, nous oblige à poser la 
question suivante: Qu’y a-t-il au fond de tout cela? 
Néglige-t-on des facteurs essentiels?

Je crois qu’il en est probablement ainsi, mais en fin 
de compte il arrive qu’à l’extérieur on croit générale­
ment, et cette opinion s’affirme de plus en plus, que 
les cadres remaniés du ministère du Travail et du 
ministère de la Main-d’œuvre ne nous donnent pas des 
résultats aussi efficaces que les anciennes structures.

Cest un problème qui concerne l’administration 
plutôt que la recherche, et je dois dire que j’approuve 
la conception originale émanant du ministère de la 
Main-d’œuvre. Mais il semble qu’on n’ose pas s’atta­
quer à certains domaines essentiels.

Par exemple, il n’y a pas si longtemps, les employés 
de l’aviation parlaient de grève perlée; les employés des 
postes aussi parlent de grève perlée, ce qui amoindrit 
pour le public la qualité du service. A mon avis donc, il 
y a quelque chose qui ne va pas dans les règlements.

En d’autres termes, il y a là un problème d’adminis­
tration. Si les règlements que les hommes peuvent 
suivre entraînent une détérioration des services 
publics, ces règlements auraient dû être supprimés il y 
a longtemps.

Je ne sais si la question relève de votre domaine, 
mais je crois que quelqu’un devrait être chargé 
d’examiner ce qui se passe lorsque des groupements 
parlent de faire la grève perlée.

Le président: La chose entrerait certainement dans 
vos attributions, car vous étudiez l’industrie de l’acier 
et vous étudiez également l’industrie de la pulpe et du
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papier. Par conséquent, la division du gouvernement 
fédéral, ou bien un de ses organismes, par exemple Air 
Canada, relèverait certainement de vos attributions 
dans ce genre de recherche.

M. Craig: Je voudrais revenir sur une des questions 
posées tout à l’heure. Nous avons convenu, mon col­
lègue et moi, que nous pouvions présenter à ce 
comité des opinions divergentes, en tant qu’individus.

il

M. Waisglass: Je crois, monsieur le sénateur, que les 
règlements tendent généralement à être rigides. Je défie 
toute administration de m’indiquer un ensemble de 
règlements tendent généralement à être rigides. Je défie 
genre de problème.

Le président: Voilà qui est très intéressant. C’est 
probablement la première fois que cela se produit.

M. Waisglass: Nous essayons de diriger un milieu de 
recherches.

Si les règlements tendent vers la flexibilité, c’est là 
de la sagesse, cela signifie de bonnes relations, de 
l’esprit d’invention et de la bonne volonté, ce qui 
permettrait d’opérer des redressements afin de répon­
dre à des situations particulièrement variables.

Les règlements doivent être modifiés chaque jour si 
vous voulez vous conformer à la règle dans un monde 
en pleine évolution.

Quant à votre question antérieure au sujet des 
recherches sur les causes des grèves, nous avons un 
programme de recherches. C’est un programme à long 
terme. On fera paraître des publications, des rapports 
provisoires dans un avenir rapproché, mais il s’agit tout 
de même d’un projet à longue échéance. Une forte 
partie de ce travail s’effectue sous la direction du Dr. 
Craig et je peux lui demander de vous en parler, si vous 
voulez.

M. Craig: Je tiens simplement à dire quelques mots 
à ce sujet. Nous parlions tout à l’heure des recher­
ches faites dans le domaine des sciences sociales.

M. Craig: M. Waisglass a jugé que nous avions suf­
fisamment de ressources avec la petite équipe profes­
sionnelle dont nous disposons. Mon opinion est tout 
à fait l’opposé de celle de M. Waisglass. J’estime que 
nous n’avons pas les ressources nécessaires pour suf­
fire aux recherches internes et constantes que nous 
devrions mener à long terme.

Je crois que nous devrions prévoir les développe­
ments probables et élaborer un modèle de travail de t 
recherche qui servira à prédire le comportement ordi­
naire qui existera disons en l’an 2000, au moyen de 
recherches prospectives.

Quel genre de problèmes émergeront, quelle sorte 
de programmes pouvons-nous concevoir pour nous 
permettre de résoudre ces problèmes?

Notre mémoire comporte un travail que j’ai effec­
tué moi-même. Ce n’est encore qu’une ébauche très 
schématique. Elle suppose ce que j’appelle une con­
ception des recherches de caractère multi-disciplinaire 
plutôt qu’inter-disciplinaire.

is

11

Il y a peu de temps, nous avons pu attirer ici une 
personne hautement compétente, M. Garfield Clock, 
qui a fait ses études au Royaume-Uni et qui a une 
certaine expérience des enquêtes sur l’agitation ou­
vrière au Royaume-Uni, l’agitation qui se transforme 
en grève et qui prend aussi bien d’autres formes.

Depuis son entrée dans notre division, il y a envi­
ron un an, il étudie l’historique de nos grèves et il 
présentera, tout d’abord, une étude graphique sur le 
sujet.

Il a également fait beaucoup de travail théorique 
sur le mobile des grèves. Grâce à ses recherches ordi­
naires et à sa connaissance des motifs théoriques des 
grèves, il présentera une monographie qui nous per­
mettra de mieux comprendre le comportement des 
grévistes.

Ce comportement, ainsi que d’autres formes de 
l’agitation industrielle telles que les ralentissements, 
la grève perlée, l’absentéisme, bref toutes ces mani­
festations seront étudiées, mais il s’agit d’un projet à 
long terme et nous ne disposons que d’un seul spé­
cialiste.

Le président: S’il s’en va, votre programme s’arrêtera.

M. Craig: C’est juste.

Le président: Presque comme vous l’avez fait en 
tant que président du comité; vous êtes parti et le 
comité a cessé ses travaux.

Le genre de formation prévue pour cette concep­
tion serait celle que possède un individu versé dans le 
domaine économique et sociologique ainsi que dans 
les autres sciences sociales. Un individu formé de la 
sorte pourrait s’attaquer à des problèmes ou adminis­
trer des programmes de recherches avec des spécialis­
tes particuliers qui feraient enquête sur les divers 
aspects de ces problèmes et qui pourraient présenter 
des études individuelles sous une forme globale où 
seraient intégrés tous les concepts et toutes les théo­
ries. Avec cette vue d’ensemble, nous pourrions alors 
élaborer un programme à l’échelle de la nation.
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J’ai pris la liberté de n’être pas d’accord avec mon 
collègue; nous nous sommes approchés de cette table 
après avoir convenu que nous pouvions différer 
d’opinion.

t
tii

M. Waisglass: Je regrette vivement de décevoir les 
sénateurs, mais il n’y a pas ici de véritable désaccord.

Le président: J’allais dire, en ma qualité de prési­
dent, que la chose était très vivifiante.

Le sénateur Cameron: Gardons à cette situation 
l’aspect très concret qui la caractérisera.

La désaffection du secteur postal date de long­
temps. Il y avait des ennuis dans ce secteur avant la 
présentation du rapport Montpetit lequel était excel­
lent à mon sens car il recommandait l’abolition de 
règlements qui étaient d’une teneur féodale. Certains
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détails en étaient tout simplement honteux. C’est 
pourquoi j’ai sympathisé avec les employés des 
postes.

Nous leur avons donné une augmentation de traite­
ment de 23%, je crois. Or, on nous menace encore 
d’une cessation de travail et l’on parle de la grève 
perlée. Il y a donc là quelque chose qui ne va pas. Le 
ministère du Travail n’a encore présenté au public au­
cune analyse pour expliquer ce qui va maL

Les syndicalistes, comme Houle, Décarie et les 
autres, ont-ils perdu tout leur jugement? Je suis porté 
à le croire lorsque je les entends à la radio, mais quand 
je songe aux griefs et aux injustices que leur service a 
connus pendant des armées, je ne suis pas sûr qu’ils 
n’aient pas encore raison, On ne le dirait pas cepen­
dant.

Ce qui résulte nettement de cette situation, c’est que 
■ les Canadiens ne trouvent pas leur compte à ce genre 

d’agissement. Il me semble que le gouvernement cana­
dien devrait s’affirmer l’employeur le plus efficace et 
le plus progressif dans le domaine des relations ouvriè­
res; mais on voit qu’il n’en est pas ainsi.

Le président: Serait-il possible de s’arranger pour 
que vous ne vous occupiez pas des travaux de recher­
che dans un ministère fédéral?

Ma phrase est mal tournée, mais voyez-vous où je 
veux en venir?

M. Waisglass: Je ne suis pas sûr d’avoir compris votre 
question.

conditions artificielles et les étudier. Nous devons 
examiner une situation réelle, ce qui exige beaucoup de 
tact dans un grand nombre de ces situations. Mais cela 
comporte également beaucoup de recherches et nous 
en faisons un grand nombre qui ne nécessitent pas ce 
genre d’enquête interne.

Une partie de notre travail s’effectue au moyen de 
relevés et de questionnaires. Nous avons fait un certain 
nombre d’études concernant des cas typiques sur 
lesquels nous avons obtenu l’accord des syndicats et de 
l’entreprise. Il reste beaucoup à faire dans ce domaine.

Le sénateur Thompson: J’aimerais revenir à l’argu­
ment du sénateur Cameron. Il est certain que le gou­
vernement canadien devrait donner l’exemple à toutes 
les industries. Autrement, je trouve assez prétentieux 
d’aller examiner les affaires de la compagnie Ford, 
lorsqu’on vous le demande, si vous n’avez pas nettoyé 
vos propres étables, pour dire.

Je note ici que l’un de vos objectifs consiste à 
maintenir d’excellentes normes de traitements et de 
conditions de travail, à égaliser les possibilités d’emploi 
pour tous les travailleurs. Je ne puis m’empêcher de 
penser qu’on peut attributer au gouvernement et à 
votre division l’état de choses que les postes ont rendu 
possible à l’égard des normes de traitement et des 
conditions de travail, s’il est vrai que cette situation 
dure depuis des années alors que la division est chargée 
d’assurer des conditions de travail d’un niveau élevé.

En d’autres termes, j’estime que si vous n’avez pas le 
pouvoir voulu pour vous occuper de la question, 
quelque chose est de travers dans le gouvernement.

Le président: Eh bien, seriez-vous normalement tenu 
d’étudier les activités et la situation du ministère des 
Postes?

M. Waisglass: Pas sans le consentement du Conseil du 
Trésor.

M. Waisglass: Non, mais nous pouvons agir en tant 
que division du travail, dans le cadre des données et 
des recherches objectives que nous assurons au Conseil 
du Trésor en tant qu’employeur, et aussi aux syndicats 
de la fonction publique, comme nous le faisons 
d’ailleurs pour tous les employeurs et tous les syndi­
cats du pays.

Le président: Ce n’est pas comme dans le cas de vos 
autres travaux de recherche en dehors du gouverne­
ment où vous êtes libre d’agir à votre guise?

M. Waisglass: Je ne prétends pas que nous soyons 
entièrement libres d’entreprendre toutes les recherches 
que nous désirons.

Si vous songez à la place que le Conseil du Trésor 
occupe dans ce domaine à titre d’employeur, nous ne 
pouvons pas étudier les problèmes industriels de la 
Ford Motor Company ou de l’Algoma Steel Plant, 
même dans le cadre de notre propre juridiction, et 
vérifier ce qui se passe à l’intérieur des usines, sans 
obtenir la permission du syndicat et de l’employeur. Il 
nous faut leur collaboration.

Il ne s’agit donc pas d’un problème alarmant. C’est la 
l’une des petites choses que les spécialistes en sciences 
sociales ont appris à endurer tout en faisant leurs 
recherches dans le domaines des relations humaines et 
des situations. Ce genre de problème, le physicien peut 
l’étudier dans un laboratoire. Il est capable de créer les

Par exemple, il y a le Bureau d’étude des 
traitements, à l’Office des relations du personnel de la 
fonction publique, qui sert d’intermédiaire neutre 
entre le gouvernement, en sa qualité d’employeur, les 
fonctionnaires et les syndicats.

De plus, nous avons avons en marche des program­
mes de travail très importants: le recueil et l’analyse 
des ententes collectives, des données sur les traite­
ments, des conditions de travail et des enquêtes, 
renseignements que nous fournissons aux autres 
employeurs et syndicats. Nous les fournissons égale­
ment à l’Etat fédéral et aux autres gouvernements.

C’est là un des services, à mon avis très précieux, 
qu’assure notre ministère.

Le sénateur Cameron: Monsieur le président, j’aime­
rais revenir là-dessus. ..

M. Waisglass: C’est un service constant et qui est à la 
page.
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Le sénateur Cameron: Nous avons donc sur le tapis 
le gouvernement canadien, représenté soit par le Con­
seil du Trésor ou par un autre organisme. Il ne vous a 
pas demandé, en votre qualité de division des recher­
ches du gouvernement canadien de chercher à décou­
vrir ce qui ne va pas aux postes. Est-ce exact?

M. Waisglass: Je ne suis pas en mesure de répondre 
à cette question pour l’instant. On peut nous l’avoir 
demandé dans certains cas précis, je ne sais pas.

Le sénateur Thompson: M. Waisglass ne fait partie 
du ministère que depuis peu de temps.

M. Waisglass: Je crois me souvenir qu’il y a eu 
certains contacts entre les hauts fonctionnaires de 
notre ministère et la Direction de la consultation 
syndicale patronale et les représentants de l’emplo­
yeur et du syndicat dans les bureaux de poste de 
certaines régions. Certaines contributions peuvent 
avoir été apportées dans ce domaine, peut-être par 
l’application de certaines des idées du rapport 
Monpetit et pour l’établissement de consultations 
entre les employeurs et les syndicats dans ce do­
maine.

Je crois que quelque chose a été fait; d’autres 
choses peuvent l’avoir été. Je ne voudrais pas préten­
dre que nous n’avons rien fait, mais notre point de 
vue (je tiens à ce que ceci soit établi bien clairement 
et je sais que c’est aussi l’attitude du ministre, et elle 
est reflétée dans votre question, l’idée que vous ex­
primez, ainsi que le Sénateur Thompson) est que le 
cuisinier devrait être le premier à goûter son potage.

Je pense que c’est également ce que croit notre 
ministre, et notre programme en matière de consulta­
tion syndicale patronale, les programmes du minis­
tère du Travail lui-même en matière de consultation 
syndicale patronale, sont de ceux qu’il estime qu’il y 
aurait lieu d’établir quelque contribution que nous 
puissions faire dans les sociétés de la Couronne dans 
les ministères fédéraux.

Je sais que c’est l’une de ses convictions. Je le tiens 
de lui personnellement, et je sais qu’en ce qui con­
cerne la politique de notre ministère, nos services 
sont disponibles, tant sur le plan opérationnel que 
sur celui de la recherche. Il appartient aux emplo­
yeurs et aux syndicats de faire le meilleur usage des 
services que nous pouvons leur offrir.

Le sénateur Cameron: Traçons un parallèle avec 
une entreprise privée: supposons qu’il s’agisse de la 
Ford Motor Company et qu’elle ait un problème de 
ce genre. Je suppose que la première chose qu’elle 
ferait serait de s’adresser à son service des recherches 
en lui disant: «Examinez la question et faites-nous 
savoir ce qui ne va pas ici, y a-t-il un facteur dont 
nous n’avons pas tenu compte? » Je pense que nous 
devrions attendre du gouvernement qu’il se conduise 
d’une façon très similaire, qu’il mette ses mécanismes 
de recherche en branle afin de découvrir où le bât 
blesse car tout ced va devenir très sérieux et aura de 
très mauvaises répercussions sur tout le pays, des 
menaces de grèves et autres choses du même genre,

dans ce ministère en particulier, tous les deux trois 
mois.

C’est pourquoi je m’efforce d’inclure ceci dans 
votre programme orienté vers l’action; voici un do­
maine qui demande de l’action à grands cris. Je ne 
vous fais aucun reproche, et d’après ce que vous 
dites je pense que tout ced concerne directement le 
Conseil du trésor; il ne vous a pas demandé de faire 
quoi que ce soit à cet égard.

M. Craig: Monsieur le président, pourrais-je faire un 
bref commentaire qui prolonge la question de base 
qu’a évoquée le sénateur Cameron. Pourquoi ne 
sommes-nous pas mieux informés des causes des con­
flits industriels?

Une des difficultés de la recherche axée sur l’ac­
tion, à brève échéance, est que les priorités de re­
cherche se modifient à mesure que se modifient les 
problèmes. Prenons par exemple le lendemain de la 
guerre, lorsqu’il y avait un grand nombre de grèves 
tant au Canada qu’aux États-Unis. Un volume de 
recherches considérable a été fait sur les grèves 
jusqu’au début des années 50, et nous étions à ce 
moment sur le point de commencer à comprendre le 
mécanisme des grèves et des diverses formes d’agita­
tion industrielle. Lorsqu’une récession s’amorça en 
1954, puis encore en 1957, le problème crucial 
devint celui de la main-d’œuvre. A ce moment, 
toutes les ressources dont disposait la recherche dans 
le domaine du travail furent consacrées à l’aspect 
main-d’œuvre, de telle sorte que la compréhension de 
base que nous étions sur le point d’obtenir au début 
des années 50 sur les causes aboutissant aux grèves 
nous échappèrent parce que les ressources disponibles 
étaient affectées à un besoin à court terme plus pres­
sant, la mise en valeur des ressources en main- 
d’œuvre.

Or, si la recherche sur les grèves s’était poursuivie, 
si nous avions disposé de ressources nouvelles pour 
cette recherche, nous aurions eu une bien meilleure 
compréhension des grèves et nous aurions pu pour­
suivre cette recherche bien qu’il n’y eut aucun besoin 
pratique dans ce domaine à l’époque. Ce sont des 
problèmes qui se posent, particulièrement du fait de 
la conjoncture.

Mais s’il se produit tout à coup une vague de conflits 
industriels, nous revenons à nos préoccupations pre­
mières. Nous repartons du point où nous étions restés 
il y a dix ou quinze ans et nous devons nous mettre à 
l’œuvre à partir de là. Mais que la pénurie de main- 
d’œuvre redevienne un problème essentiel, et nos 
ressources lui seront à nouveau consacrées.

Il me semble donc que nous disposons de ressources 
si restreintes que nous devons les affecter aux besoins 
à court terme plutôt que d’avoir une aisance financière 
suffisante pour pouvoir nous livrer à la recherche fon­
damentale sérieuse et acquérir une connaissance vrai­
ment solide de ces problèmes qui se répètent tous les 
dix ou quinze ans. Ce n’est que lorsque nous aurons 
cette compréhension que nous pourrons véritablement 
nous mesurer avec eux.
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Le sénateur Cameron: Mais les grèves ne sont pas un 
phénomène nouveau; que s’est-il passé avec la banque 
d’information?

M. Craig: C’est ce que je viens de dire, les grèves ne 
sont pas nouvelles. La banque d’information que l’on 
avait obtenu n’était qu’une banque d’information, ce 
n’était pas une banque d’analyse, une banque de 
compréhension. L’information, ce sont des données 
sur toute une série de variables. Il n’y a pas eu de 
recherche analytique portant sur les rapports internes 
de ces variables.

Or, c’est là ce dont nous manquons aujourd’hui. 
Nous avons une masse d’information sur les grèves, 
mais nous ne disposons que de très peu d’analyses de 
ces données, et les États-Unis sont dans la même 
situation que nous. Si nous avions poursuivi l’analyse 
du phénomène grève au cours de années 50, plutôt que 
consacrer toutes nos ressources au domaine de la main- 
d’œuvre, nous aurions aujourd’hui une meilleure 
compréhension des causes profondes des grèves.

Je pense qu’on peut en dire autant de notre propre 
direction de l’économique et des recherches, au minis­
tère du Travail.

A partir du milieu de la décennie précédente, la 
plupart de nos ressources ont été consacrées à l’exten­
sion de la recherche en matière de main-d’œuvre - une 
recherche qui a d’ailleurs contribué au développement 
de nos politiques en matière de main-d’œuvre. Mais les 
ressources consacrées à l’époque à un effort de com­
préhension des problèmes des relations industrielles 
étaient peu nombreuses, et c’est évidemment l’une des 
principales raisons pour lesquelles la Commission 
spéciale sur les relations ouvrières a dû mener un 
programme de recherche extrêmement minutieux pour 
s’efforcer de comprendre quelques uns de ces problè­
mes fondamentaux et essentiels, lorsqu’on ne disposait 
d’aucune base solide pour commencer.

Le sénateur Cameron: Pourriez-vous donner à notre 
Comité une indication des ressources que vous consi­
dérez comme nécessaires pour la mise sur pieds d’une 
commission spéciale sur ce problème analytique, 
analyse de données que vous possédez déjà, parce que 
ce problème s’est également posé dans d’autres domai­
nes?

M. Craig: La Commission Woods a mené quelque 
chose comme soixante-dix ou quatre-vingt enquêtes 
pendant une période de deux ans. J’espère que le 
rapport de cette commission spéciale nous fera mieux 
comprendre un grand nombre des problèmes auxquels 
nous nous heurtons dans le domaine des relations 
industrielles. Je ne sais si vous êtes au courant de la 
Commission Woods, qui a été constituée?

Le sénateur Cameron: Je suis au courant de la 
commission spéciale de Buz Wood.

M. Craig: C’est exact, il a mené un grand nombre 
d’enquêtes.

Or, en admettant qu’un certain nombre d’entre elles 
ont été menées dans le délai d’une année, de dix huit
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mois tout au plus, et qu’elles comprennent quelque 
soixante-dix ou quatre-vingt personnes dont les capaci­
tés vont de ce qu’il y a de mieux à un niveau parfois 
très médiocre, je me demande si cette Commission 
spéciale nous fournira les réponses attendues c’est à 
dire les solutions recherchées.

Je pense que ce que nous devons faire, et ce que 
nous ferons effectivement au ministère dès que ces 
rapports deviendront publics, c’est de les étudier 
attentivement et d’examiner le genre de compréhen­
sion qu’ils sont en mesure de nous donner. D’où faut-il 
partir, ici, sur le plan de la recherche, pour se faire 
une meilleure opinion? Qu’est-ce qui devient mainte­
nant notre priorité de recherche, compte tenu de la 
compréhension que nous aura donné la Commission 
spéciale Wood et ses études. Ce sera l’un de nos princi­
paux problèmes au cours des deux ou trois prochaines 
années: trier les priorités, et décider où il convient 
d’affecter les faibles ressources dont nous disposons.

M. Waisglass: Permettez-moi d’ajouter ici quelques 
mots, monsieur le sénateur. Les chercheurs, comme 
vous le savez, sont optimistes de nature. Ils sont fer­
mement convaincus qu’il nous est nécessaire d’être 
sans cesse à la recherche de la vérité, et que si seule­
ment nous disposions de plus d’argent pour la recher-, 
che et de plus de temps et de ressources à consacrer à 
la recherche, nous finirions certainement par trouver la 
solution, et que la recherche résoudra nos problèmes 
sociaux.

Bien que partageant en partie ce sentiment, je dois 
cependant faire une mise en garde, et rappeler que la 
solution ne dépend pas entièrement de la recherche. 
Un volume important de bonnes recherches a déjà 
été effectué; mais il se pose également le problème 
d’en tirer les conclusions et de prendre les mesures 
qui s’imposent, et il ne faut donc pas seulement de 
bons chercheurs, mais encore de bons administra­
teurs, des gens sachant comment il convient d’utiliser 
la recherche.

Le chercheur doit savoir comment faire porter sa 
recherche au cœur des domaines nouveaux, au sein 
des problèmes critiques, et des administrateurs doi­
vent savoir comment utiliser la recherche.

Un autre problème est l’excès d’information; il y a 
trop d’information sur les faits, et pas assez d’intel­
ligence des faits. Je dirai que la question est de 
savoir utiliser intelligemment la recherche.

La grande question pour le chercheur, et c’est ce 
qu’il apprend dès ses débuts, c’est la façon de sélec­
tionner les données et de ne se pencher que sur les 
questions pertinentes.

Les administrateurs ou les utilisateurs de la recher­
che, les hommes qui prennent les décisions impor­
tantes, doivent apprendre cette question de la perti­
nence; ils doivent apprendre à utiliser la recherche.

Il y a un problème de rapports. C’est là une des 
questions qui me préoccupent beaucoup et à laquelle 
on a consacré beaucoup d’attention: introduire la 
recherche, de façon dynamique, dans les milieux de 
notre société où se résolvent les problèmes.
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Tout en convenant avec mon collègue, M. Craig, 
que nous avons besoin de plus de ressources et de 
plus de chercheurs, j’estime également que ces 
derniers doivent se préoccuper du développement de 
leurs connaissances, de l’application pratique de leurs 
recherches et que, dans l’aspect consultatif de leurs 
fonctions, ils ont le devoir d’enseigner aux adminis­
trateurs ou à ceux à qui il appartient de. prendre les 
décisions comment utiliser la recherche de façon plus 
efficace.

Si vous me le permettez, je voudrais vous citer ici 
un passage qui se rapporte fort à propos aux ques­
tions que vous avez posées; je n’ai pu résister à 
l’envie de vous l’apporter. Il s’agit d’un ouvrage que 
vient de publier un sociologue, Harold Wilensky; le 
titre de son livre est Organizational Intelligence. Il a 
pour sous-titre Knowledge and Policy in Government 
and Industry (Connaissances et politique au gouver­
nement et dans l’industrie.)

Dans ce paragraphe particulier (et si vous le per­
mettez, j’aimerais vous le lire), il dit:

En supposant que Ton dispose de données exac­
tes et que la diminution du coût de l’information 
se poursuive la limitation cruciale ne provient pas 
du fait que les spécialistes de l’information voient 
nécessairement leurs perspectives intellectuelles 
limités par les techniques de leur discipline, mais 
plutôt, que leur formation n’est généralement pas 
suffisante pour pallier les déficiences de leur sen­
sibilité politique et sociale limitée. Il n’est aucun 
domaine dans lequel l’intégration des valeurs 
théorie et pratique dépendent davantage des 
aptitudes personnelles. Le danger du technicisme 
est fonction directe de la pénurie de gens vrai­
ment instruits.

Un peu plus loin il dit encore:
Cette largeur de vues s’alliant au savoir technique 
est une condition sine qua non lorsqu’il s’agit de 
fournir des conseils en matière de politique tech­
nique. C’est plus vrai encore lorsque les sciences 
sociales doivent intervenir lors de la prise des 
décisions. Dans la mesure où les ressources de la 
recherche sociale, essentiellement pour faire des 
prédictions à court terme, des prévisions concer­
nant la demande de savon, des supputations sur 
le fait de savoir si les dissensions interne de Pékin 
inciteront les Chinois à opter en faveur de l’esca­
lade des bombardements ou d’engagements mili­
taires terrestres limités. Ce type de question, les 
prédictions à court terme, se privent elles-mêmes 
des contributions essentielles des sciences socia­
les. Bien que ce genre de prédiction ait enregistré 
de nombreux succès, notamment en matière de 
démographie et d’économie, ainsi que lorsque la 
question est simple et la prévision à très court 
terme, les données précises des sciences sociales 
sont typiquement périmées sur le plan du court 
terme. Elles sont bien plus utiles pour la cons­
truction d’un tableau général de la réalité socia­
le, et pour la compréhension des tendances 
sociales suceptibles d’extension; elles constituent

une source essentielle de compréhension politique 
et idéologique.

Cela, je pense, donne une vue plus large de ceci et, si 
je peux le rattacher à certains des problèmes qui me 
paraissent généralement répandus dans l’utilisation des 
sciences sociales dans tous les gouvernements (je ne 
parle pas pour mon ministère, ni pour le gouvernement 
fédéral) je crois pouvoir considérer ceci comme un 
problème général pour les gouvernements dans leur 
utilisation des sciences sociales, en ce sens que les 
chercheurs, les sociologues que Ton emploie, se préoc­
cupent inévitablement et sans doute nécessairement à 
servir à ceux qui prennent les décisions les problèmes à 
court terme et immédiats.

De ce fait, les sciences sociales, du fait des priorités 
qu’elles choisissent et que le système leur impose peut- 
être (je ne dis pas que c’est délibéré, cela fait partie du 
système) n’ont pas la ressource de se pencher sur les 
problèmes à moyen termes et à plus longue échéance, 
où ils peuvent cependant apporter leurs contributions 
les plus efficaces.

Il en résulte que lorsque se produisent des crises, des 
crises dans la formulation de la politique publique, la 
tendance de tous les gouvernements, et M. Wilensky 
insiste sur ce point; il souligne que cela s’est produit 
aux États-Unis, et je suis sûr que cela s’est produit 
également dans d’autres pays; cela se produit au 
Canada. La tendance, lorsqu’on a à faire face aux 
problèmes d’une crise les besoins de formulation d’une 
politique publique et que Ton veut rassembler une 
quantité de renseignements et recherches pour s’atta­
quer à ce problème rapidement et immédiatement, et 
que l’on constitue une commission d’étude ou une 
Commission royale, et Ton constate alors que tous les 
types de ressources en matière de recherche devien­
nent immédiatement disponible pour cela, et qu’aussi- 
tôt que le travail est accompli, l’organisation pour la 
recherche est démantelée, il n’y a plus rien.

De telle sorte que le problème des déficiences et de 
la pénurie de ressources pour la recherche scientifique 
à long terme et le problème des sciences sociales, qui 
sont nécessaires pour la mise au point d’une politique 
publique qui apporterait une contribution véritable- 1 j'j 
ment effective, restent toujours déficients.

Bientôt, très bientôt, il faudra penser et planifier de ■ 
façon sérieuse le problème qui consiste à déterminer | ( 
quelle est la façon la plus efficace et la plus effective 
de mettre sur pieds une organisation de recherche en 
matière de sciences sociales, pour traiter avec efficacité j fj 
de ces problèmes à moyen et à long terme. ■ le

Je crois qu’il existe un besoin également, je peux 
voir ce besoin et des voix se sont élevées en faveur de
la création de ce que nous appelerons un conseil des 
recherches en sciences sociales, qui ferait pour les 
sciences sociales ce que le Conseil national des recher­
ches a fait pour les sciences physiques. On pourrait 
dire bien des choses en faveur d’un tel projet; mais en 
même temps, je pense qu’il est nécessaire de ne pas 
négliger ou sous-estimer l’importance d’aider ce type 
de compétence à l’égard des agences particulières ou
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des ministères du gouvernement qui ont cette respon­
sabilité.

Si vous ne le faites pas, vous courrez toujours le 
risque qu’un ministère puisse considérer ses responsa­
bilités dans une optique très étroite et très limitée, 
comme s’il s’agissait uniquement d’administrer la 
législation et non pas aussi de contribuer à la solution 
des problèmes et de les considérer avec une optique 
plus longue, de mettre au point des politiques et 
d’aider le Parlement, le Cabinet et leurs ministres, à 
mettre au point des solutions à longue échéance aussi 
bien que des solutions à moyenne échéance pour les 
problèmes que l’on peut prévoir. Ou faudrait-il que le 
ministère de la Santé, par exemple, se borne unique­
ment à administrer la législation hospitalière telle 
qu’elle est actuellement, ou devrait-il se préoccuper de 
problèmes bien plus vastes que ceux qui se posent dans 
le cadre de l’administration d’une loi, et à mettre au 
point des programmes et des politiques qui contribue­
ront à améliorer la santé et le bien être de la popula­
tion?

Si vous ne disposez pas des moyens de recherches 
nécessaires pour se pencher sur ces problèmes et pour 
donner aux ministères ou aux agences du gouverne­
ment les responsabilités de la mise au point d’une 
politique publique sur ces types de problèmes publics, 
il n’y aura aucune application possible, aucune base 
efficace réelle pour la détermination des priorités en 
matière de recherches.

En outre, si vous groupez toute la recherche en 
sciences sociales dans une seule grande structure, 
comment répartirez-vous les ressources? Le problème 
reste entier et peut-être, alors qu’il est nécessaire de 
coordonner et de développer les activités totales de 
la science sociale, pour les accroître, devons-nous en 
même temps avoir une certaine base et ce que j’ap- 
pelerai un marché pour résoudre ces besoins antago­
nistes.

Le sénateur Cameron: Il faut des aptitudes admi­
nistratives pour mettre la recherche en pratique.

Le président: Il nous reste environ dix minutes; 
j’aimerais poser une ou deux questions.

Combien de chercheurs avez-vous perdu lorsque fut 
créé le ministère de l’Immigration et de la Main- 
d’œuvre? Le savez-vous?

M. George Saunders, directeur de la direction de 
l’économique et des recherches du ministère du 
travail: Je crois que nous en avons perdu environ 25.

M. Craig: C’était à peu près moitié moitié.

Le président: Quels arrangements avez-vous avec le 
ministère de la main-d’œuvre en particulier, pour es­
sayer de déterminer la frontière entre vos deux pro­
grammes de recherches?

M. Saunders: Je pense que pour l’instant nos rap­
ports n’ont pas de forme bien précise; nous avons 
des contacts au niveau de la recherche avec un ou
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deux de leurs fonctionnaires sur des projets parti­
culiers.

Ils ont par exemple un projet de grande envergure 
pour la définition des professions, qui nous intéresse 
du fait de notre enquête en matière de taux de salai­
re professionnels. Nous gardons le contact avec eux à 
propos de ce projet.

Nous avons eu des entretiens avec eux de temps en 
temps au sujet d’une étude sur la mobilité de la 
main-d’œuvre; nous accomplissons de nombreuses 
recherches sur les salaires au service du gouvernement 
et nous nous intéressons aux rapports existants entre 
le salaire et la mobilité de la main-d’œuvre, la réparti­
tion de la main-d’œuvre.

Le sénateur Thompson: J’aimerais poser une ques­
tion ici en ce qui concerne la définition des profes­
sions, et en ce qui concerne le ministère de la Main- 
d’œuvre et de l’immigration; lors de la définition des 
professions, je suppose que vous étudiez également 
les qualifications de ces professions; cela en fait-il 
partie?

M. Saunders: Oui, ils font un travail très similaire à 
celui qu’a réalisé aux États-Unis le Dictionmry of 
Occupational Titles, qui est extrêmement détaillé; la 
rédaction du dictionnaire américain remonte déjà à 
quelques années. Les Américains l’ont développé et 
constamment remis à jour, et les utilisateurs cana­
diens se sont servi de ce dictionnaire pour définir 
leurs propres besoins au Canada; le ministère de la 
Main-d’œuvre et de l’immigration a maintenant entre­
pris le projet de constituer au Canada un dictionnaire 
des fonctions, et ses chercheurs y travaillent actuel­
lement.

Le sénateur Thompson: En fait, ma question est 
celle-ci: Il y a quelque chose qui m’a toujours inspiré 
de l’irritation, et même un certain dégoût, et c’est 
l’afflux au Canada d’immigrants qualifiés, d’immi­
grants appartenant aux professions intellectuelles, et 
l’histoire du gaspillage de talents qui résulte des bar­
rières élevées par les syndicats ou les associations 
professionnelles, le manque d’information dont le 
docteur Waisglass nous a parlé et dont il a dit que 
c’était un moyen d’obtenir des résultats, si on l’appli­
quait avec intelligence.

Je ne crois pas que le public canadien sache quelles 
sont les normes à l’étranger, les qualifications que 
l’on demande d’une personne appartenant aux pro­
fessions libérales, et comment on pourrait en faire 
l’évaluation par rapport au Canada.

J’aimerais savoir si VOIT a fait une étude com­
parative?

L’argument que l’on avance généralement dans ce 
domaine est que l’on protège les normes canadiennes, 
et cela se fait généralement par des groupes d’intérêts 
établis, des organisations qui définissent les compé­
tences, et c’est pourquoi nous voyons des médecins 
et des dentistes, dont nous avons désespérément 
besoin, dont certaines provinces disent qu’elles les
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accepteront avec des désiderata minimums, tandis que 
d’autres provinces disent qu’elles ne peuvent le faire, 
de telle sorte que la protection assurée à la situation 
sanitaire canadienne est assez floue.

Ces questions sont-elles de votre domaine, et dans 
l’affirmative que faites-vous à ce propos?

M. Saunders: Cela nous concerne certainement du 
point de vue des responsabilités qui sont les nôtres 
dans le domaine du juste emploi.

En fait, et bien que nous n’ayons encore identifié 
aucun programme ou projet dans ce domaine, nous 
avons envisagé d’entreprendre une étude sur les res­
trictions opposées à l’entrée dans certaines profes­
sions. Nous discuterons de cela au cours de notre 
réunion du mois de mai avec les chercheurs provin­
ciaux.

Le sénateur Thompson: Pourquoi n’avez-vous rien 
fait auparavant? Vous n’arrêtez pas de parler ici de 
justice sociale et de l’égalité des chances de travail; 
pourquoi n’avez-vous rien fait auparavant? Votre 
administration, non pas vous personnellement.

M. Saunders: Je suis en train d’essayer de me sou­
venir si nous n’avons pas fait quelque chose à l’épo­
que qui précédait la scission.

Le sénateur Thompson: On croirait entendre parler 
de la scission entre le nord et le sud de l’Irlande, ou 
quelque chose de ce genre.

M. Saunders: Nous avons effectivement entrepris 
certaines études dans le cadre du programme des 
professions qualifiées. Je ne pourrai cependant pas 
vous dire avec certitude si l’une ou l’autre de ces 
études faisait partie de ce programme particulier des 
restrictions à l’entrée dans une profession; je pense 
que c’était une question de priorités et de temps.

Si nous avions le personnel__

Le sénateur Thompson: Vous répétez constamment 
ce refrain, si vous aviez le personnel, vous feriez 
cela. Ceci m’apparaît comme un ministère extra­
ordinairement exaltant, à qui s’offre la merveilleuse 
possibilité de réaliser des transformations sociales, 
mais je pense que si vous obtenez un personnel plus 
nombreux il vous faudra considérer le court terme et 
le long terme, et vous devrez être courageux et vous 
éloigner un peu des eaux trop calmes qu’est le soin 
de ceux qui ont obtenu les conventions collectives; il 
y a bien d’autres zones critiques dans lesquelles je 
pense que vous devriez vous engager.

M. Waisglass: Nous accueillons avec empressement 
tout genre d’encouragements que nous pouvons 
obtenir, qu’ils soient moraux ou autres.

Je voudrais ajouter quelques mots à ce que vient de 
dire M. Saunders; nos contacts avec les chercheurs de 
la Main-d’œuvre ont été en grande partie officieux. Il y 
a également eu certains contacts plus officiels. Nous 
avons eu certaines discussions officielles avec eux à 
propos de nos statistiques en matière de grèves et de la 
collecte de données communes.

Comme je l’ai dit précédemment, le sous-ministre 
adjoint est également membre de notre commission 
consultative des programmes de subvention; il y a 
encore quelques autres exemples de coopération offi­
cielle.

Le président: Mais discutez-vous votre programme 
de recherches et discutent-ils leurs programmes de 
recherches avec vous?

M. Waisglass: La planification des programmes de 
recherches, oui, dans une certaine mesure, mais pour 
ce qui est de l’ensemble, ils ne nous disent pas ce qu’ils 
font et nous ne leur disons pas ce que nous faisons, 
non pas parce qu’il y a quoi que ce soit de secret. Gé­
néralement, nous avons tous tellement à faire pour 
nous occuper de nos propres tâches, que nous n’avons 
tout simplement pas le temps de penser à celles des 
autres.

M. Craig: Dans le programme des subventions à la 
recherche, les frontières de compétences sont souvent 
assez imprécises. Il nous arrive souvent de recevoir des 
demandes de subventions dans le cadre de notre pro­
gramme qui pourraient faire l’objet du programme de 
subventions de la Main-d’œuvre et généralement je me 
mets en rapport avec les gens de ce ministère.

Cependant, tout cela n’est pas clairement défini, il y 
a des domaines de compétence qui se chevauchent.

Le président: Je voudrais certainement poser 
d’autres questions, tout comme je suis sûr que d’autres 
membres du Comité voudraient le faire également. Je 
ne voudrais pas ajourner la séance sans vous remercier 
vivement, vous et vos collègues, d’avoir bien voulu 
passer cet après-midi avec nous.

M. Waisglass: Nous vous remercions de l’intérêt que 
vous nous avez manifesté, et de la gentillesse que vous 
nous avez témoigné.

Le Comité s’ajourne.
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INTRODUCTION

Le présent mémoire est un rapport sur l’activité du ministère 

du Travail du Canada dans le domaine de la science.

Les attributions du ministère ont été modifiées le 1er janvier 

1966, lors de la création effective du ministère de la Main-d’oeuvre et de 

l’Immigration, auquel ont été transmises certaines fonctions jusque-là 

dévolues au ministère du Travail. Dans le domaine de la recherche, le 

changement intervenu a touché la Direction de l’économique et des recherches 

dont l’activité et le personnel s’occupant directement du programme de la 

main-d’oeuvre ont été transférés au nouveau ministère. A cause de cette 

réorganisation, le présent mémoire n’expose l'activité scientifique de la 

Direction de l'économique et des recherches que pour la période allant de 

1966 jusqu'à ce jour.

L'objectif principal du ministère canadien du Travail consiste à 

favoriser équitablement le progrès économique et social en cherchant à 

établir de bonnes relations industrielles et de meilleures normes de travail 

ainsi que des avantages complémentaires mieux conçus. Afin d’atteindre cet 

objectif, le Ministère a élaboré un programme de recherches et de développement 

qui est un des aspects les plus importants de son organisation. Ce secteur 

s'occupe des travaux du Ministère qui ont trait au domaine scientifique; il 

est confié à un directeur général qui fait rapport au sous-ministre.
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L’objectif primordial du programme de recherches et de développement, 

qui se compose de cinq directions, dont deux exécutent les principaux travaux 

de recherche, est de faciliter le processus décisionnel, tant public que 

privé, lorsqu’il s’agit de formuler une ligne de conduite et d’exécuter des 

programmes dans le domaine du travail, en fournissant un service de recherches 

et de renseignements des plus efficaces.

Le présent mémoire décrit les fonctions relatives à l’organisation 

et les principaux aspects de l’activité des services de recherches et de 

développement. Il signale que, parmi les principaux éléments qui entravent 

son activité scientifique, se trouvent la pénurie de travailleurs intellectuels 

hautement qualifiés ainsi que les problèmes de recrutement, d'emploi continuel 

et de l'utilisation judicieuse des aptitudes.
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1. Organisation 

a) et b)

1. L’annexe "A" ci-jointe est un diagramme du ministère dont le 

ministre du Travail est comptable. Le diagramme démontre que 1’activité 

du Ministère se répartit sur trois principaux domaines, soit les relations 

ouvrières, les normes et avantages du travail, et les recherches et le 

développement. Les deux premiers groupes font rapport au sous-ministre 

par l’intermédiaire de sous-ministres adjoints alors que le dernier 

communique avec le sous-ministre par son directeur général.

c)

2. Les directions qui relèvent du directeur général de la recherche et 

du développement sont celles qui s’occupent surtout de l’activité 

scientifique. Il s’agit des services suivants : la Direction de 

l’économique et des recherches, la Direction de la législation, la Direction 

des affaires internationales du travail, la Direction des services spéciaux 

et la Bibliothèque. Etant donné que la plupart des travaux de recherche 

sont confiés à la Direction de l’économique et des recherches d’une part

et à la Direction de la législation d’autre part, on trouvera en annexe 

les diagrammes de ces deux directions à l’Annexe "A".

3. Il a été créé au sein du Ministère, en vue d’étudier les problèmes 

concernant la ligne de conduite à suivre, un certain nombre d’"équipes 

spécialisées" qui se composent de fonctionnaires supérieurs des directions 

de recherches et d’administration. Une de ces équipes a, par exemple, 

récemment terminé l’examen de la Loi sur les relations industrielles et 

les enquêtes visant les différends du travail, afin d’en conseiller la
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modification à la lumière des récentes conclusions des chercheurs et de 

l’expérience acquise dans l’application de cette loi. 
d)

4. L’Organisation internationale du travail est la principale 

organisation à l’extérieur du Canada avec qui sont signées des ententes 

officielles dans le domaine de l’activité scientifique. Cette 

organisation receuille et diffuse, aux termes de l’article 10 de sa 

Constitution (dont le texte figure à l’Annexe "B") des données résultant 

des recherches sur les conditions industrielles et ouvrières dans le 

monde entier. En tant que membre fondateur de l’OIT, le Canada a fait 

connaître qu’il approuvait le maintien de la Constitution de l’OIT. Le 

Canada a entériné 24 conventions de cette organisation; la Convention 

no. 63 sur la statistique des salaires et de la durée du travail est 

d’un intérêt particulier pour la présente enquête, le Canada ayant 

accepté de receuillir et de publier les données statistiques selon 

certains critères.

Etant donné que le Canada est membre de l’Organisation internationale 

du travail, le ministère du Travail du Canada participe au programme de 

recherche de l’OIT dans le domaine du travail et en retire de nombreux 

avantages.
Le ministère du Travail participe de plus au travail effectue par le 

Comité de la main—d’oeuvre et des affaires sociales de l’Organisation de 

coopération et de développement économique (OCDE). Le ministère du 

Travail contribue à plusieurs projets de recherche initiés par ce comité 

et se sert de ces travaux de recherche pour élaborer des politiques.
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Des observateurs du ministère du Travail assistent parfois à des 

réunions sous les auspices de l’Organisation des Etats Américains et qui 

traitent de problèmes du travail, 

e)

5. Il n’y a pas de bureaux outre-mer qui s’occupent plus spécialement 

des questions scientifiques. Toutefois, les attachés et conseillers du 

Travail et de la Main-d’oeuvre postés à Londres, Bruxelles et Washington 

tiennent le Ministère au courant de leurs recherches dans d’autres paya.

Ils fournissent, en outre, de l’étranger, des données scientifiques ayant 

trait aux recherches qui intéressent le ministère du Travail et le 

ministère de la Main-d’oeuvre et de 1’Immigration, ainsi que d’autres 

ministères de l’Etat. Une partie de leur tâches consiste à analyser et

à évaluer les données et à faire des études comparatives embrassant 

plusieurs industries ou pays. De plus, ils surveillent les données 

concernant leur domaine et d'autres renseignements et études semblables 

émanant du Canada, à destination des gouvernements et organismes qui 

s’informent des conditions particulières qui existent dans le secteur 

social et le secteur économique au Canada.

2. Attributions concernant l’organisation

a)

6. Les fonctions et pouvoirs conférés par la loi au Ministère en ce qui 

concerne l'activité scientifique se trouvent dans un certain nombre

de mesures législatives y compris l'article 10 de la Loi canadienne sur 

les justes méthodes d'emploi, l'article 12 du Code canadien du Travail 

(Sécurité), l'article 35 du Code canadien du Travail (Normes), l'article 11 

de la Loi sur l'égalité de salaire pour les femmes, l'article 56 de la
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)i sur les relations industrielles et sur les enquêtes visant les 

différends du travail et l’article 4 de la Loi sur le ministère du Travail.

7. Etant donné que l’article 4 de la Loi sur le ministère du Travail 

est plus détaillé que ceux qui se rapportent aux autres attributions 

statutaires citées plus haut, il semble opportun de le citer:

"Afin de répandre des données statistiques et d’autres 

renseignements exacts au sujet des conditions de la main-d’oeuvre, 

le Ministère doit receuillir, résumer et publier sous une forme 

convenable des renseignements statistiques et autres au sujet des 

conditions de la main-d’oeuvre, instituer et conduire des enquêtes 

sur les questions industrielles importantes au sujet desquelles il 

peut ne pas exister actuellement de renseignements satisfaisants, et 

publier, au moins une fois par mois, une publication appelée la 

Gazette du Travail, laquelle doit contenir des renseignements au 

sujet de l’état du marché de la main-d’oeuvre et autres questions 

analogues, et être distribuée ou procurable en conformité des 

termes et conditions prescrits par le Ministre à cet égard."

8. Outre les fonctions et pouvoirs statutaires qui favorisent l’activité 

scientifique de tout ministère, celui du Travail a une attribution sous- 

entendue qui se rapporte à l’application pratique de la recherche créatrice 

en tant que moyen de poursuivre ses buts et objectifs en tenant compte de 

l’évolution technologique, économique et sociale. Au cours des années

50 et 60, la Direction de l’économique et des recherches a entrepris, 

avec le concours de personnes qualifiées, engagées par contrat, une

29719-3
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série d’études qui ont abouti à la mise au point d’un programme pratique 

ue main-d’oeuvre.

C’est cet effort créateur de recherche qui a permis et favorisé 

l’établissement de tous nos programmes dans ce domaine. La Direction 

de l’économique et des recherches et d’autres services ont mené en vertu 

du Programme de recherches du ministère du Travail et des universités, 

des enquêtes sur les aspects de l’évolution technologique qui ont trait 

aux relations industrielles et sur les négociations collectives. On a 

obtenu ainsi un point de départ utile pour les nouvelles études menées au 

cours des deux dernières années par l’équipe spécialisée en relations du 

travail du premier ministre et en collaboration avec cette équipe, 

b)

9. Comme le démontre le diagramme ci-dessus mentionné, le Ministère a 

reconnu la nécessité d’une politique des sciences en mettant au point un 

programme de recherches et de développement dont le directeur ferait 

directement rapport au sous-ministre.

10. Le premier but que vise le programme de recherches et de développement 

consiste à améliorer, en fournissant les meilleurs services possible de 

recherches et de renseignements, la qualité du procédé décisionnel de 

l'Etat et du secteur privé quand il s'agit de fomuler une ligne de 

conduite et d'appliquer des programmes dans le domaine du travail. En 

voici les objectifs:

i) L'amélioration et 1'application des connaissances, méthodes et

techniques relatives aux sciences sociales, tendant à résoudre les 

problèmes humains, sociaux et économiques d’une civilisation 

industrielle ;
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ii) La prévision et la definition des problèmes qui se dessinent 

et la proposition de lignes de conduite ; 

iü) L’ évaluation des politiques et des programmes existants en vue 

d’explorer les autres possibilités qui se présentent et de 

prévoir leurs conséquences ;

iv) La formulation d’objectifs, l’envoi aux syndicats, aux dirigeants, 

aux organismes du gouvernement et au public, de données opportunes 

et utiles qui faciliteraient les décisions, empêcheraient ou 

résoudraient les conflits industriels, favoriseraient les 

innovations organisationnelles ainsi que 1’adaptation satisfaisante 

de l’effectif humain à l’évolution de notre temps.

11. En s’acquittant de sa tâche, le Ministère tend à envisager d’une 

façon scientifique les problèmes que pose son domaine d’activité. Son 

travail comprend, dans le sens le plus large, le recours à la recherche 

en sciences sociales, y compris la recherche juridique en corrélation 

avec la mise au point, en vue de leur application, des fins et objectifs 

du ministère. Depuis des années, le Ministère poursuit une ligne de 

conduite qui consiste à concentrer le travail de recherche et 1’activité 

scientifique dans les services dont ils sont 1’attribution particulière 

en confiant à ceux-ci les tâches les plus importantes de direction 

concernant ces recherches. Cette mesure considérable d’autonomie, 

d’ailleurs très souhaitable, a préservé jusqu’à un certain point 

1’indépendance de ce domaine en regard des tâches du Ministère plus 

immédiates et de nature politique.

29719-3W
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12. Les attributions du Ministère dans le domaine de la recherche ont 

toujours revêtu une certaine importance pour la mise au point de ses 

programmes déjà établis de relations ouvrières, de nomes et avantages 

se rapportant à la main-d’œuvre, des droits de l’homme et des affaires 

internationales dans le domaine du travail. Le Ministère a conclu à 

l’importance d’une bonne compréhension des problèmes de base qui, dans 

chaque domaine, appellent de nouveaux programmes ou la modification de 

programmes existants. Il reconnaît le rôle indispensable que joue à 

cette fin l’analyse objective et scientifique. Cette façon d’envisager 

les choses a entraîné l’élaboration progressive de programmes sensés qui 

s’appuient sur les recherches essentielles du Ministère et d’autres 

organismes. Il faut assurer sans cesse le maintien de cette approche 

scientifique pour traiter des questions économiques et sociales très 

difficiles et compliquées.

13. Les premiers objectifs du programme de recherches et de développement 

sont ceux que poursuivent dans leur travail les directions suivantes:

Direction de l’économique et des recherches. L’objectif fondamental 

de la Direction de l’économique et des recherches consiste à venir 

en aide aux dirigeants et administrateurs du Ministère et d’autres 

organismes de l’Etat, aux employeurs, aux syndicats, aux enseignants 

et au public en général, moyennant un travail de recherche et 

d’enquêtes spécialisées sur les relations industrielles, les problèmes 

du personnel et le fonctionnement des régimes institutionnels et des 

salaires courants ;

à cette fin, la Direction établit des prévisions sur l’évolution 

socio-économique, mène des enquêtes sur les causes et effets des 

changements dans l’industrie, fournit des données statistiques, à
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jour, utiles et sérieuses, ainsi que d’autres renseignements, et sert 

de centre d’information et de consultation sur les recherches en 

relations industrielles, les questions de personnel et autres concernant 

le travail.

La Direction de la législation — La Direction de la législation a pour 

objectif d’effectuer des recherches et de fournir des renseignements sur 

le législation du travail au Canada et d’aider à la mise au point d’une 

politique officielle aux niveaux fédéral et provincial en ce qui concerne 

l’intervention du gouvernement dans les rapports entre patrons et 

travailleurs ou les conditions d’emploi; l’élaboration d’une politique 

administrative quant à l’application des lois fédérales et provinciales 

concernant le travail; la compréhension par le grand public de la 

législation ouvrière, de ses objectifs ainsi que des droits et devoirs 

qui en découlent; l’aide à la recherche poursuivie à l’extérieur en 

fournissant les données élémentaires pertinentes.

Direction des affaires internationales du travail - L’activité de cette 

Direction tend à renforcer les programmes du Canada dans les domaines 

ouvrier et social, en favorisant la compréhension du travail accompli par 

les organismes internationaux et dans d’autres pays, et en appliquant les 

normes internationales du travail au Canada; elle vise, en outre, à 

renseigner et à aider les autres pays et les institutions internationales 

ainsi qu’à envoyer des représentants du Canada compétents et bien 

préparés aux réunions internationales.

Services de bibliothèque - Ces services desservent le ministère du 

Travail et d’autres ministères et organismes de l’Etat, le monde du 

travail, la direction des entreprises, les établissements d’enseignement 

et le grand public.
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Direction des services spéciaux - Cette Direction a pour principal 

objectif de fournir de bons services de soutien au Ministère en vue 

de la préparation de programmes, de l’application pratique d’idées 

originales et des conclusions auxquelles ont abouti les recherches; 

afin de procéder à des expériences et des innovations ayant trait à 

des programmes spéciaux, y compris le programme d’assistance dans la 

période de transition pour les travailleurs de l’automobile, et tout 

autre programme d’aide semblable qui serait adopté à 1*intention des 

chômeurs en conséquence des changements intervenus dans les droits 

tarifaires à la suite des négociations Kennedy. La Direction est, 

en outre, préposée au programme des Mesures d’Urgence du point de 

vue des conditions de travail, et chargée de certaines tâches concer­

nant l’évaluation et la coordination des programmes et la mise au 

point de la politique sociale et économique qui a trait au travail, 

c)

14. i) Une bonne partie de la recherche se fait, soit en rapport avec 

d’autres organismes ou ministères fédéraux ou en collaboration avec ceux-ci. 

Il y a, par exemple, des liens étroits entre le ministère du Travail et 

le Bureau fédéral de la Statistique ; une étude conjointe menée par les 

membres du personnel du Ministère et du BFS est actuellement en cours sur 

le coût des avantages sociaux.

Le Ministère fournit aussi le résultat des recherches et des 

données statistiques au Bureau de recherches sur les traitements à qui 

incombe la responsabilité de renseigner les deux parties aux négociations 

collectives dans la Fonction publique. Des données analogues sont 

également fournies au Conseil du trésor.

Le Ministère participe avec d’autres organismes et ministères à la
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préparation des prévisions relatives aux conditions économiques en 

général, dont s'inspirent les décisions sur les mesures douanières, 

monétaires et une diversité d'autres programmes d'action. Cette collabo­

ration comporte la préparation des données statistiques qui servent aux 

prévisions et à l'établissement de techniques analytiques propres à 

améliorer l'exactitude des prévisions. Le Ministère fournit à d'autres 

ministères des données relatives au marché du travail et en reçoit de ces 

ministères pour l'aider dans ses recherches sur les salaires et l'évaluation 

des effets de l'évolution économiques sur les relations industrielles. Le 

Ministère a aussi participé à une étude des négociations collectives dont 

s'est servi le Conseil économique pour préparer son Troisième exposé 

annuel. Les chargées de recherches du Ministère font, en outre, beaucoup 

de travail pour les commissions d'enquête qui pourraient être créées comme 

organismes indépendants en vertu de plusieurs lois qu'applique le Ministère. 

15. (ii) Les responsabilités du Ministère envers les syndicats et les 

industries consistent surtout à leur fournir des données sur les salaires 

et les conditions de travail afin de les aider dans leurs négociations 

collectives et/ou leur administration du personnel. Le Ministère 

s'acquitte de ces responsabilités au moyen de publications traitant des 

salaires, des conditions de travail dans l'industrie, des dispositions 

relatives aux négociations collectives, des données relatives aux accords 

sur les salaires mensuels, etc,, et en répondant à de nombreuses demandes 

de renseignements d'une nature spéciale, par correspondance et par 

téléphone. Il incombe particulièrement au Ministère de faire des études 

statistiques et des travaux de recherche pour les industries qui relèvent 

du Gouvernement fédéral.

C'est pour cette raison qu'une division a été établie à la Direction de
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iconomique et des recherches pour aider le personnel d’exécution, tels 

les conciliateurs et les médiateurs qui viennent en contact immédiat avec 

l’industrie et les syndicats dans l’application de la loi du Ministère. Les 

chargés de recherches du Ministère se réunissent souvent avec leurs 

homologues des grandes associations patronales-ouvrières afin de déterminer 

aussi précisément que possible les sortes de renseignements en matière de 

statistique et de recherche qui sont le plus aptes à répondre à leurs besoins.

16. (iii) Le programme de subventions de recherche du Ministère du Travail 

et des universités prévoit des subventions aux chercheurs particuliers ou 

aux groupes de chercheurs afin de les aider à poursuivre des études dans

le domaine du travail. Ce programme fera l’objet de plus amples 

explications dans un article ci-après.

17. Le Ministère emploieaussi pendant l’été des étudiants et des professeurs 

qui se livrent à des études revêtant de l’intérêt pour le Ministère et qui 

s’intégrent à l’ensemble des activités scientifiques du programme de 

recherches et de développement. Des spécialistes en la matière, qui font 

partie du personnel, dirigent des colloques ou présentent des communications 

à l'intention des diplômés et des étudiants dans les institutions 

d'enseignement. En outre, les publications émanant du Ministère sont mises

à la disposition des professeurs d'université qui peuvent s’en servir dans 

l'exercice de leurs fonctions d'enseignant ou de chercheur.

18. (iv) Ainsi qu'on l'a mentionné plus haut, les conseillers en main- 

d’oeuvre qui se trouvent à Londres, à Washington et à Bruxelles sont en 

partie chargés de la représentation internationale et du contrôle des 

activités scientifiques en dehors du Canada. De plus, le ministère du 

Travail s'occupe de la représentation tripartite du Canada (du 

gouvernement, des employeurs et des travailleurs) à de nombreuses 

conférences de l'OIT, de l'OCDE, et d'autres colloques et séminaires
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1 (Qemationaux, qui traitent des problèmes économiques et sociaux.

Des renseignements sont préparés à l’intention des représentants du 

gouvernement canadien à ces rencontres, lesquels dressent ensuite des 

rapports sur les activités, les discussions et les décisions qui ont lieu 

lors de ces réunions, y compris les activités et les attitudes des 

représentants d’autres pays.

19. Des représentants du Ministère participent aussi à d’autres conférences, 

dont la Conférence annuelle de l’Amérique du Nord sur la statistique du 

travail et, de temps en temps, sont mis à la disposition de l’OIT et de 

l’OCDE, pour s’acquitter de travaux spéciaux de recherche. Certains 

universitaires bénéficient de bourses de perfectionnement pour faire des 

travaux de recherche à l'Institut international des études du travail, à 

Genève (Suisse). Le Ministère aide aussi à recruter des spécialistes 

canadiens pour les missions d'assistance technique de l’OIT dans les pays

en voie de développement, et prévoit des programmes de formation à la 

recherche pour le compte de l’OIT et pour d'autres stagiaires au Canada.

20. (v) Le ministère du Travail du Canada entretient une étroite 

liaison avec les ministères provinciaux du Travail. Au palier officiel

le plus élevé, cette liaison s'effectue au moyen de rencontres périodiques 

des sous-ministres du Travail et par l’entremise de l’Association 

canadienne des administrateurs de la législation ouvrière (ACALO). 

L’Association comprend un sous—comité de la recherche et de la statistique, 

composé des principaux chargés de recherches des organismes de recherche 

des ministères fédéral et provinciaux du Travail, qui se réunissent tous 

les ans. Les délégués à ces réunions traitent des problèmes d'ordre 

statistique et des résultats des recherches liés aux questions de politique 

ouvrière. Il s’établit, de plus, des relations de caractère officieux 

parmi ces principaux chargés de recherches.
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21. La Direction de la législation prépare une revue des activités de 

1*année à l’intention des administrateurs de la législation ouvrière qui 

se réunissent chaque année lors des conférences de l’Association 

canadienne des administrateurs de la législation ouvrière (CAALL). Le 

rapport traite des activités courantes dans les domaines suivants: les 

normes du travail, les relations du travail, les conditions d’hygiène et 

de sécurité, 1’indemnisation des travailleurs, 1’apprentissage et la 

formation industrielle par tout le pays, ce qui permet des études de 

comparaison et d’évaluation. Le rapport est publié dans le règlement de 

la conférence et constitue un document de référence permanent.

d) Revision des programmes

22. Les programmes actuels sont révisés et évalués et de nouveaux 

programmes et projets sont proposés lors de la préparation anticipée des 

prévisions budgétaires qui se fait maintenant sur une base quinquennale. 

Les fonctionnaires supérieurs du Ministère font des suggestions quant aux 

sortes de programmes et de projets auxquels il faudrait donner suite ou 

qu’il serait bon de mettre au point pendant les années à venir, et sur 

l'ordre des priorités à établir pour chacun d'eux. Ces suggestions sont 

ensuite étudiées par les chefs de Direction qui les transmettent ensuite 

au Directeur général de la recherche et du développement. Celui-ci, 

après avoir consulté les directeurs et les utilisateurs des services

de recherche et de développement, décidera de 1’adoption d'un programme 

et des priorités qui sont de nature à mieux faciliter la réalisation des 

objectifs du Ministère et 1’accomplissement de ses fonctions. Une marche 

à suivre détaillée est alors mise au point pour le premier des programmes 

quinquennaux, puis un programme général est établi pour les quatre autres 

années. Le programme proposé devient alors partie intégrante du 

programme général que le Ministère soumet à l'approbation du Conseil du 

trésor.
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Dee priorités sont établies de nouveau en tenant compte de la 

mesure dans laquelle le Conseil du trésor a approuvé les prévisions, puis 

sont communiquées par l’entremise des directeurs au personnel des cadres 

supérieurs qui s’efforce alors de donner suite aux décisions prises dans 

les limites des ressources disponibles.

24. Ce plan annuel et détaillé pour chaque programme quinquennal permet

au Ministère d’établir une planification à court terme et à longue échéance. 

Cependant les programmes annuels et détaillés doivent toujours comporter 

une mesure de souplesse propre à permettre la révision des programmes et/ou 

des projets lorsque de nouvelles priorités s’imposent.

25. La description précitée s’applique avec certaines modifications à la 

Direction de la législation. L’examen et le signalement des changements 

apportés à la Loi est une responsabilité permanente de cette Direction. Il 

faut établir des priorités à l’égard des projets spéciaux qui débordent le 

cadre du programme précité. Ce sont les besoins prévus pour assurer la 

mise en oeuvre d’une politique générale (qui représente souvent les 

intentions du Gouvernement annoncées publiquement) qui dictent ces 

priorités.

e)
26. Sans objet.

f)

27. Les responsabilités du ministère sont contenues dans l’objectif 

principal suivant: réaliser en toute équité l’avancement social et 

économique par l’encouragement de bonnes relations industrielles, et de 

meilleures nonnes de travail et d’avantages. Le Ministère, qui ne perd 

pas de vue cet objectif, s'efforce de
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- protéger le droit des travailleurs de s’organiser et de mener 

des négociations collectives,

- régler les différends du travail et d’encourager la collaboration 

ouvriè re-pat ronale,

- maintenir de bons niveaux de salaires et de bonnes conditions de 

travail,

- permettre à tous les travailleurs de jouir de chances égales en 

matière d'emploi,

- de faire des recherches en vue d'établir des politiques ouvrières 

rationnelles et de fournir des services de renseignements aux 

travailleurs, aux employeurs et au public,

- encourager la consultation tripartite et la participation active 

des syndicats et des employeurs à l'établissement et la mise en 

oeuvre de politiques sociales et économiques.

28. Pour s'acquitter de ses responsabilités, le Ministère a établi une 

Direction de conciliation et d'arbitrage, un Service de la consultation 

ouvrière-patronale, une Direction des justes méthodes d'emploi, et un 

Bureau de la main-d'oeuvre féminine, etc. (voir l'Annexe "A"). Le 

Programme de la recherche et du développement est chargé d'effectuer les 

recherches et de recueillir les renseignements nécessaires pour administrer 

les programmes des Directions précitées et de contribuer à la mise au point 

de nouvelles politiques et à 1*évaluation des politiques en cours.

g)

29. Le principal obstacle à l'accomplissement efficace des fonctions 

scientifiques et des responsabilités (de la Direction de l’économique et 

des recherches et de la Direction de la Législation) est l'insuffisance d'un
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personnel hautement spécialisé,

A cause de cette carence, certains des principaux problèmes humains et 

sociaux qui confrontent la société ne peuvent être étudiés en profondeur 

que dans une mesure restreinte par la Direction de l’économique et des 

recherches. Cependant il faudra plus d’études de cette nature pour trouver 

les solutions et pour formuler une politique qui s'inspire d'une 

compréhension intelligente et précise de ces problèmes.

30. La pénurie de personnel hautement spécialisé semble tenir à trois 

raisons principales. Premièrement, le système d'éducation ne forme pas 

de spécialistes des questions sociales qui connaissent suffisamment les 

théories et les concepts de plusieurs sciences sociales pour entreprendre, 

mettre au point et diriger les travaux de recherches destinés à orienter 

les mesures qui s'imposent.

31. En second lieu, les incitations d'ordre financier ne suffisent pas 

à attirer et à retenir l’offre suffisante de spécialistes hautement 

qualifiés.

32. En dernier lieu, la recherche en sciences sociales ne reçoit pas du 

public une aide financière aussi importante que la recherche dans le 

domaine des sciences physiques et médicales.

33. La Direction de la législation afin de parer à la pénurie de personnel 

hautement qualifié a pris pour règle de recruter des chercheurs en puissance 

et d'essayer de développer ces talents particuliers au sein de la Direction. 

Le renouvellement du personnel, indiqué au tableau 5(e)>révèle que cette 

méthode ne s'est pas avérée une réussite.
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34- Changements d'envergure dans les attributions concernant

1*organisation - Certains de ces changements qui sont prévus comme 

probables ou souhaitables dans les cinq prochaines années seront déterminés 

spécifiquement après que 1*équipe spécialisée du premier ministre sur les 

relations du travail aura fait son rapport et que les recommandations de 

l’Ontario Rand Report sur les différends industriels ainsi que celles de 

l’Enquête faite à l'occasion du Centenaire sur les relations industrielles 

dans 1'industrie canadienne de la construction, auront été étudiées.

35• Du point de vue de la recherche, on considère que plusieurs changements 

importants sont souhaitables. Une des réformes serait que les spécialistes 

des sciences sociales participent dans une plus large mesure à l'élaboration 

de politiques, surtout ceux qui ont des aptitudes pour communiquer les 

résultats des recherches sociologiques aux cadres qui prennent les décisions. 

Il est tout aussi important que ces cadres fassent connaître leurs 

préoccupations administratives aux spécialistes des sciences sociales. Des 

expériences sont en cours pour découvrir des moyens plus efficaces de 

mettre les spécialistes des sciences sociales en relations plus étroites 

avec les cadres qui prennent des décisions dans les secteurs public et 

privé. Le besoin s'impose aussi de développer des équipes interdiscipli­

naires de chercheurs pour collaborer davantage avec ceux qui formulent les 

politiques. La Direction a déjà pris certaines initiatives dans ce sens.

36. Des recherches plus importantes devraient être effectuées sur des 

problèmes tels que 1'adaptation des travailleurs à l'évolution technologique, 

la distribution des revenus, l'accès à l'emploi et au syndicalisme des 

travailleurs défavorisés, les droits de l'individu dans la collectivité.
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37. Enfin, les processus d’infonnation doivent être rénové.s afin 

d'accroître l’utilité des services de la statistique et des renseignements 

pour répondre aux besoins des chercheurs et de ceux qui établissent la 

politique.

3. Politiques en matière de personnel, 

a)

38. Le Ministère utilise plusieurs méthodes de recrutement, dont le 

procédé officiel d’examen de la Commission de la Fonction publique, pour 

s’assurer les services de chercheurs efficaces parmi les nouveaux diplômés 

des universités. D’autre part, les causeries données par des fonctionnaires 

supérieurs du Ministère aux étudiants et aux diplômés des universités sont 

un exemple de recrutement officieux. Au cours de leurs présentations, nos 

représentants parlent des problèmes à l’étude au Ministère et du défi que 

représente le travail de recherche qu’on y exécute. Ils invitent les 

étudiants à venir après la présentation, discuter avec eux les possibilités 

de carrières qui s’offrent au Ministère.

39. La plupart de nos cadres diplômés entretiennent des relations avec

les professeurs des universités, ce qui leur permet de choisir les étudiants 

finissants qui ont des aptitudes et qui manifestent de l’intérêt pour le 

travail de recherche au Ministère. De plus, l’on souhaite que la qualité 

des documents publiés par les chercheurs du Ministère et qui sont utilises 

par les professeurs d’université contribue A accroître l’intérêt que les 

diplômés qui promettent portent au Ministère.
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40. Enfin, au titre du Programme de recherches du ministère du Travail 

et des universités, des subventions de recherche sont accordées aux 

étudiants qui préparent des diplômes supérieurs, surtout au niveau du 

doctorat, mais aussi, dans certains cas, au niveau de la maîtrise. Ce 

programme permet au Ministère d’établir des relations avec nombre d'étudiants 

diplômés qui s'intéressent au domaine du travail. Dans certains cas les 

bénéficiaires de subventions ont manifesté de 1'intérêt pour un emploi au 

ministère du Travail après avoir terminé leurs études supérieures.

41. Il n’y a pas, présentement, de critère particulier permettant de 

sélectionner ceux qui deviendront des innovateurs et des chercheurs 

efficaces. Cependant, la nature du diplôme du candidat, son dossier 

universitaire, l'institution qu'il a fréquentée, la recherche qu'il a 

faite et la qualité de cette recherche constituent d'importants facteurs 

de critère de sélection des chercheurs. Dans la plupart des cas, le 

Ministère se met en rapport avec les professeurs du candidat ou, s'il a 

travaillé avant de poser sa candidature, avec son supérieur immédiat.

Dans tous les cas, chaque candidat fait l'objet d'une entrevue.

c)

42. Dans le but de sélectionner ceux des fonctionnaires de la catégorie 

professionnelle doués de hautes aptitudes pour administrer les activités de 

recherche, les supérieurs hiérarchiques sont tenus de soumettre des 

appréciations périodiques des capacités de ces fonctionnaires pour

1'administration et la recherche. De plus, le rendement de chaque chercheur 

et l'évolution de sa carrière sont examinés périodiquement. De nombreux 

programmes de recherche entrepris par des spécialistes de la Direction de 

l'économique et des recherches sont de
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telle nature qu’ils comprennent des éléments de gestion en matière de 

recherche. Conséquemment en observant le rendement d’un chercheur qui 

participe à l’application de ces programmes, on peut donc déterminer 

ses ressources de futur administrateur des activités de recherche.

d)

43- Les règlements de la Commission de la Fonction publique régissent 

toute distinction en matière d’avancement et de traitement des chercheurs 

et des administrateurs des activités de recherche. En général, les 

administrateurs sont mieux rémunérés que les chercheurs. Les règlements 

actuels ne contiennent pas de disposition prévoyant le paiement à un 

chercheur d’un traitement égal ou supérieur à celui de son supérieur 

hiérarchique. Ce sont les aptitudes professionnelles des chercheurs, 

leur rendement, 1’étendue et la variété des responsabilités de leurs 

fonctions qui déterminent leur avancement, dans une large mesure.

L* avancement des administrateurs des activités de recherche dépend, en 

partie, du degré de complexité des activités dont ils s’occupent et,en 

partie, de l’importance du personnel placé sous leur direction.

e)

44. Le Ministère assume le paiement de la moitié du coût des études 

universitaires à temps partiel entreprises par les chercheurs et les 

administrateurs des activités de recherche. Le Ministère prévoit aussi 

des congés d’étude à mi—traitement, ce qui permet aux chercheurs d’obte­

nir un diplôme supérieur, mais à condition qu’ils reviennent travailler

29719-4
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au Ministère pendant une période de temps égale à celle du congé d’études 

payé.

Parfois, le Ministère affecte certains de ses cadres à des tâches spé­

ciales auprès d’organisations internationales, telles que l’OIT ou 

l’OCDE, ou les désigne pour faire partie de commissions royales, d’équi­

pes spécialisées, etc,,...

45. Les employés professionnels ont aussi l’occasion d’étendre leur 

compétence par l’expérience de l’emploi et en assistant à des colloques 

organisés par la Direction. Souvent, le Ministère invite des spécia­

listes de l’extérieur à participer à ces colloques.

4. Répartition des activités. 

a)

46. Toutes les activités de recherche intra-muros du Ministère sont 

concentrées à l’administration centrale à Ottawa. Le tableau qui suit 

présente l’état comparatif et détaillé des dépenses subies pour la 

recherche extra-muros au titre du Programme de recherches du Ministère 

du Travail et des universités pour les années financières 1966-1967 à 

1968-1969. Des subventions de recherche ont été attribuées à des 

Canadiens qui poursuivent des études supérieures aux Etats-Unis et en 

Grande-Bretagne; les montants de ces subventions,sont aussi inscrits au

tableau.
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Une répartition régionale des subventions versées en vertu du Programme 
de recherches du ministère du Travail et des universités

Ile-du-Prince-Edouard

Nouvelle-Ecosse............

Québec................................

Ontario.............................

Manitoba........................... .

Saskatchewan..................

Alberta.............

Colombie-Britannique..

Etats-Unis........................

Royaume Uni.................... .

Total.................................. .

1966-67 1967-68 1968-69

- $ 2,000 -

- - $ 3,600

$ 28,900 $25,025 $15,650

77,945 62,067 25,400

1,000 - 5,000

2,900 - -

8,700 - 2,500

- 3,000 7,800

15,965 6,200 -

- 500 -

$135,410 $98,792 $60,010*

* Dépenses à ce jour, 

b)

47. On peut constater par le tableau ci-dessus qu’une très forte proportion 

des dépenses en subventions au titre du Programme de recherches du ministère 

du Travail et des universités est versée aux provinces de Québec et d’Ontario. 

Etant donné que ces provinces possèdent le plus grand nombre d’universités, il 

en résulte que la plupart des demandes de subventions proviennent des universi­

tés de ces deux provinces.

29719-4%
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c)

48. Les enquêtes sur les salaires, les conditions de travail, les 

conventions collectives, les grèves et lock-out et l'effectif syndical 

sont toutes publiées et réparties par province. Le ministère du Travail 

et celui de certaines provinces ont aussi conclu des arrangements en vertu 

desquels les provinces se servent des données statistiques sur les salai­

res et les conditions de travail que recueille le Ministère pour en 

dresser me répartition provinciale, par exemple, me répartition par 

industries d'une province. La plupart des principaux travaux de re­

cherche portant sur les salaires ou les relations industrielles com­

prennent aussi des données statistiques et analytiques sur me base ré­

gionale .

49. L’établissement de données et d’analyses par région bénéficie de 

l’aide du Comité de la statistique et des recherches de l’ACALO.

d)

50. Sans objet.

e)

51. Sans objet.
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5. 1æ personnel qui participe à Inactivité scientifique.

52. Les tableaux ci-dessous répondent à la demande de renseignements

concernant le personnel de la Direction de 1*économique et des recherches

et de la Direction de la législation.
Tableau 5(a) - Effectif actuel et personnes 

portées à 1*effectif par catégorie de personnel

Effectif actuel 
par catégorie de personnel 
(Budget révisé 1968-1969)

Personnes portées à 1* effectif
par catégorie de personnel

(Au 1er novembre 1968)

11 U
Tableau 5(b) - Nombre de diplômés, au service de la Direction, qui 

remplissent surtout des fonctions administratives

Si par "fonctions administratives" on entend l1administration 

financière et du personnel et non 1*établissement et la gestion des pro­

grammes proprement dits de recherche, la réponse est "Aucun", à la Direction 

de 1* économique et des recherches.
A la Direction de la législation, ni le directeur ni les quatre 

chefs de division ne remplissent surtout des fonctions administratives.
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Tableau 5 (c) - Renseignements concernant le personnel diplômé 
qui participe S des activités scientifiques 

(réparti en trois catégories selon le grade universitaire)

I

II

III

*

*»•

1
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<D 03 g
H 0) 03 §•P

-d "d (D o1—1cr•HhÛrH
■3 -P

H
•â (XO 1 4 $ & 3

•d Ü B ’d 8
hÛ T3 ?» .9 § S<D S -P cti <ti «H fk Om ° W w H Ph Pk W < E-< w oî Eh

Pays de 
naissance

Baccalauréat 21» 2 i 1 1 i 1

des diplô- Maîtrise i 5 i 2 1** i
més

Doctorat 2 1 1 1 i

Pays où les 
diplômés

Baccalauréat 23 2 1 i 1

ont fait 
leurs étu-

Maîtrise » i 5 i 1 1 1 i

des secon­
daires

Doctorat 2 1 1 1 i

Pays où le 
grade uni-

Baccalauréat 27 1

versitaire 
a été ob-

Maîtrise 7 1 1 2

tenu Doctorat 2 3 1

ï compris 1 titulaire d’une licence en droit et un diplômé ayant fait deux ans d’études en droit civil.

Il s'agit du grade "Master of Legal Arts" qui autorise le titulaire à exercer le droit et à être admis au barreau des
Pays-Bas.
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Diplômés possédant

Baccalauréat Maîtrise Doctorat

IV Nombre d’années d’emploi depuis 
lfobtention du diplôme

Moyenne ii.i 14.8 12.0

Proportion 1-39 3-37 5-28

V Nombre d’années d’emploi dans Moyenne 6.2 7.1 4.8
l’organisation actuelle

Proportion 1-36 1-26 1-14

VI Age Moyenne 36 40 43

Proportion 22-62 26-59 36-58

VII Pourcentage des diplômés capa­
bles de se servir utilement des

Moyenne 39% 25* -

deux langues officielles du
Canada, dans l’exercice de leurs 
fonctions Proportion 11 sur 28 3 sur 12 0 sur i
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Tableau 5(d) - Nombre total de diplômés, par grade universitaire, 
pour chacune des années 1965-1966 à 1968-1969 inclus •*

Direction de 1* économique et des recherches

Grade universitaire 1965-1966 1966-1967 1967-1968 1968-1969

Baccalauréat 17 24 22 22

Maîtrise 4 6 8 9

Doctorat 5 5 6 6

Total 26 35 36 37

Direction de la législation

Grade
univer­
sitaire 1962-1963 1963-1964 1964-1965 1965-1966 1966-1967 1967-1968 1968-1969

Baccalauréat 3 3 6** 4 6 6

Maîtrise 3 2 2 2 2 3 3

Doctorat 1 1 1 1 1 1 1

Total 7 6 8 9 7 10 10

* La Direction de la législation ne fut pas réorganisée en 1965-66 lors de la
formation du ministère de la Main-d*oeuvre et de V Immigration. Nous avons 
donc indiqué le nombre de diplômés employés à la Direction de la législation 
au cours des années 1962-63 à 1968-69» (Les raisons expliquant le manque 
de renseignements pour la Direction de 1* économique et des recherches pour 
la période 1962-63 à 1964-65 sont énoncées dans lTintreduction),

** Un des diplômés était aussi titulaire du LLB



Politique scientifique 3845

Tableau 5(e) - Pourcentage de renouvellement du personnel diplômé pour 
chacune des années 1965-1966 à 1967-1963*

Direction de 1* économique et des recherches

Grade
universitaire

1965-1966* 1966-1967 1967-1968 1968-1969

Baccalauréat - 4% 3% 5%

Maîtrise - 33%** - -

Doctorat - - 25% 25%

Direction de la législation

Grade
univer­
sitaire 1962-1963 1963-1964 1964-1965 1965-1966 1966-1967 1967-1968 1968-1969

Baccalauréat - 20% 33 V3% 25% 16 2/3% -

Maîtrise 33 1/3% - - - - -

Doctorat - - - - - 100%

* Le pourcentage de renouvellement pour la Direction de l'économique et des recherches 
est pour les années 1965-66 à 1968-69 à cause de la réorganisation de la direction 
rendue officielle le 1er janvier 1966 (le pourcentage de renouvellement pour les 
premiers neufs mois de l'année fiscale 1965—66 n'est pas indiqué pour la Direction 
de l'économique et des recherches).

** Le pourcentage élevé de renouvellement est attribuable au petit nombre de diplômés 
au service de la Direction, Par exemple, en 1967-1968, six employés étaient titu­
laires d'une maîtrise; deux sont partis pendant l'année, ce qui représente un pour­
centage de renouvellement de 33 P. 100.
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Tableau 5(f) - Pourcentage des membres actuels du personnel qui, depuis 
l’obtention de leur diplôme, l) ont déjà travaillé dans l’Industrie, 11) ont 
déjà fait partie du personnel d’une université, ill) de ministères ou d’orga­
nismes provinciaux, ou iv) d’autres organismes fédéraux.

Ayant travaillé Ayant fait partie du Au service des Au service
dans l’undus- personnel des univer- ministères et or- d’autres
trie sités nismes provin- organismes

ciaux fédéraux

Pourcentage
de diplômés 
1968-1969 36% 23% 11% 51%

Tableau 5(g) - Nombre de diplômés, par grade universitaire, en congé d’études

Un à temps partiel en 1967-1968 - Direction de l’économique et des recherches 

Un à temps partiel et un à plein temps en 1968-1969 - Direction de l’économique et des re­

cherches

Tableau 5(h) - Nombre d’étudiants des universités ayant obtenu de l’emploi 
pendant l’été dans quelque activité scientifique, années 1965-66 à 1967-68

Direction de l’économique et des recherches

En 1965-1966, la Direction a employé 5 étudiante pendant l’été

En 1966-1967, la Direction a employé 5 étudiante pendant l’été

En 1967-1968, la Direction a employé 4 étudiants pendant l’été
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6. Dépenses dans le domaine de l’activité scientifique

53 • Les tableaux suivants indiquent le montant total des dépenses du 

Ministère pour les activités scientifiques. Ces tableaux ne sont que 

pour les années financières 1966-1967, 1967-1968 et 1968-1969. Les 

états de dépenses pour les années précédentes ne sont pas compris parce 

que 1*organisation du Ministère était différente pendant la période de 

1962 à janvier 1966, comme on 1* a fait observer dans 1'introduction du 

présent mémoire. Il est impossible de fournir une répartition des dé­

penses par "discipline scientifique" et par "secteurs d'application".

iauicau 4,ouij - repenses pour ±es activités scientinques, par ionction

1966-67 1967-68
Prévisions
1968-1969

Recherches intra-muros 
et développement $843,598 $ 801,919 $ 882,885

Réunion des données -1* 318,445 331,638

Renseignements
scientifiques 32,544 38,116 61,840

Total 876,142 1,158,480 1.276.363

Aide aux travaux de 
recherche et de développe­
ment dans les universités $135,410 $ 98,792 $ 90,000

* Chiffres non disponibles, cette année là.
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Tableau 2.6(b) - Dépenses des secteurs du Ministère qui «♦occupent surtout de la recherche

1966-1967 1967-1968
Prévisions
1968-1969

Bureau du directeur général $ 36,789 $ 62,251 $ 54,619

Direction de 1*économique et 
des recherches

668,822 811,080 930,734

Direction de la législation 99,101 103,526 138,841

Bibliothèque 71,430 81,123 80,094

Traitement des données* n/a 100,500 72,075

Total $876,142 $1,158,480 $1,276,363

* Bien que toutes les dépenses pour le traitement des données soient imputés à
la Direction des services financiers et administratifs, les montants indiqués 
représentent des prévisions de dépenses liées au travail de la Direction de 
1*économique et des recherches,

54* En plus des dépenses ci-dessus pour le programme de recherches et de 

développement, les chiffres suivants représentent les dépenses à 1* égard 

des travaux de recherches exbra-muros et à forfait pour les années 1966-196? 

à 1968-1969.

1966-1967 1967-1968 1968-1969

Dépenses pour travaux à forfait$48,447 $98,669 $50,930

c) Fonds affectés au perfectionnement du personnel dans les universités

pour chacune des années financières 1966-1967 à 1968-1969 inclusive­

ment.

Les dépenses estimatives suivantes ont été faites:

1966- 1967 - $ 1,000
1967- 1968 - 2,000
1968- 1969 - 18,000
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7. Politiques en matière de recherches 

a) (1)

55* La manière dont les divers programmes et projets sont 

amorcés et contrôlés varie. On amorce des programmes et des projets 

d* après une appréciation des problèmes actuels et éventuels qui con­

frontent ou confronteront ceux qui, dans le secteur public ou privé, 

auront à prendre des décisions. On établit les programmes en fonction 

des besoins de la politique du Ministère et du gouvernement. Ces pro­

grammes sont conçus de façon à mieux faire comprendre les difficultés 

et les problèmes que posent les relations industrielles, et pour servir 

de base à l’élaboration intelligente d’une politique à ce sujet. Les 

recherches sont aussi amorcées selon les besoins du Ministère pour assurer 

le fonctionnement de ces programmes et pour fournir aux agents de concilia­

tion des renseignements en profondeur sur lesquels ils puissent s’appuyer. 

Certaines entreprises de recherche ont été amorcées à la demande d’orga­

nismes fédéraux de l’extérieur, tel le Conseil économique, qui a demandé 

la collaboration de la Direction de 1*économique et des recherches, en 

1965, pour étudier la structure de la négociation collective au Canada. 

L’équipe spécialisé du premier ministre en matière de relations du tra­

vail a demandé au secteur des programmes de la Direction des recherches 

et du développement de faire des études sur la négociation collective, 

l’effectif syndical, 1’évolution des salaires et la législation du tra­

vail.

56. La Direction de l’économique et des recherches a mis sur pied un 

vaste programme de renseignements statistiques qui fonctionne depuis 

plusieurs années. On apporte, de temps à autre, des modifications au 

programme afin de répondre aux nouveaux besoins et exigences des utili­

sateurs de ces renseignements.

Par exemple, il a fallu apporter des changements au programme de ren-
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geignements statistiques pour répondre aux nouveaux besoins du Conseil 

du Trésor par suite de sa participation à la négociation collective, 

ainsi qu’à ceux du Bureau de recherche sur les salaires. Des change­

ments se sont aussi imposés pour les besoins des programmes fonctionnels 

du Ministère, 

a) (2)

57» Les priorités à l’égard des programmes et travaux sont établies 

en tenant compte de leur contribution à court et à long terme à la 

réalisation des objectifs du Ministère. Les programmes sont maintenant 

établis sur une base quinquennale, mais ne sont détaillés que pour la 

première année ou deux de leur application. Dans le cadre de ces projets 

à long terme, on définit un ensemble de travaux et programmes pour faire 

face aux difficultés et aux questions actuelles ou prévues. En général, 

les priorités accordées aux diverses enquêtes d’ordre statistique ne font 

l’objet que de petits changements, étant donné le caractère permanent 

et périodique de ces enquêtes. Dans le secteur de la recherche, toute­

fois, il peut y avoir tous les ans d’importants changements au program­

me après l’achèvement des travaux ou lorsque de nouvelles pressions ou 

des difficultés prévues exigent la tenue d’une enquête immédiate.

58. Un organisme officiel qui se consacre à la recherche doit s’attendre 

à de tels changements dans un programme rationnel de recherches. L’expé­

rience a démontré, toutefois, qu’au cours de certaines années, l’exécution 

des programmes et travaux se fait en grande partie selon les plans arrêtés 

tandis qu’en d’autres années, les événements imprévus en dérangent sen­

siblement la mise à exécution.

a) (3)

59. Des méthodes fomelles sont présentement mises à exécution pour 

organiser et contrôler les programmes et travaux.
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Un examen des programmes se fait tous les ans afin de préparer les pré­

visions annuelles. On examine alors en détail les programmes et projets 

de travaux et 1*on établit des priorités pour 1* année financière qui vient. 

Lors de cet examen, des décisions sont prises concernant 1*à-propos de 

continuer les travaux et programmes alors en cours, en tenant compte de 

leur efficacité et de leur utilité. De nouveaux programmes et projets 

révisés sont alors définis, et des projections sont faites à 1*égard des 

besoins de fonds et de personnel qui s'imposent, 

a) (4)

60. Depuis 1966, un petit nombre de travaux ont été confiés à forfait 

pour appuyer les programmes de recherche intra-muros. Ces travaux confiés 

à forfait sont groupés en deux catégories:

(1) d'importants travaux de recherche, qui sont presqu'entièrement 

la responsabilité de leurs auteurs et dont le but est de con­

tribuer au développement du programme de recherche du ministère.

(2) des travaux qui ont pour but de compléter les projets de re­

cherche et les programmes de renseignements statistiques initiés 

au sein du ministère.

Les principaux travaux qui ont été confiés à forfait comprennent des 

études sur l'emploi et les conditions de travail des femmes, des études sur 

la législation ouvrière ainsi que sur des problèmes précis de relations de 

travail, de même que l'utilisation du traitement des données par la 

Direction de l'économique et des recherches dans ses programmes de rensei­

gnements statistiques.

Les dépenses totales pour le travail à forfait depuis 1966, s'élèvent

à $198.046.
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a) (5)

61. L’ affectation de fonda aux programmes de recherches extra-muros 

dans les universités se fait surtout par le truchement du Programme de 

subventions à la recherche du ministère du Travail et des universités.

Le programme, qui existe depuis 1951, poursuit deux principaux objectifs, 

nommément, la réunion de données scientifiques touchant les relations 

industrielles, les questions d’ordre économique et autres qui concernent 

le travail, ainsi que le recrutement de chercheurs compétents dans le 

domaine du travail. Des subventions sont versées aux professeurs des 

universités, aux diplômés et autres personnes qui possèdent la compétence 

nécessaire pour faire des travaux importants de recherche. Les candidats 

doivent être citoyens canadiens, titulaires d’un diplôme d’une université 

canadienne, ou être en mesure de prouver qu’ils résideront au Canada en 

permanence. Les groupes ou équipes de recherche dont les travaux portent 

sur un sujet particulier sont aussi admissibles aux subventions. Jusqu’ici, 

les subventions ont été versées selon la valeur des demandes présentées et 

les titres de compétence des candidats.

62. Bien que les programmes de recherches intra-muros soient destinés à 

permettre la réalisation des objectifs du Ministère, les subventions à la 

recherche n’ont pas été versées uniquement dans ce but. On a accordé des 

subventions pour un vaste éventail d’études, dont plusieurs se rattachent 

directement à la sorte de programmes, de problèmes et de politiques qui 

retiennent 1’attention du Ministère, tandis que d’autres sont plutôt 

d’ordre scientifique et ne se rattachent pas étroitement aux politiques 

ou objectifs immédiats du Ministère. A remarquer qu’un grand nombre de 

savants qui oeuvrent aujourd’hui dans le domaine du travail au Canada ont 

été aidés à un moment ou à un autre par des subventions versées en vertu 

du programme précité.

Le Ministère évalue actuellement ce programme, afin de décider s’il
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doit continuer de 1*appliquer comme par le passé, ou si des subven­

tions ne devraient être versées qu’aux candidats dont les travaux rentrent 

dans les secteurs qui intéressent directement le Ministère. Le Ministère 

se rend compte aussi du besoin d’aide financière pour établir des centres 

de perfectionnement des recherches en relations industrielles que font 

les chercheurs des diverses disciplines.

63. L’Annexe "G" au présent mémoire contient me liste des subventions 

accordées jusqu’ici et des publications rédigées au moyen de certaines 

des subventions versées en vertu du Programme de subventions à la re­

cherche du ministère du Travail et des universités. La bibliothèque du 

ministère du Travail renfenne aussi un grand nombre d’études qui n’ont 

pas été publiées, mais qui sont accessibles à quiconque en fait la de­

mande.

64. Le Programme de subventions à la recherche du ministère du Travail

et des universités est administré par un comité qui se compose des membres 

du personnel supérieur de la communauté universitaire et de fonctionnaires 

supérieurs du ministère du Travail et du ministère de la Main-d’oeuvre et de 

l’Immigration, 

a) (6)

65* Le processus au moyen duquel des ressources sont- détournées d»un 

programme vers un autre est un processus spécial qui consiste à affecter 

des ressources à de nouveaux secteurs de travail d»une plus haute priorité. 

Lorsqu»il est possible, on attribue à. cette nouvelle entreprise les postes 

vacants — s*il y en a — et l»on y affecte temporairement du personnel et 

du temps supplémentaire. Entre autres difficultés actuelles, des pro­

blèmes nouveaux et pressants ont surgi constamment et, à cause de la 

rareté de compétences professionnelles, on affecte plus de ressources aux 

problèmes urgents et à court terme, au détriment des entreprises de re­

cherche à long terme.

29719-5
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a) (7)

66. Les résultats des recherches intra-muros et extra-muros confiés 

à forfait sont transmis à ceux qui pourraient en avoir besoin au moyen 

de publications, dont quelques-unes sont publiées par le Ministère et 

dont d’autres paraissent dans les revues d’intérêt professionnel. Certains 

des résultats des recherches sont aussi présentés lors de rencontres ou de 

colloques officiels. De plus, lorsqu’il est à propos de le faire, des 

entretiens ont lieu et réunissent des utilisateurs importants des ré­

sultats de la recherche - par exemple, des représentants de l’industrie, 

des syndicats, d’autres ministères ou organismes du gouvernement, tant 

au niveau fédéral que provincial, et des professeurs des universités.

Les renseignements statistiques qui émanent des enquêtes sont transmis 

sous foime de rapports publiés régulièrement et qu’on peut se procurer, 

a) (8)

6?. Presque 100 p. 100 des fonds accessibles au Ministère pour le 

soutien des activités scientifiques extra-muros ont été dépensés effecti­

vement pendant les années financières 1966—1967 à 1968-1969. 

a) (9)

68. Pendant ces trois années financières, le pourcentage des fonds versés 

par rapport au montant sollicité en vertu du Programme de subventions à 

la recherche du ministère du Travail et des universités a varié de 25 p.

100 à 40 p. 100.

8. Résultats de la recherche (1965 à 1968)

1) Brevets délivrés par suite de travaux de recherche.

Nombre de licences délivrées et valeur de la production qui en

a résulté au Canada et ailleurs.

Sans objet.

2) Livres ou articles de revues avant paru par suite des travaux

de recherche (1965 à 1968).

Ce qui suit est une liste incomplète des études publiées par le 

personnel de recherche du ministère.
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- ’•Labor (Travail) paru dans 1*Encyclopedia Americana, revision

de 1968 (A. Craig)

- "Collective Bargaining Perspectives" (Perspectives des négocia­

tions collectives) dans Relations industrielles (Université Laval, 

novembre 1968) (A. Craig et H. Waisglass)

- "Theory and Research in the Field of Industrial Relations"

(Etudes et recherches dans le domaine des relations industrielles) 

paru dans le British Journal of Industrial Relations juillet 1967 

(S. Hameed)

- "Wage-Price Process in the Canadian Manufacturing Sector (1949-

1963)" (Evolution des prix et salaires dans le secteur des in­

dustries manufacturières au Canada) paru dans le Journal of 

Economie Studies juillet 1968 (S. Hameed)

- "Development of Labour Unions since Confederation" (Progrès des 

syndicats depuis la Confédération) dans la publication Canada. 

un siècle (F.J. McKendy)

- "The CXjC looks at itself” (le CTC fait le bilan) dans la revue

Business Quarterly (numéro du printemps 1967) (A. Porter)

- "Hours of Work in Canada” (La durée du travail au Canada), dans 

Hours of Work 1965 publié par 1»Association pour la recherche en 

relations industrielles (Collaborateur: W.R. Dymond) (G. Saunders)

- "Research Activities of the Economics and Research Branch of the 

Canada Department of Labour" (Activités de recherche de la Direction 

de 1*économique et des recherches du ministère fédéral du Travail) 

paru dans Relations industrielles. Université Laval, octobre 1966 

(G. Saunders)

- "Collective Bargaining and Inflation" (La négociation collective

et 1» inflation) paru dans Relations Industrielles, Université Laval, 

octobre 1966 (G. Saunders)

29719-5%
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- "Quebec Labour Code and the Statua of Uniona and Collective

Agreements'* (Le code du Travail au Québec et le statut des 

syndicats et des conventions collectives) paru dans Relations 

industrielles. Université Laval, avril 1965 (J.K. Wanczycki)

- "Union Dues and Political Contributions - Great Britain, United

States, Canada — A Comparison" (Une comparaison entre les coti­

sations syndicales et les contributions politiques en Grande- 

Bretagne, aux Etats-Unis et au Canada) paru dans Relations 

industrielles Université Laval, avril 1966 (J.K. Wanczycki)

- "One Hundred Tears of Labour Legislation" (Un centenaire de

législation ouvrière), paru dans Canada, un siècle (Annuaire 

du Canada, 196?) (E. Woolner)

Rapports provenant du ministère et de ses services

Direction de 1*économique et des recherches

- L'évolution des salaires au Canada dans la période d'après- 

guerre (1967)

- Changements dans la composition professionnelle de la population 

active au Canada - 1935-1961 (196$)

- La négociation collective au Canada - Etude de sa teneur et de 

son rôle dans un milieu industriel en évolution (196?) Une série 

de huit exposés par Félix Quinet, Chef, Division des négociations 

collectives

- Quarante-deux clauses des principales conventions collectives 

visant les travailleurs dans l'industrie manufacturière (1967)

- Répartition industrielle et géographique des effectifs syndicaux 

au Canada, 1966 (Publication annuelle)

- Les organisations de travailleurs au Canada (Publication annuelle)

- L'évolution des régimes de paiement dans les services roulants 

des sociétés de chemins de fer (1968)
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- Clauses des conventions collectives visant les travailleurs 

de bureau dans l’industrie manufacturière au Canada (196?)

- Dispositions des principales conventions collectives âu Canada 

(1966)

- Effets des transformations techniques — Une étude des dispositions 

portant sur les transformations techniques contenues dans les 

principales conventions collectives en vigueur dans les indus­

tries canadiennes (196?)

- Les grèves et lock-out au Canada (Publication annuelle)

- Les changements techniques dans l’industrie ferroviaire: leurs 

répercussions sur l’emploi et les méthodes d’adaptation des 

travailleurs (Usines Angus, Pacifique-Canadien)

- Vingt-cinq clauses des principales conventions collectives 

visant les travailleurs des industries canadiennes (1966)

- Vingt-cinq clauses des principales conventions collectives 

visant les travailleurs des industries manufacturières au 

Canada (1966)

- Taux de salaires, traitements et heures de travail (Publication 

annuelle)

- Salaires et durée du travail dans l’industrie primaire des 

textiles au Canada (Publication annuelle)

- Condition de travail dans l’industrie canadienne (Publication 

annuelle)

- Désignation de l’unité de négociation appropriée par le Conseil

des relations ouvrières au Canada. Document occasionnel n° 5 

Imprimerie de la Reine, Ottawa (196?) (E. Herman)

- La détermination des salaires au Canada, Document occasionnel

n° 3, Imprimerie de la Reine, Ottawa, Avril 1965 (G. Saunders)
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Direction de la législation

Normes du travail au Canada (Publication annuelle)

Direction des affaires internationales du travail

L’OIT aujourd’hui. Quelques observations sur son rôle actuel et

ses problèmes.

4)

69. De temps à autre, les fonctionnaires du Ministère présentent des 

communications ou des conférences dans les universités. Ils présentent 

aussi des communications aux associations et organisations profession­

nelles, tels la Canadian Political Science Association. l’Institut cana­

dien des relations industrielles et 1*Association pour la recherche en 

relations industrielles; à des organismes de gestion, tels 1’Association 

des manufacturiers canadiens et les Chambres de commerce, à des groupes 

internationaux et du gouvernement, tels 1’Association canadienne des 

administrateurs de la législation ouvrière, 1’Organisation de coopération 

et de développement économiques et 1’Organisation internationale du 

travail.

70. En plus de ce qui précède diverses méthodes non officielles sont 

employées pour transmettre les résultats de la recherche aux particuliers 

et aux organismes à 1’extérieur du Ministère. Mentionnons, au nombre de 

ces méthodes, les entretiens avec de petits groupes et des particuliers, 

la diffusion restreinte de communications et la transmission de renseigne­

ments par correspondance.

71. Les membres de la Direction de 1’économique et de la recherche ont, 

par exemple, présenté à 1’occasion de colloques les communications

suivantes:
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"Effets de la législation relative au salaire minimum et à la 

durée du travail sur les salaires et 1* emploi" - Conférence 

nord-américaine sur la statistique du travail, juin 1967 

(P. Cohen).

"Le salaire minimum et sa raison d’être" - Assemblée annuelle du 

Comité de la statistique et des recherches, de 1’Association cana­

dienne des administrateurs de la législation ouvrière, mai 1968 

(P. Cohen).

"Perspectives de la négociation collective" - Cinquième Conférence 

de l’Institut canadien de recherches en matière de relations 

industrielles, juin 1968 (A. Craig et H. Waisglass).

"Un modèle pour 1’analyse des régimes de relations industrielles" - 

Assemblée annuelle de la Canadian Political Science Association, 

juin 1967 (A. Craig).

"La structure de la négociation collective au Canada" — Comité 

de la statistique et des recherches de 1’Association canadienne des 

administrateurs de la législation ouvrière, mai 1966 (A. Craig).

"Un cadre organique et fonctionnel pour 1’analyse des régimes de 

relations industrielles" - Colloque à 1’intention des professeurs 

et des diplômés, Université de Toronto, novembre 1967 (A. Craig).

"Les fluctuations cycliques des éléments saisonniers des séries 

chronologiques" — Conférence de la Canadian Political Science 

Association sur la statistique, 1967 (D. Fairbams).

"La situation actuelle des prix*' - Conférence nord-américaine sur 

la statistique du travail, 1968 (D, Fairbams).
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- "Enquêtes sur les petits établissements" - Comité de la statistique 

et des recherches de l1Association canadienne des administrateurs 

de la législation ouvrière. 1967 (R. Gaudreau)

- "Enquêtes sur les salaires et les conditions de travail dans

1*industrie textile" - Conférence sur les relations industrielles, 

Institut canadien du textile. 1965 (R. Gaudreau)

- "La compilation de statistiques des salaires et de données connexes - 

Etats-AJnis et Canada", Conférence nord-américaine sur la statistique 

du travail. Toronto 1967 (R. Gaudreau)

- "Concepts et problèmes à considérer dans la statistique des grèves 

et lock-out" - Comité de la statistique et des recherches, de

l1Association canadienne des administrateurs de la législation 

ouvrière, 1967 (F.J. McKendy)

- "Les travailleurs intellectuels et la négociation collective" - 

Comité de la statistique et des recherches de 1*Association cana­

dienne des administrateurs de la législation ouvrière, 1967

(F.J. McKendy)

- "L1état actuel de la statistique des organisations des travail­

leurs" - Comité de la statistique et des recherches, de 1*Association 

canadienne des administrateurs de la législation ouvrière. 1967

(F.J. McKendy)

- "Concepts pour 1*évaluation des avantages sociaux?* - Conférence de la 

Canadian Political Science Association, sur la statistique, 1962

(j. Milions)
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"La parité des salaires" - Conférence donnée au Collège Loyola 

et à l’Université Guelph, 1967, (A. Porter)

"Tendances des salaires" — Association canadienne des fabricants 

en pharmacie, 1967, (A. Porter)

"Recherches sur les salaires" - Etudes sur la formation, ministère 

de la Main-d’oeuvre et de 1’Immigration, 1967 (A. Porter)

"L’évolution des salaires, l’inflation et la mobilité de la 

main-d’oeuvre" - Colloque tenu à l’Université Carleton, 1968 

(A. Porter)

"Les clauses des conventions collectives concernant les trans­

formations technologiques" - 33e Congrès de l’Association cana- 

dienne-française pour l’avancement des sciences, novembre 1965 

(F, Quinet)

"La nécessité d’analyser les conventions collectives au Canada" - 

L’Association pour la recherche en relations industrielles,

Montréal, janvier 1967 (F. Quinet)

"Les transformations techniques et la négociation collective" - 

Les professeurs et les étudiants, Département d’administration 

des entreprises, Université Laurentienne, mars 1967 (F. Quinet)

"L’analyse des dispositions concernant les changements technologiques 

qui ont fait l’objet de négociations privées" - Préparé pour 

l’Association pour la recherche en relations industrielles, 20e 

Assemblée annuelle, 1967 (D. Ross)

"Les syndicats, les négociations collectives et l’inflation" - 13e 

Congrès annuel des étudiants en commerce du Québec, 1965 

(G. Saunders)
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- ’’Les salaires et la mobilité de la main-d’oeuvre" - Colloque à

Ilintention des professeurs et des diplômés, Université de Toronto, 

1966 (G. Saunders)

- "Transformations technologiques et sécurité d’emploi" - Conférence 

sur le droit et les relations industrielles, Université de Toronto, 

mai 1966 (G. Saunders)

- "Les transformations économiques et technologiques au cours des 

années soixante: Leurs conséquences pour la formation, 1’adapta­

tion et la mobilité de la main-d*oeuvre, les relations ouvrières- 

pat ronales, la législation sur les relations du travail et autres 

lois connexes, les politiques et programmes" - La Conférence 

ouvrière-patronale sur les relations industrielles tenue en 

Colombie-Britannique, mai 1965 (G. Schonning)

- "Les effets des changements économiques et technologiques sur les 

divers aspects de l’emploi et de la main-d’oeuvre" - Deuxième 

colloque national sur l’initiation et l’orientation, Niagara Falls, 

(Ont.) octobre 1965 (G. Schonning)

- "Le besoin de recherches et de statistiques pour une politique 

active de relations industrielles" - Le Comité de la recherche et 

de la statistique de 1’Association canadienne des administrateurs 

de la législation ouvrière, mai 1967 (G. Schonning)

- "Le défi qu’affrontent les statisticiens dans un âge de grandes 

espérances" - Conférence nord-américaine sur la statistique du 

travail, 1968 (H, Waisglass)

La communication suivante a été présentée au Congrès du Travail du Canada 

par le directeur des Affaires internationales du travail;
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- "Le Canada en tant que membre de 1«0IT: réalisations et possibi­

lités." - Colloque sur les affaires internationales, Congrès du 

Travail du Canada, octobre 1968 (J, Mainwaring)

5) Sans objet.

6) Les personnes suivantes ont eu 1*occasion de se spécialiser dans

certains domaines lors de leur emploi au Ministère et, après leur

départ, ont fait des apports considérables dans leur domaine.

72. - M. Robert M. Adams, directeur, Politique dTindemnisation, Conseil

du Trésor.

- M. Imré Bemolak, chef, Division de 1*analyse de la productivité, 

ministère de l’Industrie.

- M. Cal Best, directeur du personnel, Contrôleur du Trésor.

- M. Boris Celovsky, directeur des Programmes et des politiques, 

ministère de la Main-d’oeuvre et de l’Immigration.

- M. F.J. Doucet, économiste, Office d’expansion économique de la 

région atlantique.

- M. W. Duffet, statisticien du Dominion.

- M. W.R. Dymond, sous-miniatre adjoint, ministère de la Main- 

d* oeuvre et de l’Immigration.

- M. J.P. Francis, sous-ministre adjoint, ministère de la Main- 

d’oeuvre et de 1’Immigration.

— Mme Doris French, écrivain.

- M. Stanley Goodman, directeur, Analyse du marché du travail, 

ministère de la Main-d’oeuvre et de l’Immigration.

- M. C. Harper, directeur des Relations du personnel, ministère

des Postes
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- M. Douglas G, Hartle, professeur d’économique et directeur,

Institut des études quantitatives, Université de Toronto.

- M. G.V. Haythome, conseiller spécial, Commission des prix et 

du revenu.

- M. J.D. Love, sous-ministre, ministère fédéral du Travail.

- M. John McDonald, professeur, Université Trent.

- M. John Mainwaring, directeur, Affaires internationales du Travail, 

ministère fédéral du Travail.

- M. Noah M. Meltz, professeur d’économique, Université de Toronto.

- M. J.T. Montague, professeur d’économique et directeur de 

l’Institut des relations industrielles de l’Université de la 

Colombie-Britannique.

- Mme S. Ostry, directrice, Etudes spéciales et consultation en 

main-d’oeuvre, Bureau fédéral de la statistique.

- M, Roy Reynolds, (Kaiser Industries. Etats-Unis.

- M. Dalton Robertson, le journal Financial Post.

- M. Gil Schonning, conseiller en main-d’oeuvre, Londres,

- M. Merrick Spalding, direction de la recherche, ministère de la 

Main-d’oeuvre et de l’Immigration.

- M. H.J. Waisglass, directeur général des recherches et du dévelop­

pement, ministère fédéral du Travail.

7)- Equipes de recherche 

Sans objet.
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8)

73. Ci-dessous, certains des instruments exceptionnels ou précieux 

de recherche qui ont été mis au point. La description en est donnée 

à 1’ Annexe "D".

a) Un "système d’information" est actuellement en voie de mise 

au point dans le secteur de 1*analyse des négociations collectives.

Il s1 inspirera d’un vaste système de codage des clauses des conventions 

collectives et fonctionnera au moyen d’un ordinateur. Lorsqu’il aura 

été mis au point, il mettra à la disposition des chercheurs et autres 

utilisateurs un volume de données énormément accru. (Voir annexe D)

b) Une structure pour 1’analyse des systèmes de relations in­

dustrielles a été mise au point et permet une approche plus générale, 

plus systématique et intégrée de l’étude des relations industrielles, 

laquelle n’avait pas pu être faite jusqu’ici. Un document qui décrit 

cette structure est ci-annexé.

c) Une méthode pour analyser la répercussion des tendances des 

salaires sur le commerce international du Canada a été mise au point 

au moyen d’études des rapports autre les salaires, la productivité, 

les coûts de production, et les prix dans les industries assujetties 

à la concurrence de 1’importation, de 1’exportation et dans les in­

dustries de commerce intérieur. On trouvera la description de cette 

méthode à l’annexe D.

d) Une technique pour évaluer les fluctuations de salaires a 

été mise au point et sert au calcul de l’indice des taux annuels de 

salaire du ministère du Travail. (Voir annexe D)
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e) Les méthodes de compilation, de présentation des données 

et de disposition des résultats, y compris l’utilisation d’ordina­

teurs électroniques, ont été améliorées. Les renseignements sta­

tistiques sont ainsi disponibles plus rapidement et sont plus utiles 

à ceux qui sont responsables des prises de décision dans les secteurs 

public et privé et à ceux qui font de la recherche en sciences 

sociales.

9)

74. La structure pour 1’analyse des systèmes de relations in­

dustrielles (voir annexe D) a été employée par l’équipe spécialisée 

en relations ouvrières du bureau du premier ministre dans l’organi­

sation de son programme de recherches. Elle a aussi été utilisée 

par un certain nombre de chercheurs qui ont fait des études pour 

l’équipe spécialisée, et elle sert actuellement au Canada à plusieurs 

professeurs dans leurs cours aux diplômés et aux étudiants des uni­

versités sur l’économique du travail.

75. Le système de codage des clauses des conventions collectives 

qui a été mis au point par la Direction de l’économique et des 

recherches a servi à l’élaboration de systèmes semblables par des 

gouvernements provinciaux et des entreprises privés ainsi que par 

des gouvernements étrangers et des organisations internationales.

76. Les études faites au Ministère (y compris les documents d’ordre 

statistique) permettent de mieux comprendre le mécanisme des 

relations industrielles et le fonctionnement du marché du travail 

sur une base nationale, régionale et industrielle. Elles servent 

aussi de base à d’autres travaux scientifiques.
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77. Les renseignements statistiques et les résultats de la 

recherche ont été utiles lors du règlement des conflits industriels 

et de 11 établissement des normes du travail. Les organismes des 

gouvernements fédéral et provinciaux de même que les responsables des 

prises de décisions dans le secteur privé font grand usage du Service 

des renseignements du Ministère dans la planification économique.

9. Etudes

1)

78. Les études suivantes font partie du programme de 1* analyse 

économique en général de la Direction de 1» économique et des re­

cherches. Ce programme, pour ce qui concerne son activité de re­

cherche et de développement, est conçu aux fins de combler les 

lacunes et de renforcer les faiblesses des méthodes de préparation 

de 1*analyse des conditions économiques en général utilisées par 

les divers ministères. Une bonne partie de 1*activité consiste en 

petites innovations dans les méthodes. Cependant, voici trois secteurs 

où s1est exercée une bonne partie de 1*activité depuis 1966:

- la décomposition de séries chronologiques comportant des éléments 

saisonniers qui révèlent la variation d'amplitude à court terme.

- la préparation et 1» emploi d»un plan intégré pour 1» analyse des 

rapports entre les salaires et les prix.

- 11établissement de renseignements statistiques fondés sur ceux 

qui ont trait aux accords de salaires.

79. Les études qui relèvent du programme d»établissement des sta­

tistiques de la Direction, sont conçues aux fins diétablir la sta­

tistique actuelle relativement à certains aspects du marché du 

travail et de 11 effectif de la main-d’oeuvre.
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- Enquêtes et études sur les organisations de travailleurs, études 

de la structure de 1*effectif syndical (études annuelles).

- Réunion, analyses et publication mensuelles et annuelles de ren­

seignements sur les grèves et lock-out.

- Analyses spéciales dans les secteurs susmentionnés, notamment, le 

début d’une étude des tendances traditionnelles de 1*effectif 

syndical (196?)»

- Enquêtes et analyses concernant la teneur des conventions 

collectives (étude annuelle).

- Manuel de codage pour 1*analyse des conventions collectives.

- Enquête sur les taux de salaire (étude annuelle)

- Enquête sur les conditions de travail (étude annuelle)

- Enquête sur les accidents du travail (étude annuelle)

- Enquêtes spéciales, notamment l’enquête dans l’industrie des 

textiles et l’enquête menée conjointement avec le BFS sur le 

coût de la main-d’oeuvre.

80. Les études dont la liste parait ci-dessous représentent des

initiatives du secteur des recherches et sont conçues en vue

d’examiner en profondeur les problèmes et les questions d’intérêt

primordial pour le Ministère.

- Analyse des clauses des conventions collectives découlant des 

transformations techniques et industrielles.

- Etude de la structure des conventions collectives au Canada.

- La détermination des salaires au Canada.

- Etude des rapports entre les salaires et les coûts de production.
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- dévolution des salaires au Canada dans la période d’après- 

guerre.

- L’étude du coût de la main-d’oeuvre dans 25 industries cana­

diennes.

- Etude comparative des salaires payés au Canada et aux Etats- 

Unis.

- Etude de la négociation collective dans 1*industrie des pâtes 

et papiers.

- Etude de la négociation collective dans l’industrie sidérurgique.

- Etude des grèves survenues dans l’après-guerre.

81. Les études dont la liste parait ci-dessous se font dans le 

secteur de la recherche opérationnelle de la Direction. Le pro­

gramme de recherche opérationnelle vise à fournir des données ré­

sultant de la recherche pour faciliter les activités des autres 

directions du Ministère. Ce programme a aidé surtout deux prin­

cipaux secteurs, les Nomes du travail et les Relations industrielles, 

au moyen des études suivantes:

Nomes de travail et Relations industrielles

- Etudes relatives aux heures de travail dans les industries des 

transports maritimes, du camionnage, et des services roulants des 

chemins de fer.

- Etude des clauses relatives aux vacances et au surtemps dans 

l’industrie du débardage.

- Une étude des effets économiques du Code (nomes) du travail sur 

l’emploi, la structure des salaires et les conditions de travail.

- Mise au point d’un programme de statistique, avec le concours du 

Conseil du trésor, pour réunir et analyser les données sur les 

accidents dans la Fonction publique fédérale.

29719-6
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- Etablissement de critères pour permettre à l’industrie des 

transports maritimes de se conformer aux prescriptions du Code 

du travail concernant la durée maximum du travail.

- Préparation de recueils de faits afin de fournir des données de 

base aux fins de la conciliation et de la médiation dans les 

industries suivantes: débardage, chemins de fer et lignes aériennes. 

D’ autres recueils sont en voie de préparation.

- Une étude en profondeur du régime des relations industrielles 

de 1*industrie de débardage.

2)

82. Les études suivantes sont un échantillon de travaux importants 

accomplis à la Direction de 1*économique et des recherches depuis 

1965.

a) L’évolution des salaires au Canada dans 1*après-guerre.

Cette étude a été publiée en juin 1967, sous forme de recueil de 

graphiques qui décrivent le gain des travailleurs au Canada, leurs 

salaires et traitements. Certains graphiques décrivent la structure 

des salaires et traitements en 1965 (l’année la plus récente pour 

laquelle des données complètes étaient disponibles, à l’exception 

de quelques graphiques qui contenaient des renseignements pour 

1966). Les valeurs absolues sont indiquées pour les diverses 

catégories d’industries, de régions et de professions. Le rapport 

des salaires et traitements entre ces divers groupes est exprimé 

sous forme d’indice ou d’écarts procentuels de quelque moyenne 

générale. Ce sont ces rapports qui constituent la structure des

salaires,
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83. On a essayé de décrire, en premier lieu, la situation existant 

en 1965, puis de présenter en général des graphiques des tendances 

au cours des années, surtout depuis 1949. Comme on pouvait s’y 

attendre, les gains des travailleurs se sont accrus plus rapidement 

dans certaines industries, régions et professions qu’en d’autres. 

Certains graphiques illustrent les taux relatifs des tendances, ce 

qui permet de découvrir facilement les éléments qui maintiennent leur 

"allure" et ceux qui restent en arrière. On illustre la mesure dans 

laquelle l’écart entre les gains de certaines professions s’est élargi 

ou rétréci.

84. D’autres aspects de l’évolution des salaires sont aussi illustrés, 

entre autres, la comparaison de la part des travailleurs à la produc­

tion intérieure nette avec celle des capitalistes et des entreprises 

non constituées; la comparaison des tendances des salaires nominaux

et des salaires réels (c’est-à-dire, les salaires nominaux réduits 

par l’augmentation croissante des prix à la consommation) ; une com­

paraison des tendances des salaires horaires dans 1’industrie manu­

facturière avec celles qu’accusent la production et la productivité 

par heure-homme. En dernier lieu, mais non pas de moindre importance, 

vient un tableau des principaux accords des salaires par voie de né­

gociation.

b) Durée du travail au Canada - Il s’agit d’une étude indiquant 

les divers aspects de la durée du travail au Canada et certains des 

facteurs économiques qui les expliquent. Un article de cette étude 

a paru:"Hours of Work in Canada" (Durée du travail au Canada) par 

W.R. Dymond et George Saunders, dans la publication n° 32A, Hours of 

Work, de l’Association pour la recherche en relations industrielles.

MM. Clyde E. Dankert, Floyd C. Mann et Herbert R. Northrop en ont 

établi l’édition.

29719-6%
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c) Les salaires au Canada et aux Etats-Unis! Une comparaison 

analytique

85. Vu 1*attention considérable qu’on accorde aux exigences de cer­

tains Canadiens qui réclament des salaires équivalents à ceux qui 

prévalent aux Etats-Unis, étant donné les démarches tendant à assurer 

une plus grande liberté des échanges entre les deux pays, étant donné 

1*énorme influence des relations industrielles aux Etats-Unis sur les 

tendances canadiennes dans ce secteur, il est particulièrement im­

portant aujourd’hui de se soucier davantage des effectifs de travail­

leurs et des marchés du travail aux Etats-Unis et au Canada et du 

fonctionnement des régimes de salaires et de relations industrielles 

dans les deux pays.

86. Il s’agit d’une étude descriptive, et analytique à la fois, 

puisque certaines des comparaisons sont faites en détail. Ce n’est 

pas, toutefois, une étude explicative; elle ne tente pas d’expliquer 

1’évolution des salaires, ni d’évaluer l’influence des nombreux élé­

ments du marché et des "institutions", qui pourront influer sur

1’évolution des salaires. Deux parties de l’étude, qui seront ter­

minées plus tard, touchent un peu l’explication. Ces deux futures 

études examineront et compareront 1’influence sur les salaires de 

1’évolution des conditions dans les deux pays et examineront la 

possibilité que certaines des différences de salaires au Canada et 

aux Etats-Unis soient attribuables aux différences dans la qualité 

de la main-d’oeuvre disponible.

d) Un modèle pour 1’analyse des régimes de relations 

industrielles
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87» Ces dernières années, la discipline émergente des relations 

industrielles a fait 1»objet d’une appréciation très critique, tant 

en fonction de son objet que des méthodes de recherche qu*elle emploie. 

Tandis que des études en sciences sociales telles 1*économique, les 

sciences politiques et la sociologie ont tracé des modèles de re­

cherches analytiques et ont produit des résultats théoriques de 

grande portée, les relations industrielles se sont bornées, à quel­

ques exceptions près, à l’étude descriptive de cas, à l’histoire 

descriptive, à la description des clauses de conventions collectives 

et à l’analyse de pure forme des mesures relevant du droit statutaire 

et coutumier. Toute tentative de généralisation est restée au niveau 

de théories partielles dont le manque d’intégration empêchait, mal­

heureusement, toute compréhension de l’évolution des relations in­

dustrielles.

88. La présente étude avait pour objet de formuler, même brièvement, 

un concept qui, nous le souhaitons, servirait de modèle aux ouvrages 

analytiques et mènerait à la fusion des diverses thèses partielles en 

une seule théorie générale des relations industrielles, Le modèle en 

question s’est inspiré largement d’ouvrages empruntés aux diverses 

disciplines des sciences sociales, et renferme les concepts élémen­

taires qui permettront d’analyser comme une entité 1’évolution des 

relations industrielles.
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89. e) Une étude de la mobilité des salaires et de la main-d’oeuvre 

dans 1*Industrie canadienne a été faite pour le compte de l’OCDE dans 

le cadre d’une série d’études destinées à évaluer 1’efficacité d’une 

politique des revenus dans un certain nombre de pays occidentaux. 

L’étude examine les tendances par industrie, par région et par ville, 

puis relie ces tendances aux changements qu’accuse le renouvellement

de la main-d’oeuvre. On tient compte de plusieurs facteurs économiques, 

tels la productivité, le rendement, les prix et le degré de concurrence, 

pour expliquer leur rapport avec la courbe des salaires.

90. f) Etudes sur les répercussions des changements techniques.

Deux études faites dans le cadre de ce programme ont révélé la 

mesure dans laquelle les employeurs et les travailleurs réagissent 

devant les conséquences défavorables des changements techniques et 

analysent les dispositions concernant les effets de ces transformations 

au niveau local, régional et national.

91. g) Une étude de la négociation collective dans l’industrie de la 

construction a été achevée récemment aux fins de l’enquête sur les 

relations industrielles menée à 1*occasion du Centenaire par

l’Association canadienne de la construction. L’étude décrit 1<éven­

tail des dispositions qui caractérisent les conventions collectives 

dans l’industrie de la construction et analyse les changements dans 

la fréquence des clauses depuis le milieu de la décennie de 1950-1960.

92. h) Etude de la durée du travail pour l’industrie des transports 

maritlmes. Dans le domaine des normes du travail, cette étude a 

contribué sensiblement à faire adopter éventuellement par l’industrie 

des heures de travail conformes aux normes du Code relativement à la

durée du travail,
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Le travail initial lié à cette étude a servi de guide pour le 

traitement de problèmes analogues dans d’autres industries du ressort 

fédéral qui fonctionnent sans interruption.

93. i) Codage des conventions collectives. Il s*agit d’une initia­

tive amorcée en 1967, dont le but était de coder les clauses des 

conventions collectives qui existent au Canada. La première étape

de ce travail vient de se terminer. Elle comprend la mise au point 

d’un manuel de codage qui permettra au personnel des services tech­

niques de la Direction de coder de 80 p. 100 à 90 p. 100 des clauses 

des conventions collectives. Afin de coder le plus de conventions 

possible, on s’occupe actuellement de consigner dans les dossiers de 

la Direction toutes les conventions collectives conclues au Canada.

94. j) Une série d’enquêtes d’ordre statistique s’effectuent tous 

les ans et fournissent des données courantes sur les taux de salaire 

et les conditions de travail par industrie et région; l’effectif 

syndical par syndicat, industrie et région; les arrêts de travail par 

principaux établissements, industrie et région; et les tendances des 

salaires dans les grandes unités de négociation.
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ANNEXE "A"

ORGANIGRAMMES

- MINISTERE DU TRAVAIL

- DIRECTION DS L'ECONOMIQUE ET DES RECHERCHES

- DIRECTION DE LA LEGISLATION
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RECHERCHES ET DÉVELOPPEMENT

Direction de l’économique et

ENQUÊTES

et eu-delà de la compétence
ssent le Ministère,

PROJETS SPECIAUX

l'analyse économique en général, les relations industrielles, la 
négociation collective, les organisations de travailleurs et les 
enquêtes sur les conditions de travail et les salaires, y compris 
les facteurs socio-économiques qui les conditionnent.

FONCTIONS: Faire des enquêtes de base, des analyses et des

Préparer et mettre

la législation et la politique

statistiques et des

relèvent du Parle-

Mettre au point un programme

ches sur les processi
négociations collectif

et administres le Progrt

Mettre au point des recher-
Procéder à l'analyse écono­
mique en général, en
l'accent sur les problèmes

domaine du travail, y compris 
l'emploi, le chômage et la

ANALYSE ÉCONOMIQUE 
EN GÉNÉRAL

Mettre au point et colliger les 
renseignements historiques et 
actuellement disponibles sur les 
négociations collectives; rédiger 
des rapports mensuels et des 
analyses sur les accords impor­
tants ayant résulté des négocia­
tions collectives; mettre sur pied

l'étude en profondeur

de travailleurs, les

syndicats; recueillir

de travailleurs, les
les lock-out et publier des

sur les organisations

salaires, les conditions de
travail, et les accidents du

Faire des enquêtes

ENQUÊTES
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RECHERCHES ET DEVELOPPEMENT

SECRÉTAIREDIRECTEUR

FONCTIONS: Étude et examen constants de la législation du travail 
adoptée par le Parlement, les assemblées législatives des provinces 
et certains organismes semblables ailleurs, des règlements établis 
pour leur empire par des corps administratifs et les jugements des 
tribunaux qui s'y rapportent. Fournir des services consultatifs et 
publier des rapports. Enquêter et rédiger des rapports sur l'état 
de la Loi au Canada à l'égard d'une grande variété de sujets con­
cernant les Conférences internationales du Travail. Participer en 
qualité de conseiller et de centre de renseignements sur la loi du 
travail au Canada et sur la scène internationals.________________

Direction de la 
législation

L-LEG-

E8VISION DE LA RECHEREHE EN 
MATIÈRE DE LÉGISLATION

Poursuivre des recherches constantes 
sur l'état de la législation du travail au 
Canada dans le contexte du milieu social, 
économique et politique, et sur les ré­
percussions qu’elle peut avoir; s'enquérir 
des politiques et des méthodes législatives 
des autres pays, de même que des normes 
internationales de travail et faire des 
comparaisons avec la loi et les pratiques 
canadiennes; rédiger et publier des 
rapports sur les résultats de ces re­
cherches et fournir des services consul­
tatifs pour l'élaboration de la politique 
fédérale en matière de législation 
ouvrière.

DIVISION DE LA RECHERCHE 
JURIDIQUE

S'enquérir de l'état de la législation et (te 
l'évolution des lois relatives au travail 
émanant des décisions des tribunaux, y 
compris les décisions qui interprètent 
des questions législatives etconsütution- 
nelles; enquêter sur les conséquences 
pour le C anada des conventions inter­
nationales des droits de l'homme et 
d'autres instruments internationaux; 
rédiger et publier des rapporta sur les 
résultats de ces recherches et fournir 
des services consultatifs pour l'élabor­
ation de lapolitique fédérale en matière 
de législation ouvrière.

DIVISION DES ÉTUDES EN 
LÉGISLATION DU TRAVAIL

Colliger les renseignements qui provien­
nent des travaux de recherche et des 
enquêtes menées par les agents de re­
cherche sur la loi du travail, répondre 
aux demandes de renseignements des 
gouvernements étrangers, des étudiants 
des universités, des groupes ouvriers 
et patronaux et du grand public sur tous 
les aspects de la législation ouvrière et 
de son application; poursuivre des en­
quêtes à court terme et des études en 
matière de législation ouvrière afin de 
satisfaire à ces demandes de renseigne­
ments; administrer le programme de 
publication de la Direction.

DIVISION DES SERVICES 
PROVINCIAUX

Maintenir la liaison avec les ministères 
provinciaux de Travail en vue d'établir 
un centre d’échange de documentation 
efficace dans toutes les sphères qui 
intéressent les administrateurs de la 
main-d'œuvre; rédiger et fournir des 
documents au sujet de la législation 
ouvrière et de l'administration au 
Canada, aux É. -U. et à l'étranger; 
secrétariat exécutif de l'Association 
canadienne des administrateurs de la 
législation ouvrière.

AVRIL, 1968
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ANNEXE "B"

l

ARTICLE 10 UE LA CONSTITUTION 
DE L'OIT
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL

Constitution 
article 10

Fonctions du
Bureau Article 10

1. Les fonctions du Bureau international du Travail 
comprendront la centralisation et la distribution de toutes 
informations concernant la réglementation internationale de la 
condition des travailleurs et du régime du travail et en 
particulier, l’étude des questions qu’il est proposé de 
soumettre aux discussions de la Conférence en vue de la conclusion 
de conventions internationales, ainsi que l’exécution de toutes 
enquêtes spéciales prescrites par la Conférence ou par le Conseil 
d’administration.

2. Sous réserve des directives que pourrait lui donner le 
Conseil d’administration, le Bureau:

a) préparera la documentation sur les divers points à l’ordre 
du jour des sessions de la Conférence;

b) fournira au gouvernement, sur leur demande et dans la mesure 
de ses moyens, toute aide appropriée pour l’élaboration de 
la législation sur la base des décisions de la Conférence, 
ainsi que pour l’amélioration de la pratique administrative 
et des systèmes d'inspection;

c) s'acquittera, en conformité des stipulations de la présente 
Constitution, les devoirs qui lui incombent en ce qui concerne 
l'observation effective des conventions;

d) rédigera et fera paraître dans telles langues que le Conseil 
d'administration jugera appropriées des publications traitant 
des questions concernant l’industrie et le travail qui 
présentent un intérêt international.

3. D'une manière générale, il aura tout autre pouvoirs et 
fonctions que la Conférence ou le Conseil d’administration 
jugeront à propos de lui attribuer.
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ANNEXE "C"

SUBVENTIONS VERSEES PENDANT LES ANNEES FINANCIERES 1952 A 1969 

PROGRAMME DE RECHERCHES DU MINISTERE DU TRAVAIL ET DES UNIVERSITES



Politique scientifique 3883

SUBVENTIONS VERSEES AP COURS DES ANNEES FTNANCIERES 1952 A 1969

PROGRAMME DE RECHERCHES DP MINISTERE DP TRAVAIL ET DES UNIVERSITES

Nom de 1* université 
et du chercheur

ARMSTRONG, D., 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

MARTIN, S,,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

ARMSTRONG, D., 
Université McGill, 
Mont réal (Québec)

Montant de la
Titre de 1*étude subventionnée subvention

1951-1952

"Examen des négociations collectives dans $ 1,100.00
l’industrie du charbon de 1’Alberta"*

"La législation de la conciliation et de 1,300.00
1’arbitrage au Canada"

Total $ 2,400.00

1952-1953

"Examen des négociations collectives dans $ 700.00
l’industrie du charbon de 1’Alberta"*

CURTIS, C.H.,
Université Queen’s, 
Kingston (Ont.)

LOGAN, H.A.,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

MARTIN, S.,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

OLIVER, Michael, 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

TOUSIGNANT, Mlle R., 
Université Laval,
Québec (Québec)

VASELENAK, J.R., 
Université de la C.-B., 
Vancouver (C.-B.)

BKECHER, M., 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

"Règles de procédure et usages en cas d’arbi- 1,050.00
trage en vertu des conventions dans
l’Ontario"*

"L’effet de 1’intervention de tiers sur les 1,000.00
négociations'**

"Législation sur la conciliation et l’arbi- 800.00
trage au Canada"

"L’intervention de tiers dans l’industrie 1,400,00
des textiles du Québec"*

"L’arbitrage aux termes de la Loi du Québec 850.00
sur les différends des employés de la 
Fonction publique"

"Le règlement des différends du travail dans 1,500.00
les industries de 1’abattage et des pâtes et
papiers en Colombie-Britannique"* Total $ 7.300.00

1953-1954

"L’industrie du vêtement pour hommes: Plan $ 1,000.00
des arrangements dans l’industrie du 
vêtement pour hommes au Québec"*

♦Publié, voir 1’Annexe ci-jointe.
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Nom de l’université 
et du chercheur Titre de l’étude subventionnée

Montant de la 
subvention

1953-1954

CARROTHERS, A., 
Université de la 
Colombie Britannique
Vancouver (C.-B.)

"L’injonction du travail en C.-B., de 1946 
à 1955"*

$ 900. CK

CURTIS, C.H.,
Université Queen’s, 
Kingston (Ont.)

”Règles de procédure et usages en cas d’arbi­
trage en vertu des conventions dans 1’Ontario”*

$ 200.CX

HENDBX, J.M.,
Université Dalhousie, 
Halifax (N.-E.)

”Le règlement des différends dans les princi­
pales industries de la Nouvelle-Ecosse”

$ 800. OC

JAMIESON, Stuart, 
Université de la 
Colombie Britannique 
Vancouver (C.-B.)

”Le règlement des différends des métiers de 
la construction en C.-J3.”*

$ 1,000.OC

PRATT, R.C. et
FRANKEL, S.J., 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

”Les relations entre les municipalités et les 
associations d’employés au Canada”*

$ 800.00

VASELENAK, J.R., 
Université de la 
Colombie Britannique
Vancouver (C.-B.)

”Le règlement des différends du travail dans 
les industries de l’abattage et des pâtes et 
papiers dans la Colombie-Britannique”*

$ 300.00

WOODS, H.D.,
Université McGill, 
Montréal (Québec)

”Edition d’un recueil”*

Total

l

$

500.00

5,500.00

1954-1955

BEAUSOLEIL, Gilles, 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

”Les commissions de conciliation dans la 
province de Québec”

$ 1,250.00

CARROTHERS, A., 
Université de la

"L’injonction du travail en C.-B., de 1946 
à 1955"*

$ 300.00

Colombie Britannique 
Vancouver (C.-B.)

* Publié, voir l’Annexe ci-jointe.
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Nom de l’université 
et du chercheur Titre de 1*étude subventionnée

Montant de la 
subvention

1954-195?

EASTMAN, Sheila B., 
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"Le règlement des différends ouvriers- 
pat ronaux dans 1’industrie des textiles de
1TOntario, en égard à l’évolution techno­
logique et à la productivité"

$ 1,200.00

LOGAN, H.A.,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"L’effet de l’intervention de tiers sur les 
négo ciations"*

$ 250.00

PORTER, A.A.,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"L’analyse des techniques de conciliation 
dans la province d’Ontario comme moyens de 
régler les différends dans l’industrie"

$ 1,000.00

WOODS, H.D.,
Université McGill, 
Montréal (Québec)

"Edition d’un recueil"* $

Total $

500.00

4,500.00

1955-1956

EASTMAN, Sheila B., 
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"Ligne de conduite pour les relations indus­
trielles des employeurs et des syndicats de 
l’industrie des machines agricoles dans 
l’Ontario"

$ 1,200.00

LOGAN, H. A,,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"L’effet de l’intervention de tiers sur les 
négociations"*

$ 25O.OC

OSTRT, tP16 S.,
Université McGill, 
Montréal (Québec)

"Règlement de différends dans l’industrie 
ferroviaire"

$ 750.0C

PHILLIPS, W.G., 
Université Assumption, 
Windsor (Ont.)

"Procédures de conciliation dans les pour­
parlers Ford-Chrysler en 1954-1955"*

$ 600.0C

WRONG, E.G,,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"Définition de la relation entre les antécé­
dents socio-économiques, l’expérience et la 
formation, et le succès avec lequel les con­
ciliateurs et les arbitres règlent les diffé­
rends ouvriers-patronaux"

$ 1,200.0c

Total $ 4,000.0c

1956-1957

BEAUSOLEIL, Gilles, 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

"Les Commissions de conciliation dans la 
province de Québec"

$ 1,000.a

* Publié, voir l1Annexe ci-jointe.

29719-7



3886 Comité spécial

Nom de l’université 
et du chercheur

BOUCHARD, Maurice, 
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

CARROTHERS, A., 
Université de la 
Colombie Britannique, 
Vancouver, (C.-B.)

FRANKEL, Saul, J.,
(voir PRATT, R.C.), 

Université McGill, 
Montréal (Québec)

LAND, Brian,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

WRONG, E.G.,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

ANTON, F.R.,
Université de l’Alberta, 
Edmonton (Alb.)

FRANKEL, Saul J.,
(voir PRATT, R.C.), 

Université McGill, 
Montréal (Québec)

HEBERT, Gérard, 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

KRUGER, A.M.,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

LAND, Brian,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

Titre de l’étude subventionnée

1956-1957

Montant de la 
subvention

"Interprétation économique des conventions $ 1,200.00
collectives"*

"Une comparaison et une annotation critique $ 1,500.00
des statuts des négociations collectives au
Canada"*

"Relations ouvrières-patronales dans la $ 1,200.00
Fonction publique du Canada"*

"La Gazette du Travail, une source de rensei- $ 800.00
gnements pour les études sur les relations 
industrielles et autres questions ouvrières"

"Une définition du rapport entre les antécé- $ 500.00
dants socio-économiques, lfexpérience, la -------------------
formation des conciliateurs et des arbitres 
et le succès réalisé dans le règlement des 
différends ouvriers-patronaux**

Total $ 6,200.00

1957-1958

"Vote de grève sous la surveillance du $ 1,000.00
gouvernement"*

"Relations ouvrières-patronales dans la $ 800.00
Fonction publique du Canada'**

"Extension juridique des conventions $ 1,200.00
collectives dans l’industrie de la con­
struction au Québec"*

"Les relations ouvrières dans 1’industrie $ 2,200.00
de l’acier basique au Canada"

"La Gazette du Travail, une source de rensei- $ 500.00
gnements pour les études sur les relations 
industrielles et autres questions ouvrières"

* Publié, voir Annexe ci-jointe.
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et du chercheur Titre de 1* étude subventionnée

Montant de la 
subvention

1957-1958

PHILIPS, W.G.,
Université Assumption,

"Prolongation et continuation de lfétude 
sur la conciliation dans l1industrie de

$ 1,000.00

Windsor (Ont.) 1*automobile"* Total

1958-1959

$ 6,700.00

ANTON, F.R.,
Université de lf Alberta, 
Edmonton (Alb.)

"Vote de grève sous la surveillance du 
gouvernement"*

$ 1,000.00

DATEES, R.K.,
Université de la 
Colombie-Britannique, 
Vancouver (C.-B.)

"Le rôle de 1*arbitrage dans le règlement 
des différends (les négociations et ^arbi­
trage dans le cas de différends entre les 
associations dT enseignants et les commis­
sions scolaires de la Colombie-Britannique)"

$ 1,200.00

DIETRICH, J.S.,
Université de la 
Colombie-Britannique,
Vancouver (C.-B.)

"Lf arbitrage en Colombie-Britannique" $ 1,000.00

KRUGER, A.M.,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"Les relations ouvrières dans 1*industrie de 
l1acier basique au Canada"

$ 200.00

MEHLING, Jean,
Université d'Ottawa, 
Ottawa (Ont.)

"Les relations ouvrières-patronales dans les 
industries des minéraux métalliques,Québec"

$ 1,200.00

WILLIAMS, T.D.,
Université McGill, 
Montréal (Québec)

"Les relations entre l’administration des 
syndicats et les techniciens: la diésélisation 
des chemins de fer au Canada"

$ 1,000.00

WOODS, H.D.,
Université McGill,

"Les questions de première importance dans 
les relations patronales-syndicaies"*

$ 400.00

Montréal (Québec) Total

1959-1960

$ 6,000.00

ASTON, F.R.,
Université de l1Alberta, 
Edmonton (Alb.)

"Le vote de grève sous la surveillance du 
gouvernement"*

$ 500.00

BROMKE, A.,
Université McGill, 
Montréal (Québec)

"Le Conseil des relations ouvrières en
Ontario: un tribunal administratif"*

$ 1,200.00

* Publié, voir Annexe ci-jointe.

29719—7Vi
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Nom de l’université 
et du chercheur Titre de l’étude subventionnée

Montant de la 
subvention

CAHOT, Réal,
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

nLa loi sur l’extension des conventions 
collectives au Québec”

$ 1,200.00

CRISPO, J.H.G., 
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

”Les relations ouvrières-patronales dans 
la Commission ontarienne d’énergie hydro­
électrique”

$ 1,200.00

DIETRICH, J.S., 
Université de la 
Colombie-Britannique, 
Vancouver (C.-B.)

”L’arbitrage en Colombie-Britannique” $ 1,200.00

MCLEOD, T.H.M., 
Université de la 
Saskatchewan,
Saskatoon (Sask.)

”Le règlement des différends industriels 
dans les organismes publics”

Total

$

$

750,00

6,050.00
1960-1961

BROMKE, A,,
Université McGill, 
Montréal (Québec)

”Le Conseil des relations ouvrières en 
Ontario: un tribunal administratif”*

$ 800.00

HALL, Noel A.,
Université de la
Colombie Britannique, 
Vancouver (C.-B.)

”Le rôle du délégué syndical” $ 1,000.00

JAMIESON, Stuart, 
Université de la 
Colombie-Britannique 
Vancouver (C.-B.)

"Le règlement des différends et des conflits 
dans l'Industrie de la construction en 
Colombie-Britannique"*

$ 1,700.00

LUC1ER, J.,
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

"La centralisation ou la décentralisation 
de la fonction des relations Industrielles 
dans les grandes entreprises canadiennes"

$ 1,200.00

OSTHÎ, Mrs. S.,
Université McGill, 
Montréal (Québec)

”Les effets des négociations collectives 
sur les salaires”*

$ 300.00

Total $ 5,000.00

1961-1962

ARTHURS, H.W., ”La loi du travail au Danemark”* $ 500.00
Oagoode Hall, 
Toronto (Ont.)

* Publié, voir Annexe ci-jointe
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Montant de la 
subvention

1961-1962

BOUGUSHESKI, S.T. 
Université McGill,
Montréal (Québec)

"Examen de la réorganisation du personnel 
à lfintérieur dfune entreprise qui subit 
des changements technologiques"

$ 1,500.00

HEBERT, Gérard,
Université McGill,
Montréal (Québec)

"Extension Juridique des conventions 
collectives dans l’industrie de la 
construction au Québec"*

$ 400.00

LUC1ER, J.,
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

"Centralisation ou décentralisation de la 
fonction des relations industrielles dans 
les grandes entreprises du Canada"

$ 400.00

MARION, G.,
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

"Changement dans la composition profession­
nelle des taux de salaires"*

$ 1,500.00

YOUNG, F.J.L.,
Université Queen’s,

"Attribution de travail à l1 extérieur"* $ 1,500.00

Kingston (Ont,)
Total $ 5,800.00

1962-1963

ADELL, Bernard Léo,
Collège Wadharn,
Université d’Oxford

"Valeur légale des conventions collectives 
au Canada, aux Etats-Unis et en Grande- 
Bretagne"

$ 2,500.00

AI RD, David G,,
Université de la
C olombie-Brit annique, 
Vancouver (C.-B.)

"Emploi efficace de la main-dtoeuvre dans
11 industrie de la construction au Canada"*

$ 1,000.00

FERGUSSON, Agnes M., 
Université McGill,
Montréal (Québec)

"Les scientifiques dans 1* économie 
canadienne"

$ 1,000.00

HARTT, Stanley,
Université McGill,
Montréal (Québec)

"Lee antécédente de la politique législa­
tive du Québec en matière de relations 
ouvrières"

$ 1,200.00

KFJ.T.T, L.A.,
Université Queen’s,
Kingston (Ont.)

"Analyse économique du financement de 
l1assurance-chômage au Canada"

$ 1,500.00

MARION, G.,
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

"La disparité des salaires au Canada1** $ 1,000.00

WOODFINE, W.J.,
Université

"Les répercussions ouvrières des récents 
événements dans 1*industrie du charbon

$ 500.00

St. Francis-Xavier, 
Antigonish (N.E.)

de la Nouvelle-nEcosse"
Total $ 8,700.00

* Publié, voir l1Annexe ci-jointe.
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1963-1964

BELAND, Richard, 
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

"Prévision des conditions du marché de la 
main-d*oeuvre, par professions, dans la 
province de Québec pour la prochaine 
décennie"

$ 1,500.00

BLAKE, Gordon,
Collège United,
Winnipeg (Man.)

"Les relations industrielles et autres aspects 
de lfindustrie de la construction au Manitoba"

$ 700.00

CRAIG, Alton W., 
Université Cornell,
Ithaca (New York;

"Les répercussions de la législation provin­
ciale sur la structure de la négociation 
collective nationale au Canada: le cas des 
conserveries"

$ 1,200.00

GONICK, C.W.,
Université de la 
Saskatchewan,
Saskatoon (Sask.)

"Les zones de dépression économique au
Canada"

$ 1,500.00

GOODWIN, John Howard, 
London School of 
Economies.

"L*apport de la collaboration ouvrière- 
patronale en relations industrielles"

$ 1,000.00

HAÏES, Francis Joseph, 
Collège Loyola,
Montréal (Québec)

"L1emploi dfété pour les étudiants au
Canada"*

$ 1,200.00

LUNGSTRASS, H.W., 
Université de 1*Alberta, 
Edmonton, (Alberta)

"Le déplacement d’industries au Canada" $ 495.00

MCFARLANE, Bruce A., 
Université Carleton, 
Ottawa (Ont.)

"Lfuniversité et le choix dfune profession" $ 2,500.00

PEITCHINIS, Stephen 
Gabriel,
Université Western 
Ontario,
London (Ont.)

"Les répercussions des changements de la 
composition de la population active sur
1* apport des travailleurs au revenu national"*

$ 800.00

PILLAI, N.G.,
Collège Loyola,
Montréal (Québec)

"La structure des syndicats ouvriers et les 
règlements de conflits industriels à
Terre-Neuve"

$ 1,000.00

SIDLOFSKY, Samuel, 
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"Les immigrants de 1* après-guerre dans une 
structure urbaine en évolution, avec mention 
particulière des Italiens de Toronto"

$ 1,500.00

* Publié, voir 1’Annexe ci-jointe
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Montant de la
«nVitron+.l nn

1963-1964

STAGER, David A.A., 
Université Princeton,

“Aspect économique de 1’enseignement 
supérieur11

$ 1,300.00

Princeton (New Jersey)
Total

1961-1965

$ 14,695.00

CRAIG, Alton W.J.,
Collige Christ the King, 
London (Ont.)

“Les répercussions de la législation pro­
vinciale sur la négociation collective 
pour l’ensemble d’une société au Canada; 
le cas des conserveries"

$ 1,000.00

DOWNIE, Bryan M., 
Université de Chicago, 
Chicago (Illinois)

“Une analyse de l’influence des syndicats 
internationaux négociant au Canada sur les 
salaires et les avantages sociaux: 1’expé­
rience de six industries"*

$ 2,000.00

GOODWIN, John Howard 
Université de Londres

“Le syndicalisme chez les “cols blancs": 
enquête dans les banques, les associations 
de personnel et un syndicat national des 
employés de banque"

$ 1,000.00

GREEN, Peter Garfield, 
Université Dalhousie, 
Halifax (N.-E.)

“Les relations ourvrières-patronales dans 
l’industrie de la construction"

$ 1,500.00

ISHESTER, A. Fraser, 
Université Cornell,
Ithaca (New York)

“Bibliographie et documentation sur les 
relations industrielles et ouvrières au
Canada"*

$ 800.00

JAIN, Hem G.,
Université du Nouveau- 
Brunswick,
Fréderiction (N.-B.)

"Les relations industrielles et le règlement 
de différends dans l’industrie de la pulpe 
et du papier dans l’est du Canada, 1950-1960"

$ 2,000.00

KLEIN, Sandor Jack, 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

“Le traitement de conflits d’intérêt public 
dans la province de Québec et l’état d’esprit 
qui en a été la cause"

$ 1,500.00

MANN, Edward William, 
Université Western 
Ontario,
London (Ont.)

"Une enquête sur le taux d’abandon du programme 
fédéral de recyclage pour les chômeurs"

$ 1,500.00

MCFARLANE, Bruce A., 
Université Carleton, 
Ottawa (Ont.)

"L’université et le choix d’une profession" $ 2,500.00

MIGUE, Jean-Luc, 
Université Laval,
Québec (Qué.)

"Le rapport entre les salaires des travailleurs 
spécialisés et des travailleurs non-spécialisés, 
en particulier au Canada"

$ 1,800.00

* Publié, voir 1TAnnexe ci-jointe
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Montant de la 
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1961-1965

POLIANSH, Alexei Nicholas, 
Université de la 
Pennsylvanie, Philadelphie,
( Pennsylvanie )

établissement d’un modèle des prévisions 
à court terme (6, 9, 12 mois) de Inactivité 
générale des travailleurs au Canada”

$ 1,500.00

PORTER, John, et
PINEO, Peter,
Université Carleton,
Ottawa (Ont.)

"Evaluation publique des professions 
au Canada"»

$ 4,000.00

WILLIAMS, G. Brian, 
Université Cornell,

“Le syndicalisme binâtional et le mouvement 
syndical au Canada de 1880 à 1920,t*

$ 1,800.00

Ithaca (New Tork)
Total $ 22,900.00

1965-1966

BRODY, Bernard,
Université McGill,
Montréal (Québec)

“Le déroulement des différends industriels 
(grèves) au Canada, au Québec, en Ontario 
et en Colombie-Britannique de 1937 à 1964”

$ 500.00

COATES, Norman,
School of Industrial
and Labour Relations.
Université Cornell,
Ithaca (New York)

“Les conséquences de 1’intégration écono­
mique du Canada et des Etats-Unis pour les 
relations industrielles; le cas de l’indus­
trie de l’automobile”

$ 3,000.00

COULOMBE, Pierre-E., 
Université d’Ottawa,
Ottawa (Ont.)

“Sociologie du travail des organisations” $ 2,500.00

CRISPO, KRUGER et MELTZ, 
Université de Toronto,
Toronto (Ont.)

“Cadre théorique d’analyse du fonctionne­
ment du marché du travail”

$ 4,000.00

GROSS, Andrew Charles 
Université de la
Saskatchewan,
S askatoon (S ask,)

“Aperçu économique d’un emploi spécialisé 
dans un pays développé”

$ 90.00

HOGAN, le révérend Andrew, 
Université St. Francis
Xavier,
Antigonlsh (N.-E.)

“Le régime de pension volontaire du gouverne­
ment provincial, remède partiel à la ferme­
ture de trois mines de charbon dans la région 
de Sydney, au Cap Breton; 1960-1961”

$ 710.00

ISBESTER, A. Fraser, 
Université Cornell,
Ithaca (New York)

“L’histoire du mouvement syndical catholique 
au Québec”

$ 2,500.00

JONGERIUS, Theodore I. 
Université d1Ottawa,
Ottawa (Ont,)

“Les relations ouvrières-patronales dans 
les grands hôpitaux du Canada”

$ 1,000.00

MELTZ, Noah M.,
Université de Toronto,
Toronto (Ont.)

“Le comité de la classification des emplois 
de la Canadian Political Science Association”

$ 500.00

* Publié, voir l1Annexe ci-jointe.
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1965-1966

PORTER, John,
PINEO, Peter,
Université Carleton, 
Ottawa, (Ont.)

TtEvaluation publique des professions au
Canada”*

$ 5,000.00

PROULX, Pierre-Paul, 
Université McGill 
Montréal, (Québec)

”L1activité des travailleurs et le chômage” $ 2,700.00

SIDLOFSKÏ, Samuel, 
Université du Manitoba, 
Winnipeg, (Man.)

”Les immigrants d1 après-guerre dans la métro­
pole en évolution; mention particulière des
Italiens de Toronto”

$ 1,500.00

THQMAN, Richard S., 
Université Queen1s, 
Kingston, (Ont.)

"Enquête sur le déplacement de travailleurs 
par le service national de placement”

$ 3,000.00

WARN, Edwin V.
Université de la 
Saskatchewan,
Saskatoon, (Sask.)

"Examen des lois actuellement en vigueur dans 
les provinces de droit coutumier du Canada 
concernant la légitimité des boycotts second­
aires et du piquetage secondaire "paisible”

$ 712.50

Total $ 27,712,50

1966-1967

ALIX, Jean-Pierre 
Université John Hopkins, 
Baltimore, (Maryland)

"Les tendances interrégionales à faire la 
grève. Analyse sociologique du différend 
ouvrier au Canada de 1901 à 1963”

$ 4,965.00

BEAMAN, Jay,
Université de la 
Saskatchewan,
Saskatoon, (Sask.)

"La population active et les migrations au
Canada”

$ 2,900.00

BELAND, Richard, 
Université de Montréal 
Montréal, (Québec)

!lMéthode de prévision de la demande de main- 
d1oeuvre selon les occupations”

$ 5,000.00

BELL, Joel,
Université McGill. 
Montréal, (Québec;

"Le problème de 1* attribution du travail à 
l’extérieur dans l’établissement de la législa­
tion du travail"

$ 2,500.00

* Publié, voir 1’Annexe ci-jointe.
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CAIMENT, David Williams, 
Université McMaster, 
Hamilton, (Ont.)

CHAMBERS, David Arthur, 
Université Western 
Ontario,
London, (Ont.)

COATES, Norman, 
Université Cornell, 
Ithaca, (New Tork)

COHEN, Dian,
Université McGill. 
Montréal, (Québec)

CHISDALE, Stewart, 
Université de Toronto, 
Toronto, (Ont.)

CURTIS, C.H.,
Université Queen’s, 
Kingston, (Ont.)

EASTMAN, Mervyn N., 
Université de l’Alberta, 
Edmonton, (Alb.)

EOLL, George Kenneth, 
Université du Wisconsin, 
Madison, Wisconsin

FLOOD, Maxwell,
Université de l’Etat du 
Michigan,
Ann Arbor, Michigan

GIBSON, David,
Université de Calgary, 
Calgary, (Alb.)

HERSH, Larry,
Université Harvard, 
Cambridge, Massachusetts.

JEWISH Vocational Service, 
152 Beverly Street, 
Toronto 2B (Ont.)

Titre de l’étude subventionnée

1966-1967

"Les effets du salaire injuste sur le rende­
ment, la satisfaction dans l’emploi et les 
relations avec les autres travailleurs"

"Appréciation de 1’aptitude et des possibilités 
latentes de travail des malades mentaux?'

"Les conséquences de 1’intégration économique 
du Canada et des Etats-Unis pour les relations 
industrielles ; le cas de l’industrie de l’auto­
mobile"

"Analyse statistique des études de rentabilité 
dans le domaine de l’éducation"

"La mobilité de l’emploi: comparaison entre les 
travailleurs des centres ruraux et urbains"

"L’arbitrage de différends patronaux-syndicaux 
au Canada"

"Analyse des opinions exprimées réciproquement 
et à leur propre égard par les chefs de syndicats 
et les dirigeants en affaires"

"Conflit et collaboration au sein des organismes 
industriels et commerciaux"

"Etude sur les grèves non autorisées au Canada"

"Prévision de succès professionnel pour les 
attardés adultes"

"Etude analytique et empirique sur les réper­
cussions du taux adopté pour les heures supplé­
mentaires"

"Evaluation des changements sur le plan de 
1’affectivité et du comportement chez les désé­
quilibrés mentaux dans un centre de réadaption 
professionnelle et son utilité pour les prévisions 
du résultat et la réadaptation à longue échéance 
au travail des sujets"

Montant de 1 
subvention

$ 3,350.00 

$ 3,500.00

$ 2,000.00

$ 4,500.00 

$ 3,000.00 

$ 2,000.00 

$ 1,000.00 

$ 2,000.00 

$ 5,000.00

$ 4,000.00

$ 2,000.00 

$ 14,625.00
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1966-1^67

JUDEK, Stanislaw, 
Université d’Ottawa, 
Ottawa (Ont.)

"Etude sur 1*utilisation de la main-d1 oeuvre 
féminine dans la fonction publique™

$ 1,800.00

KALISKI, Stephen Felix, 
Université Carleton, 
Ottawa (Ont.)

"Enquête sur le chômage structural" $ 2,000.00

KOVACS, Aranka E., 
Université de Windsor, 
Windsor (Ont.)

"La théorie du mouvement syndical au Canada" $ 1,600.00

LEMELIN, Claude, 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

"Langue et mobilité de la population active 
au Canada"

$ 3,400.00

MacDOWELL, G.F.,
Collège de Brandon, 
Brandon (Man.)

"Etude sur la grève des salaisons de Brandon" $ 1,000.00

McKEAN, John Richard, 
Université de l'Alberta, 
Edmonton (Alb.)

"La rentabilité économique de 1*éducation 
scolaire pour diverses catégories profession­
nelles"

$ 1,200.00

NAGLER, Mark,
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"L*urbanisation des Indiens et ses conséquences 
directes"

$ 4,320.00

NICHOLSON, John J., 
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

!tEtude comparative sur 1*adaption et la non- 
adaptation à la région urbaine de Toronto 
du migrant de Cap Breton™

$ 1,200.00

PARAI, Louis,
Université Western,
London (Ont.)

"Etude sur les fluctuations à court terme de 
la migration internationale au Canada, 1964- 
1965"

$ 1,700.00

PARSONS, Phylis B.J., 
Université de l'Alberta, 
Edmonton (Alb.)

"L* essor de la négociation collective dans la 
profession d1infirmière en Alberta"

$ 2,500.00

PLUMFTHE, A.F. Wynne, 
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"Etude statistique des facteurs socio-économiques 
qui influent sur l'immatriculation des personnes 
en âge de fréquenter l'université dans le canton 
de Scarborough"

$ 1,250.00

PROULX, Pierre-Paul, 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

"Analyse du niveau et de la composition du 
chômage au Canada"

$ 2,500.00

SAINT-AMAND, André, 
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

"Les appareils de direction d’une fédération 
syndicale "internationale" dans un contexte 
québécois: dimensions politiques, économiques 
et culturelles"

$ 3,500.00
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1966-1967

SAINT-PIERRE, Céline, 
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

"L* introduction de la négociation collective 
dans la Province de Québec ou les débuts du 
syndicalisme industriel québécois”

$ 2,500.00

SAWYER, John A., 
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

“Etude du marché du travail au Canada dans 
le cadre dtun modèle économétrique de 1*écono­
mie canadienne”

$ 11,000.00

TREMBLAI, Louis-Marie, 
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

”La recherche en relations industrielles dans 
les universités canadiennes depuis I960”

$ 3,000.00

URQUHART, M.C.,
Université Queers, 
Kingston (Ont.)

“Analyse économique de certains aspects des 
mouvements de population”

$ 5,000.00

WOOD, W. Donald, 
Université Queen’s, 
Kingston (Ont.)

”Le changement de la structure des unités de 
négociation et de la négociation collective”

$ 10,600.00

WOODS, H.D.,
Université McGill,

”Le rôle du gouvernement sur le marché du 
travail”

$ 2,000.00

Montréal (Québec) $124,410.00

Canadian Federation of 
University Women 11,000.00

1967-1968
$135,410.00

ABELLA, Irving Martin, 
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"Le CIO au Canada, de 1936 à 1956" $ 5,000.00

ALIX, Jean-Pierre, 
Université John Hopkins, 
Baltimore (Maryland)

“Une tendance interrégionale à la grève-Etude 
sur la mobilité professionnelle au sein de la 
main-dfoeuvre canadienne”

$ 5,000.00

GARMENT, David William, 
Université McMaster, 
Hamilton (Ont.)

”Les effets dtun salaire injuste sur le rende­
ment du salarié, la satisfaction dans 1*emploi 
et les relations entre travailleurs”

$ 3,650.00

DESCOTEAUX, Gaston, 
Université d’Ottawa, 
Ottawa (Ont.)

”Les résolutions du Conseil canadien des rela­
tions ouvrières et de la Commission des rela­
tions de travail de la province de Québec”

$ 5,000.00

DONALD, Marjorie D., 
Université Carleton,
Ottawa (Ont.)

“Communication et influence dans les groupes 
de direction”

$ 4,750.00
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Nom de l’université Montant de la
et du chercheur_____  Titre de l’étude subventionnée subvention

1967-1968

EOLL, George Kenneth, "Conflit et coopération dans l’organisation $ 1,200.00
Université du Wisconsin, industrielle et commerciale’1 
Madison (Wisconsin)

GARDNER, Robert C., ’’Attitudes typiques dans les relations ouvrières- $ 1,867.00
Université Western, patronales chez certains groupes ethniques”
London (Ont.)

GUEST, Dennis Trevor, ’’Evolution des programmes de maintien du revenu $ 500.00
London School of Economies au Canada, depuis 1945” 
and Political Science,
Londres (Angleterre)

KELLY, Laurence A., ’’Régimes de sécurité sociale: Une comparaison $ 4,000.00
Université Queen1s, internationale”
Kingston (Ont.)

K0VACS, Aranka E., ”Une théorie du syndicalisme au Canada” $ 1,600.00
Université de Windsor,
Windsor (Ont.)

KUMAR, Pradeep, 
Université Queen1s, 
Kingston (Ont.)

MARION, Gérald, 
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

McCAFFREY, Gordon Grant, 
Université York,
Toronto (Ont.)

PALEKAR, S.A., 
Université Sir George 
Williams,
Montréal (Québec)

PR0ULX, Pierre-Paul, 
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

RETELL, J. Joseph. 
Université St. Dunstan, 
Charlottetown (I.P.E.)

”Bibliographie commentée des thèses en rela- $ 3,000.00
tions industrielles rédigées par des diplômés
canadiens”

’’Structure des salaires dans l1industrie” $ 5,000.00

’’Les différends au sujet des compétences entre $ 1,500.00
les syndicats de métier et les syndicats indus­
triels avec mention spéciale des répercussions 
de l1évolution technologique”

’’Les salaires réels au Canada, de 1926 à 1966” $ 2,500.00

’’Les grèves et le cycle des affaires” $ 2,000.00

”Le règlement des différends dans l1industrie $ 2,000.00
de transformation des denrées alimentaires
avec mention spéciale des opérations à caractère
saisonnier”
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Nom de l'université 
et du chercheur

ROBACK, Léo,
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

ROSSMAN, Hart, 
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

SAINT-AMAND, André, 
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

STRICK, John C., 
Université de Windsor, 
Windsor (Ont.)

TREMBLAY, Louis-Marie, 
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

VAN LOON, R.J. 
Université Queen's, 
Kingston (Ont.)

WALT.TN, Herman A., 
Université de la 
Colombie Britannique, 
Vancouver (C.-B.)

WESTLEÏ, William A., 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

WOOD, Donald,
Université Queen's, 
Kingston (Ont.)

CHYSDALE, Stewart, 
Université York, 
Toronto (Ont.)

JEWISH VOCATIONAL 
SERVICES,
152 rue Beverly, 
Toronto (Ont.)

Titre de l'étude subventionnée

1967-1968

"Le rôle du délégué syndical dans un syndicat 
industriel important"

"Les droits et recours de l’employé à titre 
individuel dans les procédures de règlement 
des griefs et d* arbitrage"

"Les appareils de direction d'une Fédération 
syndicale "internationale" dans un contexte 
québécois: dimensions politiques, économiques 
et culturelles"

"La négociation collective et les enseignants 
des écoles secondaires - le cas de Windsor"

"La recherche en relations industrielles dans 
les universités Canadiennes depuis I960"

"Structure et idéologie: relations entre deux 
aspects changeants de la Confédération des 
Syndicats Nationaux"

"Modèles d'engagement patronal dans les négo­
ciations collectives d'organismes publics 
choisis dans l'ouest du Canada"

"Historique et analyse des campagnes tendant 
à la constitution de syndicats, ainsi que des 
grèves, de 1929 à 1949"

"L'évolution du syndicalisme chez les "cols- 
blancs"

Total

SUBVENTIONS ALLOUEES EN MARS 1968

"La mobilité à Riverdale, collectivité 
d'ouvriers"

"Evaluation des changements sur le plan de 
1'affectivité et du comportement chez les 
déséquilibrés mentaux dans un centre de ré­
adaptation professionnelle et son utilité 
pour les prévisions du résultat et la réadap­
tation à longue échéance au travail des sujets"

Montant de la 
subvention

$ 5,000.00

$ 4,000.00

$ 725.00

$ 1,200.00

$ 1,800.00 

$ 2,250.00 

$ 3,000.00

$ 5,000.00

$ 5,000.00 

$ 76,542.00

$ 2,500.00

$ 3,000.00
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Nom de l'université Montant de la
et du chercheur Titre de 1Tétude subventionnée subvention

SUBVENTIONS ALLOUEES EN MARS 1968

FRONTIER COLLEGE,
Toronto (Ont.)

"Etudes des relations ouvrières-patronales, 
dans des industries choisies, entreprises 
par le Frontier College, en vue d1adapter 
ses objectifs et programmes aux besoins actuels"

$ 5,000.00

MARION, Gérald,
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

"Structure des salaires dans l1 industrie" $ 3,000.00

TAN LOON, M”® R.J., 
Université Queen’s, 
Kingston (Ont.)

"Structure et idéologie: Le rapport entre deux 
aspects changeants de la Confédération des 
syndicats nationaux"

$ 2,750.00

WOOD, W. Donald, 
Université Queen1s, 
Kingston (Ont.)

”L1évolution du syndicalisme chez les "cols- 
blancs"

$ 5,000.00

Total $ 21,250.00

Grand Total $ 97,792.00

Canadian Federation of 
University Women $ 1,000.00

$ 98,792.00

1968-1969

ALVI, S.A.,
Collège Loyola,
Montréal (Québec)

"Répartition du revenu selon la fonction dans 
le Canada d1après-guerre, 1946-1967”

$ 1,850.00

ANGUS, James T., 
Université d’Alberta, 
Edmonton (Alb.)

"Analyse du processus de négociation organisée 
comme moyen de résoudre les conflits, tirée 
d1une étude sur le résultat de l1évaluation du 
degré d1instruction des professeurs en Alberta"

$ 2,500.00

CAMPBELL, D.F.,
St. François-Xavier, 
Antigonish (N.—E.)

"Le métallurgiste et une économie en crise" $ 3,600.00

CARROLL, William J., 
Université de Guelph, 
Guelph (Ont.)

"La production, l1emploi et le changement 
technique - étude du cas de huit industries 
au Canada, de 1949 à 1966"

$ 5,000.00

CHÏSDALE, Stewart, 
Université d1Tork,
Toronto (Ont.)

"La mobilité à Riverdale, collectivité 
d1ouvriers"

$ 500.00

DAVID, Hélène,
Université de Montréal,

"Les grèves au Québec depuis 1945, une analyse 
sociologique"

$ 4,800.00

Montréal (Québec)
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Nom de l1 université 
et du chercheur Titre de l’étude subventionnée

Montant de 1 i 
subvention

1968-1969

DION, Gérard,
Université Laval,
Québec (Québec)

"Lexique français en relations de travail” $ 5,000.00

DONALD, Marjorie, 
Université Carleton, 
Ottawa (Ont.)

"Communication et pouvoir dans les groupes 
de négociations"

$ 2,000.00

DICK, Harold,
Université de la G.-B., 
Vancouver (C.-B.)

"Relations ouvrières-patronales dans les 
organismes de recherches"

$ 4,760.00

FREIHEIT, Mortiner G., 
Université McGill, 
Montréal (Québec)

"La preuve et la procédure dans 1*arbitrage 
des griefs"

$ 3,500.00

KELLY, Laurence A., 
Université Queen’s, 
Kingston (Ont.)

"L*Assurance-chômage au Canada" $ 4,000.00

KUMAB, Pradeep,
Université Queen’s, 
Kingston (Ont.)

"Variations de la part des travailleurs au 
revenu national du Canada"

$ 2,900.00

MATTHIASSON, John S., 
Université du Manitoba, 
Winnipeg (Man.)

"Facteurs de renouvellement rapide du personnel 
dans les villes du nord à une seule entreprise"

$ 5,000.00

McCOHMACK, A.R., 
Université Western,
London (Ont.)

"La politique de main-d’oeuvre à Winnipeg 
de 1899 à 1917"

$ 1,200.00

P AIMER, E.E.,
Université Western,
London (Ont.)

"Prise de décision responsable dans les 
syndicats ouvriers démocratiques"

$ 1,800.00

SWARTZ, Gerald S., 
Université de Toronto, 
Toronto (Ont.)

"Négociation collective dans les écoles 
secondaires de Toronto"

$ 3,000.00

TAILOR, Leroy,
Université Tork,
Toronto (Ont.)

"Une enquête sur la fixation des salaires et 
des prix au Canada: une étude discontinuée,
1953 - "

$ 5,000.00

TREMBLAT, Louis-Marie, 
Université de Montréal, 
Montréal (Québec)

"La recherche en relations industrielles dans 
les universités canadiennes depuis 1940"

$ 500.00

WALLIN, Herman A., 
Université de la

"Modèles d1engagement patronal dans les négocia­
tions collectives dTorganismes publics choisis 
dans l’ouest du Canada"

$ 3,100.00

Colombie Britannique, 
Vancouver (C.-B.) $ 60,010.00
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Auteur

Aird, David C.

Anton, F.R.

Armstrong, D.E,

Arthurs, H.W.

Bouchard,
Maurice

Brocher, M.

Programme de recherches du ministère

du Travail et des universités

1951-1967

Titre de
1*étude subventionnée

"Utilisation efficace de la 
main-d1oeuvre dans l1industrie 
de la construction au Canada"

"Vote de grève sous la sur­
veillance du gouvernement"

"Examen des négociations 
collectives dans l1 industrie 
du charbon en Alberta"

"La législation ouvrière au 
Danemark"

"Interprétation économique 
des conventions collectives"

"L1industrie du vêtement 
pour hommes‘.Divers arrange­
ments intervenus dans l1indus­
trie du vêtement pour hommes au 
Québec"

Publication

Manpower Utilization in the Canadian
Construction Industry (A Pilot Study).
Ottawa, Conseil national de recherches, 
Division de la recherche en construction 
Communication technique n° 156, 
septembre 1963.

Government Supervised Strike Votes.
Toronto, CCH Canadian Limited, 1961,
vi-190 pp.

------------------------------------- , Muriel
Armstrong, "Third Party Intervention 
in the Alberta Coal Industry 1900-1951”, 
pp. 23-88 extrait de Patterns of 
Industrial Dispute Settlement in Five
Canadian Industries". H.D. Woods (ed.)t
Montréal, Centre des Relations indus­
trielles, Université McGill, 1958, 
vi-397 PP.

"Labour Lore and Labour Law: A North 
American View of the Danish Experience" 
The International and Comparative Law
Quarterly, janvier 1963.

Théorie du salaire et Conventions
collectives. Montréal, Faculté des
Sciences sociales, économiques et 
politiques, Université de Montréal,
1957, 329 pp.

"Pattern of Accommodation in the Men1s 
Garment Industry of Quebec 1914-1954”, 
pp.89-186, extrait de Patterns of 
Industrial Dispute Settlement in Five
Canadian Industries. H.D. Woods (e.d.),
Montréal, Centre des Relations indus­
trielles, Université McGill, 1958, 
vi-397 pp.

29719-8
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Auteur 

Bromke, A.

Carrothers,
A.W.R.

Carrothers,
A.W.R.

Curtis, C.H.

Dovmie, Bryan M.

1951-1967
Titre de

l’étude subventionnée Publication

NLe Conseil des relations 
ouvrières en Ontario: un 
tribunal administratif"

"Injonction du travail en 
Colombie-Britannique 1946- 
1955"

The Labour Relations Board in Ontario:
A Study of the Administrative Tribunal.
Montréal, Centre des relations indus­
trielles, Université McGill 1961, 104 pp.

"The Changing Role of the Ontario Labour 
Relations Board" Canadian Public 
Administration. vol. Ill décembre, I960,
pp.312-321.

The Labour Injunction in British
Columbia: A Study of the Operation
of the Injunction in Labour-Management
Disputes in British Columbia 1946-1955.
Toronto, CCH Canadian Limited, 1956,
xxvii-276 pp.

"Comparaison et annotation 
critique des statuts sur les 
négociations collectives au 
Canada"

Collective Bargaining Law in Canada. 
Toronto, Butterworths 1965, lxxxix-553 pp 
Labour Arbitration in Canada: A Study
of the law and practice relating to the
arbitration of grievance disputes in
industrial relations in common law
Canada. Toronto. Butterworths 1961.
xxx-204 pp.

"Règles de procédure et d’usages Labour Arbitration Procedures: A study 
en cas d’arbitrage en vertu des of the procedures followed in the 
conventions en Ontario" arbitration of union-management disputes

in the manufacturing industries of
Ontario.Kingston. Département des 
relations industrielles, Université 
Queen’s 1957, ii-90 pp.

"Une analyse de l’influence 
des négociations collectives 
menées par les syndicats 
internationaux au Canada sur 
les salaires et les avantages 
sociaux: l’expérience de six 
industries"

"International Union Influence on 
Collective Bargaining in Canada" pp.98- 
120, extrait de Proceedings of Sixteenth 
Annual Conference. September 9. 10. 1965.
Shirley B. Goldenberg (ed.), Montréal,
Centre des relations industrielles, 
Université McGill.
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1951>-1967

Auteur

Frankel, Saul J.

Green, Peter G.

Hayes, Francis J.

Hébert, Rév. 
Gérard

Isbester, Fraser

Jamieson, S.

Logan, H.A.

Titre de
lyétude subventionnée

nLes relations ouvrières- 
pat ronales au sein de la 
Fonction publique du Canada"

"Les relations ouvrières- 
pat ronales dans l1industrie 
de la construction"

"Les emplois dfété pour 
étudiants au Canada"

"L1extension juridique des 
conventions collectives dans 
1*industrie de la construct­
ion au Québec"

bibliographie et documenta­
tion sur les relations indus­
trielles et ouvrières au 
Canada"

"Le règlement des différends 
dans les métiers de la cons­
truction en Colombie- 
Britannique"

L1 effet de lfintervention 
de tiers sur les négocia­
tions"

Publication

Staff Relations in the Civil Service.
The Canadian Experience. Montréal, 
Presses de lyUniversité McGill 1962,
ix-331 pp.

Labour-Management Relations in the
Construction Industry in Nova Scotia,

' Halifax, Institute of Public Affairs,
Université Dalhousie 1965, pp. 1-60.

Student Summer Employment in Canada.
Montréal, N.F.C.U.S. Committee, Collège 
Loyola, 1963, pp. 1-34.

"L1 Extension juridique et les métiers 
de la construction au Québec". Relations 
Industrielles-Industrial Relations,
Vol. 18, n° 3, juillet 1963, pp. 299-313.

--------------------- , Daniel Coates,
Brian Williams, Industrial and Labour 
Relations in Canada: A Selected 
Bibliography. Kingston, Ontario, Centre 
des Relations industrielles, Université 
Queen1s, 1965, 120 pp.

"Labour Disputes Settlement in the 
Construction Industry of British 
Columbia, 1948-1954” pp. 187-262, 
extrait de Patterns of Industrial 
Dispute Settlement in Five Canadian 
Industries". H.D. Woods, (ed.)« Montréal. 
Centre des Relations industrielles, 
Université McGill 1958, vi-397 pp.

State Intervention and Assistance in
Collective Bargaining: The Canadian
Experience 1943-1954. Toronto, 
University of Toronto Press, 1956, vii-
176 pp.

29719-8%
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Auteur 

Marion, G,

Mehling, Jean

Oliver, Michael

Ostry, Sylvia

Peitchinis, 
Stephen G.

Phillips, W.G.

1951-1967

Titre de
1* étude subventionnée Publication

"Changements dans la struc­
ture des salaires au Canada”

nLes disparités de salaires 
au Canada”

”Relations ouvrière s- 
patronales dans les indus­
tries métallurgiques de la 
province de' Québec”

”L*intervention de tiers 
dans 1*industrie des textiles 
du Québec.

”L1effet des négociations 
collectives sur les salaires”

”Les répercussions des 
changements de structure 
de la population active sur 
la contribution des travail­
leurs au revenu national”

,rMéthodes de conciliation 
dans les négociations Ford- 
Chrysler, en 1954 et 1955”

"L1offre de travail et la disparité 
occupationnelle des salaires en longue 
période”, L*Actualité Economique. Vol.39, 
n° 2, juillet-septembre 1963, pp.199- 
239.

Répartition fonctionnelle des revenus.
Montréal,Presses de l*Université de
Montréal, 1965, 125 pp.

Analyse socio-économique d^une grève.
Montréal, les presses de 1*Ecole des 
Hautes études commerciales, Les éditions 
de la Librairie Beauchemin Ltée, 1963.

”Third Party Intervention in the Quebec 
Primary Textile Industry 1944-1952”, 
pp. 263-324, extrait de Patterns of 
Industrial Dispute Settlement in Five
Canadian Industries”. H.D. Woods (ed.).
Montréal, Centre des relations indus­
trielles, Université McGill, 1958, 
vl-397 pp.

"Wages in Canada: The Interindustry 
Structure” pp. 448-467 in H.D. Woods 
and Sylvia Ostry, Labour Policy and 
Labour Economics in Canada. Toronto, 
MacMillan 1962, xvii-533 pp.

The Economics of Labour: Employment
and Wages in Canada. Toronto, McGraw- 
Hill Co., 1965, 412 pp.

"Government Conciliation in Labour 
Disputes: Some Recent Experiences in 
Ontario”, Canadian Journal of Economics 
and Political Science. Vol. xxil, No. 4, 
novembre 1956, pp. 523-534.
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1951-1967

Auteur

Pratt, R.C. 
Frankel, S.J.

Porter, John 
Pineo, Peter

Vaselenak, J.R.

Williams, C. 
Brian

Woods, H.D.

Woods, H.D.

Titre de
1*étude subventionnée

"Les relations entre les 
municipalités et les asso­
ciations dtemployés au 
Canada"

"Evaluation publique des 
professions au Canada"

Publication

Municipal Labour Relations in Canada.
Montréal, Fédération des maires et 
municipalités du Canada et Centre des 
relations industrielles, Université 
McGill, 1954, pp. v-87.

"Occupational Prestige in Canada",
The Canadian Review of Sociology and
Anthropology. Vol. 4. n° 1, fév. 1967.
pp. 24—40.

"Le règlement des différends 
du travail dans les industries 
de 1*abattage et des pâtes et 
papiers en C.-B."

"British Columbia Logging and Lumber 
Industry 1946-1953", pp. 325-376, 
Patterns of Industrial Dispute 
Settlement in Five Canadian Industries",
H.D. Woods (ed.), Montréal, Centre des
relations industrielles, Université 
McGill, 1958, vi-397 pp.

"Le syndicalisme binâtional development of Relations Between
et le mouvement syndical au Canadian and American National Trade 
Canada de 1880 à 1920" Union Centres - 1886-1925” Relations

Industrielles - Industrial Relations. 
Vol. 20, n° 2, avril 1965 pp. 340-371.

dhe Development of Canadian-Ame rie an 
Trade Union Relations" Relations 
Industrielles - Industrial Relations.
Vol. 21, n° 3, juillet 1966, pp. 332-353.

"Edition dtun recueil" H.D. Woods (ed.), Patterns of Industrial
Dispute Settlement in Five Canadian 
Industries. Montréal, Centre de relations 
industrielles, Université McGill, 1958, 
vi-397 pp.

"Les questions de première —------------------- , A. Bromke, ,TMajor Issues
importance dans les rela- in Union-Management Relations" pp. 1-14,
tiens syndicales—patronales" in Proceedings of Tenth Annual Conference,

September 11 and 12. 1958. Montréal,
H.D. Woods (ed.), Centre de relations 
industrielles, Université McGill.
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Auteur

1951-1967
Titre de

l1étude subventionnée Publication

Young, F.J.L. "Attribution de travail 
à lf extérieur"

The Contracting Out of Work: Canadian
and U.S.A. Industrial Relations
Experience. Kingston. Centre de relations 
industrielles, Université Queen’s, 1964, 
ix-150 pp.
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ANNEXE "D"

MISE AU POINT D’UN SYSTEME DE RENSEIGNEMENTS DANS LE SECTEUR DE 
L’ANALYSE DES CONVENTIONS COLLECTIVES

UN MODELE POUR L’ANALYSE DES REGIMES DE RELATIONS INDUSTRIELLES 

LES SALAIRES ET LES COUTS DANS L’INDUSTRIE CANADIENNE

METHODE DE CALCUL DES NOMBRES-INDICES
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INDUSTRIE MANUFACTURIERE - BUREAUX

FEUILLE DE CODAGE - Page 1

2 INDUSTRIE

3 PROVINCE

4 ENDROIT

5 NUMERO DE L'EFFECTIF

7 NOMBRE D'EMPLOYES INCLUS

8 SYNDICAT

9 DUREE DE LA CONVENTION

10 DATE D'EXPIRATION

11 REOUVERTURE DE LA QUESTION DES SALAIRES 

12 EMPLOI A TEMPS PARTIEL, OCCASIONNEL, TEMPORAIRE, ET EMBAUCHAGE D'ETE 

13 SECURITE SYNDICALE - ADHESION AU SYNDICAT

14 SECURITE SYNDICAUX - RETENUE DES COTISATIONS

15 EMBAUCHAGE ET RE-EMBAUCHAGE PREFERENTIEL (AUTRE QU'ATELIER FERME) 

16 ADHESION AU SYNDICAT - ADMISSION, SUSPENSION ET EXPUI5I0N 

17 PROCEDURE EE REGLEMENT DES GRIEFS - PREMIERE ETAPE

18 GRIEFS DU SYNDICAT

19 GRIEFS EE L'EMPLOYEUR 

20 PROCEDURE DE REGLEMENT DES OtlEFS EN CAS DE CONGEDIEMENT

21 REMUNERATION DES DIRIGEANTS SYNDICAUX POUR LE TEMPS CONSACRE A L'EXAMEN EES GRIEFS

22 REMUNERATION DES DIRIGEANTS SYNDICAUX POUR I£ TEMPS CONSACRE A LA 
NEGOCIATION TES CONVENTIONS COLLECTIVES

23 REMUNERATION LES DIRIGEANTS SYNDICAUX POUR LE TEMPS CONSACRE A AUTRE CHOSE QUE 21 ET 22

24 CHAMP D'APPLICATION LE L'ARBITRAGE

25 ARBITRAGE - NOMBRE D'ARBITRES

26 DUREE DE LA PERIODE DE PROBATION APRES L'EMBAUCHAGE

27 CLAUSE RELATIVE AU DEBUT LE L'ANCIENNETE

28 AVANCEMENT SUIVANT L'ANCIENNETE 

29 SYSTEME D'AVANCEMENT SANS CLAUSE SPECIFIQUE POUR L'ANCIENNETE 

30 DUREE DE LA PERIODE D'ESSAI EN CAS D'AVANCEICNT OU LE MUTATION 

31 ACCEPTATION OBLIGATOIRE OU FACULTATIVE D'AVANCEMENT OU LE MUTATION 

32 MISE A PIED SUIVANT L'ANCIENNETE 

33 SYSTEME CE MISE A PIED SANS CLAUSE SPECIFIQUE POUR L'ANCIENNETE

34 CONSERVATION DES DROITS D'ANCIENNETE DURANT U PERIODE Œ MISE A PIED
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INDUSTRIE MANUFACTURIERE - BUREAUX

FEUILLE DE CODAGE - Page 2

35 CONSERVATION EE DROITS D’ANCIENNETE DURANT LA MALADIE

36 TRAITEMENT PREFERENTIEL ACCORDE AUX DIRIGEANTS SYNDICAUX ET/OU AUX 
MEMBRES EES SYNDICATS DURANT UNE MISE A PIED

37 ANCIENNETE EN CAS DE MUTATION D’UNE POSITION A L’INTERIEUR EE L'UNITE 
DE NEGOCIATION A UNE POSITION HORS EE L’UNITE EE NEGOCIATION

38 ANCIENNETE EN CAS EE MUTATION D'UNE POSITION HORS EE L'UNITE EE 
NEGOCIATION A UNE POSITION DANS L'UNITE EE NEGOCIATION

39 ANCIENNETE EN CAS DE MUTATION ENTRE DIFFERENTES UNITES DE NEGOCIATION
A L'INTERIEUR D'UNE MEME ENTREPRISE

40 ANCIENNETE EN CAS IE MUTATION ENTRE DIFFEFENTES UNITES DE NEGOCIATION
DANS DIVERSES ENTREPRISES

41 AVIS IE MISE A PIED 

42 AFFICHAGE EES EMPLOIS 

43 INDEMNITE DE FIN D'EMPLOI ET PRESTATIONS SUPPIEMENTAIRES CE CHOMAGE 

44 SEMAINE NORMALE DE TRAVAIL (JOURS) 

45 DUREE JOURNALIERE

46 DUREE HEBDOMADAIRE

47 CLAUSE RELATIVE AU DROIT EES EMPLOYES DE REFUSER DE FAIRE DU SURTEMPS 

48 SURTEMPS MINIMUM NECESSAIRE POUR ETRE ADMISSIBLE A LA REMUNERATION I® SURTEMPS 

57 REMUNERATION POUR SURTEMPS APRES LA DUREE JOURNALIERE NCRMALE DU TRAVAIL 

58 REMUNERATION LES HEURES SUPPLEMENTAIRES EN SUS LE LA SEMAINE DE TRAVAIL 

59 REMUNERATION DES HEURES SUPPLEMENTAIRES LE SAMEDI OU LE 6e JOUR (NORMALEMENT CHOIE) 

60 REMUNERATION LES HEURES SUPPLEMENTAIRES LE DIMANCHE OU LE 7e JOUR (NORMALEMENT CHOFC) 

61 REMUNERATION POUR TRAVAIL LES JOURS LE CONGE PAYE 

62 SALAIRE MAJORE POUR TRAVAIL REGULIER LE SAMEDI 

63 SALAIRE MAJORE POUR TRAVAIL REGULIER LE DIMANCHE 

64 PRIMES DE POSTE - LEUXIEFE POSTE 

65 PR DCS DE POSTES - TROISIEFC POSTE 

66 POSTES EE TRAVAIL FRACTIONNE 

67 INDEWITE EE PRESENCE 

68 INDEMNITE D*APPEL (LE RAPPEL) AU TRAVAIL 

69 ALLOCATION TE [EPIACEMENT OU DE TRANSPORT POUR SURTEMPS ET/OU D'APPEL ET Œ RAPPEL 

70 FRAIS DE DEPLACEMENT ET/OU ALLOCATION DE SEJOUR POUR AFFAIRES 

71 EMPLOI OU SALAIRE GARANTI 

72 ADMISSIBILITE AUX CONGES PAYES 

73 CONGES PAYES

74 CUUUE IUT» AUX COKES TOMBANT 1* SABEM <«»UWOT =**>

75 CUUSE RELATIVE AUX COWES «TES TOMBANT U DIHANCK (NOEMAIEIENT CK*) 

76 CUUSE REUTIVB AUX CONGES PATES «««£
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INDUSTRIE MANUFACTURIERE - BUREAUX

FEUILLE DE CODAGE - Page 3

77 CLAUSE RELATIVE AUX CONGES PAYES TOMBANT DURANT LA PERIODE DE VACANCES 

78 VACANCES PAYEES - EN GENERAL 

79 VACANCES PAYEES - DEUX SEMAINES 

80 VACANCES PAYEES - TROIS SEMAINES

81 VACANCES PAYEES - QUATRE SEMAINES

82 VACANCES PAYEES - CINQ SEMAINES 

83 CLAUSE RELATIVE AUX VACANCES PROLONGEES DE MOINS D’UNE SEMAINE

84 CLAUSE RELATIVE AUX VACANCES SI PRISES A CERTAINE(S) PERIODE(S) DE L'ANNEE 

85 CONDITIONS AUTRES QUE DUREE IE L’EMPLOI POUR VACANCES PAYEES 

86 CLAUSE RELATIVE AUX CONGES SABBATIQUES 

87 BON DE VIE CHERE

88 BONI IE NGEL

89 PROGRAMMES D’EVALUATION DES EMPLOIS 

90 FREQUENCE DES JOURS EE PAYE 

91 BASE IE REMUNERATION

92 MODE EE PAIEMENT 

93 CONGES DE MALADIE REMUNERES 

94 PERIODES EE REPOS 

103 DUREE DES PERIOŒS POUR LES REPAS

104 PERIODES REMUNEREES POUR LES REPAS

105 ALLOCATIONS POUR REPAS ET REPAS PAYES 

106 TEMPS REMUNERE POUR LA TOILETTE 

107 ALLOCATION EE MALADIE OU IE BLESSURE 

108 CONGE REMUNERE - DECES DANS LA FAMILLE 

109 CONGE REMUNERE - MALADIE ET/OU CAS D’URGENCE DANS LA FAMILLE 

110 CONGE REMUNERE - JURES ET/OU TEMOINS DANS UNE COUR IE JUSTICE 

111 CONGE REMUNERE - AUTRE

112 CONGE NON REMUNERE - AFFAIRES SYNDICALES 

113 TRAVAILLE USES - EGALITE IE SALAIRE 

114 TRAVAILLEUSES - GROUPES DISTINCTS AUX FINS CE L’ANCIENNETE 

115 TRAVAILLEUSES - CONGE DE MATERNITE

116 TRAVAILLEUSES - ANCIENNETE EN CAS DE CONGE EE MATERNITE 

117 TRAVAILLEUSES - PERIODES LE REPOS

118 TRAVAILLEUSES - AUTRES CLAUSES
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INDUSTRIE MANUFACTURIERE - BUREAUX

__________________ FEUILLE DE CODAGE - Page 4

119 TRAVAILLEURS AŒS BT/OU HANDICAPES 

120 ATTRIBUTION CE TRAVAIL A L’EXTERIEUR 

121 ARRETS DE TRAVAIL DANS D’AUTRES ETABLISSEMENTS 

122 FORMATION OU RECYCLAGE

123 COMITES OUVRIERS-PATRONAUX (AUTRES QUE COMITES EE NEGOCIATION ET DES GRIEFS)

124 MAINTIEN DU TAUX (XI LIMITES A LA PERTE DE GAINS PAR SUITE DE CONGRES TECHNIQUE

125 ALLOCATIONS DE DEPLACEMENT (A CAUSE DE CHANGEMENT DANS L'EXPLOITATION)

126 AVERTISSESNT ET/OU ENTRETIEN AVEC L'EMPLOYE ET/OU LE SYNDICAT AVANT 
L'INTRODUCTION DE NOUVELLES METHODES

127 CUMUL D’EMPLOIS

128 RESTRICTIONS AU TRAVAIL SUPPLEMENTAIRE

129 CLAUSE CONCERNANT I£ TRAVAIL SUPPIZMBNTMRE VOLONTAIRE OU OBLIGATOIRE

130 ALLOCATION POUR INSTRUCTION

131 FRAIS CE DEMENAGEMENT (AUTRES QU’ALLOCATIONS DE DEPLACE KENT)

132 ALLOCATION VERTBCNTAIRE POUR CERTAINS EMPLOIS

133 CONTRIBUTION EE L’EMPLOYEUR A L’ASSURANCE-VIE

134 CONTRIBUTION CE L’EMPLOYEUR A L’ASSURANCE-HOSPITALISATION ET/OU MBDICAIZ

135 CONTRIBUTION EE L’EMPLOYEUR A L’ASSURANCE-VIE CES EMPLOYES MIS A PIED

136 CONTRIBUTION DE L'EMPLOYEUR A L'ASSURANCE-HOSPITALISATION ET/CU MEDICALE
DES EMPLOYES MIS A PIED _

137 CONTRIBUTION EE L’EMPLOYEUR A L’ASSURANCE-VIE CES EMPLOYES EN CONGE CE MALADIE

138 CONTRIBUTION DE L'EMPLOYEUR A L'ASSURANCE-HOSPITALISATION ET/OU hEDICAIZ
DES EWLOYES EN CONGE DE MALADIE

139 CONTRIBUTION CE L'EMPLOYEUR A L’ASSURANCE-VIE CES EMPLOYES A U RETRAITE

110 CONTRIBUTION CE L'EMPLOYEUR A L'ASSURANCE-HOSPITALISA TI ON ET/OU
MEDICALE CES EMPLOYES A LA RETRAITE _

141 DEMISSION OBLIGATOIRE DE L'EMPLOYE APRES MARIAGE AVEC UN AUTRE EMPLOYE

\
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INDUSTRIE MANUFACTURIERE - 
HORS DES BUREAUX

FEUILLE DE CODAGE - Page 1

CARTE 1 - DEBUT

1 (1) NUMERO DE CARTE IEM 

2 (2-5) INDUSTRIE 

3 (6) PROVINCE

4 (7-10) ENDROIT 

5 (11-13) NUMERO IE L'EFFECTIF 

6 (14) UNITE 

7 (15-19) NOMBRE DES EMPLOYES VISES

8 (20-22) SYNDICAT 

9 (23) DUREE DE IA CONVENTION 

10 (24-26) DATE D'EXPIRATION 

11 (2?) REOUVERTURE LE LA QUESTION DES SAU1RES 

12 (28) EMPLOYES A TEMPS PARTIEL 

13 (29) SECURITE SYNDICALE - ADHESION AU SYNDICAT

14 (30) SECURITE SYNDICALE - RETENUE DES COTISATIONS

15 (31) SECURITE SYNDICALE - EMBAUCHAGE PREFERENTIEL

16 (32) ADHESION AU SYNDICAT ET RENVOI 

17 (33) PROCEDURE DE REGLEMENT LES GRIEFS - PREMIERE ETAPE 

18 (34) GRIEF DU SYNDICAT 

19 (35) GRIEF DE L'EMPLOYEUR

20 (36) PROCEDURE IE REGLEMENT LES GRIEFS EN CAS IE CONGEDIEMENT 

21 (37) REMUNERATION DU TEMPS CONSACRE A L'EXAMEN LES GRIEFS 

22 (38) CHAMP D'APPLICATION LE L'ARBITRAGE 

23 (39) ARBITRAGE - NOMBRE D'ARBITRES 

24 (40) AVANCE KENT SUIVANT L'ANCIENNETE 

25 (41) MISE A PIED SUIVANT L'ANCIENNETE 

26 (4?) CONSERVATION DF.S DROITS D'ANCIENNETE DURANT LA PERIODE DE MISE A PIED

27 (43) TRAITEMENT PREFERENTIEL ACCORDE AUX DIRIGEANTS SYNDICAUX EN CAS LE MISE A PIED
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INDUSTRIE MANUFACTURIERE - 
HORS DES BUREAUX

FEUILLE DE CODAGE - Page 2

CARTE 1 - SUITE

26 (44) CLAUSE SPECIALE D’ANCIENNETE POUR LES EMPLOYES AYANT EES APTITUDES SFECIAIES

29 (45) CLAUSE PARTICULIERE CONCERNANT L'ANCIENNETE LORS D'UNE MUTATION 
HORS DE L’UNITE EE NEGOCIATION

30 (46-47) AVIS DE MISE A PIED

31 (48) AFFICHAGE DES EMPLOIS 

32 (49) INDEMNITES EE FIN D'EMPLOI ET PRESTATIONS SUPPIEMENTAIRES DE CHOMAGE

33 (50) SEMAINE DE TRAVAIL NORMALE (JOURS) 

34 (51) DUREE JOURNALIERE (HEURES AU TAUX REGULIER) 

35 (52-53) DUREE HEBDOMADAIRE (HEURES AU TAUX REGULIER)

36 (54) SALAIRE MAJORE POUR HEURES SUPPLEMENTAIRES EN SUS OS LA JOURNEE IB TRAVAIL

37 (55) SALAIRE MAJORE POUR HEURES SUPPLEMENTAIRES EN SUS DE LA SEMAINE DE TRAVAIL

38 ( 56-57) SALAIRE MAJORE LE SAMEDI OU LE SDCIEfC JOUR (NORMALEMENT CHOME)

39 (58-59) SALAIRE MAJORE I£ DIMANCHE OU I£ SEPTIEME JOUR (NORMALEMENT CHOME) 

40 (60-61) SALAIRE MAJORE POUR TRAVAIL LES JOURS DE CONGES PAYES

41 (62) SALAIRE MAJORE POUR TRAVAIL REGULIER LE SAMEDI

42 (63) SALAIRE MAJORE POUR TRAVAIL REGULIER LE DIMANCHE

43 ( 64-65) PRIMES DE POSTE - DEUXIEME POSTE 

44 (66-67) PRI1CS DE POSTE - TROISIE* POSTE

45 (68) INDEMNITE DE PRESENCE 

46 (69) INDEMNITE D’APPEL (LE RAPPEL) AU TRAVAIL 

47 (70) ALLOCATION EE CE PLACEMEN T EN CAS D'APPEL (UE RAPPEL) 

48 (71) EMPLOI OU SALAIRE GARANTI 

49 (72-73) VACANCES PAYEES 

50 (74) CLAUSE RELATIVE AUX CONGES PAYES TOMBANT 1£ SAMEDI (NORMALEMENT CHOME) 

51 (75) CLAUSE RELATIVE AUX CONGES TOMBANT 1Z DI MANCIE (NORMALISENT CHOME)

» CL...» «tL»™

53 (77) CLAUSE RELATIVE AUX CONGES TOMBANT DURANT LA HSRIOI*: CE VACANCES

FIN DE LA CARTE 1
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INDUSTRIE MANUFACTURIERE - 
HORS DES BUREAUX

FEUILLE DE CODAGE - Page 3

CARTE 2 - DEBUT

54 (1) NUMERO EE CARTE IB4 

55 (2-5) INDUSTRIE 

56 (6) PROVINCE 

57 (7-10) ENDROIT 

58 (11-13) NUMERO EE L'EFFECTIF 

59 (14) UNITE 

60 (15-19) NOMBTE IES EMPLOIES VISES 

61 (20-22) SYNDICAT 

62 (23) VACANCES PAYEES - EN GENERAL

63 (24) VACANCES PAYEES - DEUX SEMAINES

64 (25-26) VACANCES PAYEES - TROIS SEMAINES 

65 (27-28) VACANCES PAYEES - QUATRE SEMAINES 

66 (29-30) VACANCES PAYEES - CINQ SEMAINES 

67 (31) BONI CE VIE CIE RE 

68 (32) PR DES DE RENIEMENT 

69 (33) INTERESSEMENT DES SALARIES 

70 (34) BONI EE NOEL 

71 (35) «EVALUATION EES TACHES 

72 (36) FREQUENCE EES JOURS EE PAYE 

73 (37) MOEE EE PAIEMENT 

74 (38) CONCES EE MALADIE REMUNERES 

75 (39) IERIOEES 1E REPOS 

76 (40) PERIGEES REMUNEREES POUR LES REPAS 

77 (41) REPAS PAYES 

78 (42) TEMPS REMUNERE POUR U TOILETTE 

79 (43) INEEMNITE DE HZSSURE
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INDUSTRIE MANUFACTURIERE - 
HORS DES BUREAUX

FEUILLE DE CODAGE - Page 4

CARTE 2 - SUIT

80 (44) CCNGE REMUNERE - DECES DANS LA FAMILLE 

81 (45) CONGE REMUNERE - MALADIE DANS LA FAMILLE 

82 (46) CONGE REMUNERE - AUX JURES OU AUX TEMOINS DANS UNE COUR DE JUSTICE

83 (47) CONGE REMUNERE - AUTRE 

84 (48) CONGE NON REMUNERE - AFFAIRES SYNDICATS 

85 (49) CONGE NON REMUNERE - AUTRE 

86 (50) TRAVAILLEUSES - EGALITE DE SALAIRE

87 (51) TRAVAILLEUSES - GROUPE DISTINCT AUX FINS DE L'ANCIENNETE 

88 (52) TRAVAILLEUSES - CONGE DE MATERNITE 

89 (53) TRAVAILLEUSES - PERIODES DE REPOS 

90 (54) TRAVAILLEURS ACES ET/OU HANDICAPES 

91 (55) TRAVAILLEURS A LA RETRAITE 

92 (56) ATTRIBUTION DU TRAVAIL A L'EXTERIEUR 

93 (57) ARRETS DE TRAVAIL DANS D'AUTRES ETABLISSEMENTS 

94 (58) EVOLUTION TECHNIQUE 

95 (59) CUMUL D'EMPLOIS 

96 (60) RESTRICTIONS AU TRAVAIL EN SURTEMPS

97 (61) ALLOCATION DE FORMATION
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Modèle pour 1*analyse des régines de relationa industrielles

Comnrunication destinée à 1* assemblée annuelle de la 

Canadian Political Science Association, le 7 juin 1967

Par

M. Alton W.J. Craig,

chef de la Division des recherches en relations industrielles, 

Direction de l1économique et des recherches,

Ministère du Travail du Canada.
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Introduction»

Au cours des dernières années, une discipline émergente, les 

relations industrielles, a fait l’objet d’une évaluation très critique, 

quant à son sujet et ses méthodes. Tandis que des études en sciences 

sociales, qui comprennent 1*économique, les sciences politiques et la 

sociologie, ont tracé des modèles de recherche analytique, et ont produit 

des résultats théoriques d’une grande portée, les relations industrielles, 

sauf quelques rares exceptions, se sont bornées à l’étude descriptive de 

cas, à l’histoire descriptive, à la description des clauses de conventions 

collectives et à l’analyse de pure forme des mesures relevant du droit 

statutaire et du droit coutumier. Toute tentative de généralisation est 

restée au niveau de théories partielles dont le manque d’intégration 

empêchait toute compréhension du comportement général dans les relations 

industrielles.

» Je tiens à remercier mes collègues du ministère du Travail du 
Canada, MM. S.M.A. Hameed, D.V. Brazier et R.J. Christy, pour 
leurs commentaires judicieux lors de la première rédaction de 
cet exposé. Toutes les opinions, explicites ou implicites, 
sont strictement celles de l’auteur et ne réflètent pas néces­
sairement la pensée officielle du ministère du Travail.

29719-9
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La présente étude a pour objet de formuler, même brièvement, 

un concept, qui, nous 1’espérons, servira de modèle aux ouvrages analy­

tiques et mènera à la fusion des diverses théories partielles en une 

seule théorie générale des relations industrielles. Le modèle en 

question s’inspire largement d’ouvrages empruntés aux diverses disci­

plines des sciences sociales, et renferme, comme je l’espère, les concepts 

élémentaire qui permettront d’analyser comme une entité le comportement 

des relations industrielles.
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Définitions des régimes de relations industrielles

Avant d’analyser le modèle, j1indiquerai que si l’établis­

sement de concepts et d’une théorie des relations industrielles n’a 

fait que peu de progrès jusqu’ici, c’est que la discipline n’a jamais 

été concentrée sur un objectif principal. Dunlop, qui donne la définition 

la plus juste du domaine des relations industrielles, s’en tient presque 

uniquement à sa structure. Pas une fois ne fait-il allusion à son 

caractère fonctionnel, sauf dans une comparaison avec le système écono­

mique. Une définition adéquate de la discipline doit pourtant comprendre 

ses deux composantes, structurelle et fonctionnelle.

C’est pourquoi, on peut définir les relations industrielles 

dans un milieu donné. comme le champ d’activités publiques et privées.

en rapport avec la rétribution des employés pour leurs services. Par

sa référence à la sphère d’activité publique et privée, la définition 

couvre toute la gamme des dispositions qui régissent la rétribution et 

qui va de la décision unilatérale par l’Etat ou un employeur à la 

décision tripartite employeurs, syndicats, organismes publics ou privés.

La rétribution des services fournis par les employés n’est pas seulement
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matérielle, mais d’ordre psychologique et social.

Les principales composantes du modèle

La rétribution des employés étant établie comme objectif 

central, j’exposerai maintenant les rudiments de notre modèle. Nous 

avons choisi un modèle intrant-extrant comme celui dont s’est servi 

David Easton pour analyser la vie politique.^ (On trouvera un 

graphique du modèle dans le diagramme à la fin de l’exposé). Comme 

dans tout modèle, il y a abstraction des phénomènes empiriques et essai 

de systématisation par le résumé des principales caractéristiques du 

régime des relations industrielles.

Le modèle comporte 4 éléments essentiels: (l) les intrants: 

soit les buts, les valeurs et le pouvoir qui subissent les effets des 

sous-systèmes du milieu; (2) les mécanismes de conversion des intrants 

en extrants; (3) les extrants, soit les rétributions financières 

sociales et psychologiques des employés; (4) la rétroaction des extrants 

vers les systèmes secondaires du milieu ambiant. Examinons maintenant 

chacun des éléments.

Les intrants

Les intrants ont deux sources: en provenance du système lui-
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même, il y a les buts, les valeurs et le pouvoir;

des systèmes secondaires du milieu ambiant, viennent des effets 

susceptibles de devenir partie intégrante du système général dans 

la mesure où les intrants relatifs au milieu conditionnent les buts, 

les valeurs et le pouvoir des éléments actifs, ou participants, à 

1*intérieur du système. Etudions séparément chacune des deux catégories 

d’intrants.

Les intrants à l’intérieur du système

Examinons d’abord les intrants provenant du système lui-même. 

Pour les analyser, il faut étudier les éléments actifs ou participants 

d’un système, c.-à-d. ceux dont 1’activité nous occupe. Est considéré 

comme participant 1’ouvrier comme tel, les organisations officielles ou 

non officielles d’ouvriers, les dirigeants, à titre individuel ou en 

tant que membre de la direction et les membres d’un gouvernement ou 

d’organismes privés. Les buts, les valeurs et le pouvoir de ces parti­

cipants sont les intrants; leur activité consiste à changer les intrants 

en extrants.

Les buts sont les objectifs visés par un participant. Les 

valeurs sont les normes qui le déterminent dans le choix de ses objectifs 

et des moyens d’y parvenir. Le pouvoir. c’est sa capacité de satisfaire 

ses besoins et d’atteindre ses buts malgré la résistance des autres. 

Chacun a ses buts et valeurs propres. En général, la main-d’oeuvre 

organisée n’a qu’un seul but, très pragmatique, obtenir encore plus, 

toujours plus, comme l’a dit Samuel Hoppers il y a longtemps.
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Cependant, la main-d’oeuvre désire parfois plus de (x) que de (y); 

il faut alors décider sur quel objectif ou but on mettra l’accent.

Pour définir ses buts, la main-d’oeuvre a comme norme ou valeur de 

base l’égalitarisme.

L’administration est aussi motivée par le même objectif, 

sauf qu’il s’agit de profit et que la norme est la compétition. Le 

gouvernement et les organismes privés du Canada ont eu comme objectif, 

jusqu’à tout récemment, l’assistance des deux parties, soit des travail­

leurs et des employeurs pour régler les différends sans arrêt de travail 

et sans préjudice pour l’intérêt public. Au cours des dernières années, 

cependant, les organismes gouvernementaux impliqués dans le régime de 

relations industrielles de plusieurs pays, dont les Etats-Unis et la 

Grande Bretagne, ont eu des objectifs de grande portée comme le gel des 

salaires, les guides de l’échelle des salaires ou des politiques de 

revenu. Les trois participants ont donc leurs buts propres à l’intérieur 

du régime. Ils sont unanimes sur certains buts, il va sans dire, mais 

ils différeront, selon leurs buts secondaires et leurs valeurs. La 

confrontation de ces divers buts et valeurs sera la cause de conflits.

Le pouvoir des participants, nous l’avons défini plue haut 

comme étant la capacité de chacun d’eux d’atteindre ses objectifs en 

dépit de la résistance des autres.
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Il varie selon le milieu et les conditions du régime de relations 

industrielles lui-même. Par exemple, une économie très florissante 

donnera beaucoup de pouvoir à la main-d’oeuvre, mais une économie au 

ralenti augmentera celui de 1*administration. De plus, un syndicat 

très militant rendra son représentant très fort auprès de la partie 

opposée; le chef d’un syndicat apathique sera, au contraire très faible.

De même le gouvernement sera puissant ou non selon l’arsenal d’armes 

qu’il a sous contrôle. Par exemple, l’an dernier, la mise sur le 

marché d’énormes quantités de matériaux de base a donné au gouverne­

ment des Etats-Unis un pouvoir considérable sur les deux autres parties 

dans un certain nombre d’industries.

En résumé, les objectifs, les valeurs et le pouvoir des parti­

cipants constituent les variables de 1*intrant dont on a mentionné les 

deux catégories, c.—à—d. ceux du système et ceux du milieu. Jetons 

maintenant un regard sur les effets du milieu qui deviennent un intrant 

de conditionnement dans le système.

Courants d’effets du milieu ambiant comme Intrants conditionnels
danB le régime des relations industrielles.

En se reportant aux intrants du milieu comme intrants condition­

nels, je veux dire que les intrants du milieu doivent servir à imposer 

un rayon d’action à l’intérieur duquel on peut placer les extrants du

système.
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Ce sont, toutefois, les buts, les valeurs et le pouvoir des partici­

pants au système qui nous permettent de préciser les extrants compris 

dans ce rayon.

Les systèmes du milieu qui ont des effets de conditionnement 

significatifs sur le système des relations industrielles comprennent le 

système écologique, b) le système économique, c) le système politique, 

d) le système légal et e) le système socio-culturel. Examinons mainte­

nant brièvement chacun de ces sujets; je ne me servirai que de quelques 

exemples pour illustrer ma pensée.

J1entends par système écologique le milieu physique où l'homme 

est plongé et la façon dont il s’adapte à ce milieu. Par exemple, les 

ressources naturelles d’un pays ou d’une région auront une répercussion 

sur les intrants du régime des relations industrielles, puisqu’elles 

délimitent les structures de l’industrie et les sortes de rétributions 

qui peuvent être données. Les conditions atmosphériques auront aussi 

une influence sur le régime des relations industrielles. Ainsi, le 

climat du Canada est tel que nos ports intérieurs doivent fermer une 

bonne partie de l’année; de même, à cette période, 1’activité dans les 

chantiers de construction ralentit, ce qui, en retour, poussera les 

participants à ces régimes de relations industrielles à rechercher des 

rémunérations plus élevées pendant la saison active.

Le système économique, comprenant le marché des produits, le 

marché du travail, le marché financier et 1’évolution technoligique, 

conditionne également les intrants du régime des relations industrielles.

Comme je l’ai mentionné plus tôt, une période d’activité économique
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intense est une condition qui entraîne des intrants assez considérables 

et par conséquent des extrantsj d’autre part, une période de ralentis­

sement économique produira des intrants et des extrants un peu moins 

importants et probablement d’une nature tant soit peu différente. A 

mon point de True, le marché du travail établit les intrants et des 

extrants minimums, tandis que le marché de la production établit un 

plafond. Les politiques monétaires et financières, soit qu’elles 

activent soit qu’elles ralentissent 1’activité économique seront de 

même des facteurs influant sur les intrants du régime des relations 

industrielles. Le changement technologique, en déterainant la hiérar­

chie dans l’emploi, les compétences nécessaires et les changements 

dans la productivité, a son impact sur les intrants du régime des 

relations industrielles par son effet sur le besoin de main-d’oeuvre 

et le pouvoir des participants au système et les buts qu’ils s’efforcent 

d’atteindre. Du point de vue idéal, il serait souhaitable de posséder 

des variantes sommaires représentant l’impact du système économique sur 

les intrants et par conséquent les extrants, du régime des relations 

industrielles. Comme vous le savez probablement, Eckstein et Wilson 

se servent des taux de chômage et de profit comme variantes sommaires, 

respectivement du marché du travail et du marché de la production, dans 

leur analyse des fluctuations dans les salaires payés par l’industrie 

américaine.^

Le système politique influence de différentes façons le 

régime des relations industrielles. En premier lieu, le service 

administratif du système politique peut jouer un rôle direct en 

prenant les moyens pour veiller à ce que l’intérêt public soit sauve­

gardé. On s’en est servi fréquemment aux Etats-Unis, et, 

le savez, également au Canada.

comme vous
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Le système politique agit souvent par voie législative, comme il l’a 

fait au Canada l’été dernier lorsque le Parlement a enjoint aux 

cheminots de retourner au travail avec un règlement minimum, sujet à 

des négociations ou à un arbitrage ultérieurs.

Le système légal, comprenant le droit commun et les lois 

écrites, a également un effet sur les intrants du régime des relations 

industrielles. En premier lieu, en fixant les règles de procédures 

à suivre pour les participants au régime, le système légal impose ou 

défend certaines sortes de comportements en convertissant les intrants 

en extrants. Avec la flambée de grèves illégales de l’année dernière, 

je n’ai guère à vous rappeler le conflit qui existe entre les buts et 

les valeurs sur lesquels se fonde une si grande partie de notre juris­

prudence, et les buts et les valeurs de certains des participants au 

régime des relations industrielles du Canada. En deuxième lieu, la 

législation sur les niveaux de travail, qui comprend les lois sur le 

salaire minimum, les lois sur le nombre d’heures maximum et ainsi de 

suite se traduit par des intrants conditionnés dans le système des 

relations Industrielles car elle fixe, selon le cas, une base ou un 

plafond.

Le système social agit en intrant conditionnel dans le régime 

des relations industrielles d’une façon fort diffuse. En premier lieu, 

les participants du régime des relations industrielles font également 

partie du grand système social et, par conséquent, ont assumé, au moins 

en partie, les principaux buts et valeurs du système social élargi. 

C’est cet accord général sur les buts et les valeurs qui permet au 

système de fonctionner sans secousses.

Toutefois, dans la mesure où. il y a des buts et des valeurs secondaires
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4 1T intérieur du système social général d' où. proviennent les participants 

au régime des relations industrielles, le système social, comme intrant 

conditionnel, aura un effet de division dans le régime des relations 

industrielles. Par exemple, si l'on soupçonne fortement qu'une dispute 

dans une certaine industrie risque de disloquer entièrement ou en grande 

partie la société, le système social exercera des pressions afin que le 

système politique prenne les mesures nécessaires pour résoudre le diffé­

rend ou fixe certaines lignes de conduite que les participants au 

régime des relations industrielles devront suivre.

En résumant cette partie sur les influences ambiantes, je 

dirai qu’une des tâches les plus importantes qui attendent ceux d’entre 

nous qui s’adonnent à cette discipline en essor que sont les relations 

industrielles, consiste à définir le rôle précis des intrants à l’intérieur 

du système (les intrants de comportement) et le rôle précis des influences 

ambiantes qui conditionnent ces intrants. L'idéal serait de pouvoir 

mettre au point des mesures quantitatives pour chacune de ces influences 

et de les colliger dans une sorte d’index de base. L'un de mes collègues 

au ministère fédéral du Travail, M. Hameed, a abordé le problème d'une 

façon fort évocatrice dans un article qui paraîtra dans le numéro de
(4)

Juillet du British Journal of Industrial Relations.

Les mécanismes de conversion des intrants en extrants

Permettez-moi maintenant de me pencher sur une autre partie
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du modèle, celle des mécanismes de conversion d’intrants en extrants.

Ces mécanismes se présenteront sous différentes formes. En premier lieu, 

les extrants peuvent être déterminés de façon unilatérale par une seule 

des parties, soit l’employeur, soit l’Etat. C’est le cas dans notre 

pays, par exemple, des sociétés ou compagnies à personnel non encore 

syndiqué. En deuxième lieu, les intrants peuvent être convertis en 

extrants par suite de négociations bilatérales entre les ouvriers et 

la direction. En troisième lieu, les extrants peuvent être déterminés 

par les ouvriers et la direction avec le concours d’agences extérieures, 

telles que des médiateurs ou arbitres gouvernementaux ou privés. Ce 

genre de subdivision en trois parties est de nature structurale. Toute­

fois, en ce qui nous concerne, nous insisterons sur les deux dernières 

sortes de structures et parlerons des divers procédés dont les syndicats 

et la direction peuvent se servir pour faire la conversion d’intrants en 

extrants.

Le procédé employé le plus couramment en Amérique du Nord et 

dans la plupart des pays européens est celui de la négociation collective 

entre les ouvriers et la direction) le gouvernement y joue le rôle de 

médiateur, du moins la plupart du temps. On a beaucoup écrit sur le 

processus de la négociation collective, sur les modalités de ce processus, 

les techniques auxquelles peuvent recourir l’une ou l’autre des parties 
et la fanfare émotive qui accompagne la signature d’un accord.^) Toute­

fois, l’un des ouvrages les plus significatifs écrits à ce sujet au 

cours des dernières années est celui de Walton et McKersie intitulé 
A Behavioural Theory of Labour Negotiations.^ qui subdivise le 

procédé de la négociation ouvrière en quatre sous-procédés, à savoiri
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(1) la "négociation distributive", qui se rapporte aux aspects 
de l'activité qui ont trait à la résolution de conflits 
d'intérêts purs;

(2) la "négociation aux fins d'intégration", qui se rapporte à 
1'activité ayant pour objet la solution de problèmes communs 
aux deux parties et qui augmentent les bénéfices;

(3) la "négociation à l'intérieur d'organisations", qui a pour 
but d'établir l’unanimité à 1'intérieur de chacun des groupes 
dont l'action est conjuguée;

(4) la "structuration des attitudes", qui se rapporte à 1’activité 
qui influe sur les attitudes des participants les uns envers 
les autres.

Cette subdivision en quatre parties est, en effet, une façon 

fort utile d’étudier les négociations ouvrières en tant que l'un des 

mécanismes de conversion d'intrants en extrants. Il est aussi important 

dans la pratique pour ceux qui s'occupent des différentes sortes de 

négociations continues.

Outre le procédé de base de la négociation collective entre 

les travailleurs et les employeurs, on peut faire appel à diverses formes 

d'aide d'un tiers pour convertir des intrants en extrants. Au Canada, 

par exemple, le procédé de conciliation obligatoire à deux étapes existe 

dans beaucoup de nos circonscriptions politiques. Je suis sûr que la 

plupart d'entre vous, sinon tout 1'auditoire, connaissez les critiques 

qu’a soulevées ce procédé. Dans certaines circonscriptions juridiques, 

ce procédé à deux étapes cède actuellement la place à un procédé ne 

comportant qu'une étape, dans lequel on met l'accent sur une médiation 

efficace. En dernier lieu, il y a le procédé de l'arbitrage obligatoire.

Comme il a été fréquemment question de ce dernier procédé au cours 

de l'année écoulée, je ne ferai qu’en toucher un mot en passant -
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cela m’incombe en ma qualité de spécialiste des sciences sociales 

qui s’intéresse aux diverses sortes de mécanismes de conversion 

d’intrants en extrants.

Si les divers mécanismes mentionnés ne sont pas en mesure 

de convertir les intrants en extrants, on atteint généralement les 

extrants par suite d’une épreuve de force. Celle-ci peut prendre la 

forme d’une grève des ouvriers ou d’un lock-out de la part de 1’employeur. 

Il sera nécessaire, lors d’une grève ou d’un lock-out, d’avoir éventuel­

lement recours à l’un ou à plusieurs des mécanismes mentionnés pour 

faire en sorte que les travailleurs reprennent le travail et pour 

arriver à un accord dont les conditions satisferont tant les travail­

leurs que les employeurs. Lorsqu’une grève éclate, cependant, il est 

important de reconnaître qu’elle est un extrant du régime des relations 

industrielles et peut avoir des conséquences sérieuses pour les autres 

systèmes secondaires du milieu ainsi que pour le régime des relations 

industrielles lui-même. J’en dirai plus long au moment de parler du 

concept de la boucle de rétroaction.

Je parlais jusqu’ici des mécanismes institutionnels ou 

organisationnels de conversion d’intrants en extrants. Toutefois, je 

voudrais faire remarquer que les relations industrielles consistent non 

seulement en négociations périodiques - celles-ci semblent malheureuse­

ment accaparer notre attention - mais aussi en rapports au jour le 

jour entre particuliers au niveau du travail. Les relations industrielles 

forment un ensemble compliqué de rapports comprenant ceux des directeurs 

entre eux, des travailleurs et des employeurs, des travailleurs entre 

eux et des travailleurs avec leurs représentants syndicaux. C’est en 

grande partie à ce niveau que les participants répondent à leurs besoins 

d’ordre social et psychologique. Je dois également faire remarquer que 

beaucoup d’exigences particulières et collectives sont plutôt satisfaites
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par les structures officieuses qui s*érigent que par les structures 

officielles.

De nombreuses études sur la bureaucratie démontrent que, non seulement 

les besoins particuliers et collectifs, mais aussi les besoins en matière 

d’organisation sont souvent le mieux satisfaits par les structures 

officieuses.

Les extrants des régimes de relations industrielles

Permettez-moi de Jeter maintenant un bref coup d’oeil sur les 

extrants des régimes de relations industrielles. Comme je l’ai noté au 

début de cette communication, ce régime a pour fonction principale 

d’attribuer des rétributions aux employés pour leurs services. J’inclus, 

parmi les nombreux extrants réels d’un régime de relations industrielles, 

soit les traitements, les heures de travail, les jours fériés payés, les 

vacances payées, les améliorations technologiques, les programmes de 

formation, les régimes de pension, les prestations supplémentaires aux 

chômeurs, les plans hospitaliers et médicaux et les autres avantages 

sociaux dont bénéficient les employés, en plus des clauses d’ancienneté$ 

ces dernières déterminent, en quelque sorte, la continuation de l’emploi, 

les promotions, et, par conséquent, les rétributions accordées. La 

recherche concernant les relations industrielles ne s’intéresse pas 

seulement aux changements apportés au niveau des rétributions d’une 

période à une autre, mais aussi aux niveaux des rétributions eux—mêmes. 

Afin de mieux comprendre les régimes de relations industrielles, il est 

bon de comparer différentes industries et différentes régions.

vérifier les extrants réels d’un régime de relationsDe plus, pour
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industrielles, il faut s’occuper non seulement du montant d’un service 

en particulier ou de son taux d’accroissement, mais aussi de l’importance 

relative des différents types d’extrants réels, c.-à-d. l’option entre 

les extrants. Ainsi, pendant les périodes où le taux de chômage est 

élevé ou d’évolution rapide en technologie, l’accent portera probablement 

sur les dispositions visant à la sécurité de l’emploi et du revenu, tandis 

qu’au cours des périodes où le taux de l’emploi est élevé, les traite­

ments ou les avantages plus directs ou à plus brève échéance deviendront 

plus importants. Je devais, dans ma communication d’aujourd’hui, traiter 

surtout de sujets de ce genre. J’espère, toutefois, rédiger au cours 

de l’été une monographie concernant la période de 1953 à 1966 et qui 

comprendra, entre autres, ces sujets.

La discipline des relations industrielles, je le souligne une 

fois de plus, ne doit pas s’intéresser seulement aux rétributions de 

nature monétaire et matérielle, mais aussi aux rapports ouvriers- 

patronaux de nature sociale à tous les niveaux d’un régime de relations 

industrielles, c’est-à-dire allant du plan national à la plus petite 

section d’une usine. Ces rapports sociaux et ces rétributions ont 

souvent la même importance que les rétributions financières et matérielles

pour déterminer la mesure de satisfaction que les travailleurs retirent
( 7)

de leur emploi.'''

Jusqu’ici, j’ai parlé des extrants d’un régime de relations 

industrielles en fonction des rétributions aux employés pour leurs 

services. Je ne voudrais, toutefois, pas laisser entendre que c’est 

la seule façon d’envisager ces extrants.
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Il faut aussi les voir en fonction de leur effet sur les autres systèmes 

secondaires de la société. De là vient la nécessité de former une boucle 

de rétroaction pour lier le régime de relations industrielles aux 

systèmes secondaires ou accessoires de son cercle d1action. Voilà ce 

dont nous allons maintenant parler.

La notion d’une boucle de rétroaction

Cette boucle de rétroaction serait donc la liaison entre les 

extrants du régime de relations industrielles et les systèmes accessoires 

dans son rayon d1action. En théorie, les extrants du régime de relations 

industrielles deviennent des intrants dans les systèmes secondaires du 

milieu, puis, par suite de leurs effets sur ces systèmes, reviennent 

dans la sphère des relations industrielles comme faisant partie des 

intrants demise en condition. Les extrants d’un régime de relations 

industrielles, remarquons—le, peuvent y revenir directement sans liaisons 

intermédiaires. Tel est le cas lorsque les traitements satisfaisants, 

les avantages sociaux et les conditions de travail agréables ont un effet 

très avantageux sur le moral des employés dans un milieu de travail.

Pour plusieurs raisons, la discipline naissante des relations 

industrielles doit s’occuper de la boucle de rétroaction qui fait partie 

de notre modèle.

29719-10
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En premier lieu, il est nécessaire, du point de vue scientifique, 

d’étudier les rétroactions pour voir de quelle façon les extrants du 

régime des relations industrielles sont renvoyés aux systèmes secondaires 

du milieu et comment, par suite de leur effet sur ces systèmes, ils 

reviennent plus tard au régime des relations industrielles sous forme 

d1intrants conditionnels. Ce processus situe l’inclusion du concept 

de la boucle de rétroaction dans un contexte scientifique. En deuxième 

lieu, il est indispensable, du point de vue de l’intérêt public, 

d’examiner les conséquences des extrants du régime des relations 

industrielles pour les autres systèmes secondaires de la société.

Par exemple, quelle est l’incidence des grèves sur le système économique, 

le système légal, le système politique et le système social? Quelle est 

l’incidence des fluctuations de salaires et d’autres changements connexes 

sur les frais, les prix et l’emploi? De quelle façon les extrants du 

régime des relations industrielles influent-ils sur les attitudes du 

public tant envers les travailleurs qu’envers les employeurs? Bien que 

la création de moyens objectifs pour évaluer l’incidence de ces extrants 

puisse présenter des difficultés, il incombe aux savants qui s’intéressent 

à la discipline des relations industrielles de créer les moyens qui nous 

permettront d’évaluer, en fin de compte, l’incidence des extrants.

Observations finales

Cet exposé sur la boucle de rétroaction me ramène au point 

de départ, car me voilà revenu aux intrants du milieu. Pour conclure, 

je ne ferai qu’une seule observation.
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Comme vous le savez bien maintenant, je n’ai fait aujourd’hui aucune 

contribution réelle à nos connaissances des relations industrielles.

Ce n’était pas mon intention. J’avais pour but de présenter, d’une 

façon rudimentaire, un modèle conceptuel nous permettant de mieux 

organiser les connaissances dont nous disposons déjà et, ce qui est 

plus important, un modèle qui devrait nous permettre de passer de 

l’étape descriptive de cette discipline émergente, pratiquée par beau­

coup d’entre nous, à celle de l’analyse ou de l’explication. Je ne 

considère pas comme le modèle idéal celui que je vous ai présenté 

aujourd’hui; je serais d’ailleurs le premier surpris si vous étiez 

tous d’accord avec la façon d’aborder le problème que je vous ai 

proposée. Si mes observations servent à encourager la réflexion dans 

un domaine généralement négligé des théoriciens en relations industrielles, 

alors la société, les spécialistes des relations industrielles, notre 

discipline émergente et ceux d’entre nous qui la prenons au sérieux en 

seront les bénéficiaires.

Je vous remercie.

29719-10%
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Modèle pour l1Analyse des Régimes de Relations Industrielles

Milieu Ambiant Régime des Relations Industrielles
a) Système Ecologique

- Environnement physique
- Ressources naturelles
- Climat

b) Système Economique
- Marché des produits
- Marché du travail
- Marché financier
- Rendement du capital

Organismes
Travailleurs publics et Employeurs

r
Système politique
- Action législative
- Action du gouvernement

d) Système légal
- Statuts ) Commandent ou
- Droit coutumier ) défendent
- Droit administratif) certains actes

e) Système social
- Les buts et les valeurs influencent ceux qui 

participent au régime de relations industrielles
- Structure sociale
- Influence de l1opinion publique

a) Buts et 
valeurs

b) Pouvoir

(Structure et philosophie)

Mécanismes de conversion des intrants en
extrants
a) Relations interpersonnelles quotidiennes 

afin dTatteindre des buts personnels

b) Structure des unités de négociation

c) Négociation collective, processus de grief, 
comité permanent, etc...

d) Conciliateur et commission de conciliation

e) Commissions dT enquête

f) Arbitrage des conflits dTintérêts
g) Grève

a) S al lires
b) Heu ’es de 

tra rail
c) Bénéfices 

marginaux
d) Con lit ions

Boucle de rétroaction en cas de panne du mécanisme

Boucle de rétroaction: Cyrants d'effets vers le milieu nmW.nt.
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LES SALAIRES ET LES PRIX DANS L«INDUSTRIE CANADIENNE

Par George S. Saunders,* économiste 
Direction de 1’Economique et des recherches 

Ministère du Travail du Canada

(Communication présentée à la Conférence nord-américaine 
sur la statistique du travail, juin 1964, Miami, Floride)

On vient de vous distribuer un certain nombre de statistiques
2/

générales concernant les salaires, les prix et les tendances de la 

production au Canada depuis 1949 (tableau I). J1aimerais vous parler 

quelques instants de ces statistiques avant de vous entretenir des 

travaux du ministère du Travail du Canada au sujet des rapports entre 

les salaires et les prix.

Vous remarquerez que les indices des prix, indiqués aux 

lignes 4, 5 et 6 du premier tableau, accusent d’importants changements 

entre 1949 et 1953. Il n’y a rien d’étonnant à cela si l’on considère 

les conditions économiques qui régnaient à l’époque. Le Canada se 

trouvait alors en pleine période d’expansion accélérée, répercussion de 

1’après-guerre et de la guerre de Corée, et cette expansion s’est traduite 

par des hausses des prix, des salaires et de la production.

Depuis 1953, les hausses des prix ont été beaucoup plus modestes. 

Dans le premier tableau, cependant, le degré de stabilité des prix 

n’apparaît pas nettement. L’indice des prix de gros a augmenté de moins 

de 9 p. 100 entre 1953 et 1962. Pour la même période, l’indice des prix 

à la consommation s’est accru d’environ 13 p. 100. L’indice synthétique 

des prix du Produit national brut (PNB) a augmenté de près de 20 p. 100 

pendant cette même période, ce qui représente un taux d’accroissement

* L’auteur exprime ses remerciements à MM. John Milions et Winston 
Chambers pour leur assistance.

2/ Voir pages 144-146.
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beaucoup plus élevé que celui de l'indice des prix de gros et de l'indice 

des prix à la consommation.

Il est possible d'attribuer cette hausse accélérée de l'indice synthé­

tique des prix du PNB à l'augmentation rapide du prix des biens 

d'investissement entre 1955 et 1957 et, jusqu'à un certain point, aux 

modifications apportées à la composition du PNB entre 1953 et 1957.

Cela ressort du premier tableau, pour les années 1953 à 1957. Pendant 

cette période, l’indice synthétique des prix du PNB s’est élevé beau­

coup plus rapidement que l’indice des prix à la consommation ou l’indice 

des prix de gros. Depuis 1957, ces trois indices se révèlent beaucoup 

plus stables. En règle générale, l’augmentation des prix entre 1957 

et 1962 n’a pas été particulièrement élevée.

Depuis 1953, les salaires ont augmenté de façon assez marquée, 

les hausses allant jusqu’à 40 p. 100 entre 1953 et 1962. Le taux d’accrois­

sement a donc été beaucoup plus élevé que celui des prix pour la même 

période. Cela signifie que les salaires ont devancé la productivité, ce 

qui, en retour, a fait pression sur les prix. Il est actuellement 

difficile de connaître les rapports exacts qui existaient entre les 

salaires, la productivité et les prix entre 1953 et 1962, du fait que 

des statistiques officielles sur la productivité ne sont pas encore 

disponibles au Canada.

Il est à remarquer que l’augmentation des revenus réels des 

travailleurs depuis 1953 ne semble pas s’être produite au détriment 

d’autres catégories de revenu. Je fais cette affirmation bien que les 

statistiques de la ligne 16 du premier tableau révèlent une hausse 

marquée de la part des travailleurs dans le revenu national entre 1953

et 1957. Cette part est passée de 62.8 p. 100 en 1953 et 66.7 p. 100 en 1957,
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ce qui représente une augmentation de 6 p. 100. On a attribué cette 

modification surtout à une baisse subite de la part de l’agriculture 

(dans laquelle les salaires constituent une très faible proportion du 

revenu total), à la baisse de longue durée et persistante des entre­

prises non constituées en dehors de 1’agriculture, et à un accrois­

sement relatif de l’emploi dans l’administration et les services (dans 

lesquels les salaires constituent une proportion très élevée du revenu 

total), filtre 1957 et 1962 cependant, la part des travailleurs a fait 

preuve d’une remarquable stabilité.

Ces statistiques ne donnent qu’une vue générale des mouve­

ments des salaires et des prix dans l’économie canadienne entre 1949 

et 1962. En tant que telles, elles peuvent fournir matière à des 

comparaisons intéressantes avec des données générales de nature 

semblable d’autres pays, qui, je le pense, vous seront présentées 

dans d’autres documents au cours de cette session. Les statistiques, 

cependant, ne traduisent pas les rapports qui existent entre les 

salaires et les prix, pour trois raisons principales.

Premièrement, on ne peut pas comparer les diverses données 

car elles ont été établies, réunies et mises en tableaux pour des 

raisons différentes. Ainsi donc, il serait difficile d’interpréter 

avec clarté et avec quelque certitude les rapports entre les changements 

de diverses données. Par exemple, des rapports existent entre les 

salaires et les prix, mais puisque les données indiquées dans le 

premier tableau ont été établies de façon différente, il serait diffi­

cile de parler de leurs rapports. L’évolution d’une série de données
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peut n’avoir aucun rapport avec l’évolution de l’autre.

Deuxièmement, au cours des dix dernières années, on a 

observé d’importants changements dans les structures de l’emploi et 

de l’industrie au Canada. Ces modifications étant assimilées aux 

agrégats statistiques bruts, il n’est donc pas possible de savoir 

jusqu’à quel point les modifications des agrégats traduisent d’une 

part des variations de 1*emploi, du capital et d’autres ressources et 

d’autre part des changements réels des facteurs variables (c’est-à-dire 

des changements des prix et des taux de salaires).

Troisièmement, il n’est pas possible d’analyser correctement 

de simples agrégats statistiquès concernant l’économie du Canada car 

ces données masquent le morcellement important de l’économie et 

cachent ainsi la nature des changements qui s’y produisent. Le Canada 

est caractérisé par une haute spécialisation régionale et industrielle, 

qui transforme les différentes régions et les secteurs industriels en 

de véritables unités économiques indépendantes. Chaque secteur a ses 

problèmes propres et ses aspirations particulières et connaît un niveau 

différent de développement et de prospérité économique. Cette caracté­

ristique de l’économie canadienne découle de cinq facteurs principaux: 

(l) la dispersion d’une petite populations hétérogène sur un territoire 

qui, par sa superficie, se classe le deuxième parmi les pays du globe 

(environ 90 p. 100 des 19 millions de Canadiens demeurent à moins de 

50 milles de la frontière des Etats-Unis, le long d’une bande de terre 

de 4,000 milles entre l’océan Atlantique et l’océan Pacifique; (2) la 

distribution inégale et irrégulière des ressources; (3) le régime 

politique (l’emploi est à 90 p. 100 du domaine de compétence de 10
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gouvernements provinciaux distincts);

(4) le coût élevé des communications est-ouest, qui est à rapprocher 

de l'attraction, beaucoup plus économique, vers le sud, que provoquent 

les Etats-Unis sur le Canada; (5) l'importance du commerce international. 

En d'autres termes, le Canada est un pays particulièrement hétérogène, 

qui manque d'uniformité de comportement et qui n'affiche guère de 

caractères économiques nationaux.

Même si l'on réussissait à adapter les agrégats statistiques 

des salaires, des prix et de la production pour surmonter ces trois 

principales difficultés, ces données n'en auraient pas moins que peu 

de rapport avec l'économie canadienne puisqu'elles nous renseignent 

peu sur le problème principal du Canada, celui de sa position sur le 

marché international. Si l'on considère que les exportations forment 

25 p. 100 du PNB et que les importations représentent plus de 3/5 du 

produit national ou encore que près de 50 p. 100 de la production 

totale au Canada est influencée par le commerce international, on 

comprendra rapidement l'importance du secteur international dans 

l'économie du pays. En fait, la marche de l'économie canadienne est 

fonction de celle des industries du pays qui protègent le commerce 

international. Il est donc nécessaire d'adjoindre à ces agrégats 

statistiques généraux d'autres données concernant uniquement les 

secteurs industriels en contact avec l'économie internationale.
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C’est à ce moment—là seulement que nous serons en mesure de nous 

prononcer sur la marche générale et la situation concurrentielle de 

l’économie canadienne.

C’est pour cette raison qu’au ministère du Travail, nous 

travaillons à élaborer une série de données qui nous permettra de 

distinguer plus nettement les rapports qui existent entre, d’une part, 

les récentes tendances des salaires et, d’autre part, les coûts de 

production et la position concurrentielle de l’économie canadienne. 

J’aimerais consacrer le reste du temps qui m’est accordé à vous décrire 

ces travaux sur les salaires et les coûts dans le secteur du commerce 

international de l’économie canadienne. Cette étude en est toujours 

à ses débuts et je ne pourrai en parler que d’une façon générale.

La première partie comprend l’examen d’une série de données 

sur les salaires, la productivité et les coûts dans 22 industries 

manufacturières assujetties à la concurrence de l’importation, 

"d’exportation" et "de commerce intérieur". On a choisi les industries 

en se basant sur leur importance dans le secteur manufacturier et sur 

l’accessibilité des données nécessaires à l’analyse. En 1958, ces 22 

industries ont produit des biens pour une valeur de 12.7 milliards de 

dollars, ce qui représente 57 p. 100 de la valeur de toute la production 

manufacturière de l’année.

On ne publie pas, au Canada, de données statistiques sur les 

industries classées dans les trois catégories commerciales suivantes: 

assujetties à la concurrence de l’importation, d’exportation et de 

commerce intérieur. Nous avons donc élaboré notre propre classification 

pour cette étude. Nous avons d’abord attribué à l’industrie appropriée 

les articles d’importation ou d’exportation qui sont mentionnés dans 

les statistiques du Commerce du Canada ou bien dans les rapports



3944 Comité spécial

annuels du recensement de 1’Industrie;

deuxièmement, nous avons utilisé la valeur de ces articles (l) comme 

pourcentage du marché (c’est-à-dire la valeur marchande des produits 

d’origine plus les importations moins les exportations) pour mesurer 

la concurrence des importations et (2) comme pourcentage de la valeur 

marchande des produits d’origine pour déterminer le volume des exporta­

tions. Dans la répartition des denrées commerciales selon l’industrie, 

il n’a pas été possible de faire la distinction entre les produits 

d’importation qui font réellement concurrence à la production des 

industries canadiennes et les produits d’importation qui n’ont pas de 

contre-partie dans la production canadienne. Ainsi, certaines des 

industries analysées, la fabrication des machines par exemple, partici­

peraient à l’importation plutôt que d’être assujetties à la concurrence 

de celle-ci.

Le tableau 2 énumère les 22 industries et en fait la réparti­

tion selon la catégorie commerciale. Fait à remarquer, les contre­

parties américaines de sept des industries dans le secteur assujetti 

à la concurrence de l’importation, soit la fonte, le fer et l’acier 

bruts, les machines, le vêtement, les articles de coton, les véhicules 

automobiles et les pièces de véhicules automobiles, sont la source de 

plus de 50 p. 100 des exportations des Etats-Unis au Canada. (Pour 

cette raison, nous avons entrepris une étude comparative de ces sept 

industries dans les deux pays.)

Les 11 industries du secteur assujetti à la concurrence de 

l’importation vendent une grande partie de leurs extrants sur le 

marché canadien;



Politique scientifique 3945

elles n’en exportent qu’une fraction (moins de 10 p. 100 de la valeur 

marchande des produits d’origine en 1959). En 1958, environ 34 p. 100 

de toutes les importations au Canada faisaient concurrence à la production 

de ces 11 industries ou en partageaient le marché.

Les cinq industries dites d’exportation ont exporté une grande 

partie de leurs extrants (entre 35 et 75 p. 100 de la valeur marchande 

des produits d’origine en 1959), et les importations leur ont fait très 

peu de concurrence. A peu près 43 p. 100 de toutes les exportations 

du Canada en 1958 sont venues de ces cinq industries.

Dans les six industries de commerce intérieur, le volume des 

exportations et celui des importations ont été relativement peu importants, 

la production était surtout pour le marché canadien.

La colonne principale du tableau 3 montre la diversité des 

données recueillies pour 1’analyse des relations entre les salaires et 

les prix dans ces industries. On a mesuré séparément les salaires des 

ouvriers et les traitements des collets—blancs ainsi que les frais par 

unité d’extrant physique inputés aux salaires, aux traitements, aux 

matières premières, au chauffage et à 1’électricité, et ceux des intrants 

autres que la main—d’oeuvre (c.-à—d. les bénéfices, la dépréciation du 

capital, l’intérêt, et le loyer). L’addition de ces frais donne le 

coût total par unité d’extrant physique, ou le prix à l’usine. Le 

tableau 3 comprend aussi des données sur l’emploi concernant les 

ouvriers et les collets-blancs, et sur la productivité mesurée en 

fonction des extrants par ouvrier et des extrants par heure ouvrier.

Le tableau 3 ne reproduit pas toutes les données analysées au cours de

l’étude.
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On a aussi mis en tableaux des données sur les taux de salaires pour 

les heures normales de travail répartis selon l'occupation et selon 

l'industrie, sur les bénéfices, et sur les allocations pour frais 

d'établissement. Ces données seront incluses dans une deuxième partie 

de l'étude à laquelle le ministère du Travail du Canada travaille 

présentement. Toutes les données du tableau 3 sont tirées des publica­

tions du Bureau fédéral de la statistique; la plus grande partie viennent 

des rapports annuels du Bureau sur le recensement de l’industrie.

Les données sur les variables énumérées dans le tableau 3 

partent de l’indice de 1953 et montrent les changements de 1953 à 

1959. L’année 1959 marque la fin de la partie principale de l'analyse, 

vu que le Bureau fédéral de la statistique a modifié sensiblement la 

norme de classification des industries en I960, et que le temps ne nous 

a pas permis d'en tenir compte dans la présente étude. En tout cas, 

l'année I960 est l’année la plus récente du rencensement de l'industrie, 

principale source de matière de l'étude. La publication des données 

sur les variables décrites se fait ordinairement 3 ans ou plus après 

la date à laquelle ces données se rapportent. Toutefois, pour avoir 

une idée de l'évolution depuis 1959, nous avons mis à jour jusqu’à 

1962 les données de l'étude sur la base d'autres renseignements. Les 

résultats de cette mise à jour sont analysés brièvement à la fin de la 

présente communication.

Avant de passer aux constatations de l'étude, je vais faire 

trois autres commentaires au sujet des données. Le premier se rapporte 

aux renseignements sur les traitements et les salaires. Fait à souligner, 

ces données se rattachent seulement aux traitements et aux salaires;
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les avantages sociaux n’y figurent pas parce qu’on ne possède pas 

encore au Canada de données complètes au sujet des dépenses des 

employeurs au titre des avantages sociaux. Depuis 1953, les avantages 

sociaux sont de plus en plus communs; une sous-évaluation sans cesse 

plus marquée des frais par unité de production imputables au coût de 

la main-d’oeuvre est donc probable.

Mon deuxième commentaire au sujet des données se rapporte à 

l’élément main-d’oeuvre dans quelques intrants à la production, comme 

les matières premières. Les frais de main-d’oeuvre que comprennent ces 

matières premières ont sans doute influé sur les frais de production 

dans les industries manufacturières à l’étude. Il n’a pas été possible 

d’isoler cette influence lors de l’analyse, ce qui, toutefois ne porte 

pas atteinte à la validité des constatations de l’étude en cours, puisque 

c’est le rapport entre les prix de revient et les paiements directs à 

la main-d’oeuvre qui en fait l’objet.

Troisièmement, "salaires" s’entend ici de la rémunération des 

ouvriers et autres travailleurs payés à l’heure. "Traitements" s’entend 

de la rémunération des employés de l’administration et des bureaux y 

inclus le personnel exécutif et de surveillance, les cadres, les employés 

de professions libérales, les techniciens, les contremaîtres, et les 

employés aux écritures. Les données relatives aux salaires qu’on a 

employées pour établir le coût des salaires par unité se rapportent à 

tous les ouvriers et travailleurs connexes, qu’ils soient rémunérés au 

mois, à la semaine, à l’heure ou à la pièce. Les différentes données 

sur le coût par unité, l’emploi, et la productivité sont tirées de 

renseignements reçus de tous les établissements dans les industries à

1’ étude.
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L*information sur les gains horaires moyens et sur les gains hebdo­

madaires moyens provient des établissements comptant 15 employés ou 

plus.

Voilà pour la méthodologie et la nature des données, maintenant, 

pour situer l’étude, je ferai quelques commentaires sur la situation 

économique changeante des trois catégories d1industries de 1950 à i960.

Huit des industries ayant à faire face à la concurrence de l’importation 

ont subi un revers important au cours de la période de 1953 à 1959, si 

on les compare à 1’économie en général. Avant 1953, ces huit industries 

avaient connu une longue période d’accroissement constant des extrants 

physiques. De 1953 à 1959, la production a diminué dans 5 de celles-ci.

Après 1956, elle a diminué dans sept des huit industries et a tout juste 

augmenté dans l’autre. De 1953 à 1959, la concurrence de l’importation 

a augmenté pour les huit industries. Par contre, les 3 autres des onze 

industries ayant à soutenir la concurrence de 1’importation, c’est-à-dire 

les industries de la fonte, du fer et de l’acier, et des tissus synthétiques, 

ont bien réussi au cours de la période de 1953 à 19595 dans ces trois 

industries, les extrants ont augmenté rapidement et la concurrence de 

l’importation a diminué.

La situation des cinq industries d’exportation a eu tendance 

à s’aggraver de 1953 à 1959, mais beaucoup moins que celle des industries 

ayant à faire face à la concurrence de l’importation. Les extrants ont 

augmenté dans toutes les cinq industries d’exportation, même si, dans 

trois d’entre elles, le taux d’augmentation était moindre que celui de
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l’ensemble de l’industrie manufacturière.

Au cours de la dernière partie de la période de 1953 à 1959, les 

marchés d1 exportation de 4 des 5 industries ont commencé à diminuer.

A l’opposé des industries devant soutenir la concurrence de 

l’importation et des industries d* exportation, les six industries de 

commerce intérieur ont joui d’une prospérité constante de 1953 à 1959.

La constatation la plus importante de l’étude à ce jour est 

que l’effet des salaires comme cause directe de hausse des prix à 

l’usine a été nettement secondaire dans la plupart des 22 industries 

à l’étude, malgré des augmentations assez marquées des gains horaires 

moyens. De 1953 à 1959, l’augmentation des gains horaires moyens dans 

la plupart des industries allait de 25 à 35 P- 100. Dans plusieurs 

industries, ces augmentations étaient de moins de 20 p. 100 et dans 

plusieurs autres, elles étaient de plus de 35 P- 100. Dans les 

industries devant soutenir la concurrence de l’importation les hausses 

de salaires étaient souvent inférieures à celles des industries d’exporta­

tion et de commerce intérieur) c’est dans ces dernières que les gains 

horaires moyens ont le plus augmenté.

Après avoir converti ces hausses de salaires en frais de main- 

d’oeuvre par unité de production, nous avons constaté que dans 9 des 22 

industries à l’étude, (dont sept dans le secteur devant faire face à la 

concurrence de l’importation) les frais de main-d’oeuvre par unité avaient 

effectivement diminué de 1953 A 1959. Dans deux de ces sept industries, 

les diminutions étaient d’à peu près 23 p. 100 et 26 p. 100 au-dessous 

des niveaux de 1953. L’augmentation des frais de main-d’oeuvre par

29719-11
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unité de 1953 & 1959 n’a pas été de plus de 10 p. 100 dans aucune des 

quatre autres industries de ce secteur.

Dans l’ensemble, 1*évolution des frais de main-d1oeuvre par unité a 

été moins favorable dans les industries d’exportation et de commerce 

intérieur que dans les industries devant faire face à la concurrence de 

l’importation. Néanmoins, les augmentations des frais de main-d’oeuvre 

par unité de 1953 à 1959 dans la plupart des industries d’exportation et 

de commerce intérieur ont été beaucoup moindres que les augmentations 

des gains horaires moyens dans ces industries.

Les prix à l’usine ou prix de revient par unité de production 

ont augmenté dans 18 des 22 industries au cours de la période à l’étude. 

La hausse des prix est due surtout au coût de l’utilisation d’intrants 

autres que les ouvriers, par exemple les matières premières, dans le 

(processus) de production. Il y a eu des augmentations rapides dans 

les frais d’emploi de personnel à traitement et dans le coût des 

matières premières et des intrants autres que la main-d’oeuvre. En 

1959, par exemple, quatre industries (dont trois du secteur devant 

affronter la concurrence de l’importation) ont subi des augmentations 

du coût des traitements par unité de production allant de 48 p.100 à 

70 p. 100 au-dessus des niveaux de 1953. De même, quatre industries, 

toutes de ce même secteur, ont subi des augmentations du coût par 

unité des intrants autres que la main-d’oeuvre (surtout des bénéfices 

et des allocations pour frais de premier établissement) allant de 47 p. 

100 à 74 p. 100 au-dessus des niveaux de 1953-

La comparaison de ces tendances dans le coût de différents 

intrants à la production démontre l’effet négatif des frais de main- 

d’oeuvre par unité sur le total des frais dans 7 des 11 industries 

devant faire concurrence à l’importation au cours de la période de 

1953 à 1959.
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En d’autres termes, la raison principale des augmentations du total 

des frais de production, dans la plupart des industries devant faire 

concurrence à 1’importation, a été la hausse du coût des intrants autres 

que les ouvriers; ce dernier intrant a servi à diminuer l’importance de 

1’accroissement du total des frais ou des prix à l’usine. Dans les 

industries d’exportation ou de commerce intérieur,les frais de main- 

d’oeuvre par unité ont exercé une poussée ascendante sur le total des 

frais, mais cette poussée a été beaucoup moindre que l’effet des hausses 

des frais de l’emploi de collets-blancs, des matières premières et du 

grand nombre d’intrants autres que la main-d’oeuvre (surtout les 

capitaux et les bénéfices).

En d’autres termes, la statistique préliminaire assemblée 

au cours de cette étude révèle qu’un changement fondamental semble en 

voie de se produire dans la structure des intrants et des frais de 

l’industrie du Canada et que ce changement semble être plus rapide dans 

les secteurs assujettis à la concurrence internationale. Ces industries 

emploient un plus grand nombre de collets-blancs et font un plus grand 

usage de machines. Par exemple, l’emploi de collets—blancs ou de main— 

d’oeuvre à traitement était plus élevé en 1959 qu’en 1953 dans 18 des 

22 industries à l’étude. L’accroissement du nombre des employés à 

traitement était important dans plusieurs cas, allant jusqu’à 20 p. 100 

ou plus dans quelques industries, en comparaison d’une moyenne de 12 p. 

100 dans l’ensemble de l’industrie manufacturière.

29719-11%
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B*autre part, le nombre des ouvriers dans les 22 industries 

n’a pas augmenté au même rythme que celui des employés à traitement; il 

était même moins élevé en 1959 qu’en 1953 dans les 11 industries devant 

faire concurrence à l’importation, dans 3 des 5 industries d’exportation 

et dans 1 des 6 industries de commerce intérieur. Ces baisses se sont 

produites malgré de très fortes hausses de la production. Dans deux 

industries faisant concurrence à l’importation, par exemple, la product­

ion en 1959 était de 42 p. 100 et de 67 p. 100 supérieure à celle de 

1953. On emploie de moins en moins d’ouvriers pour obtenir une product­

ion sans cesse croissante dans la plupart des 22 industries.

Cette évolution du processus de production dans les 22 

industries se traduit par de fortes augmentations de la productivité, 

qu’elle soit mesurée par le rendement par ouvrier ou par le rendement 

par heure-ouvrier. Ces augmentations ont tendance à être beaucoup plus 

grandes dans les industries faisant concurrence à l’importation que 

dans les secteurs d’exportation ou de commerce intérieur. Ainsi, dans 

deux des industries faisant concurrence à l’importation, la productivité 

(rendement par heure-homme) en 1959 était de deux tiers ou plus au-dessus 

des niveaux de 1953: dans l’ensemble de l’industrie manufacturière, 

l’augmentation estimative du rendement par heure-homme était d’à peu 

près 25 p. 100 pendant la même période. Même dans les industries 

assujetties à la concurrence de l’importation, où le rendement a diminué 

de 1953 à 1959, la productivité s’est de beaucoup améliorée; dans deux 

de celles-ci, le rendement par heure-homme a augmenté d’environ 30 p. 100 

de 1953 à 1959, malgré des diminutions des extrants de 3 et de 5 p. 100 

respectivement.
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Des changements de cette ampleur reflètent sans doute le 

progrès rapide de la technologie dans l’industrie canadienne aujourd’hui. 

Cette interprétation des changements dans plusieurs des 22 industries, 

en particulier dans les industries faisant face à la concurrence de 

l’importation est en accord avec l’évidence disponible ailleurs et avec 

les résultats de notre étude subséquente des 22 industries. La mise au 

point de machines plus efficaces et de techniques de production plus 

complexes entraîne l’emploi d’un plus grand nombre de travailleurs très 

spécialisés, ce qui, à son tour, modifie fondamentalement l’importance 

relative du coût des salaires, des traitements, des capitaux et d’autres 

intrants dans le coût total de la production et partant modifie fonda­

mentalement le processus de détermination des prix. Les simples relations 

salaires-prix si souvent présumées dans les analyses actuelles, ne sont 

plus valables pour les industries du Canada soumises à un changement 

économique rapide. Les constatations de la présente étude démontrent 

la complexité du processus de détermination des prix et les façons 

complexes dont les salaires sont rattachés au prix. Pour comprendre 

l’essentiel de cette relation, il faudra étudier le problème plus 

sérieusement qu’on ne l’a fait jusqu’à ce jour. La recherche décrite 

ici est un premier pas dans cette direction.
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Je vais maintenant vous donner un court aperçu des tendances 

des frais et des prix dans les 22 industries depuis 1959. Cette analyse 

des tendances se base sur une mise à jour sommaire de l’information 

employée pour l’étude de la période de 1953 à 1959. Les renseignements 

utilisés pour la mise à jour des variables depuis 1959 ne proviennent 

pas des mêmes sources que les données qui ont servi à l’analyse des 

variables dans la période de 1953 à 1959. Les premiers résultats de 

l’analyse des tendances démontrent quelques mouvements intéressants 

entre 1959 et 1962. Le rendement de plusieurs industries qui font 

concurrence à l’importation depuis 1959 est plus prometteur que de 

1953 à 1959- Les hausses de salaires continuent de n’avoir qu’un effet 

secondaire sur la hausse de l’ensemble des frais (ou les prix à l’usine). 

Même si les frais de main-d’oeuvre par unité ont manifesté une plus 

grande tendance à augmenter après 1959 qu’au cours de la période 

précédente, le total des frais par unité n’ont pas monté autant; il 

a même diminué dans cinq des industries qui font face à la concurrence 

de l’importation.

On remarque des changements plus prononcés dans les industries 

d’exportation; ces changements reflètent une concurrence de plus en plus 

vive sur les marchés d* exportation. Une évolution semblable semble 

s’amorcer dans les industries de commerce intérieur. Dans ces deux 

catégories d’industries, le rendement est moindre qu’au cours de la 

période précédente, et les gains horaires moyens, les frais de main- 

d’oeuvre par unité et le total des frais par unité ne semblent pas 

augmenter au même rythme qu’au cours de la période de 1953 è 1959.

En résumé, les changements dans les 22 industries depuis 

1959 n’ont pas été assez importants pour donner lieu à une différence
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marquée entre les tendances des frais et des prix de la période de 

1953 à 1959 et celles de la période de 1953 à 1962.

On n’a pas pu se procurer pour la mise à jour des données 

sur d’autres variables, telles que les matières premières, les travail­

leurs à traitement et les intrants autres que la main—d’oeuvre. La 

méthode de mise à jour était donc plus imparfaite qu’on ne l’aurait 

voulu.

Enfin, donc, sur la base de la statistique préliminaire 

élaborée au ministère du Travail du Canada, nous pouvons affirmer que 

les tendances récentes des salaires au Canada n’ont pas fait croître 

les frais ou les prix de manière à les rapprocher de ceux de la con­

currence internationale. L’accroissement de la productivité, reflétant 

les changements fondamentaux qui semblent se produire dans ces indus­

tries, a suffi, en général, pour compenser les pressions des frais 

causées par 1’augmentation constante des niveaux des salaires. Les 

majorations de prix sont dues aux dépenses accrues au titre d’autres 

intrants dans le processus de production ou aux pressions de la 

demande.

Ces constatations n’auraient pas été possibles si l’on 

avait employé des méthodes agrégatives d’analyse. Dans des études 

antérieures portant sur la relation entre les salaires et les prix 

et sur la capacité de concurrence du Canada, l’emploi de méthodes 

agrégatives pour 1’analyse des tendances des prix et des salaires 

a mené à des conclusions différentes de celles de la présente étude.

Le tableau 3 démontre la possibilité d’aboutir à des constatations
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différentes sur ces questions si l’on emploie des méthodes différentes.

On y analyse les 22 industries particulières et 1*ensemble de l’industrie 

manufacturière selon les variables employées dans cette étude. On y 

remarque que les 22 industries s’éloignent beaucoup de l’ensemble de 

l’industrie manufacturière dans un grand nombre de cas. J’ai fait 

allusion à l’ampleur de certaines de ces divergences au cours du présent 

exposé. La statistique donne à penser que le comportement de ces 

variables dans l’ensemble de l’industrie manufacturière ne donne pas une 

idée de l’écart de comportement de ces variables dans les industries 

particulières. Plus précisément, l’ensemble de l’industrie manufacturière 

ne reflète pas nécessairement bien les industries assujetties à la 

concurrence internationale. Une statistique portant sur un ensemble 

plus vaste que l’industrie manufacturière serait encore moins sûre 

comme indicateur du rendement et du comportement économiques des 

industries internationales.

De plus, l’emploi de méthodes agrégatives pour l’étude des 

problèmes de salaires et de prix empêche souvent de saisir les complexités 

cachées de processus de détermination des prix et des rapports entre 

les salaires et les prix. Ces complexités apparaissent quand on emploie 

des méthodes moins agrégatives. L’étude dont j’ai parlé a démontré 

que le comportement des salaires et des prix n’est pas aussi simple 

qu’on le pense souvent. Un changement dans une variable (par exemple 

les taux de salaires) ne mène pas nécessairement à un changement 

semblable de la variable que sont les prix.
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La relation entre les deux variables dépend d’un grand nombre de 

facteurs y inclus la combinaison que constituent les divers intrants 

à la production.

Il ne fait pas de doute qu’au Canada, la statistique globale 

offre un bon point de départ pour une étude d’ensemble du comportement 

des salaires et des prix. Mais une méthode plus minutieuse est néces­

saire si l’on veut élaborer des programmes ou si l’on a besoin de 

renseignements plus précis sur les relations entre les salaires et les 

prix. Pendant les dernières années au Canada, des investigations sur 

le comportement des salaires et des prix dans les industries assujetties 

à la concurrence internationale se sont révélées nécessaires parce que 

la capacité de concurrence du Canada est essentielle au rendement 

général de l’économie. Le travail que nous accomplissons au ministère 

du Travail du Canada, décrit en partie ici, est un effort pour procurer 

ce genre d’investigation et pour déterminer comment le comportement des 

salaires et des prix influe sur 1’efficacité de 1’industrie du Canada 

dans le commerce international.
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Tableau 1. Changements, exprimés en pourcentages, des salaires, 
des prix, de la production et d’autres indicateurs 
économiques, Canada, périodes choisies, 1949-1962

1949- 1949- 1953- 1957- 1953-
Item 1953 1962 1957 1962 1962

1. Taux de salaires (ouvriers):
Toute l’industrie........ ........
Fabrication.......................

2. Gains horaires moyens des employés 
rémunérés à l’heure:

Fabrication................. .....
3. Salaires et traitements hebdomadaires 

moyens :
Indice industriel.................
Fabrication.................... ...

4. Indice des prix à la consommation.....
5. Indice des prix de gros...............
6. Indice synthétique des prix du

produit national brut.................
7. Bénéfices des sociétés................
8. Produit national brut (en dollars

courants).............................
9. Produit national brut (en dollars

constants de 1957)....................
10. Produit intérieur brut:

E conomie totale........... .......
Exception faite de l’agriculture... 
Fabrication.......................

11. Produit intérieur brut réel:
E conomie totale...................
Exception faite de 1’agriculture... 
Fabrication............. .........

12. Population active (employée):
Economie totale...................
Exception faite de l’agriculture... 
Fabrication...................... .

13. Exportations canadiennes :
En dollars courants...............
Volume......................... ...
Indice des prix...................

14. Importations:
En dollars courants...............
Volume............................
Indice des prix...................

33.6 85.9 17.1 18.8 39.1
34.6 84.5 17.8 16.3 37.1

37.8 90.2 17.9 17.0 38.0

33.9 87.6 18.1 18.7 40.1
34.8 89.2 18.0 18.9 40.4
15.5 30.7 5.5 7.2 13.2
11.3 21.0 3.0 5.5 8.7

20.2 43.7 10.0 8.6 19.5
46.9 108.3 9.2 29.9 41.8
53.1 147.2 27.5 26.6 a.5

27.3 72.0 15.9 16.6 35.1

49.2 141.4 28.1 26.3 61.8
51.7 155.6 33.5 26.2 68.4
50.0 177.8 22.5 18.5 45.2

26.7 71.4 16.0 16.6 35.3
25.5 75.8 19.9 16.8 40.1
26.4 64.9 13.1 15.4 30.5

6,6 26.5 9.4 8.6 18.8
14.1 45.0 13.8 11.7 27.1

6.2 20.3 7.8 5.0 13.2

37.6 106.4 16.3 29.0 50.1
20.1 67.7 14.4 22.1 39.6
14.5 24.0 2.3 5.9 8.3

56.5 130.6 28.9 14.3 47.3
46.1 89.2 21.1 6.9 29.5
6.6 21.3 6.4 __ 13.8
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Item 1949 1953 1957 1962

15. Cote des changes (Can. $1. - U.S.
$1 en 1950)...................................... . 108.92 98.34 95.88 106.89

16. Part de la maln-d'oeuvre du revenu national
brut (pourcentage).............................. 62.0 62.8 66.7 66.5

17. Compte courant de la balance des paiements
(en millions de dollars)........................ . /187 -443 -41,455 —84-S

Sources:

1. Taux de salaires, traitements et heures de travail. Direction de l’économique 
et des recherches, ministère du Travail.

2, 3, 4, 5, 8, 9. Revue statistique du Canada. Bureau fédéral de la statistique.

6, 7, 10, 16. Comptes nationaux, revenus et dépenses. Division des comptes
nationaux et de la balance des paiements. Bureau fédéral de la statistique.

11. Indexes of Real Domestic Product by Industry of Origin. Division des comptes 
nationaux et de la balance des paiements, Bureau fédéral de la statistique.

12. La maln-d*oeuvre. Division des enquêtes spéciales. Bureau fédéral de la 
statistique.

13. 14. Commerce extérieur. Division du commerce extérieur, Bureau fédéral de la 
statistique.

15. SoTTroaire statistique. Banque du Canada

17. The Canadian Balance of International Payments. Division du commerce extérieur, 
Bureau fédéral de la statistique.
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Tableau 2. Classification des industries comme industries assujetties 
à la concurrence de 1’importation, d’exportation ou de 
commerce intérieur.

Groupe I

Industries assujetties à la concurrence de l’importation

Fonte
Textiles synthétiques 
Fer et acier bruts
Produits de caoutchouc, y compris les chaussures
Appareils et fournitures électriques
Machines
Vêtements
Articles en coton
Articles en laine
Véhicules automobiles
Pièces de véhicules automobiles

Groupe II

Industries d’exportation

Boissons distillées 
Pâtes et papiers
Fonte et affinage de métaux (non ferreux) 
Produits de laiton et de cuivre 
Scieries et ateliers de rabotage

Groupe III

Industries de commerce intérieur

Dérivés du pétrole
Tabac et ses produits
Abattage et conserveries de viande
Produits de tôle
Brasseries
Meubles
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Tableau 3. Relations entre les changements des salaires, des frais, de l'emploi 
et de la production dans 22 industries manufacturières assujetties à la concurrence 

de 1’ importation, d’exportation et de commerce intérieur et la moyenne dans 
1’ ensemble de 1*industrie manufacturière, 1953-1959

Assujetties 
à la concur­
rence de l’im­
portation D’exportation

De commerce 
intérieur

Variables étudiées
Nombre d’industries

Au- 
dessus 
de la 

moyenne

Au-
dessous 
de la 

moyenne

Au- 
dessus 
de la 

moyenne

Au-
dessous 
de la 

moyenne

Au- 
dessus 
de la 

moyenne

Au-
dessous 
de la 

moyenne

Gains horaires moyens............. 3(1) 7(3) 3(1) 1 4 2

Traitements hebdomadaires moyens... 2 8(3) 1 3(1) 2(2) 3(1)

Production industrielle........... 6(3) 5(5) 2 3 4(4) 2

Emploi chez les ouvriers........... 2 8(4) 2(2) 2 5(5) 1

Emploi chez les collets-blancs.... 7(1) 4(3) 4(2) Ki) 5(2) 1

Emploi total...................... 3 8(4) 3(2) 2(1) 5(5) 1

Ext rant par ouvrier............... 8(3) 3(1) Kl) 4(2) 3(2) 3(1)

Ext rant par heure-ouvrier......... 8(3) 3(1) - 4 3(2) 3(2)

Extrant pour tous les ouvriers.... 7(4) 4(2) 2 3(2) 2(2) 3(1)

Total des frais par unité......... 5(2) 6(3) KD 3 2(2) 4(1)

Frais des salaires et traitements, 
par unité........................ 3(2) 7(3) 4(1) 1 4(1) 2(1)

Frais des salaires par unité...... 3 8(4) 4(1) - 4(3) 2(1)

Frais des traitements, par unité... 3(3) 6(4) 2(1) 3 3 3(2)

Frais des matières premières, par 
unité............................ 7(1) 4(2) 1(1) 4(1) 2(2) 4(2)

Frais autres que ceux de la maln- 
dheuvre, par unité............... 6(5) 5(3) 3 2(2) 3(1) 3(1)

Frais de chauffage et d’éclairage, 
par unité........................ 5(1) 5(5) 2(1) 3(2) 2(1) 4(2)

Total net des frais, par unité.... 7(2) 4(3) 3(1) 2(1) 3(1) 3

Note: Le total de chaque ligne n’est pas toujours égal à 22 parce que dans certains cas 
les changements équivalent les changements dans la fabrication ou parce que les renseignements 
ne sont pas disponibles.

Pour chaque variable, excepté celles des gains horaires moyens et des traitements 
hebdomadaires moyens, les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre d’industries où la 
relation entre l’industrie particulière et 1’ensemble de l’industrie manufacturière a changé 
de 10 p. 100 ou plus entre 1953 et 1959. Pour ce qui est des gains horaires moyens et des 
traitements hebdomadaires moyens, les chiffres entre parenthèses indiquent un changement dans 
la relation de 5 p. 100 ou plus.
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Méthode de calcul des nombres-indices 

Depuis la publication des indices des taux de salaire moyens 

pour la première fois en 1921, on a amélioré la qualité des données 

primaires, augmenté le nombre des industries et occupations considérées 

et perfectionné certaines méthodes de calcul des nombres-indices.

L'amélioration et 1’expansion constantes de la statistique des taux 

de salaire n'ont pas toujours été accompagnées de revisions majeures 

dans les nombres-indices; ces dernières n'ont eu lieu qu'à l'occasion 

d'un changement dans la période de base.

En 1966, l'année de base a été changée de 1949 à 1961 afin 

de rendre les nombres-indices de taux moyens de salaire comparables aux 

indices préparés par d'autres agences gouvernementales. ih plus de 

ces changements, les poids utilisés dans le calcul des nombres-indices 

ont été révisés dans le but de mieux refléter les conditions récentes.

L'adoption de la classification type des industries de I960 

a altéré la composition occupationnelle de certaines industries et a 

mené à 1'apparition d'industries entièrement nouvelles pour lesquelles 

les séries de taux de salaire permettant le calcul de nombres-indices 

ne seront pas disponibles pour quelques années à venir. Des nombres- 

indices seront préparés pour les années 1961-6$ incorporant tous ces 

changements pour toutes les industries pour lesquelles les renseigne­

ments suffisants sont disponibles.

Cela permettra aux usagers de comparer les effets de ces changements
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pour les industries pour lesquelles des nombres—indices couvrant la 

période 1961 à 1965 sur 1*ancienne base ont déjà été publiés avec 1949 

comme année de base.

Les nombres-indices d’industries sont obtenus à même des 

indices de taux de salaire par occupation. Ces indices de taux de 

salaire par occupation sont calculés en assignant la valeur de 100 

à la moyenne des taux de salaire en 1961, utilisant à cette fin un 

système "d’agrégation de moyennes pondérées". Les taux de salaire 

pour le travail au temps et les gains sous le régime de primes au 

rendement sont combinés dans le calcul des nombres-indices par 

occupation.

Les nombres-indices sont basés sur les taux de salaire payés 

dans certaines occupations hors-bureau pour lesquelles, durant la 

période 1963-65, une proportion significative (2 pour cent ou plus) 

de tous les employés hors-bureau furent rapportés. On considère que 

le mouvement dans les taux de salaire pour ces occupations reflète le 

changement dans les taux de salaire dans toutes les occupations hors- 

bureau dans l’industrie.

A l’intérieur de l’industrie, des moyennes de taux de salaire 

sont calculées pour chacune des occupations choisies pour chacune de 

cinq régions au Canada - les provinces Atlantiques, Québec, Ontario, 

les Prairies et la Colombie—Britannique. Toutefois, si une de ces 

régions représentait moins de 2 pour cent de tout l’emploi hors—bureau 

de l’industrie tel que rapporté au terme de l’enquête au cours de la 

période 1963-65, aucune moyenne n’est calculée pour cette région. Pour 

chaque occupation, le taux de salaire moyen régional est multiplié par 

un pourcentage (poids) représentant une proportion de l’emploi total 

hors—bureau dans l’industrie dans cette région au cours de la période 

1963-65. La proportion ou le poids pour une région demeure constant 

d’une année à l’autre, dans le but d’isoler le mouvement dans les taux 

de salaire pour une occupation des effets, provoqués par les change—
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ments dans l’emploi d’une région à une autre.

Le nombre-indice pour une occupation est obtenu en divisant la somme 

du produit des taux moyens de salaire multipliés par les poids régionaux 

par une valeur correspondante pour l’année de base 1961.

Ces indices d’occupation sont alors multipliés par leurs 

poids occupationnels appropriés et la somme, divisée par la somme des 

poids, constitue le nombre-indice pour l’industrie. Chaque poids 

d’occupation représente la proportion du nombre d’employés dans cette 

occupation au nombre total d’employés dans toutes les occupations 

utilisées dans le calcul du nombre—indice tel que rapporté au terme 

de l’enquête au cours de la période 1963-65. Ces poids demeurent 

constant d’une année à l’autre.

Pour obtenir le nombre-indice pour un groupe majeur tel que 

les industries des aliments et boissons ou l’industrie textile, l’on 

assigne à chaque indice d’industrie particulière un poids basé sur les 

données sur la main-d’oeuvre obtenues au cours du recensement de 1961 

afin de refléter l’importance relative de chaque industrie. Les nombres- 

indices des branches d’industries tel que mines, fabrications, etc., 

s’obtiennent en assignant un poids aux indices de chaque groupe majeur 

d’industrie, lesquels poids reflètent l’importance relative de la main- 

d’oeuvre dans chaque groupe majeur tel que déterminé au cours du 

recensement de 1961.
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